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INTRODUCTION 


LE SOCIALISME 
ET LE RADICALISME EN 1885 


H t 


J’ai cédé sans scrupule aux conseils de ceux qui me 
demandaient de réunir en volume mes discours par¬ 
lementaires. Qu’on ne voie là ni péché d’orgueil ni 
faiblesse de vanité. L’honime politique qui, mêlé à 
d’incessants combats, s’attarderait avec quelque com¬ 
plaisance littéraire à l’expression oratoire des luttes 
passées, serait bien frivole. Rien au demeurant ne fait 
mieux ressortir que ces sortes de publications la dis¬ 
proportion entre la force des événements et l’infimité 
de l’action individuelle. Mais il ne me paraît pas inu¬ 
tile de réunir quelques éléments de propagande qui 
peuvent être utilisés par les militants socialistes et 
d’aider la démocratie tout entière à se faire une idée 
plus nette de la pensée et de l'action de notre parti. Il 
ne me paraît pas inutile non plus, en ce qui me 
concerne, de marquer par des témoignages authentiques 
et irrécusables la ligne de développement que j’ai suivie. 

Certes, je n’ai pas la prétention puérile de n’avoir 
jamais changé en vingt années d’expérience, d’étude et 
de combat. Ou plutôt je ne me calomnie point assez 
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2 DISCOURS PARLEMENTAIRES 

moi-même pour dire que la vie ne m’a rien appris. 
Quand je suis enlré au Parlement, à vingt-six ans, je 
peux dire que je sortais du collège. Car dans notre 
pays, où il n’y a rien de comparable à cette aristocratie 
anglaise qui propage la culture politique en tous les 
milieux où ses fils sont appelés, l’École normale et 
l’Université sont presque un prolongement du collège : 
c’est comme un internat intellectuel, animé parfois 
d’une merveilleuse effervescence d'idées, et d’où l’esprit 
se passionne pour le mouvement du monde, mais où il 
n’est, point averti par le contact immédiat des hommes 
et des choses. Dans les esprits ainsi préparés, les infor¬ 
mations les plus subtiles parfois et les plus profondes se 
juxtaposent aux plus singulières ignorances. C’est une 
chambre recueillie et vaste qui n’a que de médiocres 
ouvertures sur le dehors, et d’où 1 on perçoit mal les 
objets les plus proches, mais où des combinaisons de 
miroirs prolongent et compliquent le reflet lointain 
des aubes et des crépuscules. 

Pour moi, dans mes premières années d’études, j’avais 
ou pressenti ou pénétré tout le socialisme, deFichte à 
Marx, et je ne savais pas qu’il y avait en France des 
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groupements socialistes, toute une agitation de propa¬ 
gande, et de Guesde à Malon, une ferveur de rivalité 
sectaire. Comment dés esprits ainsi formés n’auraicnt- 
ils point à apprendre beaucoup de la vie quand enfin ils 
entrent en communication avec elle? Ils n’ont pas 
seulement à rectifier et a compléter leur première édu¬ 
cation trop livresque et solitaire; il faut encore, par un- 
nouvel effort, qu’ils se défendent ou qu’ils réagissent 
contre l’impression trop vive que leur fait la nouveauté 
des choses. Des hommes que j’avais trop longtemps 
ignorés ont exercé sur mon esprit, à la rencontre, une 
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séduction soudaine et violente, que je contrôle main- 
tenant, mais dont malgré les dissentiments ou même 
les ruptures je ne me déprendrai jamais tout à fait. 
Ainsi se meut la pensée des hommes sincères, qui 
cherchent en un travail profond et souvent inaperçu le 
point d'équilibre de leur vie intérieure et de la vie mou¬ 
vante des choses. 

Je n’ai donc point à m’excuser de m’être efforcé sans 
cesse vers la vérité et de m’y efforcer encore. Mais j’ai 
le droit de dire que depuis que je suis dans la vie 
publique, la direction essentielle de ma pensée et de 
mon effort a toujours été la même. J’ai toujours été un 
républicain, et toujours été un socialiste : c’est toujours 
la République sociale, la République du travail organisé 
et souverain, quia été mon idéal. Et c’est pour elle que 
dès le premier jour, avec mes inexpériences et mes 
ignoiances, j ai combattu. De cette continuité la série 
des discours que j’ai prononcés au Parlement; témoigne 
d’une façon décisive ; la série des articles que j’ai publiés 
en témoignerait dans un détail plus précis encore. 

Je n’espère point détruire la légende qui fait de moi 
un ancien a centre-gauche »» passé brusquement au 
socialisme. Lès légendes créées par l’esprit de parti sont 
indestructibles, et celle-ci a pour elle une sorte d’appa¬ 
rence; car si, dans la législature de 1885 à 1889 , je 
n’étais inscrit dans aucun groupe, si je votais souvent 
avec la gauche avancée, si je manifestais en toute 
occasion ma tendance toujours plus nette au socialisme, 
je siégeais géographiquement au centre; et cela a suffi' 
pour bien des hommes, à me classer. Mais j’étais dès 
lors, profondément et systématiquement, un socialiste 
collectiviste. Et dans toutes les paroles que j’aj dites, l’ins¬ 
piration socialiste est évidente. De même que mon idéal 
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est resté le même en ses grands traits, la méthode est 

demeurée essentiellement la meme. 

S’il est faux que je sois passé de la doctrine et du pro¬ 
gramme du centre gauche à la doctrine et au programme 
du socialisme, il est faux aussi que j’aie conseillé et 
pratiqué, de 1893 à 1898, une méthode de révolution 
grossière et d’intransigeante opposition, pour adopter 
ensuite un réformisme atténué et un rythme traînant 
d’évolution. Certes, dans l’effervescence des premiers 
grands succès socialistes de 1893, j’ai eu parfois 1 illu¬ 
sion de la victoire entière toute prochaine et vraiment 
trop facile de notre idéal. Et dans le feu de la lutte 
contre les gouvernements de réaction systématique qui 
nous défiaient, qui nous menaçaient, qui prétendaient 
nous rejeter hors de la République, nous excommuniei 
du droit commun de la vie nationale, j ai fait appel aux 
véhémentes énergies du prolétariat, comme j’y ierais 
appel demain, si les pouvoirs constitués prétendaient 
interdire la libre évolution légale au collectivisme et à 
la classe ouvrière. Mais dans tous mes discours de cette 
époque orageuse, et dont je ressens encore avec fierté 
les âpres émotions, on retrouvera sans peine tous les 
traits de noire action politique socialiste cl aujourd’hui. 

C’est le même souci fondamental de rattacher le 
socialisme à la République, de compléter la démocratie 
politique par la démocratie sociale. C est le môme 
appel à la force de la légalité républicaine, si seule¬ 
ment cette légalité n’est pas violentée: par l’audace des 
partis rétrogrades ou déformée parleur perfidie. C’est 
la même passion pour la haute culture humaine en 
même temps que pour l'organisation croissante et la 
libération économique du prolétariat. C’est la même 
préoccupation incessante de clore la période de pure 
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avec l’impression de ce péril meme. Delà, pour l’oppo¬ 
sition conservatrice, un grand élan et une grande 
espérance. Après tout, la République n’avait derrière 
elle que quinze années d'existence, elle n’était pas pro¬ 
tégée par cette longue durée qui en émoussant 
le souvenir des régimes antérieurs, semble effacer 
jusqu'à la possibilité de leur retour. Elle touchait 
à ce qu’on a appelé l’àge critique des gouvernements 
depuis que la Révolution avait ouvert en France l’ère 
de l’instabilité. Elle avait pu, au lendemain de la 
guerre, en exploitant les désastres sous lesquels l'Empire 
avait succombé avec la patrie et en se glissant entre 
les légitimistes et les orléanistes divisés, proclamer 
une dérisoire formule de République conservatrice. 
Elle avait meme pu triompher, au Seize-Mai, du retour 
offensif des conservateurs, parce que ceux-ci, empiétant 
sur l’avenir et sur la leçon incomplète encore des évé¬ 
nements, avaient dénoncé au pays le péril social con¬ 
tenu dans la République'avant que ce péril social se 
lut manifesté aux plusconliantsou aux plus aveugles par 
des faits. Mais maintenant, disaient les réacteurs, 
comme l’expérience était décisive! 

La victoire même de la République, en la libérant de 
la bienfaisante tutelle de ses adversaires, Pavait perdue. 
En 1881, par Peffet même de la tentative avortée du 
Seize-Mai, elle l’avait emporté presque partout, même 
dans les régions de l’Ouest si réfractaires jusque-là à 
son principe. Elle avaitréduit presque à rien, à soixante 
ou soixante-dix mandats, l’opposition découragée.. 
C’était donc l’essence même de la République qui 
allait maintenant se révéler : c’est son génie même qui 
allait s’affirmer sans obstacle et sans mélange. Or, 
qu’avait-on vu? Une politique de vexation religieuse 
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sans audace et sans grandeur, une gestion financière 
imprévoyante qui avait converti en déficit les excédents 
résultant de la merveilleuse activité de la France, une 
politique d’expansion coloniale incohérente, dispersée, 
impuissante et que les divisions du parti républicain 
réduisaient à de misérables expédients. Aussi le pays 
lassé avait-il soudain demandé secours aux vieilles, 
forces conservatrices et traditionnelles, averties et 
réconciliées par l’épreuve. La République "avait en 
quelques années gaspillé son capital de confiance et 
épuisé son crédit historique. Encore unetfort, et l’union 
conservatrice allait remettre la main sur la France 
désabusée. Elle n’avait plus à compter avec les com¬ 
pétitions dynastiques. L’héritier des Napoléons était 
mort, le représentant de la légitimité intransigeante 
était mort, et le chef des d’Orléans se prêterait à toutes 
les combinaisons, à toutes les transactions qui permet¬ 
traient à la France de passer des garanties provisoires 


d’un gouvernement conservateur aux garanties défini¬ 
tives d’un gouvernement monarchique. 

Que fallait-il à la droiteunie pour assurer sa victoire? 
Deux choses. Elle devaitcontinuer l’œuvre de défense so¬ 
ciale, religieuse, financière quelle avait assumée. Et 


aussi elle devait reprendre en sens, in versé la tactique des 
répu blicains de 1871 à 1875. Ceux-ci avaient utilisé les 
divisions des monarchistes pour installer la République. 
Aux conservateurs maintenant d’utiliser les divisions des 
républicains pour installer la monarchie. Ces divisions, 
à peine suspendues par la courte trêve du péril élec¬ 
toral, étaient irrémédiables, comme furent implacables 
les divisions et les haines des Montagnards et des Giron¬ 
dins. La Révolution, génie de révolte et de discorde, 
se déchire après avoir déchiré le pays, et il n’est que de 
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O discours parlementaires 

ouetter l’heure prochaine des suprêmes convulsions. 

la solution sera moins brutale et plus arabe que 
sous la Révolution. Quand Girondins et Montagnards se 
heurtaient dans la Convention, ils l'occupaient tout en¬ 
tière Ils avaient proscrit et éliminé de la vie publique 
toutes les forces de conservation et® réparation, et seule 
la longue dictature d'unsoldat couvcrtdn masque révolu¬ 
tionnaire avait pu préparer le difBcile retour de lanronar- 
chie exilée. Maintenant la France conservatrice, ai rance 
honnête était présente par deux cents represon an s 

dans l’Assemblée souveraine! Elle assistait de toutprr 

i, la lutte des deux factions révolutionnaires, e elle 

pouvait même s'y mêler pour aggraver les coups et pour 

empoisonner les blessures. Elle disposait a la fois de 
r,r ! ... ,i„ in iiQK.vno fit, des ressources d intrigue des 








LE SOCIALISME ET LE RADICALISME EN 1885 ,9 

d’avenir. Ou bien par peur de se compromettre, et par 
incurable esprit révolutionnaire, les modérés restaient à 
l’écart, aussi incapables de reformer le bloc républicain 
en se soumettant à la direction de l’extrême gauche, que 
de former le bloc conservateur en se soumettant à la 
direction de la droite. Et alors l’anarchie parlementaire 
et républicaine prolongée créerait dans le pays une telle 
lassitude et un tel dégoût qu’il demanderait a la dicta¬ 
ture d’un soldat de rétablir une sorte de gouvernement. 
Mais ce soldat, ce Césarion d’aventure, il trouverait en 
face de lui, non plus comme le soldat de Brumaire un 
néant derrière un chaos, mais derrière le chaos répu¬ 
blicain la force organisée des conservateurs monarchistes 
avec lesquels il devrait compter. Ainsi serait abrégée 
pour ceux-ci la période de transition. Mais en toute 
hypothèse l’avenir prochain étai t à eux. Voilà l’espérance 
qui, à l’ouverture de la Chambre de 1885, animait la 
droite. Voilà le plan plus ou moins net qu’élaboraient 
en secret ses conseillers, et qui se manifestera en ses 
deux alternatives : combinaison semi-conservatrice 
avec le ministère Bouvier ; conspiration monarchico- 
césarienne avec le boulangisme. 11 n’y a que la victoire 
final e qu i a m anq ué. 

Ce qui aggravait le péril des républicains, c’est que 


non seulement ils étaient divisés, mais leurs divisions 
depuis quelques années étaient de telle sorle, qu’elles 
permettaient à fa réaction les plus équivoques ma¬ 
nœuvres. Si opportunistes et radicaux n’avaient été 
divisés que sur le mode ou sur le rythme d’application 
du « vieux programme républicain », s’ils n’avaient 
différé que sur l'opportunité ou même la possibilité de 

r r 

séparer l’Eglise de l’Etat, de réaliser l’impôt général 
sur le revenu déclaré, et de démocratiser la Constitu- 
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tion de 1875 par la suppression ou la transformation 
du Sénat, la droite, quelque intérêt qu’elle eût à 
brouiller les choses et à compromettre tour à tour tous 
les partis de la République, n’aurait pu intervenir 
que dans un sens, toujours le même, et au profit des 
modérés. Elle n’aurait pu, sans se perdre dans l’opi¬ 
nion et sans déserter ses intérêts essentiels de classe 
ou de caste, appuyer la séparation de l’Église et de 
l’État, ou l’impôt général et progressif sur le revenu 
déclaré. Elle aurait donc agi comme une force de con¬ 
servation ou de réaction, mais non comme une force 
de confusion et d'anarchie. Elle aurait toujours voté 
avec les modérés et les opportunistes contre les îadi- 
caux. Et alors, ou bien les opportunistes, pour échap¬ 
per à ce concours permanent et compromettant, au¬ 
raient cherché avec les radicaux un programme de 
conciliation et d’action commune; ou bien, s ils avaient 
accepté ce concours de laréaction, une majorité conser¬ 
vatrice se dormait, hors de laquelle les radicaux-, purs 
de toute compromission avec la droite, indemnes 
même de toute rencontre accidentelle et involontaire 
avec elle, représentaient la logique de 1 idée répu¬ 
blicaine et la force intacte de la démocratie. En tout 
cas, l’équivoque funeste et l’obscurité lamentable qui 
allaient susciter, avec tout le désarroi de l’anarchie 
toutes les tentations de dictature, ne pouvaient pas se 
produire. 

Par malheur, il y avait trois questions ambiguës, 
toujours mal posées, où l’opposition de droite et le 
parti radical avaient pris, dans la législature de 1881 
à 1885, l’habitude de se rencontrer et de confondre des 
votes dont le sens était contradictoire, mais dont leÛet 
immédiat était identique. Conservateurs et radicaux 
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avaient reproché au ministère de Jules Ferry ses pro¬ 
cédés de gouvernement, quand ils n’allaient pas au 
iond jusqu’à lui reprocher d’être un gouvernement.. La 
part de favoritisme administratif et d’arbitraire gou¬ 
vernemental qu’il est du devoir d’une démocratie 
réglée et probe de réduire au minimum, mais qu’il 
sera malaisé d’éliminer tout à fait tant qu’il y aura des 
partis, c’est-à-dire des classes, donnait lieu aux plus 
véhémentes attaques de droite et d’extrême gauche. 
Ceux-ci protestaient au nom de la pure idée de démo¬ 
cratie et de République. Ceux-là voulaient briser aux 
mains de leurs adversaires des ressorts de gouverne¬ 
ment qu’eux-mêmes ne pouvaient plus manier. Et les 
deux minorités, de leurs deux points de vue opposés, 
protestaient ensemble, ayant ceci de commun qu’elles 
étaient d.es minorités. De là l’importance politique, vrai¬ 
ment disproportionnée et déconcertante que prenaient 
alors des questions insignifiantes, comme celle des sous- 
préfets ou des fonds secrets. 

La seconde équivoque qui pesait sur la politique 
républicaine depuis des années, c’était l’équivoque de 
la révision. La Constitution de 1875 était attaquée de 
deux côtés à la fois. Les radicaux voulaient la démo¬ 
cratiser et la mettre en harmonie parfaite avec la 
souveraineté du suffrage universel. Les réactionnaires 
voulaient la renverser ou l'ébranler parce qu’elle 
était la forme légale de la République. Et comme 
il paraissait à l’extrême gauche qu’elle ne pouvait 
accepter, sans mutiler la souveraineté du Congrès et 
le droit de la nation, qu’une demande de révision cons¬ 
titutionnelle lut déterminée à des points précis par 
un accord préalable et constaté de la Chambre et du 
Sénat, c’est toujours une révision indéterminée et illi- 
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mitée qui était proposée au Parlement. Dès lors une 
coalition était .toujours possible et même, tant que la 
question était posée en ces termes, inévitable entre 
tous ceux qui voulaient la révision, radicaux ou réac- 

leurs. 

Même ambiguïté, même péril de coalitions confuses 
à propos de la-politique coloniale inaugurée par Jules 
Ferry. Cette politique d’expansion coloniale, les radi- 
caux la combattaient à fond, au nom de l’idéal démo¬ 
cratique. Ils y voyaient une diversion calculée aux 
revendications populaires, aux réformes intérieures, 
politiques, fiscales, sociales, un moyen de dériver vers 
des buts lointains les énergies de la France républi¬ 
caine. Ils la dénonçaient en outre comme contraire aux 
principes mêmes de la Révolution qui condamnait 
toute guerre d’annexion et de conquête, à la Décla¬ 
ration des Droits de l’homme qui ne reconnaissait point 
des races supérieures et des races inférieures, et qui 
ne permettait à aucun peuple d’attenter clans un inté¬ 
rêt prétendu de civilisation au droit universel de la 
commune humanité. Je ne discute pas en ce moment 
toutes ces thèses, et je me garde bien de trancher en 
quelques mots un problème qui me parait beaucoup 
plus complexe qu’il ne semblait alors à la plupart des 
radicaux, et qu’il ne semble aujourd’hui encore à 
beaucoup de socialistes. Je tâche seulement de dégager, 
en éliminant les moyens passagers de polémique, les 
raisons essentielles et philosophiques par où les radi¬ 
caux justiliaientleur véhémenteopposition â la politique 
coloniale. A ces raisons les conservateurs ne pouvaient 
pas s’associer. Ou plutôt ce qui était motil d opposition 
pour les radicaux, aurait du être pour les réacteurs motil 
d’adhésion. S’il était vrai que la politique coloniale 
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dissipe en entreprises lointaines les énergies démocra¬ 
tiques et suspend ou refoule Veffort intérieur du peuple 
vers l’égalité politique et sociale, qui aurait plus d’inté¬ 
rêt que les privilégiés à seconder cette diversion? S’il 
était vrai que cette politique est le reniement mondial 
du droit révolutionnaire, la dérision et la négation des 
principes d'égalité abstraite et d’humanité chimérique 
dont les démocraties se réclament, qui aurait plus d’in¬ 
térêt que les contre-révolutionnaires à humilier la 
conscience de la Révolution par la contradiction scan¬ 
daleuse de ses maximes intérieures et de sa politique 
universelle? 

Mais quand la politique coloniale de la France com¬ 
mença à s’affirmer, de 1881 h 1885, le seul souci des 
conservateurs était de prendre une revanche prochaine 
de leur défaite, èt contre la République ils faisaient arme 
de tout, même des entreprises qui pouvaient a la 
longue servir la politique conservatrice. Ainsi ils 
exploitèrent contre le parti républicain et contre la 
République elle-même toutes les difficultés de l’action 
coloniale, toutes les dépenses d’argent et d'hommes 
qu’elle imposait, tout le malaise que des expéditions 
lointaines, petitement et obliquement engagées et 
coupées de revers inévitables, propageaient dqins le 
pays énervé, et en qui le moindre insuccès réveillait 
de plus profondes blessures. 

Le grand malheur des radicaux, en ces temps diffi¬ 
ciles, fut que leur opposition, inspirée des principes de 
la pure démocratie, se grossit de toutes les haines, de 
toutes les perfidies de la réaction. Dans les premiers 
jours de la Chambre de 1885, j’ai entendu M. de Lamar- 
zelle, député monarchiste, dire assez pesamment à 
M. Clemenceau :« Ah ! monsieurClemence.au, quelle 
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reconnaissance nous vous avons! Dans nos réunions 
électorales, il nous suffisait pour être acclamés de lire 
vos discours sur le Tonkin ! — Peut-être, répondit 
M. Clemenceau, mais vous ne lisiez pas la conclusion ! » 
C’était en effet à une politique de démocratie inté¬ 
grale que concluait M. Clemenceau, et c’est pour achever 
la laïcisation de l’État français, c’est pour réformer 
dans l’intérêt des ouvriers et des 'paysans le régime 
fiscal, c’est poiir organiser contre toutes les oligarchies 
politiques, contre toutes les survivances du régime 
censitaire et de l’esprit étroitement bourgeois la souve¬ 
raineté effective de la nation, qu’il mettait le pays en 
garde contre la tentation des aventures et la dispersion 
coloniale. Mais la droite faussait, en s’y mêlant, les 
effets de l’opposition radicale. Elle avait ainsi à son ser¬ 
vice un double jeu, une double combinaison. Elle 
pouvait tour à tour ou même à la fois se porter vers 
chacune des deux fractions républicaines en lutte. Elle 
pouvait dans la question religieuse et fiscale, dans 
tout ce qui touchait au fond même des intérêts conser¬ 
vateurs, incliner à la politique plus conservatrice en 
effet de l’opportunisme. Elle pouvait dans la lutte contre 
les pratiques administratives et gouvernementales, 
contre la* Constitution de 1875 et contre la politique 
coloniale, se coaliser avec l’extrême' gauche radicale. 
Elle pouvait ainsi troubler et brouiller à fond la 
politique républicaine, et créer une sorte de désordre 
chronique et d’instabilité fondamentale funeste à la 
République. De plus, par ses rencontres fréquentes en 
des questions ambiguës avec l’extrême gauche démo¬ 
cratique, elle créait un état d'esprit démagogique ; ellè 
habituait le pays à ces confusions déplorables où les 
partis les plus contraires semblent groupés sous les 
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mêmes formules, et qui préparent les peuples à la con¬ 
fusion suprême, à la suprême tricherie du césarisme 
démagogue et réacteur. 

Vôilà les périls ou immédiats ou prochains qui 
menaçaient la République et la loyauté républicaine 
au lendemain des élections générales d’octobre 1885. 
Contre ces périls, il n’y avait qu’une sauvegarde : 
refaire l’union complète, profonde des républicains. 
Mais eurent-ils d’abord un sentiment assez vif et assez 
net du danger? Je ne voudrais pas qu’il y eût la 
moindre méprise sur ma pensée. Quand je cherche ici 
à démêler pour notre commun enseignement les fautes 
commises par les uns et parles autres, quand j’essaye 
de noter par quelles erreurs, par quelles imprudences 
le parti républicain fuUconduit, de chute ministérielle 
en chute ministérielle, jusqu’à cette crise d’anarchie, 
d’impuissance et de discrédit d’oû le boulangisme 
se développa, je ne me mets point en dehors des 
erreurs et dns fautes. Si ma responsabilité y est très 
faible, c’est parce que mon rôle y était infime. Dans 
la critique exercée sur les autres, il n’y a pas la moindre 
tentative secrète d’apologie personnelle. Sur ceux qui 
comme M. Jules Ferry, M. Clemenceau étaient alors les 
chefs des deux grandes fractions républicaines, pesaient 
des difficultés terribles, peut-être même d'inexorables 
fatalités. Il serait trop commode, après coup et sous 
la lumière de l’expérience, de porter un jugement sur 
une des périodes les plus compliquées, les plus tour¬ 
mentées, les plus incertaines de notre vie publique. Je 
reconnais très volontiers, en ce qui me concerne, que 
je n’ai point senti alors toute la gravité du problème. 
Je m’orientais péniblement à travers les obscurités, et 
j’avoue que je n’ai pas même tenté, dans les premiers 













DISCOURS PARLEMENTAIRES 


temps de la législature, 1 utile et necessaire enort qui 
aurait dû être fait par les plus modestes d’entre nous. 

La seule pensée d’aborder la tribune me causait un 
effroi presque insurmontable, et qui littéralement me 
ravageait. Je n’y aurais point d’ailleurs apporté cette 
idée nette du péril républicain qui seule peut-être 
eût exercé quelque action. Je passais d’une sorte de 
malaise inexprimé h un optimisme frivole, et la joie 
d’une curiosité juvénile éveillée à un spectacle tout 
nouveau et toujours passionnant, me cachait parfois la 
tristesse des jours de décadence où nous étions entrés. 
Ou quand j’étais saisi par l’évidence du danger, elle 
était si brutale et si accablante que je ne songeais presque 
plus à la possibilité d’un effort immédiat. Dans le choc 
des passions et des haines, dans cette division des 
républicains qui faisait de la droite l’arbitre de la 
République; dans la bouderie obstinée et calculatrice 
de l’opportunisme, qui considérait comme une sorte de 
vacance de la République et du pouvoir la période où 
il n’était pas le seul maître; dans l’alternative poi¬ 
gnante où était réduite l’extrême gauche radicale ou 
d’ajourner nettement une partie de ses revendications 
les plus véhémentes et d’armer ainsi contre elle les 
défiances de sa clientèle surexcitée, ou bien de subir la 
perpétuelle coalition automatique de son intransigeance 
avec l’intrigue réactionnaire ; dans le misérable forma¬ 
lisme qui faisait dépendre la vie d’un ministère du 
maintien ou de la suppression des sous-préfets ; dans la 
contradiction à la fois tragique et ridicule de l’oppor¬ 
tunisme gouvernemental concourant par ses rancunes 
à développer l’anarchie, et du fétichisme radical con¬ 
courant par ses formules à développer la réaction, en 
tout ce désarroi qui frappait d’impuissance les volontés 
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les plus fermes et les plus claires, une sorte de néces¬ 
sité m’apparaissait, une force si invincible -d’aveugle¬ 
ment et de médiocrité qu elle en devenait prèsque 
auguste, comme la fatalité antique. Je l’ai évoquée 
plus d’une fois en ce chaos qui lentement nous englou¬ 
tissait, et j’écoutais venir du fond des couloirs agités 
et vains le pas d’une étrange Némésis. Orgueilleuse et 
débile rêverie d’un esprit qui n’a pas pris encore 
racine dans les événements! Et quel titre aurions-nous 
donc à être sévères pour ceux qui portèrent le poids 
de ces obscures et lourdes 
Les républica 
tendre 
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par la politique de prudence, ni par la politique 
d’audace. Si en 1881 le parti de la contre-révolution 
était tombé presque à rien, c’est parce qu’il était encore 
sous le coup du découragement et du désarroi qui sui¬ 
virent le désastre du Seize-Mai. Le furieux assaut livré 
à la République venait d’être repoussé, et les élections 
de 1881 étaient en quelque sorte le fossé où avaient 
roulé les assaillants précipités du rempart et secoués de 
l’échelle. S’imaginer qu’ils ne se relèveraient point et 
que cette chute profonde marquait leur niveau défini¬ 
tif, était un enfantillage. Et se faire un grief réciproque 
de républicains à républicains de n’avoir pas à jamais 
maintenu l’ennemi au plus creux de la défaite, était une 
mutuelle et funeste injustice. 

Nul n’a le droit d’oublier que ce pays a été con¬ 
damné il y a un siècle à une révolution extrême de 
liberté et de démocratie, sans avoir été préparé par une 

, . X % • 

lente éducation et par des institutions progressives à la 
plénitude de la souveraineté et à la continuité de l’action 
légale. D’où l’incessante possibilité de rechutes déplo¬ 
rables, d’où le fréquent réveil et l’intermittente maîlrise 
des forces hostiles que la France nouvelle n’a pas eu le 
temps d’assimiler ou d’éliminer tout à fait. C’est mal¬ 
gré elle que la Révolution a arraché de son sein l’an¬ 
tique monarchie; c’est seulement dans les effroyables 
convulsions dë la guerre extérieure provoquée par un 
coup de désespoir, qu’elle a pu s’en débarrasser, et s’il 
m’est permis de reprendre en le transformant un peu 
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le mot de Danton, c’est par un effort violent et presque 
artificiel qu’après avoir enfanté le monde nouveau, elle 
a pu rejeter « l’arrière-faix » de royauté qu’elle portait 
encore en elle. Ainsi la République, quoiqu’elle fût la 
conséquence logique des principes révolutionnaires, a 
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ressemblé d’abord à un accident. Et c’est presque par 
accident aussi que la Révolution a tourné un moment à 
l’entière démocratie. La bourgeoisie révolutionnaire, 
tout en proclamant ces Droits de l’homme qui étaient 
son titre contre le vieux monde, en limita les effets 
par une restriction censitaire du droit de suffrage : elle 
ravala trois millions de prolétaires et de pauvres à l’état 
de citoyens passifs, et elle ne se résigna à élargir la 
cité que lorsqu’elle eut besoin pour abattre la royauté 
factieuse de la force physique du peuple soulevé. Enfin, 
jusque dans la lutte implacable contre l’Église, complice 
du roi et des émigrés, elle fut obligée de ménager sans 
cesse les habitudes et les croyances séculaires de l’im¬ 
mense majorité des Français. A tous ceux qui par in¬ 
térêt ou par orgueil défendaient l’ancien régime et 
servaient la contre-révolution, se sont ajoutés de géné¬ 
ration en génération tous ceux qui veulent limiter la 
Révolution elle-même et l’arrêter au point même où 
leur égoïsme s’est fixé, tous ceux qui s’étant constitué 
des intérêts dans la société nouvelle voudraient les 
consolider en l’immobilisant. La Révolution ayant 
abouti à un vaste déplacement de propriété, ils 
craignent qu’en se développant elle n’ébranle les pro¬ 
priétés nouvelles, comme elle a déraciné une part des 
propriétés anciennes. Et comme dans la Révolution le 

mouvement politique et le mouvement social furent 
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liés, ils se tournent contre la démocratie politique 
pour en prévenir les conséquences sociales. De là la 
défiance instinctive d’une partie de la bourgeoisie et 
des paysans à l’égard de la souveraineté populaire et 
du prolétariat ouvrier. De là ce prodigieux paradoxe 
que pendant près d’un siècle, et jusqu’à l’avènement 
de la troisième République, la Révolution, pourtant 
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victorieuse, n’avait pu apparaître sous sa forme expli¬ 
cite et vraie qu’en quelques années clairsemées et 
fuyantes. C’est, l’orage de 1792 et 1793 ; ce sont « les 
éclairs dé février ». Mais sauf ces brusques révélations 
ou. -tout le génie révolutionnaire s’exprime pour un jour, 
le vaste champ tourmenté du siècle est couvert ou 
par la monarchie de droit divin restaurée, ou par le cé¬ 
sarisme pseudo-démocratique, ou par l’oligarchie censi¬ 
taire et bourgeoise. Maintenant, c’est bien fini, et la 
Révolution est assurée en sa forme logique et normale, 
qui est la République. Mais quoi d’étonnant si dans 
cette République meme toutes les forces d’ancien 
régime, toutes les forces de monarchie et d’empire, 
d’aristocratie et d’Eglise, de césarisme militaire et de 
césarisme religieux, grossies de toutes les couches dé 
réaction déposées au cours du siècle, font obstacle au 
parti républicain? Toutes ces forces du passé accrues 
des oligarchies modernes sont impuissantes désormais 
à fonder un régime durable de contre-révolution, meme 
partielle. Mais, en se coalisant, elles peuvent sans cesse 
agiter et menacer le régime républicain, jusqu’au jour 
où celui-ci aura suscité enfin des formes sociales qui 
lui correspondent et qui assurent à jamais la Répu¬ 
blique en la réalisant dans la vie. 

Il était donc puéril aux opportunistes et aux radicaux 
de 1885 de. s’accuser réciproquement de la puissance 
réveillée de la réaction. Ils n’en devaient accuser que 
notre histoire même, et aussi la violence déchaînée de 
leurs divisions de 1.881 à 1885. C’est par un vote de divi¬ 
sion et de querelle, par le vote si disputé sur les crédits 
du Tonkin, que s’ouvrit la législature; et l’âpre débat qui 
mit aux prises d’emblée, sous, le regard de la droite 
arbitre, les deux fractions républicaines, marqua d’un 
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signe funeste et comme d’un sceau brisé toutes les années 
qui allaient suivre. Je considère comme un des plus 
grands malheurs qui soient arrivés à la République que 
ce prélude de division et de querelle n’ait pas été épar¬ 
gné à la législature de 1885, et s’il n’y avait pas tou¬ 
jours quelque témérité à parler de faute à propos du 
gouvernement si difficile et si compliqué des choses 

humaines, je dirais que l’erreur capitale de la vie de 
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Clemenceau fut de ne pas empêcher ce conflit. Je me 
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souviens qu’au moment où allait s’engager la bataille, 
M. Brisson, alors président du conseil, le pressait de 
tenir compte du résultat des élections récentes, et de la 
leçon de concorde qu’elles signifiaient impérieusement 
au parti républicain. « Je ne regarde jamais derrière 
moi, répondit-il; toujours devant moi. » 

Mais regarder derrière soi, c’est ce qu’on appelle l’ex¬ 
périence. D’ailleurs, c’est surtout à regarder devant soi 
que la nécessité d’un effort immédiat d’union républi¬ 
caine apparaissait. Et quelle raison vitale avaient alors 
les radicaux d’engager sur ce point le combat ? La pé¬ 
riode militaire de l’expédition tonkinoise était à peu 

près close, le traité avec la Chine était signé, et les 
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millions demandés par le gouvernement étaient des¬ 
tinés à assurer l’occupation et l’organisation de la 
colonie. Les refuser, c’était rendre l’évacuation inévi¬ 
table et en donner le signal. Si les radicaux avaient 
vraiment voulu cela, s’ils avaient cru qu’il y avait pour 
la France nécessité vitale d’abandonner le Tonkin et 
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que le droit de l’humanité nous en faisait une loi 
comme l’intérêt de la patrie, alors, oui, c’était leur 
devoir de refuser les crédits ; c’était leur devoir de 
prolonger devant la nouvelle Chambre, au prix du 
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débat le plus dangereux et au risque même d’un déchi- 
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rement définitif, la résistance qu’ils opposaient depuis 
des années à toute action coloniale. Et tous les argu¬ 
ments de tribune du parti radical, en ce débat, tendaient 
en effet a l’abandon du Tonkin. Que deviendrait la 
France à l’heure d’une difficulté européenne, si elle 
était obligée de porter en Extrême-Orient une part de 
son effort? Et M. Gladstone ne s’était-il pas honoré en 

abandonnant, même après l’humiliation d’une défaite, 
le Transvaal? 

Mais, au fond, aucun des radicaux ne voulait vraiment 
en octobre 1885 l’abandon du Tonkin. Aucun gouver¬ 
nement radical n’en aurait oris la responsabilité. Jp ™p 
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le développement du magnifique port militaire de 
Bizerte. C’est un radical socialiste, M. Dubief, qui dans 
un.substantiel et remarquable rapport étudie les moyens 
de consolider F influence de la France dans ses colonies 
par une politique avisée, généreuse et humaine. Si donc 
en 1885 le parti radical s’était recueilli un moment, s’il 
avait interrogé de bonne foi son esprit et sa conscience, 
s’il avait fait sur lui-même et sur le pays un effort de 
sincérité, il aurait épargné à la majorité républicaine 
l’épreuve de ce premier débat, d’autant plus redou¬ 
table qu’il était factice, et que les radicaux étaient 
résignés d’avance, peut-être à leur insu, à la solution 
meme qu’ils combattaient. Leur devoir était de dire au 
parti républicain tout entier : 

« Nous avons fait effort pour empêcher la politique 
coloniale, qui nous a paru deux fois dangereuse. Elle 
l’est parce qu’elle disperse les forces et les ressources 
de la France. Elle Test aussi parce qu’elle disperse sa 
pensée et. qu’elle crée au profit des oligarchies politiques 
et sociales une diversion trop efficace. 11 ne dépend 
plus de nous d’arracher du Tonkin, de Madagascar, de 
la Tunisie l’effort de la France, et nous ne nous oppo¬ 
sons point à ce que les crédits nécessaires pour orga¬ 
niser ces colonies ou ces protectorats soient votés. 
Nous ne voulons pas qu’une question qui n’est plus 
entière, et qui appartient en quelque façon au passé, 
pèse encore sur l’avenir en mettant aux prises les ré¬ 
publicains. Nous ne demandons à la majorité qu’une 
chose : c’est de prendre envers elle-même et envers 
la nation l’engagement solennel de ne pas amorcer 
d’entreprise nouvelle, de ne pas dériver aux aventures 
de conquête les énergies nécessaires à la transfor¬ 
mation intérieure. Et comme gage de cette volonté 
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pacifique, de ce ferme retour à Fidéal de démocratie, 
constituons tous ensemble une majorité de progrès et 
un gouvernement de. réforme. Les problèmes abondent : 
la laïcisation complète de renseignement, une loi 
sur les associations qui prépare la séparation de 
l’Eglise et de l’État, la réforme fiscale par l’impôt 
général et progressif sur le revenu. Légalité devant la 
loi militaire et le service de trois ans, la loi sur les 
accidents et l’institution des retraites pour les vieux 
travailleurs. Et si vous ne voulez pas tous aller 
d’emblée jusqu’au bout de ces réformes, du moins 
dirigez-vous nettement vers elles par des étapes 
marquées et dont nous conviendrons ensemble. La 
croissance subite du parti radical vous montre que 
le pays n’a pas peur des hardiesses démocratiques. Il 
y a ici cent quatre-vingts radicaux qui sont prêts à 
soutenir un gouvernement de bonne foi, décidé à réaliser 
un programme limité, mais précis ; nous ne le taquine¬ 
rons pas, nous ne lui tendrons pas. de pièges, nous ne 
le harcèlerons pas de motions incidentes et incohérentes, 
nous ne lui demanderons pas de dépasser les termes du 
contrat intervenu entre la majorité et lui : nous voulons 
qu’il dure pour agir. Nous rappellerons seulement à la 
majorité et au pays que les premières réformes aux¬ 
quelles nous limitons d’abord notre effort valent surtout 
parce qu’elles en préparent d’autres, plus étendues et 
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plus profondes. Nous savons que la réforme suécite la 
réforme et qu’il y a une force immanente d’évolution 
dans les principes de la démocratie. 

« A ceux des républicains qui ont combattu la poli¬ 
tique radicale, à ceux qui sont des opportunistes, nous 
n’avons que ceci à dire: Ils assurent que leur pro¬ 
gramme est resté le programme intégral du parti ré- 
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pufcHcain : sécularisation complété de 1 Mat, justice 
fiscale, intervention de la communauté au profit des 
faibles, et qu’ils ne diffèrent de nous que parla méthode. 
Nous leur offrons une collaboration loyale pour la réa¬ 
lisation progressive de ce qui est le programme com¬ 
mun des républicains, à la seule condition qu ils recon¬ 
naissent en effet ce programme commun comme l’idéal 
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effort de politique coloniale, désireux de revenir h une 
politique intérieure de démocratie, ne se serait point 
hâté de ramener au pouvoir l’homme qui depuis trois 
ans avait brusquement déplacé vers les pays lointains 
le centre de gravité de la France. 

L’esprit de large concorde et de conciliante sagesse 
du parti radical aurait été interprété par la nation non 
comme un acte de faiblesse et comme un désaveu de 
soi-méme, mais au contraire comme le signe de la pleine, 
maturité politique, comme la promesse d’une action 
méthodique et eflicace. M. Clemenceau désespéra-t-il 
d’entraîner le groupe opportuniste, que dominait de 
plus en plus l’esprit de coterie, a une large politique 
d action commune? Mais même dans ce groupe, la plu¬ 
part des républicains auraient répudié l’esprit de clan 
et deserté 1 orgueil solitaire ou les rancunes des chefs 
si une voie nette et sûre s’était ouverte devant eux. 
3,1. Clemenceau s imagina-t-il que la subite croissance 
du parti radical marquait le début d’un mouvement qui 
irait s’accélérant encore, et qu’ainsi soutenu par le pays, 
il pourrait réduire à l’impuissance dans le Parlement 
non seulement tout effort de réaction, mais toute politique 
intermédiaire, et acculer l’Elysée comme la Chambre, 
après quelques crises significatives, à aller tout droit h 
la politique d extrême gauche ? Mais l’épreuve venait 
d’etre faite aux élections générales que seule la concen¬ 
tration des forces républicaines pouvait sauver la 
Répuolique, et le seul moyen de forcer la résistance 
bourgeoise, têtue et sournoise de l’Élysée, c’était pour 
le radicalisme extrême non pas d’ouvrir des crises 
de hasard et de coalition que le président de la Répu¬ 
blique pouvait toujours interpréter à son gré, mais de 
contribuer évidemment à la formation d’une majorité 
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agissante, et d’en être toujours davantage, par la netteté 
du programme et la sagesse de la conduite, la force 
motrice et inspiratrice. 

En face du parti radical qui commettait au début 
même do la législature celte faute décisive, et se livrait, 
lui et la République, au hasard des chocs aveugles et 
des combinaisons incertaines, le parti opportuniste se 
resserrait et se recroquevillait en une sorte d’attente 
un peu sournoise. Lui non plus, il n’offrait pas publi¬ 
quement à tous les républicains un pacte d’union et 
d’action. Habitué à la forte majorité gouvernementale 
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posaient à son retour. Devant la Chambre, il se taisait. 
Et M. Wakleck-Rousseau, par une absence délibérée, 
s’exilait presque du Parlement. Les anciens ministres 
spéciaux ne prenaient la parole qu’en avocats du passé, 
pour défendre en tel ou tel point leur administration. 
Toute l’attitude des chefs opportunistes signifiait : 
Que faire de ce chaos? Et comment .négocier, com¬ 
ment tenter meme un effort de conciliation avec les 
brouillons arrogants et vaniteux qui ont un moment 
usurpé la faveur publique et Finfluence au Parlement? 

Ainsi s’aggravaient les malentendus, et « le poison du 
silence » achevait dans le secret des cœurs aigris ce 
que la violence des paroles avait commencé. Au de¬ 
meurant, de Gambetta à Ferry, l’opportunisme avait 
subi une dénaturation qui rendait bien difficile en 
1885 le rapprochement loyal avec les radicaux. Gam¬ 
betta ne répudiait pas le programme traditionnel de 
la démocratie républicaine; il en « sériait » les appli¬ 
cations. Ferry, à force de dire : L’heure n’est pas 
venue, disait presque : L’heure ne viendra pas. L’es¬ 
sentiel à ses yeux n’était pas de réformer : c’était de 
gouverner. Et il ne voulait guère d’autre horizon aux 
gouvernements que leur propre durée. 

Ce n’est pas que cet homme remarquable manquât 
de philosophie et de vues générales. Mais il se refu¬ 
sait de parti pris aux perspectives lointaines, et l’idée 
qu il se faisait du rôle dominant de la bourgeoisie bri¬ 
sait presque tout essor. Je le pressais un jour sur les 
fins dernières de sa politique : « Quel est donc votre 
idéal? Vers quel terme croyez-vous qu’évolue la société 
humaine, et où prétendez-vous la conduire? — Laissez 
ces choses, me dit-il; un gouvernement n’est pas la 
trompette de l’avenir. — Mais enfin, vous n’étes pas 



i 






30 


DISCOURS PARLEMENTAIRES 






donc Je droit de régler, de discipliner par des lois 
une force qui procédait de la société même. — « C’esl 
avant tout, répondait M. Jules Ferry, une institution 
politique», c’est-à-dire un moyen de prévenir entre les 
'hommes les compétitions qui naîtraient de l’indéter¬ 
mination de la vie économique, et aussi de constituer 
une classe dirigeante, capable de communiquer à la vie 
publique la stabilité des intérêts consolidés. La bour¬ 
geoisie républicaine apparaissait à ce positiviste 
comme la synthèse historique des deux grandes forces 
de progrès et d’ordre qui sont, selon Auguste Comte, 
les composantes de 1 histoire. 11 livra toute sa pensée 
lorsque dans une de ces allocutions méditées et brèves 
où il excellait, il parla de « cette grande bourgeoisie 
sans le concours de laquelle rien de durable ne peut se 
fonder ». 

S’il y a quelque vérité en cette parole, c’est 
une vérité bien incomplète et provisoire. Oui, il est 
viai (et je crois en avoir multiplié les preuves dans 
Y Histoire socialiste ) que si la Révolution a été possible, 
c’est parce que la bourgeoisie était parvenue à une 
grande puissance économique tout ensemble et à une 
grande puissance intellectuelle. Oui, il est vrai que 
Robespierre même, quand il voulait mettre la Révolu¬ 
tion en garde contre les périls de la politique belli¬ 
queuse et les illusions de la propagande universelle, 
l’avertissait de ne pas compter sur le soulèvement 
des peuples opprimés, le peuple de France n’étant 
entré dans le mouvement qu’encouragé par la bour¬ 
geoisie, qui en Europe était contre-révolutionnaire. 
Et si la grande bourgeoisie a eu. à l’orieine. celle 
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de son impulsion première et de sa torce que pro¬ 
cède la Révolution, comment n’aurait-elle point gardé 
une influence très grande sur la société née de la Révo¬ 
lution ? En ce point la pensée de Ferry coïncide avec 
l’interprétation ultra-marxiste qui réduit la Révolution 
à être la Révolution « bourgeoise ». Et certes, il est 
inévitable que dans un système social fondé sur la pro¬ 
priété privée, la classe qui détient les grands moyens 
de production exerce sur les affaires publiques et sur 
la destinée des gouvernements une influence profonde 
ou même décisive. Aujourd’hui encore, malgré les 
progrès de la démocratie et du prolétariat, la démo¬ 
cratie et la République subiraient une terrible crise si 
toute la grande bourgeoisie en toutes ses-variétés, 
bourgeoisie de finance, bourgeoisie industrielle, bour¬ 
geoisie de négoce, bourgeoisie rentière, bourgeoisie 
terrienne, se coalisait contre le régime républicain, et 
engageait contre lui non pas une lutte partielle, inco¬ 
hérente. Dassasère, mais une lutte totale, systématique, 
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iration du pouvoir économique, et qu’elle offre déjà 
à la démocratie contre les résistances ou les entre¬ 
prises de roligarchie Bôurg&oise un point d’appui 
sérieux, en attendant d'être la base inébranlable d’un 
ordre nouveau. Ce qu’il y a donc de vrai dans la su¬ 
perbe affirmation bourgeoise de Jules Ferry va s'atté¬ 
nuant, et ce n’est pas un obstacle infranchissable 
qui coupe le chemin. Aussi bien, il y a dans la pensée 
de Jules Ferry une singulière équivoque. Car ce 
concours nécessaire de la grande bourgeoisie, quel 
est-il? Est-ce un concours spontané, ou un concours 
forcé? Jules Ferry veut-il dire qu’il n’y a de possibles 
dans notre société que les institutions politiques et 
économiques que la bourgeoisie reconnaît comme 
siennes, qu’elle adopte et soutient délibérément? Ou 
bien veut-il dire simplement que des institutions nou¬ 
velles ne sont vraiment fondées et inébranlables que 
lorsque la bourgeoisie s’v est résignée et a renoncé 
à les combattre? La distinction est capitale, car 
l’histoire du progrès de la démocratie est l’histoire 
d’institutions d’abord combattues par la bourgeoisie, 
mais que la force des choses, la logique de l'idée 
démocratique, l’action révolutionnaire ou légale du 
peuple, la puissance lente et irrésistible de l’habitude 
et des mœurs l’ont obligée enfin d’accepter. 

Le suffrage universel a été écarté d’abord dans la 
Constitution de 1791 par la bourgeoisie révolution¬ 
naire; il a été bafoué sous la monarchie de Juillet par 
la bourgeoisie étroitement censitaire. Et si depuis 
trente ans il est vraiment accepté de tous, si aucun 
parti, si aucune classe ne se risque ou même ne songe 
à le mutiler, ce n’est pas seulement parce que la 
bourgeoisie a compris qu’elle pouvait gouverner avec 
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lui et en obtenir longtemps encore la ratification 
de son privilège de propriété, c’est parce qu’il est 
entré si avant dans la conscience commune de la dé¬ 
mocratie, qu’il serait infiniment plus dangereux au¬ 
jourd’hui à l’oligarchie possédante d’en essayer la 
suppression que d’en tolérer les hardiesses. Il'vient 
une heure ou des institutions longtemps disputées 
entre les classes apparaissent comme, une transaction 
accep tée de toutes les classes. Le suffrage universel est 
aujourd’hui pour la bourgeoisie une garantie contre les 
surprises de la violence et contre les formes anar¬ 
chiques de la révolution sociale, etil est pour le proléta¬ 
riat,si celui-ci en sait faire fortement usage, l’instrument 
décisif d’une transformation libératrice de la propriété. 
Mais si l’on disait, faisant application au suffrage 


institution durable que par le concours d< 
bourgeoisie, on attribuerait à celle-ci un 
tiative qui n’a pas été le sien. 

De même, malgré toutes les tentatives c 
ou sournoises pour paralyser le droit de 
le droit de syndicat, nul aujourd hui, nu 
bourgeoisie industrielle et capitaliste, n o 
aux ouvriers le droit de faire grève et le 
syndiquer. La coalition et le syndicat si 
vement entrés, quoique avec des garai 
incomplètes, dans le droit public, dans le 
de la démocratie française. Ou s’ils en dis 
ce ne serait pas par un effet de réaction, m 
place à des institutions supérieures, donna 

tariatnon plus seulement des garanties exté 

une participation directe à la puissance 
une force organique intérieure à la prop 
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Comment ces institutions, d’abord repoussées par 
toutes les législations et par toutes les bourgeoisies 
européennes, se sont-elles enfin imposées presque 
partout? Comment sont-elles maintenant à peu près 
hors de débat? C’est une histoire complexe et diverse 
selon* les pays. Ce serait simplifier outre mesure 
cette histoire que de n’y voir que la lutte de toute la 
classe dépossédée contre toute la classe possédante, 
bloc contre bloc. 11 v a eu entre les diverses caté- 
gories de possédants des divisions qui ont permis au 
prolétariat de passer. Ce serait aussi appauvrir les faits 
que de ne pas tenir compte des progrès de la lumière 
et de l’idée de justice dans une démocratie qui n’est 
pas directement engagée tout entière dans le conflit des 
ouvriers et des « maîtres », et qui contribue à créer 
dans le sens des droits du travail une opinion dont la 
force désintéressée fait fléchir l’égoïste résistance du 
privilège, et finit même par la décourager. Mais sur¬ 
tout ce serait fausser tous ces événements que défaire 
de la grande bourgeoisie, au sens ou Ferry l’entendait, 
la dispensatrice ou la régulatrice de progrès auquel 
elle s’est résignée comme à l’inévitable, et la caution 
nécessaire d’institutions que le plus souvent elle a su¬ 
bies. Jusqu’où ira cette force d’assimilation de la démo¬ 
cratie? Il est clair qu’à mesure qu'elle entrera plus 
avant, sous l’action croissante du prolétariat, dans le 
fond même du problème social, la résistance de la 
bourgeoisie possédante se fera plus vive, plus cohé¬ 
rente, plus systématique. Ou du moins cela est infi¬ 
niment probable. 

Quand dans la République et par elle les problèmes 
d’ordre politique seront résolus, quand la pleine souve¬ 
raineté du suffrage universel sera assurée ou par la 
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révision démocratique de la Constitution, ou par la 
transformation décisive de l’état d’esprit du Sénat; 
quand la sécularisation de l’État sera complète, quand 
la congrégation sera déracinée, quand l’Église sera 
séparée de 1 État et que toute la nation recevra le même 
enseignement rationnel et laïque; quand cette première 
série de réformes fiscales et sociales qui est parfai¬ 
tement compatible avec la production capitaliste et 
la propriété bourgeoise, comme l’impôt général et 
progressif sur le revenu, sera réalisée, alors la ques¬ 
tion sociale, la question de propriété apparaîtra à dé¬ 
couvert et au premier plan. Alors la démocratie sera 
appelée à décider si elle entend consolider le privi¬ 
lège de la propriété bourgeoise, laisser à cette grande 
bourgeoisie, quiest selon Jules F erry le fondement néces¬ 
saire de toute institution durable, tous ses moyens de 
pouvoir et tous ses moyens de jouissance, la direction 
du travail et la perception d’une large part de ses 
fruits, ou si elle entend, par la réalisation graduelle 
•et variée d’une propriété collective aux modalités 
multiples, transférer à la communauté nationale et 
aux travailleurs groupés la puissance directrice et les 
prolits du capital. Elle dira si elle entend confirmer 
a jamais la rente, le loyer, le fermage, le dividende, 
le bénéfice, ou les résorber peu à peu dans la vaste 
coopérative sociale du travail organisé. 

Certes la question, pour qui sait voir, est dès main-, 
tenant posée, non seulement dans les théories et les affir¬ 
mations doctrinales des socialistes, mais dans l’effort 
présent des prolétaires et dans le travail législatif 
même. Mais elle est posée, si je puis dire, de façon frag¬ 
mentaire, épisodique et dispersée, et de toutes ces 
lignes de pénétration, courtes encore et hésitantes, 
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que trace le prolétariat par l’action syndicale et coopé¬ 
rative, par les lois de protection ouvrière, par un 
commencement d’assurance sociale, par les ébauches 
ou les projets de régie municipale, la convergence socia¬ 
liste et révolutionnaire n’apparaît pas. Elle échappe 
et à une partie de la bourgeoisie, et à une partie du 
prolétariat lui-même, qui ne voit qu’une compromis¬ 
sion gouvernementale et bourgeoise et une déviation 
réformiste en ce qui est la préparation et l’amorce d’un 
ordre nouveau. Mais le jour approche où aux yeux de 
tous la question apparaîtra en toute son ampleur 
systématique, où la résultante socialiste du multiple 
effort ébauché se dégagera. Et il s’agira de savoir s’il 
faut arrêter cette ligne, ou la continuer au contraire, 
mais délibérément, consciemment et en pleine lumière. 

A mon sens, et quelles que puissent être les résis¬ 
tances, la réponse n’est pas douteuse. G est la période 
do préparation socialiste, claire, voulue, explicite qui 
s’ouvrira. Le seul doute est de savoir si « la grande 
bourgeoisie », organisée aussi pour la résistance expli¬ 
cite et systématique, troublera la juste évolution né¬ 
cessaire par des manœuvres désespérées. Qu’elle puisse 
retarder le mouvement, et parfois le suspendre, qu’elle 
puisse' interrompre par des intervalles d’inertie cal¬ 
culée ou même de réaction partielle l’œuvre vaste de 
réalisation socialiste, qu’elle rallie parfois et ramène à 
elle une partie même des salariés déçus un moment 
par les premiers effets de transformations nécessaire¬ 
ment incomplètes et dont tout le bienfait n’apparaî¬ 
tra que dans la suite même de l’évolution, il faut s’y 
attendre. Et qui donc peut imaginer le passage aisé 
et rectiligne d’un système social à un autre? qui donc 
peut se représenter comme un vaste fleuve à la pente 
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constante et a la surface unie le cours prodigieux et 
tourmenté d une démocratie où se heurtent tant de 
courants et tant de forces ? 


Mais il ne s’agit point de cela : il s’agit de savoir si 
ces résistances prévues pourront aller jusqu’à rompre 
l’évolution légale de la République ; si la grande bour¬ 
geoisie, avec les formidables moyens dont elle dispose 
encore, tentera ou un coup d’État politique, ou tout au 
moins un coup d’État économique; si elle essayera par 
de décisives atteintes au crédit public, par des lock-outs , 
par une sorte de grève capitaliste sournoise, par des crises 
de chômage et de misère, de jeter sur les timides préludes 
de l’ordre nouveau une ombre de souffrance et de déses¬ 


poir ; ou si au contraire l’action méthodique et forte de la 
démocratie inspirée par le socialisme obligera la bour¬ 
geoisie à se résigner à la transformation graduelle 
mais systématique de la propriété, comme elle s’est 
résignée au suffrage universel, au droit de coalition, au 
droit de syndicat, à la limitation légale de la journée 
dé travail, comme elle s’est résignée enfin à l’entière 
égalité des charges militaires, comme elle se résigne 
peu à peu maintenant à l’assurance obligatoire, 
c’est-à-dire à la reconnaissance légale du droit au 
travail et du droit à la vie, comme elle se résignera 
sans doute bientôt à la transformation en service 


public de l’industrie des transports et à des essais 
de socialisme municipal. Voilà le grand problème 
posé à tous les citoyens ; voilà le grand problème 
qu’il dépend, je crois, du socialisme de résoudre dans 
le sens de l’évolution légale, et par deux moyens. 
D’abord en ménageant de parti pris les transitions 
pour émousser la révolte des habitudes, et aussi en 
enveloppant l’oligarchie possédante d’une telle affirma- 
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taon continue de l’idéal nouveau, d’une telle puissance 
de propagande socialiste et d'organisationouvrière, d’une 
vigueur si constante de revendication légale, qu’elle- 
même reconnaisse peu à peu l’inévitable dans la trans¬ 
formation socialiste, et que sa pensée, au lieu de se 
concentrer tout entière dans la résistance, se divise 
et se rompe tantôt à essayer cette résistance, mais par¬ 
tielle et intermittente, tantôt à rechercher quelles 
garanties de bien-être et d'activité pourrait en des 
transactions prudentes lui réserver l'ordre nouveau. 

Mais si jamais, quand Jules Ferry méditait sur le 
rôle respectif des classes dans la société républicaine, 
ces horizons s’étaient ouverts à son esprit, il les eût 
brusquement et volontairement refermés. Pour lui 
(et l’expérience de ces dix dernières années prouve 
combien ces esprits réalistes et positifs sont chimé¬ 
riques), ces problèmes étaient comme inexistants. Il 
enfermait vraiment toute l'évolution sociale (aussi 
loin que la vue pouvait s'étendre) dans le cercle des 
idées de la grande bourgeoisie républicaine. Avec elle, 
il croyait avoir épuisé le devoir des classes dirigeantes 
en donnant au peuple l’enseignement élémentaire, et 
en encourageant par quelques subventions d’Etat la 
mutualité libre, l’assurance volontaire et la prévoyance 
individuelle. Il croyait avoir aboli ainsi tout ce qui 
restait de privilège de classe dans la société de la 
Révolution. Au delà de ce cercle de démocratie bour¬ 
geoise, il ne voyait que deux chimères : c’était la chi¬ 
mère innocente et puérile des coopérateurs, qui s’ima¬ 
ginaient en rapprochant et combinant des néants de 
force ouvrière, créer l’équivalent de la grande force 
capitaliste et se substituer à elle. Il a à la tribune même 
dénoncé ce qu’il appelait un rêve. Et un jour, l’ayant 





LE SOCIALISME ET LE RADICALISME EN 1885 


rencontré avec l’économiste Cernuschi, il invita 
celui-ci, complaisamment, à me conter son apologue 
sur la coopération. De pauvres gens, habitant les 
mansardes d’un vaste immeuble distribué autour d’une 
cour,, s’aperçurent que le logement de chacun d’eux 
était bien étroit et misérable, et ils se dirent les uns 
aux autres : Si nous nous mettions ensemble pour avoir 
plus d’espace ! Descendons tous pour nous entendre. 
Ils descendirent en effet, et tous ensemble ils se trou¬ 
vèrent dans la cour, à la pluie et au froid. Ainsi l’éco¬ 
nomiste Cernuschi donnait le choix au prolétaire 
entre la mansarde de rimmeuble capitaliste et le plein 
air de la coopération grelottante et crottée. Je ne juge 
point cet apologue : je ne sais s’il est décisif contre la 
coopération; mais il est terrible, à l’insu du conteur, 
pour le régime capitaliste. Jules Ferry, en sa haine de 
toute « utopie », faisait bon accueil à ces pauvretés. 
Et l’autre chimère, selon lui, grossière et tyrannique 
celle-là, c’est le socialisme, c’est le collectivisme: con¬ 
ception si monstrueuse, si contraire à tous les instincts 
profonds de la nature humaine, qu’elle n’est meme 
point un péril; elle ne le devient en certains jours de 
trouble que par la complaisance des brouillons du 
radicalisme à toute agitation ; la seule force organique 
d’un gouvernement régulier suffit à réduire cette déma¬ 
gogie inconsistante. Voilà quelle était la pensée sociale 
de Jules Ferry. 

Quelle-conception sociale pouvait en 1885 lui oppo¬ 
ser M. Clemenceau? Son état d’esprit était tout autre. 
Il n’entendait pas, sous prétexte d’organiser le pouvoir, 
immobiliser la Révolution dans la victoire de la bour¬ 
geoisie. La Révolution était pour lui une force admirable 
et effervescente qui avait suscité des énergies et des espé- 
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rances sans nombre, et qui développerait son ardeur 
jusqu’à ce que toute force humaine se fût dilatée à la 
mesure de son droit. Tandis que Ferry la refroidissait 
et la figeait, lui, il voulait qu’elle gardât sa fluidité de 
flamme. Quelles formes successives prendrait la société 
humaine soumise ainsi au feu continué de la Révolu¬ 
tion? Nul ne le pouvait dire exactement, et il n’y avait 
point de moule préformé. Mais ce qui était certain, c’est 
que la démocratie révolutionnaire n’était point parvenue 
encore à sa forme normale et à son plein développe¬ 
ment ; c'est que des oligarchies anciennes et nou¬ 
velles s’opposaient ou par des débris résistants du 
passé, ou par de dures formations récentes d’égoïsmes 
privilégiés, au libre mouvement des intelligences et 

r r 

des énergies; c’est qu’une Eglise d’Etat opprimait de 
son dogme subventionné et de sa hiérarchie gouverne¬ 
mentale l’essor des esprits et la hardiesse des reven¬ 
dications ; c’est que les timidités du suffrage restreint 
contrariaient la volonté du suffrage universel; c’est que 
le suffrage universel lui-même, alourdi par la misère, 
l’ignorance et la dépendance économique d’une grande 
partie des salariés, s'attardait aux paresseuses routines, 
ou se contentait de satisfactions illusoires ; c’est qu'une 
partie de la bourgeoisie, âpre à défendre son privilège 
de richesse, acceptait contre l’informe et vague récla¬ 
mation du peuple le concours de l’aristocratie d’ancien 
régime et de la puissance cléricale. Que ces entraves 
soient donc brisées ; que l’énergie pensante et la force 
politique du peuple soient libérées et exercées ; qu'il 
soit protégé par les lois contre l’excès de l’oppression et 
de l’exploitation économique, dans la mesure où cette 
protection est nécessaire pour délivrer les individua¬ 
lités captives, pour permettre à tous une instruction 
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efficace, l’exercice réel du droit d'association, la vigou¬ 
reuse défense du salaire, l’accession au crédit. Alors 
le peuple, vraiment maître de lui-même, saura bien 
choisir sa route et faire son destin. 

Oui, mais voici que dès le lendemain du Seize-Mai, 
et surtout depuis 1882, Clemenceau rencontrait sur son 
chemin le socialisme renouvelé, les combattants de la 
Commune ramenés par l'amnistie, les révolutionnaires 
vaincus en quête d’une revanche sociale, les théoriciens 
du marxisme récemment acclimaté : blanquistes, gues- 
distes, possibilistes. Des sectes encore, semblait-il, divi¬ 
sées, agitées, fanfaronnes, mais vivantes, ardentes, et 
qui savaient malgré tout, à travers leurs querelles, 
faire apparaître les grands traits de leur commun 
idéal collectiviste ou communiste. De ces forces et de 
ces idées, Clemenceau politiquement n’avait pas peur. 
Ces hommes pouvaient être des utopistes, ou même des 
violents; mais ils étaient à leur manière « des excita¬ 
teurs d’énergie réformatrice»; ils secouaient la société 
endormie, et qui avait besoin parfois même d’être 
menacée pour échapper à son égoïsme et à sa torpeur. 

Clemenceau était pénétré d’ailleurs de l’ardente tra¬ 
dition révolutionnaire et républicaine qui avait souvent 
rapproché, pour le même combat ou pour la même 
conspiration de liberté et de justice, les démocrates 
bourgeois les plus hardis et les communistes. Robes¬ 
pierre avait proposé de la propriété une définition 
restrictive dont s’était emparé Babœuf, et celui-ci se 
réclamait de la Constitution de 1793. Robespierre, 
écrivait-il, n’est pas une secte. Robespierre est la démo¬ 
cratie : soyons ses continuateurs ! montagnards et 
babouvisles s’étaient rencontrés dans la même conjura¬ 
tion, dans la même tentative suprême pour arracher la 
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Révolution déclinante aux modérés et aux réacteurs. Ce 
grand souvenir avait dominé, sous la monarchie censi¬ 
taire et bourgeoise, les efforts secrets des révolution¬ 
naires républicains. Pourquoi donc s’effrayer mainte¬ 
nant de ce tumulte socialiste d’avant-garde ? Ainsi 
Clemenceau, de 1882 aux approches de 1885, essayait 
de garder le contact avec le socialisme révolutionnaire. 
« Notre but est le même », lui disait-il en mai 1884, 
au cirque Fernando. 

Mais le socialisme révolutionnaire se faisait plus 
pressant fous les jours, plus exigeant, plus agressif. 
Oui, nous voulons détruire avec vous les oligarchies 
politiques ; mais qu’importe si subsiste l’oligarchie 
sociale, l’oligarchie du capital et de la propriété? Or, 
cette oligarchie, vous la taquinez peut-être, mais vous 
ne l’investissez pas. Vous ne posez même pas le pro¬ 
blème de la propriété. Et tant que le privilège de pro¬ 
priété subsistera, tant qu’une minorité d’hommes 
détenant le sol et le sous-sol, les grands domaines, 
les usines, les mines, les chantiers, tout le terrain de-s 
cités et les casernes à loyer où s’entasse la misère 
ouvrière, fera peiner à son service et sous sa loi des 
millions de prolétaires ouvriers et paysans, l’égalité ne 
sera qu’un mot. Ou si l’égalité politique a un sens et une 
valeur, ce ne peut être que comme un moyen de préparer 
l'égalité sociale. Cette égalité sociale ne sera possible que 
par le droit égal de tous à la propriété, au moins à la pro¬ 
priété des moyens de production. Et seule la forme 
sociale collective, commune peut mettre au service de 
tous la propriété. Collectiviste et communiste, ou bour¬ 
geois: il n’y a pas de milieu. Vous n’êtes pas collectiviste 
et communiste : vous ne touchez pas au principe de la 
propriété bourgeoise; vous êtes donc, comme les oppor- 
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tunistës dénoncés par vous, le représentant de Ja classe 
bourgeoise, du privilège capitaliste et bourgeois. 
Quand vous aurez renversé et remplacé ceux qui sont 
vos rivaux sans être vos ennemis, vous continuerez avec 
quelques changements de surface le même système de 
fond, la même exploitation sociale de tous par quelques- 
uns. Il ne suffit pas que vous nous parliez d’émancipa¬ 
tion du travail. Laquelle? et comment voulez-vous la 
réaliser? 

Ainsi en ces premières rencontres du radicalisme 

extrême et du socialisme révolutionnaire se posait tout 

* 

le problème social. Le gros du pays ne s’intéressait 
pas encore à ces premières polémiques et à ces pre¬ 
miers conflits ; il n’y voyait guère qu’une vague bagarre 
de réunion parisienne, la corvée d’un radical de Mont¬ 
martre qui ne veut pas rompre avec des éléments tumul¬ 
tueux et indisciplinés de son avant-garde. C’était en 
réalité la controverse la plus féconde, la plus grosse d'ave¬ 
nir. En ces années de 1882 à 1885, dans ces premières 
explications et ces premiers chocs de l’extrême radica¬ 
lisme et du socialisme révolutionnaire se nouait tout le 
drame politique et social de la troisième République et 
se préparait peut-être la solution lointaine. 

- Serré de près, Clemenceau se défendait de deux 
manières : en attaquant à son tour, et aussi en essayant 
hors du collectivisme systématique un effort presque 
héroïque et désespéré de solution sociale. En plus d’un 
point, il avait prise sur l’adversaire. D’abord - , quand il 
reprochait aux socialistes d’alors d’attendre la trans¬ 
formation surtout ou seulement de la force, quand il 
dénonçait la stérilité et les dangers de la violence en un 
i %ime où il suffirait vraiment au prolétariat de vouloir 
pour s’émanciper selon la loi, quand il faisait appel à 
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cette énergie réglée et continue plus difficile toujours 
et maintenant plus efficace que les soulèvements d’un 
jour, c’est lui qui, même au point de vue socialiste, 
avait raison. C’est lui qui était le novateur. Les socia¬ 
listes de l’émeute, de la barricade et du fusil étaient 
des traditionalistes qui prolongeaient-routinièrement 
dans les temps nouveaux les procédés caducs des luttes 
anciennes. Certes, si les socialistes révolutionnaires 
avaient profondément médité Blanqui, et si Blanqui 
lui-même avait osé dégager les conclusions de ses pré¬ 
misses, le socialisme aurait été orienté dès lors vers des 
méthodes nouvelles. 

Bla nq ui avait l’esprit merveilleusement souple et 
libre, toujours attentif aux phénomènes changeants, 
et délié sans doute à l’excès de toute utopie, de tout 
a priori de construction sociale. Il était communiste 
h fond, et il voyait dans le communisme l’aboutisse¬ 
ment suprême de toute l'histoire humaine. Mais il se 
refusait à prévoir, pour un lendemain de révolution 
victorieuse, les modes selon lesquels le communisme 
s’accomplirait. Il répudiait toute idée d’une réalisa¬ 
tion communiste soudaine et totale. Rien n’est funeste 
comme les systématiques, qui prétendent imposer 
un plan tout fait aux événements et aux hommes. 
Il écrivait en 1869 et 1870, c’est-à-dire à l’heure où le 
pressentiment de la chute prochaine de l’Empire obli¬ 
geait tous les hommes de pensée et d’action à se demander 
quelle serait leur tactique et leur règle le lendemain : 
« L’armée, la magistrature, le christianisme, l’organisa¬ 
tion politique, simples haies. L’ignorance, bastion formi¬ 
dable. Un jour pour la haie ; pour le bastion, vingt ans. 
La haie gênerait le siège; — rasée. Il ne sera encore 
que trop long, et comme la communauté ne peut 
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s’établir que sur l'emplacement du bastion détruit, il 
n’y faut pas compter pour le lendemain. Un voyage à 
la lune serait une chimère moins dangereuse. C’est 
pourtant le rêve de bien des impatiences, hélas! trop 
légitimes, rêve irréalisable avant la transformation des 
esprits. La volonté même de la France entière serait 
impuissante à devancer l’heure, et la tentative n’abouti¬ 
rait qu'à un échec, signal de furieuses réactions. Il y a 
des conditions d’existence pour tous les organismes. En 
dehors de ces conditions, ils ne sont pas viables. La com¬ 
munauté ne peut s’improviser parce qu’elle sera une 
conséquence de l’instruction, qui ne s’improvise pas 
davantage... N’est-ce point folie d’ailleurs de s’imaginer 
que par une simple culbute, la société va retomber sur 
ses pieds, reconstruite à neuf? Non! les choses ne se 
passentpas ainsi, ni chez les hommes ni dans la nature. 
La communauté s’avancera pas à pas, parallèlement à 
F instruction, sa compagne et son guide, jamais en 
avant, jamais en arrière, toujours de front. Elle sera 
complète le jour où grâce à l’universalité des lumières, 
pas un homme ne pourra être la dupe d’un autre. » 

Et quelle prudence! quel souci de F acclimatation 
lente des idées! 

« Il importe au salut de la Révolution qu’elle sache 
unir la prudence à l’énergie. S ’attaquer au principe de 
la propriété sera it inutile autant que dangereux. Loin 
de s’imposer par décret, le communisme doit attendre 
son avènement des^ libres résolutions du pays, et ces 
résolutions ne peuvent sortir que de la diffus ion générale 
des lumières. 

« Les ténèbres ne se dissipent pas en vingt-quatre 
heures. De tous nos ennemis, c’est le plus tenace. Vingt 
années ne suffiront peut-être pas à faire le jour com- 
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plet. Les ouvriers éclairés savent déjà que le principal, 
on peut même dire le seul obstacle au développement 
des associations, est l’ignorance... 

« Néanmoins, les bienfaits manifestes de l’association 
ne tarderont pas à éclater aux yeux de tout le proléta¬ 
riat de l’industrie, dès que le pouvoir travaillera pour 
la lumière, et le ralliement peut s’accomplir avec une 
extrême rapidité. . 

« Autrement grave est la difficulté dans les cam¬ 
pagnes. D’abord l’ignorance et le soupçon hantent 
beaucoup plus encore la chaumière que l’atelier. Puis il 
n’existe pas d’aussi puissants motifs de nécessité et d’in¬ 
térêt qui entraînent le paysan vers l’association. Son 
instrument de travail est solide et fixe. L’industrie, 
création artificielle du capital, est un navire battu par 
les flots et menacé à chaque instant de naufrage. 
L’agriculture a sous ses pieds le plancher des vaches 
qui ne sombre jamais. 

« Le paysan connaît son terrain, s’y cantonne, s’y 
retranche et ne redoute que l’empiétement. Le naufrage 
pour lui aérait Vengloutissement de sa parcelle dans cet 
océan déterrés dont il ignore les limites. Aussi partage 
et communauté sont-ils des mots qui sonnent le tocsin 
à ses oreilles. Ils ont contribué pour une bonne part 
aux malheurs de la République en 1848, et servent de¬ 
rechef contre elle depuis la nouvelle coalition des trois 
monarchies. 

« Ce n’est pas une raison pour rayer le mot commu¬ 
nisme du dictionnaire politique. Loin delà, il faut habi¬ 
tuer les campagnards à l’entendre non comme une 
menace, mais comme une espérance. Il suffit de bien 
établir que la communauté est simplement l’association 
intégrale de tout le pays, formée peu à peu d’associa- 
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tions partielles, grossies par des fédérations succes¬ 
sives. L'association politique du territoire français 
existe déjà; pourquoi l’association économique n’en 
deviendrait-elle pas le complément naturel, par le pro¬ 
grès des idées? 

« Mais il faut déclarer nettement que nul ne pourra 
jamais être forcé de s adjoindre avec son champ c) une 
association quelconque , et que s’il y entre , ce sera tou¬ 
jours de sa pleine et libre volonté. Les répétitions sur les 
biens des ennemis de la République seront exercées, 
à titre d’amende, par arrêt de commissions judiciaires, 
ce. qui n’iMplique en rien le principe de propriété. 

« 11 est également indispensable d’annoncer que ces 
arrêts respecteront les petits et moyens propriétaires, 
attendu que leur hostilité, sans importance quand elle 
existe, ne mérite pas nos représailles. Ce qu’il faut 
balayer du sol sans hésitation, sans scrupule,, ce sont 
les aristocrates et le clergé. A la frontière, marche ! » 

Jamais il n’y eut plus d’habileté à insinuer douce¬ 
ment l’idée socialiste chez les paysans. Jamais l’impos¬ 
sibilité de toute entreprise systématique ou dictatoriale 
sur les hommes et sur les choses n’avait été plus for¬ 
tement marquée, au delà même, je crois, de la juste 
mesure. 

Déjà en 1866, il avait, au nom de la Révolution, 
protesté contre les prétentions tyranniques des sectes, 
contre les fantaisies arbitraires des faiseurs de systèmes, 
et il insistait sur la difficulté des grandes transforma¬ 
tions économiques : 

« Vient ensuite le capital, question infiniment plus 
complexe et plus difficile. En principe, d’après les lois 
de la morale, c’est aussi une question jugée. En pra¬ 
tique, c'est un abîme inconnu , où l'on ne peut marcher 
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que la sonde à la main. Est-il possible de bâtir d’ores 
et déjà un édifice d’où le capital soit proscrit ? Avons- 
nous le plan, les matériaux, tous les éléments de cette 
maison précieuse? Les sectaires disent oui, les révolu¬ 
tionnaires disent non, et il n’y a de vrais socialistes 
que les révolutionnaires, car ils sauvegardent bien 
mieux l’avenir qui appartient au socialisme... L’orga¬ 
nisme social ne peut être l’œuvre ni d’un seul, ni de 
quelques-uns, ni de la bonne foi, ni du dévouement, ni 
même du génie. Il est é œuvre de tous , parle temps , les 
tâtonnements , ! expérience progressive , par un courant 
inconnu , spontané. Ainsi le fleuve se forme peu à peu 
par l’affluent de mille sources, de milliards dégouttes 
d’eau. Abaissez les obstacles, créez-lui une pente, mais 
n’ayez pas la prétention de créer le fleuve. » • 

En 1870, à la veille des crises pressenties, même aver¬ 
tissement, même leçon de vivante liberté intellectuelle, 
de patience active et de prudence révolutionnaire : 

« Dans quels délais le communisme pourra-t-il s’ins¬ 
taller en France? Question difficile. A juger parla dis¬ 
position présente des esprits, il ne frapperait pas préci¬ 
sément aux portes. Mais rien de si trompeur qu’une 
situation, parce que rien n'est si mobile. La grande 
barrière, on ne le redira jamais trop, c’est l’ignorance. 
Là-dessus, Paris se fait illusion. C’est tout simple. 
D’un milieu lumineux on n’aperçoit pas la région de 
l'ombre. Les journaux, les voyageurs racontent la 
province, ils ne sauraient la peindre. Il faut, plonger 
dans ces ténèbres pour les comprendre. Elles couvrent 
la France par couches si épaisses qu’il semble impos¬ 
sible de les soulever. Sur un point unique, le soleil ; 
sur quelques autres, à peine des aubes naissantes, de 
faibles crépuscules; partout ailleurs, la nuit. 
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« De là pour nous l’impossibilité de voir clairement 
la solution du problème social. Entre ce qui est et ce 
qui veut être, il existe une distance si prodigieuse que la 
pensée n’arrive pas à la franchir. Une hypothèse cepen¬ 
dant donne la clef de l’énigme. Si chaque citoyen avait 
l’instruction du lycée, par quel procédé s’établirait 
l'égalité absolue, moyen unique de concilier les impé¬ 
rieuses prétentions de tous?Par le communisme, sans 
ombre de doute. Le communisme est la seule organisa¬ 
tion possible d’une société savante à l’extrême, et dès 
lors puissamment égalitaire. » 

Quel opportuniste que ce révolutionnaire! J’entends 
même quelques démagogues et quelques sectaires 
murmurer : Quel endormeur ! Mais si la solution sociale 
ne peut être ni formulée ni imposée par un seul ou par 
quelques-uns, si elle doit résulter du temps, du progrès 
des lumières, des expériences et du tâtonnement de 
tous, il semble que la conclusion logique de Blanqui soit 
le suffrage universel toujours plus éduqué. Si c’est 
l’instruction des individus qui doit émanciper les 
opprimés, ce sont les individus, tous les individus qui 
doivent être appelés à préparer peu à peu et à réaliser 
l’ordre nouveau. Si dans l’abîme inconnu des temps 
nouveaux on ne peut marcher que la sonde à la main, 
quelle peut être cette sonde, sinon l’expérience de tous, 
incessamment consultée et admise à promulguer ses 
résultats? Si les formes d’association plus complexes qui 
conduiront de l’association rudimentaire d’aujourd’hui 
à l’association intégrale v du communisme, ne doivent 
être ni décrétées de haut, ni instituées d’office, mais 
essayées et jugées par les intéressés eux-mêmes, il n’y 
a pas de classe, même. celle des opprimés et des 
exploités, qui puisse imposer à l’ensemble des hommes 
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son credo social, qui ne pourrait être qu’anticipation 

chimérique et hasardeuse. La dictature prolongée et 

systématique du prolétariat serait aussi vaine et peut- 

être aussi désastreuse que la dictature d’un César 

• 

philanthrope. Elle*peut rompre les entraves du passé, 
elle ne peut pas organiser l'avenir. Comment pourrait-il 
y avoir dictature de classe^dans une société où le paysan 
têtu, isolé sur son champ muré de haies, pourra se 
refuser librement à toute offre d’association? Comment 


pourrait-il y avoir gouvernement d’une minorité, quand 
l'instruction universalisée est la condition absolue de 


la libération générale, et quand cette instruction uni¬ 


verselle donne à tous les individus le même besoin 


d’intervenir et le même droit? 


Ainsi, à suivre la pensée de Blanqui jusqu’à son terme 
logique, c’est par une évolution de démocratie, c’est 
selon la loi du suffrage universel, c’est sans coup de 
force et sans intervention autoritaire des minorités vio¬ 
lentes, que s’accomplira lentement d’ailleurs et comme 
à tâtons la définitive transformation communiste, fin 
nécessaire et certaine d'incertaines recherches et d'efforts 
multipliés. Mais comment donc et en quel sens a-t-il tou¬ 
jours été un révolutionnaire de la force? Elle est néces¬ 
saire selon lui non pas pour accomplir ou même pour 
préparer le communisme, mais seulement pour lui 
ouvrir les voies, pour le débarrasser des obstacles que 
lui opposent les forces du passé, et l’ignorance systéma¬ 
tiquement entretenue par elles. La Révolution, ce n’est 
pas 1 organisation autoritaire et dictatoriale d’une société, 
c est la remise en liberté du mouvement humain. Le 
pouvoir révolutionnaire ne doit avoir d’autre fonction 
que de veiller sur cette liberté. 

Les aristocraties survivantes du passé, les nobles 
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d’ancien régime et d’émigration réinstallés sur leurs 
domaines sont comme un témoignage vivant de l’échec 
partiel de la Révolution. Ils sont ainsi pour les hommes, 
pour les paysans surtout, une leçon de découragement : 
échappés de la Révolution d’hier, ils sont un défi et 
comme un sinistre présage à la Révolution de demain. 
Qu’on les chasse et qu’ils émigrent de nouveau. Le 
clergé abêtit le peuple par des dogmes de servitude 
et par l’enseignement congréganiste. Que tout le clergé 
soit conduit aux frontières, et que le pouvoir révolution¬ 
naire multiplie les écoles dë science et de raison, les 
foyers de lumière et de liberté. Le peuple même, formé 
depuis plusieurs générations à la servitude, à l’igno¬ 
rance, à la passivité, ne ferait par l’usage anticipé 
d’un droit illusoire que prolonger sur lui-même la 
domination de ses maîtres. Qu’il se taise jusqu’à ce 
que soit effacée la meurtrissure du mors qui façonna 
sa bouche et que soient dissipées les ténèbres accumu¬ 
lées en son esprit. Les paysans surtout sont plongés 
dans la nuit. Que la capitale lumineuse saisisse le 
pouvoir et le garde jusqu’à ce que la clarté, pénétrant 
jusqu’au hameau lointain, ait rendu possible partout 
non pas le mensonge de la liberté, mais la liberté 
même. Les capitalistes seront tentés d’abuser de leur 
pouvoir économique pour déchaîner le chômage et la 
misère, et faire sombrer ainsi la Révolution dans le 
désespoir. Qu’ils,ne soient pas expropriés, qu’aucune 
forme de production ne leur soit imposée qui engage¬ 
rait l’avenir et substituerait une initiative de secte à 
la vaste initiative de tous; mais qu’ils soient tenus de. 
maintenir leur atelier en activité, et de mettre quelque 
mesure dans l’exploitation du travail et la déprédation 
des richesses communes. Voilà le blanquisme : la vio- 
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lence, la dictature d’une classe, le gouvernement révo¬ 
lutionnaire d’une minorité libératrice ont pour objet 
non de suppléer au suffrage universel, mais de le déli¬ 
vrer et de l’éduquer avant qu’il devienne le maître. 
Ainsi, dans le programme qu'il trace en 1870, en vue 
de la crise prochaine, c’est « la dictature parisienne » 
qui sera le gouvernement. Mais il la justifie par des 
raisons toutes provisoires : . 

(( L’appel précipité au suffrage universel en 1848 fut 
une trahison réfléchie. On savait que par le bâillonne¬ 
ment de la presse depuis le Dix-huit Brumaire, la pro¬ 
vince était devenue la proie du clergé, du fonctionna¬ 
risme et des aristocraties. Demander un vote à ces popu¬ 
lations asservies, c’était le demander à leurs maîtres. 
Les républicains de bonne foi réclamaient l’ajournement 
des comices jusqu’à pleine libération des consciences 
par une polémique sans entraves. Grand effroi pour la 
réaction, aussi certaine de sa victoire immédiate que de 
sa défaite au bout d'un an. Le Gouvernement provisoire 
lui a livré avec préméditation la République qu’il avait 
subie avec colère. 

« Le recours au scrutin le lendemain de la Révolution 
ne pourrait avoir que deux buts également coupables : 
enlever le vote par contrainte, ou ramener la monarchie. 
On dira que c’est là un aveu de minorité et de violence! 
Non! la majorité acquise par la terreur et le bâillon 
n’est pas une majorité de citoyens, mais un troupeau 
d’esclaves. C’est un tribunal aveugle qui a écouté 
soixante-dix ans une seule des deux parties. Il se doit 
à. lui-même d’écouter soixante-dix ans la partie adverse. 
Puisqu’elles n’ont pu plaider ensemble, elles plaide¬ 
ront l’une après l’autre. 

« En 1848, les républicains, oubliant cinquante 
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années de persécutions, ont accordé liberté pleine et 
entière à leurs ennemis. L’heure était solennelle et 
décisive. Elle ne reviendra plus. Les vainqueurs, malgré 
de longs et cruels griefs, prenaient l’initiative, donnaient 
l’exemple. Quelle fut la réponse? L’extermination. 
Affaire réglée. Le jour où le bâillon sortira de la 
bouche du travail, ce sera pour entrer dans celle du 
capital. 

« Un an de dictature parisienne en 48 aurait épargné 
à la France et à l’histoire le quart de siècle qui touche 
à son terme. S’il en faut dix ans cette fois, qu’on n’hésite 
pas. Après tout, le gouvernement de Paris est le gou¬ 
vernement du pays parle pays, donc le seul légitime. 
Paris n’est point une cité municipale cantonnée dans 
ses intérêts personnels, c’est une véritable représenta¬ 
tion nationale. » ~ 

Je ne cherche point ici ce qu’a fait du programme de 
révolution tracé par Blanqui la force immense des évé¬ 
nements. Après tout, Blanqui lui-même ne croyait pas 
plus sans doute à la certitude d’un plan de révolution 
qu’àla certitude d’un plan de société. Ici, la part de l’im¬ 
prévu (qu’il semble pourtant que Blanqui aurait pu pré¬ 
voir) fut formidable, puisque ce fut la guerre; et la partie 
du programme révolutionnaire qui décrétait « la sup¬ 
pression de l’armée» fut réalisée de façon tragique et 
inattendue, puisque l’armée de l’Empire se perdit tout 
entière à la fournaise de Reichshoffen, au gouffre de 
Sedan, à la trahison de Metz. C’est bien en effet à des 
milices que la Révolution fit appel, mais non point dans 
une pensée révolutionnaire. 

Je ne discute pas non plus ce qu’il a de puéril dans 
le plan de Blanqui. Il était impossible à une révolution 
républicaine et populaire d’abolir ou même d’ajourner le 
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suffrage universel. Cet ajournement, Louis Blanc Lavait 
désiré comme Blanqüi en 1848. Alors aussi, c’était im¬ 
possible. A la rigueur un pouvoir révolutionnaire dic¬ 
tatorial peut gouverner sans faire appel à la nation 
quand la Révolution est unie, quand elle n’est pas di¬ 
visée contre elle-même, ou quand elle peut au-dessus 
des divisions secondaires se prop'oser un grand objet 
immédiat, qui rallie toutes les énergies. Jamais le 
Comité de salut public ne s’est isolé dans le vide. 
Par la Convention, mutilée, il est vrai, au 31 mai, 
mais grande encore, et qui portait en elle la force 
du mandat national, par la Constitution démocratique 
qu’elle soumettait en pleine crise au referendum popu¬ 
laire et dont elle célébrait l’acceptation le 10 août 1793, 
en cette grande fête de P Unité et de l’Indivisibilité où 
assistaient des délégués de tous les départements, le 
Comité de salut public restait en communication avec 
la souveraineté de la France, et il gardait la force de 
contenir Paris à n’être que la première commune révo¬ 
lutionnaire. D’ailleurs il fut une heure où toutes les 
énergies de la Révolution pouvaient se confondre dans un 
effort unique et immense : écraser au dedans la contre- 
révolution royaliste et fédéraliste, écraser à la frontière 
la contre-révolution européenne.La bourgeoisie révolu¬ 
tionnaire et le prolétariat, malgré leurs dissentiments 
naissants, avaient à cette date le même intérêt ; les prolé¬ 
taires en masse n’opposaient point encore aux bourgeois 
une conception sociale antagoniste : le communisme 
n’avait point encore donné une formule puissante à la 
lutte rudimentaire des classes modernes. Au contraire, 
en 1848, la Révolution était partagée : elle était en partie 
bourgeoise, en partie prolétarienne ; elle portait en elle 
l’opposition des classes, et le gouvernement révolu- 
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tionnaire, quel qu’il fût, ne pouvait échapper à ce 
dualisme profond. Seul, il n’eût pas tardé à se dis¬ 
soudre, ou à provoquer le pays, par ses dissentiments, 
à intervenir de sa volonté souveraine. Les démocrates, 
qui venaient de lutter pour le suffrage universel, en 
auraient réclamé au nom des principes l’application 
immédiate; les réacteurs l’auraient demandée aussi, et le 
pouvoir divisé n'aurait pu résister à une volonté con¬ 
fuse, mais unanime. 

Dans le mouvement révolutionnaire marqué par la 
chute de l’Empire et dont Blanqui esquissait le plan, 
ajourner le suffrage universel était plus chimérique 
encore. Gambetta essaya bien, pour prolonger la 
guerre, de retarder les élections; il dut plier. Et en 
dehors môme de laguerre,qui n'était point entrée dans 
les calculs de Blanqui, comment décider la nation à 
abandonner, meme pour un temps, l’exercice d’un droit 
qui était devenu une sorte d’habitude ? Comment 
Paris, même assisté de quelques grandes communes 
révolutionnaires, aurait-il suffi à tenir en échec l’inces¬ 
sante réclamation de presque toute la France, de tous les 
partis et de toutes les classes? Car même dans la classe 
prolétarienne victorieuse et dominatrice, les vues n’au¬ 
raient point été assez concordantes pour que la maîtrise 
du pouvoir révolutionnaire fût acceptée sans débat; il 
y aurait eu conflit entre des groupes de dictature, et 
dans ce conflit la nation entière aurait affirmé de nou¬ 
veau sa souveraineté. Divisés sur l’usage qu’il feraient 
du suffrage universel rétabli, tous les partis auraient 
été d’accord à le revendiquer. Et quelle machine élé- 
vatoire, quel cable tordu d’airain pourrait soutenir 
dans le vide cette force énorme, la volonté compacte 
et pesante de tout un peuple? 
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Enfantin aussi et contradictoire était le plan révolu¬ 
tionnaire de Blanqui en ce qui touche la presse. Com¬ 
ment croire que pendant des années les classes naguère 
dominantes, et les plus actives par la richesse et par 
le sàvoir, subiraient la polémique de la Révolution 
sans trouver le moyen d’y répondre? Si le prolétariat, 
pendant trois quarts de siècle, de Brumaire à 1870, avait 
été bâillonné, ce n’était pas seulement par le pouvoir, 
c’était par la misère et par l’ignorance. La bourgeoisie 
capitaliste que Blanqui voulait d’abord surveiller révo- 
lutionnairement, mais qu’il ne voulait pas exproprier 
d’emblée pour ne pas poser arbitrairement et témérai¬ 
rement le problème de la propriété, disposerait de 
moyens sans nombre pour combattre le pouvoir, ne fût- 
ce qu’en subventionnant les révolutionnaires de suren¬ 
chère, ceux qui auraient soulevé des millions de paysans 
contre la Révolution par les imprudences et les outrances 
que Blanqui redoutait. Quelle contradiction et quelle 
chimère de s’imaginer qu’on pourrait enlever toute 
initiative politique à ceux auxquels on laissait malgré 
tout, au moins provisoirement, la puissance économique 
et la force toujours agissante de la propriété ! 

Quelle illusion aussi de croire que quelques décrets 
révolutionnaires auraient raison en un jour du chris¬ 
tianisme tout entier! Le christianisme, « une simple 
baie » ? C’est un enchevêtrement immense et profond 
de superstition, d’ignorance et de mystique espoir. 
C’est un fourré séculaire et prodigieux d’épines san¬ 
glantes et de Heurs étranges où la raison se blesse et 
où l’errante douleur se console. C’est peu à peu que 
vous y pratiquerez des éclaircies et des avenues de 
lumière. C’est par la laïcisation complète de l’État et 
de l’enseignement que les dogmes surannés seront 



lentement discrédités, que les pratiques immémoriales 
seront enfin abolies après de longs jours. La Commune 
hébertiste essaya un moment de toucher par la force 
aux croyances et au culte. Elle dut se désavouer elle- 
même presque aussitôt. La Commune de 1871 maintint 
la liberté des cultes. Et comment la Révolution pari¬ 
sienne aurait-elle pu, dans les ténèbres résistantes des 
campagnes, saisir et chasser 1 
églises, abattre les 


es prêtres, fermer les 
croix, déraciner à la fois les idées, 
les habitudes et les emblèmes? 

Mais quelle chimère encore et quelle contradiction, 
tout en déclarant que la Révolution ne touchera pas 
d abord « au principe de la propriété », d’inscrire à 
son programme immédiat, comme le faisait Rlanqui, 
« la suppression du grand-livre de la dette publique »! 
Évidemment la pensée de Rlanqui a flotté là-dessus. 
Dans une note d’avril 1866, il s’empare d’un aveu de 
M. Forcade dans la Chronique politique de la Revue des 
Deux Mondes, pour conclure à la nécessité d’une sou¬ 
daine et totale expropriation révolutionnaire du capital. 
M. Forcade avait parlé « des capitaux extraordinai¬ 
rement grossis par les épargnes prudemment accumulées 
durant les alarmes de la période républicaine » . —• 
« Voilà donc, s’écrie Rlanqui, un aveu définitif et clair! 
Pendant la période républicaine, le capital s’est retiré 
sur le mont Aventin et a livré la France au chômage, 
à la misère, à la famine. Le capital ne souffrait pas. Il 
a accumulé les épargnes. Il levait sa dîme comme à 
l’ordinaire sur le travail, il accaparait le fruit des 
sueurs populaires et le retirait de la circulation. Cet 
excédent, ce revenu qu’il prélève et qu’il ne restitue 
au courant qu’en échange de nouvelles primes, il pré¬ 
férait le garder improductif, diminuant ses propres 
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qains pour affamer les masses et les contraindre à 
capituler. Faites donc des révolutions qui laissent le 
capital aux mains de Vennemi. Le cri du capital, c’est : 
L’esclavage ou la mort ! » Donc expropriation nécessaire 
de tout le capital. 

Pourquoi, en 1870, quand Blanqui, rappelé à la 
prudence précisément par l’imminence de la crise, 
conseille à la Révolution de ne point menacer le 
principe meme de la propriété, pourquoi fait-il une 
exception contre la rente d’État? J’entends bien que 
dans son plan il surveille le grand patronat industriel, 
mais il le maintient : « Dispositions immédiates dans 
l’ordre économique *. — 1° Commandement à tous les 
chefs d’industrie et de commerce, sous peine d’expul¬ 
sion du territoire, de maintenir provisoirement dans le 
statu quo leur situation présente, personnel et salaire. 
L’État prendrait des arrangements avec eux. Substi¬ 
tution d’une régie h tout patron expulsé pour cause de 
refus. — 2° Convocation d’assemblées compétentes pour 
régler la question des douanes, celle des mines et des 
grandes compagnies industrielles, celle du crédit et de 
l’instrument d’échange. — 3° Assemblée chargée de 
jeter les bases des associations ouvrières. — Par le 
commandement au patron, le coup de Jarnac du capital 
est paré. A la première heure, c’est l’essentiel. Les 
travailleurs pourront attendre ailleurs que dans le 
ruisseau les nouvelles mesures sociales. » 

A la bonne heure : mais Blanqui lui-même se refuse 
à prévoir l’application immédiate ou même prochaine 
du communisme intégral. Il y aura donc une longue 
période de transition où le capitalisme industriel sub¬ 
sistera en quelque mesure, quoique fortement contrôlé 
ou même entamé. Blanqui ne prévoit pas non plus 
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1 expropriation immédiate de la propriété terrienne, 
meme grande, de la propriété urbaine. Pourquoi dès lors 
abolir immédiatement cette forme de propriété qui est 
inscrite au grand-livre? Pourquoi exproprier les uns, 
selon le hasard des placements faits par eux, et main¬ 
tenu les autres en possession?. Je sais bien que la 
1 ente, parce quelle est servie au rentier sans que 
celui-ci ait le moindre effort à faire, est le symbole le 
plus pur et l’exemplaire le plus parfait du prélèvement 
capitaliste. C’est en elle qu’apparaît le mieux cette 
fécondité monstrueuse de Sa Majesté Écu, dénoncée 
pai Blanqui avec tant de verve. Et je sais aussi qu’il 
protestait particulièrement (dans une note de fé¬ 
vrier 1869) contre « la dette, fardeau imposé à l’avenir 
pai 1 avidité, les extravagances, les mauvaises passions 
du présent. Remboursement intégral tous les vingt ans, 
laissant subsister la dette entière et chargeant les géné¬ 
rations qui se succèdent du poids accumulé des dépenses 
du passé. Deux castes créées par ce système : l’une 
oisive, et l’autre écrasée de travail, et qui se trans¬ 
mettent de génération en génération, l’une le bénéfice 
de la créance, l’autre le fardeau de la dette... Abus iné¬ 
vitable de ce système des emprunts qui dévore et gas¬ 
pille d’immenses capitaux, laissant la charge éternelle 
du remboursement indéfini aux générations futures ». 
Oui, mais quelle que soit l’importance, signalée aussi 
par Marx, de la rente dans 1 évolution de l’économie 
capitaliste, elle n’est pas tout le système capitaliste ; 
elle n’en est même pas la base. Et les autres prélève¬ 
ments du capital sont, du point de vue socialiste, aussi 
iniques et aussi funestes. Blanqui lui-même, dans une 
note de juillet 1870, sur le loyer des maisons et le loyer de 
1 argent, constate l’équivalence de tous ces placements : 
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« Le loyer des maisons assimilable à la rente de la 
t erre ._ La maison est bâtie ou achetée avec une somme 
d’argent. Le loyer représente l’intérêt de cette somme. 
Quand le capital est prêté sous forme de numéraire, 
la perception de l’intérêt est beaucoup plus régulière 
el plus sûre. Point de non-valeur par vacance, point de 
réparations, point d’impositions. En revanche , avec le 
temps , le prix de l'argent baisse , le capital et son revenu 

diminuent. » 

11 y a donc pour le capitaliste, d’.une forme à l’autre 
de placement, des avantages nets qui s’équivalent. Et la 
charge que font peser sur le travail les autres prélèvements 
capitalistes est aussi indélinie que celle de la rente; car 
le loyer des immeubles et le bénéfice de l’industrie 
représentent à la fois un amortissement qui reproduit 
le capital engagé et un surcroît net qui est disponible 
pour des placements et prélèvements nouveaux, et ainsi 
à l’infini. 

Aussi bien, dans une note de mars 1870, Blanqui, 
classant « dans l’ordre de l’infamie » les diverses 
formes de l’usure, met au premier rang le prêt 
Gobseck, au dernier les loyers et les fermages ; mais il 
classe « la commandite, actions et obligations » immé¬ 
diatement avant « la rente sur l’État. », c’est-à-dire 
d’un degré plus haut dans l’infamie. Or, je vois bien 
que dans son programme provisoire il se préoccupe 
spécialement des « grandes compagnies industrielles», 
c’est-à-dire de celles qui sont instituées par actions et obli¬ 
gations, mais il laisse à des « assemblées compétentes » 
le soin de se prononcer sur elles. Il ne les soumet donc 
pas au régime d’exécution sommaire qu’il médite pour 
la rente d’État. Et s’il jette au feu le grand-livre de la 
dette publique, il ne détruit pas d’emblée, si même il 
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le rature, le grand-livre du profit capitaliste, financier, 
industriel et immobilier. Théoriquement, cette différence 
de traitement est injustifiable. Politiquement, Blanqui 
va contre son but, qui est de ne pas effrayer la propriété 
avant que tout le peupl^ soit assez éclairé pour 
organiser la communauté. Car la brusque suppression de 
la rente, déjà assez disséminée en 1870, aurait sonné 
partout le glas de la propriété, détruite en une de ses 
formes, immédiatement menacée en toutes les autres. 

Et comment d’ailleurs Blanqui, qui sait la complexité 
de l’organisme social, l’enchevêtrement prodigieux des 
forces et des fonctions, comment Blanqui, qui veut que 
dans la transformation sociale l'homme ne procède qu’à 
tâtons, a-t-il pu décider d’avance que de l’édifice capi¬ 
taliste maintenu en son ensemble, tout un pan serait 
abattu et une partie des fondations ruinée ? Comment 
s’est-il flatté de pouvoir calculer a priori les réper¬ 
cussions d’une opération aussi audacieuse sur toute l’éco¬ 
nomie sociale ? Comment a-t-il d’avance réduit l’Etat à 
être la seule puissance désormais incapable d'em¬ 
prunter, au moins selon les lois essentielles du capita¬ 
lisme ? J’avoue que je ne vois pas de réponse à ces ques¬ 
tions, pas plus que je ne comprends comment le parti 
ouvrier français a pu, dans son programme minimum, 
c’est-à-dire dans le programme de réforme et de tran¬ 
sition adapté à l’ordre capitaliste encore subsistant, 
reproduire cet article du programme blanquiste. Sans 
doute Blanqui, condamné par l’ignorance du peuple et 
par les préjugés accumulés à ajourner la réalisation du 
communisme, a-t-il voulu que la Révolution affirmât 
cependant par un signe unique et éclatant les lendemains 
d’expropriation capitaliste que son devoir premier était 
de préparer par un immense effort d’éducation. Mais 
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cette sorte d’anticipation expropria triçe faussait toute 
l’économie de sa politique, et elle ajoutait un obstacle 
de plus aux difficultés formidables où la dictature pari¬ 
sienne rêvée par lui, en une contrefaçon grossissante 
de 1793, se briserait. 

Si je me suis attardé h signaler ces incohérences et 
ces impossibilités, ce n’est pas pour discuter à fond un 
programme qui est resté après tout en sa forme précise à 
l’état d’ébauche individuelle ; c’est pour faire apparaître 
la contradiction où se mettait Blanqui en retenant l’hypo¬ 
thèse de la force dictatoriale dans son idée de la Révo¬ 
lution. Il savait, il proclamait la nécessité de l’évolution 
lente, de la préalable, profonde et universelle éducation. 
Il savait et il proclamait que l’organisation nouvelle 
résulterait du libre effort intelligent de tous les citoyens. 
Mais comme cette pol itique finale d’évolution, de démo¬ 
cratie et de suffrage universel avait pour condition 
préalable un coup de force, la soudaineté de la force 
se marquait en des dispositions d'ordre économique et 
social, etBlanqui, par une anticipation violente et hasar¬ 
deuse sur l’avenir même qu'il prétendait tout ensemble 
préparer et réserver, frappait de nullité toute sa tac¬ 
tique de prudence. 

Oui, la force révolutionnaire pouvait apparaître à la 
lin de l’Empire comme la condition nécessaire de la 
délivrance de la démocratie, de ce que j’ai appelé tout 
à l’heure la remise en liberté du mouvement humain. 
Et c'est dans ce sens en effet que s’est manifestée This- 



la sentence des champs de bataille, qui a prononcé tout 
au moins (si elle ne l’a pas déterminée) la déchéance 
de l’Empire. Mais ou bien il fallait tenter d’emblée d’im¬ 
poser à la France libérée la forme sociale du commu- 
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nisme, et Blanqui le déclarait impossible ; ou bien il 
fallait se garder de toute entreprise sur l’avenir écono¬ 
mique de la nation, et attendre de la République, de 
son action éducatrice et de l’influence légale du pro¬ 
létariat la nécessaire et difficile transformation. Il y a 
dans le blanquisme trop d’évolution ou trop peu, une 
combinaison paradoxale des coups de force hasardeux et 
de la politique à large échéance, un dualisme décon¬ 
certant. 

Ce qui est étrange, c’est que de 1882 à 1885, au 
moment où ils entraient en discussion et en conflit avec 
Clemenceau, les disciples de Blanqui n’aient pas vu, 
qu’au fond la Révolution, telle que Blanqui l’avait 
comprise, était accomplie. L’essence de la Révolution 
selon Blanqui, ce n’était pas d’instituer un ordre social 
nouveau, c’était de créer un milieu politique et social 
où tous les citoyens pussent s’éduquer, et préparer d’en¬ 
semble, par un libre effort coordonné, la forme suprême 
d’association communiste. Toutes les mesures sociales 
de transition imaginées par Blanqui, toutes ses interven¬ 
tions révolutionnaires auprès du capital n'avaient qu’un 
but : empêcher celui-ci de déchaîner le chômage et la 
misère et de ramener par le désespoir les travailleurs 
affamés à l’antique servitude et à la loi d’ignorance. 
Qu’ils puissent vivre, médiocrement encore, mais vivre, 
et qu’ils puissent s'instruire, et en s’instruisant com¬ 
prendre le communisme: voilà, selon Blanqui, tout l’of¬ 
fice, toute la substance de la Révolution. Or, c’est à 
cela, c’est du moins à la certitude de cela que l’effort 
populaire et républicain, de 1870 à 1884, avait abouti, 
par la République, par la Commune, par la résistance 
victorieuse de la frêle légalité républicaine aux complots 
des monarchies et à la violente coalition conservatrice, 
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par La défaite qu’au Seize-Mai le suffrage universel 
rural aussi bien qu’ouvrier infligeait « au gouverne¬ 
ment des curés». 11 était certain dès lors que l’instruc¬ 
tion laïque et républicaine en vue de l’avenir pourrait 
s’affermir et se développer. Il était certain dès lors que 
l’éducation de la démocratie se faisait parla démocratie 
elle-même, et l’éducation du suffrage universel par le 
suffrage universel, bien mieux que n’eût fait le prologue 
de dictature parisienne et prolétarienne que Blanqui, en 
- son pessimisme outré, avait cru nécessaire pour dix 
ans peut-être. 

Certes, la force révolutionnaire avait joué son rôle. 
C est elle qui avait constaté la fin de F Empire et sus¬ 
cité la République. C’est elle qui par la Commune avait 
dressé, contre la réaction politique et sociale de l’As¬ 
semblée de Versailles, la véhémente affirmation répu¬ 
blicaine et socialiste, 1 union militante de l’extrême 
démocratie jacobine et du socialisme en toutes ses 
formes, blanquiste, proudhonienne et marxiste. La 
Commune fut-elle une nécessité républicaine? Est-il vrai 
que sans elle 1 Assemblée de Versailles serait allée, 
comme par une route unie, à la monarchie ? Est-il vrai 
que M. Thiers comprit qu’il ne pourrait réprimer la 
révolution parisienne, s’il ne prenait pas d’ailleurs envers 
le pays l’engagement de maintenir la République? Ou 
bien la nation aurait-elle, sans le terrible secours de 
cette crise, refoulé les tentatives monarchiques d’une 
Assemblée élue seulement pour négocier et conclure la 
paix? Chailemel-Lacour a répondu dans une lettre à 
Gambetta : « En somme la Commune avait pour elle 
le droit et elle a sauvé la République. » Mais ces sortes 
de questions ne sont-elles point insolubles? 

Ce qui est certain, c’est que l’héroïque effort de ceux 
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qui luttaient pour la République démocratique et sociale 
émut clans le pays la passion républicaine, et qu’on ne 
put les réprimer qu’en se réclamant de la République 
défendue par eux. Ce qui est certain, c’est que le drame 
terrible qui mettait soudainement aux prises les deux 
exil émités de notre société et de notre histoire, la survi- 

nobles et prêtres, et l’espérance 
suggéra à la France, en qui la doû- 
pensée, que seule la vaste souverai¬ 
neté du peuple, donnant une libre expression à toutes 

les tendances et à toutes les idées, maintiendrait l’unité 
du déveloDnement nafin ntll - 


van ce a ancien régime 
sociale du prolétariat, i 
leur surexcitait la 
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civile prolongeait encore un reflet pourpre de sang 
et de flamme, signifiaient qu’ils voulaient garder h 

de P B r 16 '. r U1 ' anné ’ 16 PeSShuiSme évolutionnaire 

de Blanqui ! Ces paysans, qui lui semblaient comme 
noyés sous des flots profonds de ténèbres, ils abordaient 
n, Re Punique. La vieille défiance séculaire contre 
aristocrate et le prêtre se réveillait, et les ' leçons 
le la défaite avaient dissipé le mensonge césarien 
ambetta pouvait aller vers eux: ils l’entendaient et 
1 acclamaient. « C’est pour vous que je m’enthousiasme 
que je combats. » Et sa foi prochaine en la démo 
cratie rurale était à l’épreuve plus clairvoyante que là 
sombre défiance immédiate du communiste au Lard 
‘ igu et lointain, aux grands espoirs ajournés. 

;t que contre une Assemblée où la contre-révolution 
é ai souveraine, contre les hobereaux « sortis de leurs 
gentilhommières a et les grands bourgeois orléanistes 

niandT ZuT T * ^ ^ à P ied ’ mandai 
mandat, affirme son droit à l a République et son 

identité avec elle; que la force des choses, servie par 

la vigilance et la véhémence de l’opinion, ait arraché 

enfin la reconnaissance légale de la Rénnh 

«r* r? * ta,,es ik —ÏSir 

P ° llltl " e conse|, vatrice du Septennat; ,„ e I e 
sullrage universel ait refoulé au Seize-Md ,1,1 Y 

toi ces déchaînées de la candidature officielle et du 
vo? ’c’est r» , RéV0 '"‘r ,l " esl *'*«* •» pou- 
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la protection et l’impulsion dictatoriale d’un gouver- 
nement révolutionnaire que le pays s’éduque et fait un 
stage d’émancipation forcée, pour s’initier à l’éman¬ 
cipation volontaire; c est contre un pouvoir rétrograde 
qu’il conquiert sa liberté.en l’exerçant, et qu’il justi¬ 
fie, en se laisant lui-même souverain, sa prétention à 
la souveraineté. Oui, l’hypothèse de Blanqui est une 
hypothèse attardée qui ne répond plus au mouvement 
rapide des esprits. Et voici que le premier souci de la 
République, londée par le peuple sans l’assistance 
humiliante de la dictature révolutionnaire, c’est 
précisément de multiplier et d’affranchir les écoles. 
Dès avant 1 880 , 1 œuvre de laïcité et de lumière qui 
était selon Blanqui l’effet essentiel de la Révolution, 
est commencée, et il apparaît qu’elle va se poursuivre, 
qu’il dépend du moins du peuple seul qu’elle aille s’ap¬ 
profondissant et s’élargissant. Dès lors, et par d’autres 
voies que celles que Blanqui avait prévues et sous 
d’autres formes, avec une collaboration plus directe 
et plus vaste du peuple entier, la Révolution voulue par 
Blanqui était faite. Le long prologue de dictature pari¬ 
sienne et d’oligarchie prolétarienne qu’il avait rêvé 
n’était qu’un anachronisme de théâtre; d’emblée et en 
pleine démocratie la pièce se jouait, le drame de la pen¬ 
sée affranchie engageant la lutte contre les ténèbres. 


Blanqui s’aperçut-il avant de mourir que la Révo¬ 
lution, sa "Révolution était faite? Ou bien hésita-t-il 
à la reconnaître sous la physionomie atténuée et dis¬ 
persée qu’elle avait revêtue ? Si j’en crois les souvenirs 
de Gabriel Deville, qui 1 a beaucoup connu aux derniers 
temps de sa vie, c’est toujours le problème de l’éduca¬ 
tion qui l’obsédait. Tout le reste lui paraissait fanfaron¬ 
nade et vanité de secte, et il semblait parfois attendre de 


V 
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Clemenceau qu’il conduisit la démocratie républicaine 
jusqu’à cette limite extrême, jusqu’à ce degré de liberté 
et de lumière où le problème final de l’association inté¬ 
grale se poserait comme de lui-même, et où la France 
entrerait dans la période d’éyolution communiste sous 
la libre discipline du suffrage universel éclairé. Qu’est- 
ce à dire? C’est qu'au fond, et quels qu’aient pu être 
les mots d’habitude du révolutionnaire soupçonneux 
encore, il confiait maintenant à la légalité républicaine 
l’œuvre de lumière qu’il avait confiée d’abord à une 
dictature de révolution; c’est qu’il attendait du suffrage 
universel l’éducation du suffrage universel, c’est-à-dire, 
instruction et communauté étant à ses yeux iden¬ 
tiques, la préparation effective, et non plus verbale ou 
sectaire du communisme. Mais beaucoup de révolution¬ 
naires ne s’apercevaient pas encore, à cette date, qu’ils 
avaient passé la ligne et qu’ils entraient en effet, selon la 
pensée même de Blanqui, dans la période du suffrage 
universel. 


Guesde avec le parti ouvrier français commençait 
à.en avoir le pressentiment, mais il ne se l’avouait à 
lui-même qu’à moitié, et sa pensée restait ambiguë 
et contradictoire. Il comprenait bien qu’il ne suffirait 
pas de faire appel à la force et d’attendre la libération 
sociale du hasard d’un soulèvement. La démocratie, le 
suffrage universel étaient des faits dont il était impos¬ 
sible de ne pas tenir compte. Il y avait tout un méca¬ 
nisme de souveraineté sur lequel il fallait bien que la 
classe ouvrière essayât de mettre la main. Il y avait un 
Parlement et des pouvoirs publics, où il fallait que le 
prolétariat pénétrât, ne fût-ce que pour les mieux livrer 
du dedans, le jour de l’assaut, à la Révolution. Aussi, 
après avoir répudié d’abord, à la manière anarchiste, 
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toute action électorale et parlementaire, toute commu¬ 
nication légale du prolétariat avec les pouvoirs publics, 
il se tournait maintenant contre l’anarchisme. Il dénon- 
çait brutale ment, comme « desfarceurs et des fumistes » 
ceux qui refusaient meme de porter aux gouvernants 
les revendications et les sommations de. la classe 
ouvrière, et il leur demandait avec insulte si les ou¬ 
vriers exploités par le patronat refusaient de porter aux 
patrons leurs requêtes, par peur de compromettre leur 

r 

intégrité prolétarienne. L’Etat bourgeois étant la repré¬ 
sentation politique de la bourgeoisie, il fallait investir 
politiquement l’Etat bourgeois, comme les ouvriers 
organisés investissent économiquement par leurs syn¬ 
dicats, leurs grèves, leurs revendications collectives, la 
bourgeoisie. 

Mais à aucun moment, dans cette période, Guesde ne 
renonce à l’emploi prochain de la force révolutionnaire. 
Entré au Cri du Peuple le 17 novembre 1885, il est facile 
de suivre sa pensée presque jour par jour. Jamais il ne 
s’en remet au suffrage universel organisé et éduqué d’ins¬ 
tituer le collectivisme. La force n'est plus pour lui, 
comme en sa toute première période, le moyen unique, 
mais elle reste le moyen décisif. Même dans les ba¬ 
tailles électorales, il juxtapose en d’étranges et pitto¬ 
resques formules Faction légale et l’action violente. 
Quand il recommande par exemple, en vue des élec¬ 
tions générales de 1885, la coalition de tous les socia¬ 
listes révolutionnaires si divisés alors, c’est pour avoir 
contre la classe ennemie « candidats communs et 
fusils communs ». L’agitation électorale, la conquête 
de quelques mandats ne sont qu’un moyen secondaire et 
provisoire pour mieux assurer la victoire de la Révolu¬ 
tion, et lui ménager dans la forteresse même du capi- 
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talisme des intelligences et des points d’appui. Il écrit 

en \886 : ^ 

« Une parole de Blanqui m’est toujours restée en 
mémoire. Nous revenions de Reims, où trois mille 
tisseurs avaient fait une véritable ovation au démuré de 
Clair vaux. Et cet homme d’action, qui était doublé 
d’un, observateur de premier ordre, me disait : C'est 
toujours à l’extrême gauche des corps élus que dans les 
moments tragiques le peuple va chercher ses nouveaux 
chefs. Qu’au 24 février 1848, au lieu de libéraux h la 
Lamartine et à la Marie, il ait trouvé dans la Chambre 
envahie et dispersée une poignée seulement de révolu¬ 
tionnaires, et au lieu d’un gouvernement provisoire, 
faisant les journées de Juin et l’Empire, nous aurions eu 
la vraie République définitivement fondée. Qu’au 
4 septembre 1870, au lieu de capitulardsàla Favre, d’af- 
fameurs a la Ferry et de massacreurs à la Jules Simon, 
l’extrême gauche du Corps législatif eût compté 
quelques Delescluze, quelques Millière et quelques 
Varlin, et la dictature dans de pareilles mains eût été 
la fin de l’invasion et le commencement de la Révo¬ 
lution! » 

Et Guesde ajoutait : « Rien qu’en vue d'une pareille 
éventualité, qui n’est pas seulement inévitable, mais pro¬ 
chaine, il importe que nous ayons au Palais-Bourbon 
un certain nombre d’hommes sur lesquels les masses 
puissent compter. D’ici là les Basly, les Camélinat, les 
Boyer et d’autres — s'il en existe — ont à compléter 
l’éducation révolutionnaire du pays, en harcelant de 

r 

leurs mises en demeure l’Etat bourgeois, en dénonçant 
par les carreaux toujours brisables de la Chambre ses 
dénis de justice, et en lui arrachant si possible des 
lambeaux de réforme et de mieux-être, qui n’apaiseront 
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pas — qu’on n’ait aucune crainte — la large faim 
ouvrière, qui ne feront que la creuser et la surexciter. » 

Ainsi les élus sont en faction au Parlement, mais pour 
le compte de la Révolution. Le suffrage universel, c’est- 
à-dire le nombre, ne peut pas être la force de délivrance 
et de progrès. Quand le nombre est ignorant, il doit 
être violenté par la minorité d’élite, et c’est la Révolu¬ 
tion. Quand le nombre saura, ce n’est plus le nombre 
qui fera loi, mais par lui la science. Que la bourgeoisie 
radicale glorifie donc son Ledru-Rollin : le prolétariat 
socialiste n’a pas ces superstitions de démocratie. « Le 
suffrage universel, qui a sa place marquée dans une 
société égalitaire —c’est-à-dire communiste — quoique 
là où la science aura pu être généralisée, ce sera elle 
plutôt que le nombre qui fera naturellement loi», le 
suffrage universel n’est pas'le moyen d’en finir avec la 
misère et l’injustice. Il n’a d’autre rôle que de débrouil¬ 
ler du chaos de la vie sociale où capitalistes et prolé¬ 
taires,possédants et non-possédants semblent confondus 
en un régime de fausse égalité, les deux forces, les deux 
armées irréductiblement hostiles. Il est un moyen de clas¬ 
sement et de dénombrement révolutionnaire, «et tout 
ce qu’il peut, c'est séparer par un vote de classe les 
possédants et non-possédants ». A droite de l’urne les 
possédants, à sa gauche les non-possédants ; mais à 
mesure que ceux-ci prendront conscience, par des ma¬ 
nifestations électorales d’une intensité croissante, de 
leur force et de leur cohésion, ils se jetteront sur 
l’ennemi, au risque de renverser l’urne dans cette ruée. 

Et la ruée est, comme Guesde le disait tout à l'heure, 
« prochaine et inévitable ». Les prolétaires « seront 
emportés à la barricade obligatoire par l’avortement 
légal ». Les ressources gouvernementales de la bour- 
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la société moderne créée par la bourgeoisie ne peut 
rétrograder malgré tout aux partis d’ancien régime : 
pour leur échapper, elle ira, par-dessus la bourgeoisie 
défaillante et vaincue, au prolétariat et au socialisme. 
Dans quatre ans ! Guesde l’espère, Guesde le croit, 
Guesde le sait. Et il faut bien en effet que le dénoue¬ 
ment soit proche ; car s’il tardait trop, la politique 
double du parti ouvrier français et du guesdisme ne pour¬ 
rait tenir : elle se décomposerait. Agitation électorale, 
parlementaire et réformiste d’un côté, appel à la force 
révolutionnaire de l’autre : c’est une méthode hardie, 
et qui peut dans la rapidité des événements sauver sa 
propre contradiction, mais à la longue la contradiction 
éclate.* 

Faire appel au suffrage universel, même pour la 
seule agitation électorale, c’est malgré tout faire crédit 
aux majorités. Car cette agitation ne vaut que si elle 
touche un grand nombre d’esprits ; elle ne vaut que si 
elle sait mettre en lumière les souffrances et les griefs 
des non-possédants, des non-capitalistes, qui composent 
presque toute la nation. Et dès lors, pourquoi dire 
d’avance que l’agitation socialiste éveillera seulement 
une partie des salariés à la conscience de leur misère, 
de leur force et de leur droit? Pourquoi décréter 
d’avance que la plupart des prolétaires sont au-des¬ 
sous de la propagande? L’agi/tateur socialiste n’ira de 
plein cœur à son œuvre que s’il espère remuer ou 
tous les prolétaires ou l’immense majorité des prolé¬ 
taires. Il ne peut pas lui-même, et a priori , instituer 
dans les classes des sous-classes, diviser le prolétariat 
en prolétariat actif, accessible à l’idée, et en prolétariat 
passif, réfractaire à l’idée. Et si c’est à tout le proléta¬ 
riat que va son espoir, c’est dans l’attente des majorités 
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qu’il agit, c’est pour créer des majorités qu’il s’efforce. 

Chacun des salariés peut parler : il n’a plus sur Ja 
bouche le bâillon du suffrage oligarchique et censitaire. 
N’étant plus bâillonné, il est infirme s’il se tait ; il est 
insensé s’il parle contre lui-même. Dès lors l’agitateur 
socialiste, s’il n’espère pas au bout de sa propagande la 
majorité, s’il n’espère pas du moins qu’elle répondra à 
un effort prolongé d’agitation et d’éducation, c'est lui 
qui proclame ou l’infirmité définitive, ou l’insanité incu¬ 
rable de la classe même à laquelle il réserve la con¬ 
duite de l’humanité. Et si l’on oppose qu’une grande 
partie du prolétariat est si dénuée, si ignorante, si 
surmenée qu’elle sera insensible à toute excitation de 
pensée socialiste, l’objection ne vaut que contre un 
régime qui refuserait aux hommes toute espérance 
légale d’un accroissement des lumières et d'une atté¬ 
nuation de la misère. Or, dans une démocratie où la 
classe ouvrière peut exercer son action, il suffit 
d’abord d’une minorité prolétarienne éclairée et agis¬ 
sante pour que les lois multipliant les écoles, rédui¬ 
sant la durée de la journée de travail et organisant 


l’assurance sociale contre les risques de tout ordre, 
s’imposent peu à peu à la conscience et à la raison de 
l’ensemble des citoyens. Dès lors il n’y a pas, dans les 
sociétés, des bas-fonds d’ignorance et de misère éternel¬ 
lement impénétrables à toute clarté, comme une vase 
du Styx d’où ne puissent monter, si on l’agite, que de 
fangeuses nuées. Il est possible légalement de hausser 
tous les travailleurs, tous les hommes à ce degré où 
la lumière de la pensée socialiste peut les saisir. 

C est là l’espérance qui anime les propagandistes, les 
organisateurs, dans un pays de suffrage universel où 
l’enseignement laïcisé peut s’imprégner tous les jours 
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davantage de science et de raison, et où une législation 
sociale, lente mais progressive, tend à assurer un mini¬ 
mum d’existence aux plus déshérités. Mais quand le 
■socialiste s’est livré à cette espérance, il est déjà par 
Faction et par la pensée au lendemain de la Révolution : 
il a aboli lui-même en son esprit, quels que puissent 
être d’ailleurs ses gestes et ses formules d’habitude, la 
nécessité, c’est-à-dire la légitimité du recours à la force 
brutale. Et pourquoi, s’il n’a pas foi en la majorité, 
prend-il part aux luttes électorales? C’est, dit Guesde 
en 1885, pour séparer les possédants et les non-possé¬ 
dants. A la bonne heure ; mais cette séparation ne se 
fait que si dans le scrutin tous les non-possédants sont 
d’un côté, et tous les possédants de l’autre. Donc ou bien 
Guesde espère à ce moment-là que tous les non-possé¬ 
dants sauront exprimer par le bulletin de vote leur 
pensée commune, irréductiblement hostile à la pensée 
des privilégiés, et comme les non-possédants sont la 
majorité, c’est la reconnaissance que par le suffrage uni¬ 
versel la révolution légale s'accomplira. Ou bien Guesde 
désespère de voir les prolétaires, toujours mieux édu¬ 
qués, se rallier tous ou presque tous à un vote de 
classe, et alors pourquoi les convierau vote qui ne sera 
plus une séparation, mais au contraire une confusion? 

Quoi! vous voulez que les prolétaires aillent aux urnes 
ayant un fusil d'une main, un bulletin de l’autre? Et 
quand les anarchistes ou les purs révolutionnaires de 
la force vous disent : « A quoi bon ce bulletin de vote? 
Il ne peut qu’embarrasser une des deux mains du 
prolétariat, et il faut que toujours il puisse à deux 
mains prendre son fusil», vous répondez : «Le scrutin 
va mettre les deux armées en présence. » Mais ou cela 
n’a pas de sens, ou cela signifie que tous les prolétaires 
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sauront, au vote, se ranger du même côté, qu’ils ne 
resteront pas mêlés à l’armée ennemie, perdus dans les 
rangs des partis bourgeois. Et s’il en est ainsi, la 
libération légale est possible, la révolution l'égale est 
possible. Ou bien la plupart d’entre eux resteront 
comme captifs dans le camp ennemi, troupe d’esclaves 
attachée au service du capital; et que failes-vous 
par 1 action électorale, sinon constater la passivité de 
presque tous les prolétaires et décourager la minorité 
infime que sa classe même désavoue officiellement? 
Ou le vote doit conduire à la conquête légale des majo¬ 
rités, ou il est un obstacle à faction révolutionnaire 
des minorités. 

Quand une minorité révolutionnaire ne s’est pas 
comptée, quand elle n’a pas invité les partis et les 
classes à une sorte de dénombrement officiel, elle peut 
croire et faire croire qu’elle porte en elle la volonté 
secrète de la majorité. Mais si la majorité s’est pro¬ 
noncée, et si, selon un mode accepté par la minorité, 
elle a répudié les vues de celle-ci, quel fardeau sur la 
minorité révolutionnaire, et comme ce désaveu public 
est accablant, ayant été sollicité ! La participation au 
vote ne peut être utile que si elle encourage le proléta¬ 
riat, si elle lui donne, par le progrès accompli, la 
mesure des progrès possibles. Hier nous étions quelques- 
uns à peine, dix mille aujourd’hui, cent mille demain. 
Mais au bout de cette espérance et au terme de ce mou¬ 
vement, il y a la majorité, c’est-à-dire, encore une fois, 
la révolution légale. Sinon le scrutin fait-'apparaître 
non la force du prolétariat, mais sa faiblesse. Quoi! 
nous sommes quelques milliers à peine ! Et ce chiffre 
dérisoire ne grossira jamais jusqu’à faire sentir sa force 
décisive dans le mouvement des sociétés! A quoi sert 
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donc le vote, sinon à étaler toutes les misères morales 
des prolétaires, leurs ignorances, leurs inerties, leurs 
égoïsmes? Et le forum de la souveraineté légale ouvert 
au peuple sordide et servile n’est plus que la cour des 
Miracles des infirmités prolétariennes. Qu'on laisse dans 
l’ombre toute cette misère et toute cette lèpre, qu’on 
ne traîne pas à la lumière du su tirage universel le prolé¬ 
tariat infirme et plié, avant que le coup de force delà 
révolution libératrice l’ait sinon guéri en un jour, du 
moins redressé ! 

Ainsi la doctrine composite de Guesde, en 1885, pra¬ 
ticable après tout si elle n’était qu’un expédient de tran¬ 
sition, une courte halte électorale entre deux barricades, 
devait avec le temps se décomposer et se dissoudre. Ou 
bien il faudrait revenir au pur anarchisme et à l’ex¬ 
clusive méthode de violence; ou bien il faudrait prati¬ 
quer à fond, avec la volonté ferme et la certitude d’y 
trouver le succès définitif, la méthode du suffrage 
universel. 

Dès ce moment, dès cette période de 1885 à 1886, la 
politique de Guesde et du parti ouvrier français oscille 
d’un pôle à l’autre de sa doctrine. Pendant qu'il multi¬ 
plie les appels au fusil et à la barricade inévitable et 
prochaine, il trace pour les prolétaires ouvriers et 
paysans un programme de réformes immédiates, un 
programme minimum qui doit précéder l’intégrale réa¬ 
lisation collectiviste. Et comme si, sans s’en douter, 
Guesde reconnaissait que la France républicaine est 
non pas à la veille, mais au lendemain de la Révolution 
telle que Blanqui la comprenait, Guesde inscrit tout 
de suite à l’ordre du jour présent du prolétariat le 
programme provisoire que Marx, dans son Manifeste 
communiste, et Blanqui, dans son plan révolution- 
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naire de 1870, ne placent qu’après la Révolution. 
Guesde, il est vrai, voit surtout dans le programme de 
réformes immédiates « un moyen de recrutement ». 

Mais qu’est-ce à dire? C’est qu’une grande partie des 
opprimés et des exploités n est pas prête encore à l’ef¬ 
fort total qu’exigerait la révolution totale ; c’est quelle 
n’a pas de la société nouvelle cette idée si claire et si 
chaude qui anime les courages aux suprêmes résolutions, 
et qu’il faut l’entraîner peu à peu par des réformes plus 
prochaines et des promesses plus accessibles. Mais si l’on 
prend au sérieux cette œuvre de recrutement par les ré¬ 
formes, si celles-ci ne sont pas un trompe-l’œil bientôt 


discrédité, si vraiment elles sont réalisables avant l'avè¬ 
nement complet de l’ordre nouveau et si elles peuvent en 
quelque mesure lepréparer, qui marquera la ligne fatale 
de séparation entre la période d’évolution réformiste et 


la période de soudaineté révolutionnaire? Qui dira qu’il 
est impossible, en la période de réforme et d’évolution, 
d’acclimater des germes communistes dont le dévelop¬ 
pement sera la Révolution sociale elle-même? 

La loi même del’histoire selon Blanqui et du progrès 
humain, c’est la continuité du mouvement communiste, 
c’est la nécessité interne qui fait aujourd’hui de toute 
réforme, presque de toute institution un degré, une 
ébauche, une préparation du communisme : 

« Quand l’heure a sonné d’une évolution sociale, 
écrit-il en ce morceau décisif de 1870 auquel j’ai fait 
déjà tant d’emprunts, tout se précipite à sa rescousse. 
Les énergies épuisées qui vont s’éteindre lui apportent 
elles-mêmes, sans en avoir conscience, le concours 
de leur dernier effort. Nous assistons à ce curieux spec¬ 
tacle. Qu’est-ce que Vassistance mutuelle dont le 'prin¬ 
cipe reçoit à chaque instant une application nouvelle et 
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travaille à solidariser peu à peu tous les intérêts ? Une 
des faces de la transformation qui s'approche. Et l’asso¬ 
ciation, cette favorite du jour, panacée universelle dont 
les louanges retentissent en chœur, sans une seule voix 
discordante, qu est-ce également , sinon la grande avenue 
et le dernier mot du communisme? 

« ... On verra nettement que tout progrès est une 
conquête, tout recul une défaite du communisme, que 
son développement se confond avec celui de la civilisa¬ 
tion, que les deux idées # sont identiques; que tous les 
problèmes successivement posés dans l’histoire parles 
besoins de notre espèce ont une solution communiste; 
que les questions aujourd’hui pendantes, si ardues, si 
pleines de trouble et de guerre, n’en peuvent pas da¬ 
vantage recevoir d’autre, à peine d’aggravation du mal 
et de chute dans l’absurde. 

« Tous les perfectionnements de l’impôt, la régie 
substituée à la ferme, les postes, le tabac, le sel : inno¬ 
vations communistes. Les compagnies industrielles, les 
sociétés commerciales, les assurances mutuelles de 
toute nature: même estampille. L’armée, les collèges, 
les prisons, les casernes : communisme dans les limbes, 
grossier, brutal, mais inévitable. Rien ne se fait hors 
de cette voie. L’impôt, le gouvernement lui-même sont 
du communisme, de la pire espèce à coup sûr, et cepen¬ 
dant d’une nécessité absolue. L'idée a dit à peine son 
premier mot. Avant d’en être h son dernier mot, elle 
aura tout changé de face. Nous ne sommes encore que 
des barbares.» 

Mais s il est vrai, selon la vue profonde de Blanq ui, que 
toutes les institutions progressives sont comme des mots 
d’un discours communiste, qui peut dire, quand l’huma¬ 
nité est enfin libre d’articuler ces mots, et de conduire ce 









uibLuurs jusqu a la plénitude de son sens, qui peut dire 
que telle partie du discours appartiendra à la syntaxe 
d’évolution et telle autre à la syntaxe de révolution? 
Ou le programme de réformes étalé dès 1882 par Guesde 
n'est qu’une parade, destinée à attirer la foule timorée 
ou indifférente à la pièce préparée derrière la toile, à la 

Révolution, et alors il faut que la pièce se joue vite, 
sous peine de Voir la nararlfi mâm O Cld __I_ 
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manifeste la foule bientôt avertie ; ou bien ce programme 
deréformes est un commencement d’évolution profonde 
qu il ne tient cju au prolétariat de conduire jusqu’à son 
teime par un effort continu d’une croissante efficacité. 
Ainsi le jour où avec le parti ouvrier français Guesde 
instituait ce programme immédiat, il s’obligeait lui- 
même ou à brusquer l’action révolutionnaire, ou à con¬ 
centrer bientôt l’énergie des prolétaires dans l’œuvre de 
réforme communiste. Le mélange ambigu et contradic¬ 
toire des deux méthodes était condamné à se dissoudre, 
s il ne détonait en une brusq 
Déjà, dans 
niait une intransig 
recours à la force, tantôt il 
bourgeoisie radicale 
sition qui n’avait rien d 
binaisons et coalitions 
élections g 
à l’Al h ambra 

naires. Il y a, leur disait-il, 
qui nous est commune 
réaliser. Nous bifurr 
notre accord. Et Guesdi 
nom du socialisme 


ue explosion. 

sa tactique électorale, tantôt Guesde affir- 
geance de classe toute voisine du 

se prêtait, ou avec la 
ou avec une démagogie d’oppo- 
u socialisme, à des com- 
inattendues. A la veille des 
générales de 1885, Clemenceau, à Bordeaux, 
faisait appel aux socialistes révolution- 

une part du programme 
travaillons ensemble à la 
querons ensuite au point où cesse 
-.Je repoussait brutalement, au 
révolutionnaire, cette «invite radi- 
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cale ». Que les bourgeois, meme radicaux, restent 
avec les bourgeois ; le prolétariat s’affranchira lui- 
même, révolutionnairement. Et cependant Guesde cons¬ 
tate que déjà les radicaux-socialistes les plus avancés, 
constituant dans la Seine un comité central et allant 
au delà de Clemenceau lui-même, empruntent au parti 
ouvrier une partie notable de son programme écono¬ 
mique, comme la révision des contrats qui ont aliéné 
le domaine public, chemins de fer et mines, la suppres¬ 
sion du livret ouvrier, la limitation légale de la journée 
de travail, l’établissement d’un salaire minimum et 
d’une série des prix dans les travaux publics, l’aboli¬ 
tion de l’héritage en ligne collatérale, l'abolition gra¬ 
duelle de la dette publique, etc. Il le constate et il en 
triomphe : 

« Et c’est dans le fief électoral du directeur de la 
Justice , c’est en plein 18 e arrondissement, où le 
minimum de salaire avait été qualifié d’absurdité scien¬ 
tifique, qu’un programme est affiché avec (approbation 
de Clemenceau, qui affirme la nécessité d’en finir avec 
le laissez-faire laissez-passer, et de garantir socia¬ 
lement — en une catégorie de travaux tout au moins — 
un minimum d’existence. Comment nier après cela l’ac¬ 
tion du parti ouvrier? Nos idées ont cours. S’infiltrant 
dans les milieux les plus troubles, elles ont déplacé l’axe 
de la politique intransigeante.» Et en sa complaisance 
pour ces premiers ralliés ou demi-ralliés, il va jusqu’à 
exagérer par une équivoque la similitude partielle des 
deux programmes. Il note bien que dans le programme 
des ultra-radicaux l’abolition de la dette publique 
n’est que «graduelle», mais il néglige de marquer 
avec précision que l’opération prévue par les radi¬ 
caux, c’est-à-dire le remboursement graduel de la 
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dette par les ressources des successions collatérales, si 
elle a un caractère socialiste certain, n’a rien de com¬ 
mun avec la destruction pure et simple du grand-livre, 
demandée par le parti ouvrier. Et l’on sent déjà ces fana¬ 
tiques de minorité en appétit de majorités factices. 

En tout cas, quelles que soient les concessions du pro¬ 
gramme ultra-radical, il ne met même pas en question 
le principe de la propriété : il reste donc essentiellement 
bourgeois. Et si pourtant Guesde voit en ce programme 
un premier effet de l’action du prolétariat, un reflet de 
sa pensée, s’il constate avec orgueil que le parti ouvrier 
a « déplacé 1 ’axe de la politique intransigean te », refusera- 
t-il d’utiliser an profit de la classe ouvrière ce dépla¬ 
cement, refusera-t-il de mettre en œuvre ce programme, 
d’accord avec ceux en l’esprit de qui il l’a fait pénétrer? 
S’il s’y refuse en effet, il stérilise et il répudie lui-même 
sa propre victoire. S’il y consent, il rompt l’attitude d’in¬ 
transigeance systématique qu’au même moment il 
oppose à (( l'invite radicale » de Clemenceau. 

Mais voici que les élections générales de 1885 font 
apparaître terriblement la force de la réaction, la fai¬ 
blesse du socialisme. À Paris même, la liste radicale 
de Clemenceau a 150,000 voix ; la liste des ultra-radi¬ 
caux, 60,000; la liste opportuniste, 130,000; la liste 
conservatrice, 90,000; et les socialistes avec leurs deux 
listes, celle de la coalition révolutionnaire et celle des 
possibilités, n’ont guère qu’une moyenne de 45,000 voix. 
Vaillant et Gambon en ont environ 50,000; Joffrin en 
a 30,000 ; Guesde et ses amis, seulement 15,000. Et 
comme, aux yeux de Guesde, les possibilités étaient à 
peine socialistes, a quoi se réduisait donc la vraie force 
du prolétariat? 

La désillusion fut brutale. Les révolutionnaires du Cri 
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du Peuple avaient prévu que presq ue tout l’opportunisme 
sombrerait. Ils pensaient bien qu'une partie des oppor¬ 
tunistes seraient remplacés par des réactionnaires ; et 
qu’importait après tout ? Mais ils comptaient qu’une ma¬ 
jorité radicale se formerait, qui aurait devant elle une 
droite monarchique un peu renforcée, mais qui serait 
cependant maîtresse du pouvoiret responsable. Et a cette 
majorité radicale, le parti socialiste révolutionnaire, 
ayant affirmé à Paris au moins sa puissance, adres¬ 
serait des sommations ou demanderait des comptes. Il y 
aurait comme une Convention radicale, que des sections 
socialistes et communistes ou disciplineraient à leur gré, 
ou remplaceraient. Le parti radical, maître incontesté 

r 

de l’Etat républicain bourgeois étayant à développer sa 
politique en face d’un socialisme révolutionnaire hardi, 
confiant, agressif, ou bien céderait à la poussée, ou bien 
se discréditerait par sa résistance. Et de toute manière, 
e’étaitlâRévolution prochaine. Or, l’Assemblée nouvelle 
était coupée en trois fractions à peu près égales : monar¬ 
chisme, opportunisme et radicalisme. La République 
bourgeoise était en péril, et le socialisme, débile encore, 
ne pouvait appeler à soi l’inconnu des crises prochaines. 
Guesde aussitôt s’offre au parti radical en conseiller, en 
inspirateur, presque en allié. Après le premier tour de • 
scrutin, il lui suggère, il tente de lui imposer la tac¬ 
tique la plus funeste. Pourquoi essayer la concentration 
républicaine avec les opportunistes ? Dans la Seine 
tout au moins, le péril monarchiste n’existe pas. Que 
Clemenceau fasse donc tout simplement la coalition 
de toutes les forces républicaines d’avant-garde. 

Oui, mais la France? Au premier tour, ce sont les mo¬ 
narchistes qui sont les maîtres. Siau scrutinde ballottage, 
Punion ne se fait pas entre opportunistes et radicaux, la 
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monarchie entre victorieuse à la Chambre. Et si Paris 
ne donne pas le signal de l’union, si les radicaux pari- 
siensn’appliquent pas k règle générale, s’ils n’inscrivent 
pas sur la même liste de concentration tous les répu¬ 
blicains quels qu’ils soient, modérés, socialistes ou ra¬ 
dicaux, que le suffrage universel a mis en tête, ce sera 
partout la discorde et la débâcle. 

De cela, avec une étourderie extraordinaire, Guesde 
semble n’avoir pas à ce moment la notion, et on dirait 
que Paris seul suffit à porter le destin de la République. 
Et dans cette tactique d’égoïsme étourdi, il réclame une 
part électorale,une part de mandats pour les socialistes 
révolutionnaires. 11 dit aux radicaux, dans le Cri du 
Peuple du 14 octobre : Si vous aviez vraiment compris 
votre intérêt et votre devoir, « vous auriez d’abord laissé 
de côté, rejeté au panier électoral les banqueroutiers 
de l’idée, de l’institution républicaine. Et vous vous 
seriez adressés, pour composer votre liste unique, à 
cette minorité socialiste qui n’est pour rien dans le 
naufrage républicain, qui n’a pas cessé de signaler 
l’écueil, et qui n’est pas responsable si, comme la Cas- 
sandre antique, sa voix n’a pas été entendue. Vous auriez 
pris, sur les deux listes inégalement socialistes et inéga¬ 
lement révolutionnaires, mais également républicaines, 
les deux ou trois noms qui ont groupé le plus grand 
nombre d’électeurs et de combattants. Vous auriez 
pris à la coalition socialiste révolutionnaire Gambon 
(56,000 voix) et Vaillant (49,000), vous auriez pris 
à la fédération des travailleurs socialistes Joffrin 
(35,000 voix); vous les auriez portés sur vos bulletins, 
faisant une petite, très? petite place dans les urnes à 
l’élite de notre prolétariat, qui prendra une part si 
considérable, si indispensable aux barricades le jour 
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— qui n’est pas loin — où perdue par la classe qui 
négocie et qui trafique, la République ne pourra être 
sauvée que par la classe qui se bat ». 

A merveille, et je vois bien se dresser le classique 
profil des barricades. Mais en attendant, je vois qu’une 
coalition électorale est proposée par la Révolution 
sociale à une fraction de la bourgeoisie, et c’est sur les 
épaules des radicaux que quelques socialistes révolu¬ 
tionnaires entreront au Parlement. On se réserve, il 
est vrai, s étant fait par eux ouvrir la porte, de les jeter 
violemment par la fenêtre, et cela sauve les principes. 
Pourtant et jusqu’à ce que le prolétariat ait grandi, on 
témoigne au Radicalisme bourgeois quelque sollicitude. 
Guesde, le 3 novembre, lui crie « Casse-cou » : 

« Ah! si le dernier scrutin avait affirmé, je ne dis 
pas un prolétariat conscient et organisé, mais une 
minorité socialiste suffisante, capable de se saisir du 
pouvoir tombé des mains impuissantes ou traîtresses de 
l’extrême gauche, avec quelle superbe indifférence 
nous pourrions assister à la dégringolade qui s’apprête ! 
Loin de nous préoccuper, nous n’aurions qu’à nous 
réjouir du purgatoire radical auquel nous sommes 
condamnés par les radicaux eux-mêmes. Plus tôt ils se 
rendront la place intenable, plus tôt elle nous reviendra. 
Mais tel n’est malheureusement pas le cas. Les doubles 
élections du mois passé on t prouvé que nous . n’étions 
pas prêts , que si la succession cle la République bour¬ 
geoise venait à s’ouvrir demain , ce n'est pas au profit 
de la Révolution qu elle s ouvrirait , mais au profit 
exclusif des pires réactions. 

« Et c’est pourquoi tous ceux qui se souviennent 
des efforts et du sang qu’a coûté ravènement républi¬ 
cain, tous ceux qui savent qu’en politique, quand on 
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recule, ce n’est pas pour mieux sauter, mais pour reve¬ 
nir après une perte de temps considérable au point 
abandonné, tous ceux qui sont convaincus que la forme 
îepublicaine est, en France au moins, le seul terrain 
sur lequel puisse se vider à fond la grande lutte des 
classes, tous ceux-là sont contraints de crier casse-cou 
aux Clemenceau et consorts, qui ne peuvent, hélas! 
se suicider aujourd’hui sans suicider en même temps 
la République ! » 

Aveu décisif, mais qui atteste l’étrange impré¬ 
voyance et l’étrange incohérence de ceux qui dans ces 
ténèbres font encore, comme à tâtons, appel à la force. 
Quoi! les prolétaires ne sont pas prêts. On lésait main¬ 
tenant. On l’ignorait avant le scrutin. On ne saura pas 
avec quelque certitude avant bien des années, on ne 
que par des épreuves électorales répétées et 
après un effort d’apprentissage gradué et prolongé, 
si la classe ouvrière est prête à recueillir la succession 
de la bourgeoisie, et cependant on continue à faire 
sonner les appels à la force, comme si on était sûr de 
l’heure qui va venir! Quelle contradiction! Mais comme 
les choses se compliquent de façon imprévue ! 

Guesde pourtant avait le génie de la simplification. 
Son art, éblouissant tout d’abord, mais aveuglant bien- 
tôtet stérile, c’était de grouper les faits, de les ordonner 
en quelques séries très courtes et que la pensée par¬ 
courait en deux ou trois bonds. De Marx, il avait 
retenu surtout, ou retrouvé la formule la plus extrême 
et la plus simple : « Les expropriateurs seront expro¬ 
priés », une série à deux termes, un rythme h deux 
battements. Le grand capital exproprie les petits pos¬ 
sédants : la Révolution exproprie le grand capital. Ainsi, 
en deux pas, l’histoire est au bout de son chemin. Pro- 


saura 
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létariat et bourgeoisie : deux armées qui vont l une 
contre l’autre; l’une écrasera l’autre. Tout au plus la 
ruse de la stratégie bourgeoise a-t-elle pu retarder un 
moment le choc suprême et l’écrasement définitif. Elle 
a divisé son armée en deux corps, l’opportuniste elle 
radical, qui ont l’air de manœuvrer l’un contre l’autre. 
Amusé par ce semblant de bataille, le prolétariat avait 
ajourné naïvement la bataille vraie; maintenant il 
écrasera ou l’un après l’autre, ou tous les deux en¬ 
semble les deux corps de l’armée bourgeoise. Simpli¬ 
cité de conception, simplicité de tactique, simplicité 
d’action. 

Ou encore, quand tout le mouvement social n’est pas 
résumé en une dialectique brève d’expropriation active 
et passive, quand la lutte infiniment compliquée des 
classes n’est pas réduite à la pauvreté de la mécanique 
militaire, c’est selon la hiérarchie à trois termes de la 

1 * Y 

pensée catholique qu’est distribuée l’évolution poli¬ 
tique et sociale : l’enfer opportuniste et bourgeois, le 
purgatoire radical, le paradis socialiste. Ou enfin ce 
sont les règles du jeu qui suggèrent une forme d’expli¬ 
cation simple à souhait et qui justifie les affirmations 
les plus optimistes. Les classes jouent : la politique 
n’est autre chose que le jeu des classes. La bourgeoisie 
a deux cartes, pas une de plus : la carte opportuniste, 
la carte radicale. Elle joue la carte opportuniste ; elle 
la perd. Elle joue aussitôt la carte radicale; elle la perd. 
Naturellement, le prolétariat a gagné, et il ramasse 
l’enjeu/. 

Ne dites pas à Guesde que les partis et les classes 
ont des combinaisons innombrables et des ressources 
prodigieuses. Ne lui dites pas qu’un joueur qui sort 
un moment du jeu exténué, mis à sec, y peut ren- 
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trer demain. Non. la bourgeoisie a deux cartes, et 
puisque de 1882 à 1884 elle a joué la première carte, 
l’opportunisme, sous les yeux de Guesde, et puisqu'elle 
va jouer nécessairement la seconde, qui est le radica¬ 
lisme, c’est, le prolétariat qui va tout rafler. Mais quoi! 
et comment cette vision si simple se brouille-t-elle 
soudain et se complique-t-elle? Par quelle fantasma¬ 
gorie la table de jeu perd-elle tout à coup sa forme et 
son sens, et les joueurs eux-mêmes changent-ils sou¬ 
dain de visage et de nom? Là où Guesde avait cru voir 
d'abord. le joueur prolétaire et le joueur bourgeois pen¬ 
chés sur la partie suprême, voici qu'à la fantastique 
lueur des élections de 1885, c’est bien autre chose qui 
apparaît. Opportunisme et radicalisme jouent l’un 
contre l’autre, et la table de jeu est guettée par la 
monarchie d’un côté, par la révolution prolétarienne 
de l’autre. Qui emportera le tout? La monarchie est la 
plus forte. Et voici que le prolétariat épouvanté crie à la 
bourgeoisie radicale : «Sauvez l’enjeu ! Gagnez vite votre 
partie contre l’opportunisme pour qu’on puisse écarter 
la monarchie voleuse! » Et il s'offre à protéger le 
joueur radical, il l’assiste, il le conseille. Que dis-je? 
Il lui demande de l'intéresser dans son jeu. Les socia¬ 
listes révolutionnaires n'ayant pas encore un fonds 
suffisant pour tenir seuls la partie, ils demandent à 
faire 1 appoint et ils misent sur le joueur radical. O sim¬ 
plicité première des idées, que de périls et que d’aven¬ 
tures! Et en quelles complications électorales et politi¬ 
ciennes l’intransigeance de classe glisse déjà! C’est 
le grand jeu du suffrage universel qui se jouant devant 
le prolétariat, l’a entraîné et fasciné. Et voici Guesde 
lui-même qui commence à suivre les cartes aux mains 
des joueurs, non pas pour les arracher toutes ensemble, 
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mais pour s’initier d’abord et pour participer bientôt 
aux chances du jeu. 

Mais c’est dans, la période d’agitation ouverte en 1886 
par le drame et par la grève de Decazeville, que l’in¬ 
cohérence fondamentale et la contradiction de la 
méthode de Guesde éclatent le mieux. D’un côté, c’est 
comme un système de violence suraiguë. Sans doute 
Guesde résiste dès lors à l’anarchisme systématique. 
A propos des événements de Liège, à propos des usines 
brûlées par des ouvriers surexcités de misère et poussés, 
on le sut bientôt, par des agents provocateurs du cléri¬ 
calisme belge, Séverine, en un article retentissant du 
Cri du Peuple , avait pris nettement position « pour 
1 anarchie ». Guesde, sans engager une polémique di¬ 
recte, proteste. Si les ouvriers du pays de Liège avaient 
été organisés, s’ils avaient été socialistes, ce n’est pas 
a quelques usines, couvertes d’ailleurs par des polices 
d assurances, c’est au pouvoir gouvernemental qu’ils 
auraient donné l’assaut. Mais à cet assaut contre l’État, 
comme il se plaît à mêler les images sinistres ! Non, 
les ouvriers socialistes n auraient pas « flambé » les 
usines; « les usiniers, peut-être»! Ainsi, rompant avec 
la conception anarchiste, c'est pourtant la meurtrière 
phraséologie de 1 anarchisme que l’on continue, comme 
on continuera la phraséologie révolutionnaire de la 
barricade et du fusil même après avoir adhéré en fait 
à la méthode du suffrage universel. 

Lorsque les ouvriers de Decazeville eurent tué l’in¬ 
génieur Watrin, Basly, novice encore à la politique 
sociale, portait au Parlement une déclaration rédigée 
par les hommes du Cri du Peuple et qui contenait 
presque un commencement d’apologie anarchiste du 
meurtre bien plus que la revendication du droit ouvrier 
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ei lainrmauon ue ia pensee socialiste. un vain cou¬ 
vrait-il cet attentat du souvenir des violences de la 
Révolution bourgeoise et promenait-il. de nouveau 
au bout d’une pique la tête de Flesseîles et la tête 
de Foulon. Ces sanglants épisodes se rattachaient à 
un grand mouvement révolutionnaire, qui apportait 
du moins un ordre nouveau à l’humanité. Mais de 
quelle révolution profonde le meurtre de l’ingénieur 
Watrin était-il le signal ou l’effet, en ce milieu où 
avaient fermenté des souffrances violentes et obscures, 
et que ne pénétrait encore aucune pensée socialiste? 
Surtout, des socialistes, des communistes n’auraient pas 
dû oublier que Babœuf, assistant en juillet 1789 au 
cruel défilé, en eut une douleur poignante : « Oh ! que 
cette joie me faisait mal ! Les supplices de tout genre, 
l’écartèlement; la torture, la roue, les bûchers, les 
gibets, les bourreaux multipliés partout nous ont fait 
de si mauvaises mœurs. Les maîtres, au lieu de nous 
policer, nous ont rendus barbares parce qu’ils le sont 
eux-mêmes. » Mais ce que Guesde avait voulu par 
Basly, ce n’était pas évoquer de sang-froid les épisodes 
atroces des grandes journées de la Révolution. C’était 
harceler le Parlement, c’était violenter en quelque 
sorte la tribune même par des paroles qui n’y eussent 
jamais retenti encore. C'était savourer le paradoxe de 
sa propre méthode, et faire servir le Parlement à l’ex¬ 
pression inattendue de haines instinctives et de vio¬ 
lences rudimentaires. L’anarchisme à la tribune, quel 
triomphe sur la tribune, et quel triomphe sur l’anar¬ 
chisme ! 

Mais comme tout cela avait peu de rapport avec la 
conquête sérieuse et méthodique des pouvoirs pu¬ 
blics, avec la volonté réflénliiP rlp r*nllipp Le ocnr.U r 
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cl accumuler les suffrages par de croissantes démons¬ 
trations cle lorce légale ! Or, voici qu’à Paris s’ouvre 
une élection; voici que l’occasion est donnéeau socia¬ 
lisme révolutionnaire d affirmer sa doctrine, de la 
proposer aux esprits, que la lutte sociale engagée à 
Decazcville va ouvrir cette fois à la double propagande 
de la passion et de l’idée. Oui, mais alors ces intransi¬ 
geants de la lutte de classe se prêtent à toutes les 
transactions; ces fanatiques de barricades, qui ne consi¬ 
déraient l’agitation électorale que comme un moyen 
secondaire et provisoire, sont pris de la frénésie du suc¬ 
cès électoral immédiat. Et Guesde accepte soudain que 
le candidat Ernest Roche, candidat de Y Intransigeant 
en même temps que du Cri du Peuple , se refuse à 
formuler un programme, à avouer une doctrine. La 
violence? Rochefort la répudie, au nom de son candi¬ 
dat. Le collectivisme ? le communisme ? Défense d’en 
parler. Les comités signifient qu’il n’y aura pas de 
programme, pour mieux grouper toutes les voix. 

Guesde a beau couvrir cette manœuvre de sophismes 
multipliés. A quoi bon, dit-il, un programme, quand 
l’hommè même est un programme, quand l'acte qui fait 
de lui un candidat, c’est-à-dire la résistance à la féo¬ 
dalité. capitaliste et à la légalité bourgeoise, l'a placé 
d’emblée et publiquement sur le terrain de la lutte des 
classes? Vaines équivoques. On peut être allé encoura¬ 
ger les grévistes à la résistance et avoir encouru de 
ce chef quelques mois de prison, sans faire pour cela 
du recours à la force le moyen décisif d’émancipation. 
On peut soutenir des ouvriers dans leur lutte écono¬ 
mique contre une compagnie puissante, sans être pour 
cela un collectiviste ou un communiste. Et l’acte n’au¬ 
rait eu une signification nette, que si par une parole 
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précise on la lui eût donnée. Et cette parole se refusait. 
Même dans le Cri du Peuple , c’est surtout contre l’alié¬ 
nation de la mine, « la plus nationale des propriétés », 
que portaient les polémiques, et la menace de sociali¬ 
sation était ainsi circonscrite : ne fallait-il pas appeler 
à soi les soixante mille suffrages de la liste du comité 
central radical, qui aux élections générales avait em¬ 
prunté quelques articles du programme du parti 
. ouvrier? 

Enfin, le matin même du jour de l’élection, à l’heure 
où allait s’ouvrir ce vote qui ne pouvait avoir d’autre 
effet utile, selon les formules de Guesde, que « de sépa¬ 
rer les non-possédants des possédants »,• que publiait 
le Cri du Peuple ? Un appel aux commerçants parisiens 
et aux propriétaires parisiens signé par deux longues 
listes de « commerçants et propriétaires aveyronnais », 
de « commerçants et propriétaires limousins ». Brus¬ 
quement la silhouette de l’ouvrier exploité disparaissait 
ou s e(laçait, et il restait deux choses. La première, 
c’est que la compagnie, par son économat, ruinait le 
commerce local. Argument qui, sous cette forme, aurait 
porté contre une coopérative ouvrière aussi bien que 
contre un économat capitaliste. Argument de bour¬ 
geoisie et de boutique, non de prolétariat et de révolu¬ 
tion. Et ceci encore : c’est que cette compagnie, avec ses 
actionnaires «étrangers», ses administrateurs «étran¬ 
gers», c’est-à-dire nés hors du bassin de l’Aveyron, était 
un défi au patriotisme local, dont on supposait que les 
boutiquiers parisiens venus de tous les coins de France 
gardaient au cœur comme le ressentiment. 

Ecoutez ce que clamait en cette matinée de mai 1886, 
en ce germinal ou floréal guesdiste, la révolution com¬ 
muniste et internationaliste : «Aux cent mille origi- 
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naires de l’Aveyron, du Limousin, du Velay, du Gévau- 
dan, du Quercy et du Rouergue. — Nous venons faire 
appel à vos sentiments de patriotique solidarité. Nous 
sommes loin de partager toutes les convictions du can¬ 
didat, mais notre conduite nous est expressément com¬ 
mandée par notre patriotisme et par ces traditions 
d indépendance qu’ont fidèlement conservées nos mon¬ 
tagnes... Voter pour Roche, c’est signifier définitivement 
son congé à la compagnie étrangère qui par son avarice 
et son entêtement a ruiné les commerçants de Decaze- 
ville... La lutte que soutiennent contre les exploiteurs 
étrangers nos compatriotes de Decazeville ne diff ère pas 
sensiblement des combats héroïques que livraient nos an¬ 
cêtres quand ils chassaient les aigles romaines ou, disper¬ 
saient les bandes anglaises. » 

A la bonne heure : l’Aveyron aux Aveyronnais, ou 
le Rouergue aux Rouerguats, et que la grande ombre 
de Vercingétorix nous protège ! C’est par ce nationa¬ 
lisme mercantile et rétrograde, celtique et montagnard, 
granitique et boutiquier, que s’affirmait en cette aube 
de bataille l’idée prolétarienne. Il ne s’agissait plus 
de séparer les classes, mais de tout confondre en uiï 
pêle-mêle électoral. 11 ne s’agissait plus de se compter, 
mais de compter le plus de su tirages possible, et le 
« tout à la barricade » devenait subitement le « tout 
aux urnes ». Le socialisme révolutionnaire des patriotes 
et commerçants aveyronnais laissa en effet au fond des 
urnes parisiennes un sédiment d héroïque trafic que 
bientôt le boulangisme retrouvera. C’était en tout cas 
1 imminente débâcle de la méthode contradictoire où se 
débattait alors le parti ouvrier français. 

Et contre tous les socialistes révolutionnaires, contre 
les blanquistes qui méconnaissaient la pensée profonde 
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de Blanqui, contre les guesdistes qui perpétuaient,]'usque 
dans ce commencement de politique électorale la phra¬ 
séologie de la force, Clemenceau avait un avantage 
marqué. C’est lui qui en faisant appel pour toute la suite 
de l’évolution sociale à la seule légalité républicaine, 
était le plus moderne, et sous une apparence de modé¬ 
ration, le plus hardi. Vingt ans depuis sont passés, 
et quels sont les actes de force révolutionnaire, quels 
sont les exploits de barricade que pourraient lui opposer 
maintenant ceux qui faisaient sonner alors une-rhéto¬ 
rique de violence et une fanfare d’assaut? 

Il n’y a eu, si je ne me trompe, qu’une tentative 
politique (si même ce ne fut pas surtout un simulacre) 
de recours à la force. C’est lorsque, alachuté de Grévy, 
et pour empêcher l’élection présidentielle de Jules 
Ferry, un rassemblement se forma sur la place de la 
Concorde, et que des télégrammes tendancieux aver¬ 
tirent le Congrès réuni à Versailles que l’Hôtel de Ville 
fermait ses portes et se préparait, qui sait? à procla¬ 
mer la Commune. Était-ce une manœuvre électorale, 
ou y avait-il vraiment quelque velléité d’action ? 11 est 
malaisé de le dire. En tout cas, l’influence de ces petites 
agitations et de ces vanteries sur les décisions du Con¬ 
grès lut, je crois, à peu près nulle. C’est pour des rai¬ 
sons politiques beaucoup plus générales, c’est pour ne 
pas aggraver le conflit entre les fractions républicaines 
que la majorité porta son choix sur un nom moins engagé 
que celui de M. Ferry dansles luttes intérieures du parti, 

sur le nom de M. Carnot. Mais même s’il était vrai que cette 
menace d’un mouvement de la rue a contribué à faire 
écarter M.Ferry, en quoi cela a-t-il servi la République, 
le socialisme et la Révolution? C’est M. Carnot qui a 
inauguré par sa présidence cette politique du rallie- 
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ment qui fut si dangereuse au parti républicain, si 
funeste au progrès social. Et lorsque les socialistes 
révolutionnaires concentraient sur le nom de Jules 
Ferry toutes les haines et toutes les craintes du peuple, 
que faisaient-ils que préparer comme envers à cette 
impopularité violente, une popularité démagogique et 
césarienne? Il sembla, après ces manifestations, qu’il 
suffisait d’être contre Ferry pour être avec le honnie 
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le général Boulanger, soutenu à la fois par une popula¬ 
rité imbécile et par la puissance réactionnaire, qui aurait 
été le maître de Paris et de la France. La manifesta¬ 
tion « révolutionnaire » n’aurait été que le rideau 
peinturluré et misérable derrière lequel l’intrigue de 
1 Eglise, des aristocraties, des monarchies et des états- 
majors aurait machiné sa pièce et réussi son coup. De 
même que bientôt, dans sa campagne électorale, le 
boulangisme aura besoin de masquer derrière une 
première ligne de démocrates et de démagogues la 
reserve protonde de réaction que lui amenaient le plé¬ 
biscite, la monarchie et le cléricalisme coalisés; de 
même il avait besoin, pour s’installer . à l’Élysée,'d’y 
entrer à la suite d’une poignée de révolutionnaires dupes 
ou complices. G est à une dictature militaire et cléri¬ 
cale, prélude d’une monarchie, qu’aurait abouti le coup 
de force et de révolution, s’il avait eu un seul jour 
raison du pouvoir légal. Et comment le lendemain la 
Révolution aurait-elle pu réclamer contre les suites 
d’une entreprise dont elle aurait eu aux yeux du peuple 
l’apparente initiative? 

Le peuple a tout intérêt à la pleine, lumière. C’est en 
pleine lumière que le prolétariat assurera sa victoire, qui 
est la victoire de la civilisation. Or, le suffrage universel, 
malgré ses incertitudes, malgré ses erreurs et ses sur¬ 
prises, c’est la lumière, c’est le plein jour. En lui toute ~ 
force est obligée de s’exprimer, toute conscience est 
obligée de se livrer. Les ruses n’y peuvent réussir qu’une 
heure : 1 évolution légale laisse à tous les partis, à toutes 
les classes le temps de réparer leurs fautes, de déjouer 
les manœuvres, de dissiper les mensonges, de se 
connaître soi-même et de connaître l’ennemi, La force, 
c est la nuit, car c’est l'inconnu ; car nul ne sait ce qui 
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réussira des forces brutales ébranlées, et si la Révolu¬ 
tion, à la minute même où elle se croira victorieuse et 
emportera son trésor, ne sera pas volée dans les ténèbres 
par des valets d’Église et de capital,déguisés en compa¬ 
gnons. L’effrayante coïncidence des vaines manifesta¬ 
tions populaires delà place de la Concorde et des conci¬ 
liabules nocturnes où le césarisme aux aguets disposait 
déjà souverainement de l’armée, est un avertissement 
décisif. Les révolutionnaires qui s'agitaient au dehors 
n’étaient que les rouges marionnettes que du fond de 
l’ombre la noire dictature s’apprêtaità manier. Quand le 
blanquiste Ludes, qui avait rassemble quelques cohortes 
de révolution contre la candidature Ferry, se jeta 
bientôt à la suite de Boulanger dans l’espoir insensé 
de dériver le mouvement vers la Révolution il jo- n0 - 
rait sans doute qu’en cette nuit où furent risqués des 
propos de coup d État, il avait été une pièce du com¬ 
plot et une partie de l’espérance césarienne. Mais som 
égarement même signifie à tous que l’appel révolu¬ 
tionnaire à la force ne peut être aujourd’hui pour le 
prolétariat qu’une prodigieuse mystification. C’est par 
des voies de légalité et de lumière qu’il ira d’une 
marche difficile, mais certaine, vers son but certain. 

Où Clemenceau avait prise encore, c’est par l’insuf¬ 
fisante et inconsistante notion que le socialisme révo¬ 
lutionnaire avait alors des réformes économiques et- 
sociales. De même que tout en commençant à s'adres¬ 
ser au suffrage universel, il ne voyait en lui qu’un 
moyen subalterne et provisoire, de même en commen¬ 
çant à réclamer des réformes, il ne voyait en elles 
qu un misérable palliatil quand il ne les dénonçait 
pas comme un piège. Sans doute, il y avait alors entre 
les divei ses fractions socialistes des divergences assez 
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marquées; les possibilités insistaient plus que les amis 
de Guesde sur la nécessité de réformes immédiates. 
Et Paul Brousse, en demandant la transformation des 
entreprises capitalistes les plus monopolisées en ser¬ 
vices publics, ouvrait les voies à une action légale 
progressive du prolétariat. 11 reconnaissait que celui-ci 
peut dès maintenant, par l'Etat et la commune, influer 
sur la marche de la production et sur l'organisation 
du travail et de P échange. Il reconnaissait donc en 

r 

même temps que l’Etat de classe et la commune de 
classe ne sont pas absolument impénétrables à la pen¬ 
sée prolétarienne et au droit prolétarien. Mais dans 
l’ensemble, et quelle que fût l’opposition des tendances, 
comment le socialisme aurait-il pu avoir une concep¬ 
tion nette et forte de la politique de réformes, à l’heure 
même où il attendait d’un coup de violence prochain 
la libération soudaine et totale du prolétariat ? 

La pensée de Guesde surtout était déconcertante. Il 
promulguait dans les congrès du parti ouvrier des 
programmes de réformes, et il s’appliquait à discréditer 
presque toute réforme. Il écrit en 1886 : «En régime 
capitaliste, c’est-à-dire aussi longtemps que les moyens 
de production et d’existence seront la propriété exclu¬ 
sive de quelques-uns — qui travaillent de moins en moins 
— tous les droits que les constitutions ou les codes 
peuvent attribuer aux autres, à ceux qui concentrent 
de plus en plus tout le travail musculaire et tout le tra¬ 
vail cérébral, demeureront toujours et fatalement lettre 
morte. En multipliant les réformes, onnefora que multi¬ 
plier les trompe-l’œil. » S’agit-il do l’assistance.médicale 
par les communes? « Allez-y gaiement, messieurs les 
chefs d'industrie! Fabriquez engrand des malades et des 
blessés. Grâce au «progressiste » Lyonnais, ce sont les 
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contribuables qui payeront. Ce sont eux qui fourniront 
gratuitement à vos victimes médecins et médecines... 
et qui sait?... un cercueil aussi au besoin. Député 
ouvrier Lyonnais est un fumiste. »» Cela paraissait 
dans le Cri du Peuple le 12 novembre 1885. Lorsque 
dix ans plus tard, Guesde, député, demandait la création 
de pharmacies municipales à Roubaix, se souvenait-il 
de ces âpres paroles ? C'est bien aux frais des contri¬ 
buables qu il voulait donner aux ouvriers et ouvrières 

« des médecines ». Allez-y gaiement, messieurs les 
p a troji s ! 

S’agissait-il de la loi sur les accidents du travail et de 
l’assurance obligatoire? Guesde déclarait alors que cou¬ 
verts par les polices d’assurances, les industriels n’au¬ 
raient aucun souci de la sécurité. Prédiction démentie 
par les faits, car les polices d’assurances sont calculées 
d’après les chances plus ou moins grandes d’accidents 
qu’offre l’organisation prudenteou défectueuse de l’ate¬ 
lier, et le patronat a un intérêt permanent à en réduire 
le danger. 

Est-il question des retraites ouvrières ? Ce n’est 
pas seulement contre tout prélèvement sur le salaire 
que Guesde protestait, mais aussi contre toute contri¬ 
bution patronale, sous prétexte que celle-ci serait 
nécessairement reprise sur les ouvriers. « Qui ne 
comprend, écrit-il en 1886, que ce concours de l’em¬ 
ployeur sera purement nominal ; que si ce sont les 
fabricants qui versent, ce sont les fabriqués qui four¬ 
niront aux versements, les rédigions de'salaire n’ayant 
pas été inventées pour les chiens?» L’objection n’a pas 
auelé Vaillant, qui dans son projet d’assurance sociale 
prévoit une large contribution patronale. Mais si elle 
est sérieuse, elle s’applique aussi à l’impôt. Ou bien 
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celui-ci portera sur les ouvriers, et c’est un prélèvement 
sur le salaire; ou il portera sur les patrons, et il sera, 
comme la contribution patronale directe, rejeté par eux 
sur les salariés. D’où l’impossibilité absolue de consti¬ 
tuer une retraite aux travailleurs, les trois sources, 
versement ouvrier, versement patronal, versement de 
l’État, étant également fermées. Pour les mêmes rai¬ 
sons et plus fortement encore, toute organisation 
sociale contre le chômage est impossible ; et même si 
elle pouvait fonctionner, elle n’aurait qu’un intérêt 
très secondaire. 

« 11 y a longtemps en effet que « le droit au 
travail », pour lequel les travailleurs parisiens se 
faisaient saigner en juin 1S48, a cessé d'être l’objec¬ 
tif, le desideratum du prolétariat des deux mondes. 
Aujourd’hui, après la grande école de l’Internationale, 
après la constitution sur la base du collectivisme ou du 
communisme scientifique des divers partis ouvriers 
nationaux, ce que veut le peuple des salariés, ce qu’il 
attend de la force demandée à une organisation poli¬ 
tique distincte, ce n’est pas seulement que ses bras, 
que tous ses bras soient occupés : c'est qu'ils soient 
occupés à son profit. Ce qu’il lui faut, c’est le fruit 
intégral de son travail, c’est la totalité des valeurs qui 
sont son œuvre. 

« Il n’entend plus, en d’aulres termes, être l’abeille 
qui fait son miel pour autrui, le bœuf ou le cheval 
qui tire la charrue pour le maître, le mouton qui 
porte la laine pour le tondeur, mais jouir de sa laine, de 
sa moisson et de son miel. 

« Assez longtemps il a joué, dans ce qui n’était pas 
une fable, hélas! le rôle des membres en mouvement, 
peinant, suant pour remplir un estomac étranger; il 
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prétend être enfin son propre estomac, consommer 
lui-même ses produits. 

« Et Empire ou République, un état de choses qui 
se bornerait à lui assurer du travail, du travail dans 
les conditions présentes, c’est-à-dire enrichissant les 
non-travailleurs aux dépens des travailleurs, réduits 
à ce qui leur est strictement indispensable pour 
végéter et se reproduire, n’est et ne sera jamais le 
sien. 

« En fut-il autrement, d’ailleurs, et la classe pro¬ 
ductive bornât-elle son ambition à vivre mal en « bû¬ 
chant » sans intermittence trois cent soixante-cinq jours 
par année, que ce travail qu’il s’est avisé de lui pro¬ 
mettre, ni le bismarckisme, ni aucun autre gouverne¬ 
ment conservateur du présent ordre économique ne 
saurait le lui tenir. 

r 

« Etant donné la loi de l'offre et de la demande fonc¬ 
tionnant comme aujourd’hui entre une minorité déten¬ 
trice exclusive du capital et une majorité réduite à sa 
seule activité musculaire, il n’est pas de pouvoir au 
monde qui puisse empêcher l'offre des bras de dépas¬ 
ser la demande des bras, et les bras, qui s’offrent en 
trop de rester inoccupés. 

« Tant que par suite de la concentration entre les 
mains de quelques-uns de l’instrument et de la ma¬ 
tière de la production, la production sera régie, déter¬ 
minée par l’intérêt de quelques-uns, nul ne saurait 
garantir les travailleurs contre les chômages de plus en 
plus fréquents el de plus en plus étendus, résultant soit 
d’un excès de production, soit d'une « saute » de là mode, 
soit d’un perfectionnement de l’outillage, soit de la 
migration de telle ou telle industrie. 

« En dehors de la rentrée à la collectivité de tout le 
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capital-existant, instrument de travail et matière pre¬ 
mière, en dehors de la propriété et de la production 
sociales substituées à la propriété et à la production pri¬ 
vées, le problème du chômage est aussi insoluble que 
le problème du paupérisme. » 

Je n'ouvre pas ici le débat, et tous les socialistes 
sont d’accord sur la nécessité d’organiser la propriété 
et la production collectives. Mais l’assurance sociale 
contre le chômage est-elle impossible ou vaine? Est-il 
impossible d’atténuer les effets du chômage? Est-il 
impossible d'appeler dès maintenant la classe ouvrière 
organisée à régler en quelque mesure la production, 
comme du point de vue patronal et capitaliste les car- 
tells et les trusts cherchent à la régler ? Lorsque l'autre 
jour, devant la commission d’assurance et de prévoyance 
sociales, Vaillantdéclarait que l’assurance sociale contre 
. I e chômage était la plus urgente et la plus importante 
de toutes, lorsque les socialistes allemands demandent 
qu’elle complète l’assurance d’accidents, de vieillesse 
et d’invalidité, ils ne s’inspirent pas du pessimisme 
absolu de Guesde. Ils ne condamnent pas à un avorte- 

. 1 tf 1 1 d’organisation, de science 

et de solidarité jusqu à la Chute totale du capitalisme. 

Contre les services publics, meme sentence meur¬ 
trière: 

« Qu il se soit trouvé un Louis Blanc pour proposer 
dans son Organisation du .travail un pareil pouvoir 
économique pour l’État moderne, nous ne le contestons 
pas. Mais le louis-blancisme — en admettant qu’il ait 
vécu na pas attendu pour mourir la mort de son 
inventeur breveté avec garantie du gouvernement 
de Versailles. — Et si, depuis un an, il s’est rencontré 
quelques farceurs (c’est Brousse et ses amis que Guesde 
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désigne) pour reprendre, sous le nom de services publics, 
cette théorie fatale de la transformation des industries 
privées en industries d'État, ils n’ont obtenu aucun 
Succès, même parmi ceux qui les suivent sans les avoir 
lus. Le socialisme scientifique, dans tous les cas, qui 
inspire et dirige le mouvement ouvrier moderne, n’a 
rien à faire avec un système renouvelé de ces excellents 
jésuites du Paraguay. 

« Pour songer à mettre entre les mains de l’État 
mines, chemins de fer, hauts fourneaux, tissages, fila¬ 
tures, raffineries et autres moyens de production, il 
faudrait n’avoir pas sous les yeux l’expérience des 
postes et des télégraphes, des tabacs et autres branches 
de l’activité humaine déjà gouvernementalisées, sans 
autre résultat que d’élever à la deuxième puissance 
l’exploitation o u v r i è r e. 

« De même que le spectacle des ilotes ivres suffi¬ 
sait à détourner de l’ivresse la jeunesse lacédémonienne, 
le spectacle de la servitude et de la misère des em¬ 
ployés de l’État aurait suffi à guérir à tout jamais les 
plus obtus de la prétendue solution de la question 
sociale demandée au /onctionnavisme universel. 

r 

« L’Etat producteur et employeur n’est pas la des¬ 
truction de l’ordre capitaliste, — ce qui est le but du so¬ 
cialisme ; — il en est, au contraire, le couronnement et 
l’aggravation en même temps. Au lieu de l’exploita¬ 
tion capitaliste individuelle, anarchique et concurrente, 
se détruisant à la longue par les désordres qu’elle 
entraîne, c’estl’exploitation capitaliste collective, unifiée 
et centralisée, d'autant plus terrible par suite et plus 
difficile à briser. » 

Ici encore, je ne discute pas : la controverse serait 
infinie, fuiesde oublie que l’Etat producteur est soumis 







I 


104 


DISCOURS PARLEMENTAIRES 


au contrôle de la démocratie, et que quelle que soit 
l’influence de la classe capitaliste sur i’Élat, l’État n'est 
pas aussi exclusivement capitaliste que la classe capita¬ 
liste elle-même. D’autres influences pénètrent en lui. 
Si l’Etat était aussi capitaliste que le capitalisme même, 
pourquoi Guesde et le parti ouvrier demandent-ils 

r 

h l’Etat, dans leur programme, d'intervenir pour pro¬ 
téger les ouvriers contre l’excès de l'exploitation patro¬ 
nale? Pourquoi lui demandent-ils de limiter par la loi 
la durée de la journée de travail et d’instituer un mi¬ 
nimum de salaire ? Il serait plus court de demander 
tout cela directement à la classe capitaliste elle-même : 
car il est plus aisé d’obtenir une concession du capita¬ 
lisme divisé que du capitalisme unifié. Mais je ne m’at¬ 
tarde point à ce débat ; il a été clos, en fait, par la 
politique du parti socialiste tout entier, qui dans tous 
les pays insiste pour la transformation en services 
publics, nationaux ou communaux, d’un grand nombre 
d’industries. Je constate seulement qu'en 1885 Guesde, 
de même qu il condamnait toute assurance sociale 
contre la maladie, l’accident, la vieillesse et le chô- 
mage, condamnait toute tentative pour nationaliser ou 
municipaliser les. entreprises capitalistes. De même 
enfin, il dénonce les coopératives, même de consom¬ 
mation, comme un danger pour le prolétariat : 

(( H est certain que rien n’empêche les - ouvriers, 
dans les différentes villes, de s’associer pour devenir" 
leurs propres fournisseurs et pour bénéficier de l’écart 
entre les prix de gros et les prix de détail qu’ils 
payent présentement à des tiers, soit que les coopéra¬ 
tives livrent à leurs membres les denrées au prix de 
revient, soit qu elles préfèrenl vendre au prix courant 
du marché, en portant la diflérence ou l’économie 
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ainsi obtenue a 1 avoir de chaque associé ou encore 
au fonds commun. 

« Mais si la chose est faisable, si meme — j’accepte 
sans les discuter les chiffres du loups — elle équivau¬ 
drait pour la boulangerie seulement à un bénéfice de 
.20 et 24 0/0, il ne s’ensuit pas quelle soit d’un « intérêt 
évident » pour la classe ouvrière. Loin de là, pour 
qui voit plus loin que la caisse patronale, cet « instru¬ 
ment de bon marché» ne représentant et ne pouvant 
représenter qu’un instrument de surmisère. 

« De l’aveu du Temps, par.exemple, les associations 
coopératives de consommation «visent le commerce de 
détail » ; elles « tendent à lui enlever sa clientèle », 
c est-a-dire a tuer dans un temps donné boulangers, 
boucliers, épiciers, etc. 

« Or, ces débitants sans débit, ces boutiquiers jetés 
pai la faillite hors de leurs boutiques — fermées — 
peuvent être pour les « bûcheurs » à la Schércr « des 
intermédiaires superflus », des « parasites» dont la 
îuine ne compte pas. Mais à moins qu’après leur avoir 
pris leurs moyens d’existence, on ne leur prenne l'exis¬ 
tence en même temps, lorce leur sera, sous peine de 
mort, de se faire « ouvriers », de grossir l’armée du 
travail proprement dit. Et comme ils sont plus d’un 
demi-million et que déjà c’est par centaines de mille 
que se comptent les bras inoccupés, à quel surcroît 
de chômage et a quel avilissement de salaire n aboutira 
pas cette nouvelle et fatale concurrence! 

« Ce que les travailleurs coopératisés auront pu 
« gagner » comme consommateurs, ils le payeront, et au 
delà, comme producteurs, soit qu’ils se voient expulsés 
de l atelier par ceux-là mêmes qu’ils auront expropriés 
de leur comptoir, soit qu’ils aient à subir l’abaissement 
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du prix de la main-d’œuvre qu’emportera nécessaire¬ 
ment avec elle cette surabondance de la marchandise- 
travail. 

« Un danger d’un autre ordre, mais qui n’est pas 
moindre, c’est le drainage et la confiscation des supé¬ 
riorités ouvrières qui résulteraient de toutes ces sociétés 
à gérer. A-t-on réfléchi à la dépense de temps, d’activité, 
d’énergie et de dévouement que coûterait aux meilleurs 
des prolétaires, aux plus intelligents et aux plus capables 
une pareille administration commerciale? Il y aurait là, 
pour le travail et sa cause, une perte blanche plus irré¬ 
parable que la perte rouge de mai 1871. Et qui rirait et 


se frotterait les mains? Ce seraient les bénéliciaires et 
les souteneurs de l’ordre capitaliste débarrassés des 
plus militants des salariés, disparus avec leurs revendi¬ 
cations dans la cassonade et la moutarde coopérative. 

« Nul n’ignore enfin, — ou n’a le droit d’ignorer — 
que la rémunération du travail en régime de salariat est 
réglée par le prix des subsistances. A la vie chère cor¬ 
respondent — et 11 e peuvent pas ne pas correspondre — 
les salaires élevés, parce qu’aulrement disparaî¬ 
trait, faute d’avoir pu se conserver et se reproduire, 
la force-travail indispensable à la mise en valeur des 
capitaux de MM. les capitalistes. De même que la vie 
à bon marché engendre les bas salaires. Et si elles 
étaient jamais généralisées, étendues de quelques indi¬ 
vidus à toute la classe-outil, les coopératives de con¬ 
sommation, en permettant la vie ouvrière au rabais, 
permettraient aux employeurs et les obligeraient, sous 
l’empire de la lutte entre eux engagée pour la réduc¬ 
tion des frais de revient, de réduire le prix du travail. 

« Cela est si vrai qu’à défaut des coopératives ou¬ 
vrières, nous avons vu surgir de plus en plus partout, à 
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Decazevillc comme à Anzin, à Vierzon comme à Decaze¬ 
villc, des coopératives patronales nourrissant au prix 
de revient les salariés, afin de pouvoir les payer moins. 

« Féconde », la coopération l’est sans doute, mais 
pour ces véritables « chevaliers d’industrie » que sont 
les patrons, individuels ou collectifs. Elle décuplerait 
leurs profits. 

« Ce qui ne veut pas dire qu’exceptionnellement, 
dans certaines conditions et entre certaines mains, les 
coopératives de consommation ne puissent rendre cer¬ 
tains services aux travailleurs. Il n'y a, pour se con¬ 
vaincre du contraire, qu'à voir le parti qu’en a su tirer 
le socialisme flamand. 

« C'est autour, pour ne pas dire sur la boulangerie 
coopérative de Cand, le Vooruit , que s’est formé et 
organisé l’admirable mouvement communiste que 
l’imbécillité ou la mauvaise foi de notre presse démo¬ 
cratique s’est avisée d’opposer à notre parti ouvrier. 

« Mais comment et pourquoi ce résultat? Parce que 
sous l'influence de marxistes comme Anseele et Van 
Beveren, les fins commerciales de l’entreprise ont fait, 
place à dès fins de propagande. Le pain à meilleur 
marché n'a été qu’un moyen de grouper les hommes 
et de véhiculer les idées, tous les bénéfices réalisés 
servant à fonder et à soutenir un journal de combat.» 

« Ainsi entendue et pratiquée, alors, oui, la coopé¬ 
ration devient une véritable arme prolétarienne qui ne 
blesse que l’ennemi. » 

Que d’objections vaines, ou qui n’ont qu'une vérité 
provisoire! Je ne parle meme pas du rappel suranné de 
la loi d’airain. Mais si les petits commerçants ruinés 
par les coopératives vont grossir les rangs du proléta¬ 
riat et faire concurrence à la main-d’œuvre, suit-il de 
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là nécessairementqu’ily aura crise durable et surmisère? 
Le prolétariat, debarrassé du prélèvement mercantile, 
disposera de plus larges ressources; il pourra consom¬ 
mer plus de produits, et cette consommation accrue 
développera la production, c’est-à-dire l’emploi de la 
main-d’œuvre. Il n’y aura pas plus de chômage, et le 
niveau général de l'existence ouvrière sera haussé. Et 
si l’administration des coopératives retient une partie 
des énergies intellectuelles de la classe ouvrière, suit-il 
de là que le fonds prolétarien sera épuisé ou meme 
entamé? Ge serait dire qu’il y a dans le prolétariat une 
somme brute d’intelligence qui ne se peut accroître par 
l’exercice même. Mais cette intelligence, la coopération 
ne l’absorbe pas seulement; elle l’éduque et elle la 
multiplie. Par l’exemple d’une gestion autonome, elle 
propage dans la classe ouvrière cette confiance en 
soi qui est la condition première de l’éveil des facultés. 
Dans l’ordre social et humain, bien plus encore que 
dans l’ordre naturel, c’est le besoin qui crée l'organe* 
et à mesure que se multiplieront les fonctions de 
pensée ouvrière, les facultés pensantes du prolétariat 
s’accroîtront. 

Mais je ne veux en ce moment retenir qu’une 
chose : c’est que malgré l’apparent correctif de la lin, 
Guesde condamne à fond la coopération, il la con¬ 
damne même dans l’emploi qu’en a fait Ànseele et 
qu’en a fait après lui, dans le nord de la France, à Lille, 
à Roubaix, à Armentières, à Houplines, le parti ouvrier. 
Car s’il est vrai, comme Guesde l'affirme, que les 
salaires sont régis par la loi d’airain, et que tout 
abaissement dans le prix de la vie entraîne nécessaire¬ 
ment une réduction du salaire; s'il est vrai que les coo¬ 
pératives, par cette réduction fatale des salaires et par 
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r aggravation forcée des chômages, ne sont et ne peuvent 
être que des « instruments de surmisère », en quoi la 
coopération cesse-t-elle deire funeste, parce que cet ins¬ 
trument de surmisère est manié par le parti socialiste? 
Quoi! il suftira que les bénéfices de la coopération 
soient employés à soutenir un journal de propagande 
marxiste, pour qu’une institution devienne louable 
qui ravale tout autour d’elle le salaire des salariés, et 
qui noie le travail dans un Ilot de main-d’œuvre inoc¬ 
cupée? Mais ou bien les prolétaires sur lesquels sévit 
la coopération de propagande se rendent compte 
du dommage qu’ils s’infligent ainsi à eux-mêmes et à 
leurs frères de travail dans l’intérêt de leur cause. Ils 
savent qu’ils se condamnent, eux et tout le prolétariat 

qui les environne, à des salaires plus bas; ils savent 

% 

que le patronat profitera de l’exemple de vie à bon 
marché donné par eux pour réduire même le salaire 
de ceux qui ne participent point comme eux aux béné¬ 
fices de la coopération. Ils savent que le chômage de 
tous va être prolongé et la misère intensifiée. Mais 
comme ils veulent avant tout susciter et soutenir un 
journal de combat prolétarien, ils consentent pour eux 
et pour leur classe h toute cette surmisère. Ils n'ont 
qu’une pensée : réunir en hâte par n’importe quel 
moyen, au prix de n’importe quels sacrifices, les res¬ 
sources nécessaires à la propagande, pour précipiter 
après une courte épreuve la Révolution libératrice. Mais 
alors, à ces prolétaires si conscients et que soutient 
un tel héroïsme de pensée et de volonté, pourquoi ne 
pas demander directement la contribution nécessaire à 
la vie du parti et de son journal? Pourquoi infliger 
cette inutile épreuve de surmisère à un prolétariat qui 
pourrait s’affranchir par des moyens moins onéreux? 
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Ou bien les prolétaires sont à demi inconscients encore, 
et pour les entraîner au sacrifice nécessaire, pour se 
procurer par eux les fonds qui doivent alimenter la 
propagande, il faut les grouper d’abord autour de la 
coopérative et les amorcer par la diminution immé¬ 
diate du prix delà vie, du prix du pain. Oui, mais si 
cette amorce est trompeuse? Oui, mais si, comme 
le prétend Guesde, les prolétaires trouvent en effet, 
au bout de quelque temps, réduction de salaire et 
aggravation de chômage, là où ils espéraient trouver 
allégement et réconfort, quelle abominable mystifica¬ 
tion! Ils ont été attirés à la coopération comme à un 
piège, et c’est d’autorité, c’est sans les avertir qu’on 
leur inflige une période de surmisère, pour préparer 
sans eux leur prppre libération, dont on ne leur livre 
même pas le secret. Étrange véhiculation des idées, 
qui a l’ignorance pour moteur! Étrange libération qui 
procède d’une duperie, c’est-à-dire de la pire servitude! 
De ce véhicule qui porte l’avenir, les prolétaires ne sont 
plus que la roue gémissante, aveugle et surchargée. 

Non, ce n'est pas ainsi qu’Anseele entendait la 
coopération. S’il a vu en elle un moyen d’alimenter 
la propagande politique du socialisme libérateur, c'est 
parce qu elle améliorait d abord la condition matérielle 
des prolétaires ; c’est parce qu’elle leur assurait de plus 
larges disponibilités, équivalant à une augmentation 
de salaire. La coopération n’était pas un appât de 
mensonge : elle était un bienfait immédiat, suscitant 
et permettant des bienfaits plus vastes. Lorsque Guesde 
au contraire dénonce la coopération comme un instru¬ 
ment de «- surmisère », il a beau excepter ensuite de 
cet anathème la coopération aux fins socialistes : il a 
condamné, il a flétri toute coopération, la coopération 












LE SOCIALISME ET LE RADICALISME EN 1885 


Il 1 


/ 


Y 


l- - ' 




socialiste comme les autres, plus que les autres, puis- 
qu elle est comme les autres a un instrument de sur¬ 
misère », et quelle est en outre un instrument de 
tromperie ouvrière délibérément manié. 

Donc ni assurance sociale d’aucune sorte, ni ser¬ 
vice public d’aucune sorte, ni coopération d’aucune 
sorte : rien qui suppose que dans la société présente 
le prolétariat peut commencer à hausser sa condition, 
à s’organiser, à conquérir des garanties, à ébaucher des 
formes de production qui préfigurent et préparent, dans 
l’ordre capitaliste même, l’ordre communiste; rien qui 
ressemble a cette admirable évolution et complication 
croissante des formes d’association et d’assurance qui 
allait, selon Blanqui, vers la forme suprême du com¬ 
munisme. C’est le pessimisme absolu, c’est le néant 
absolu. C’est 1 attente désespérée et farouche, ou fan¬ 
taisiste et paradoxale, d’une soudaine explosion révo¬ 
lutionnaire. Et pourtant il y a dès lors, dans la poli¬ 
tique du parti ouvrier, un programme de réformes 
qui supposé que quelque chose peut être dès maintenant 
arraché à l’État. Contradiction intenable, comme est 
• intenable et contradictoire le double appel simultané 
à l’action légale du suffrage universel et à la violence 
libératrice. 

Comment cette incohérence de méthode servait alors 
le pur radicalisme bourgeois, comme elle lui faisait 
beau jeu, on le voit à plein par un exemple précis, 
dans la question de la propriété des mines posée en 
1884, 1885 et 1886, par les grandes grèves d’Anzin et 
de Decazevillc. Le véritable instinct, la véritable pensée 
vraiment révolutionnaire et efficace du peuple ouvrier,, 
c’était de demander la déchéance des compagnies et 
la nationalisation de la mine, qu’aliéna au profit des 
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capitalistes la nation asservie. Aller contre ce courant, 
contre cette directe revendication socialiste, Guesde et 
ses amis ne le pouvaient pas. Guesde reproche même 
aux radicaux, dans ses polémiques d’alors, il reproche 
particulièrement à Clemenceau de n’avoir pas conclu 
à la nationalisation des mines. Il écrit en no¬ 
vembre 1885, au sujet du rapport de Clemenceau sur 
les mines qui propose « comme (in du fin» de reviser 
la loi de 1810 dans le sens du régime de 1791, soit 
l'aliénation temporaire du domaine national substituée 
aux concessions à perpétui té : « C’est le ridiculus mus de 
la fable. De la montagne radicale en travail, il sort une 
lois de plus du vent. Non pas qu’on eut jamais pu 
espérer, lorsqu’en octobre dernier M. Clemenceau 
partait pour Anzin, bras dessus, bras dessous avec 
M. Germain Casse, qu’il allât rapporter de cette des¬ 
cente dans l’enfer géologique la solution socialiste du 
problème des charbonnages. Ce n’est pas quand, simple 
député, on a répudié avec indignation ce qu’on appe¬ 


lait au cirque Fernando l'appropriation collective du sol 
et du sous-sol, qu’à la veille de passer ministre, on pou¬ 
vait s embarrasser d’un programme de nationalisation 
des mines. Mais entre la nationalisation des fabriques 
souterraines du diamant noir, qui exige une main révo¬ 
lutionnaire, et les cautères sur jambe de bois ordonnés 
par le docteur-député, il y avait toute une série de 
mesures réparatrices, à commencer par un minimum 
legal de salaire, qui sans être raffranchissement du 
mineur, eussent garanti son droit à l’existence. » 

Oui, la solution radicale était surannée et impuissante. 
Mais quelle était pour Guesde la solution socialiste? Qu'en¬ 
tendait-il par cette nationalisation qui exigeait « une 
main révolutionnaire »? S’agissait-il d'un décret ou 
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d’une loi transférant purement et simplement à la nation 
la propriété des mines, sans indemnité, et la remettant 
à la collectivité des travailleurs, affranchis désormais 
en cette partie de la production de toute dîme ou pré¬ 
lèvement capitaliste? Mais cette expropriation totale et 
révolutionnaire du capital en un de ses emplois n’est 
possible que si la société est prêté à exproprier révolu- 
tionnairement tout le capital en tous ses emplois. Ainsi, 
demander alors la nationalisation révolutionnaire des 
mines, c’était ou demander la nationalisation révolu¬ 
tionnaire de toutes les formes et catégories de la pro¬ 
priété capitaliste, ou prononcer une parole vide de 
sens. Et dans ce cas, comme ni la démocratie française, 
ni. meme, de l’aveu de Guesde, le prolétariat n’étaient 
mûrs pour cette opération révolutionnaire totale, la 
« solution socialiste » restait un simple vœu et une déri¬ 
soire formule leurrant l’espoir souffrant des mineurs. Ou 
bien s’agissait-il, par la procédure légale de déchéance 

r 

et par une loi de rachat, de substituer l’Etat aux com¬ 
pagnies? Mais il ne suffisait pas « d’étatiser » la pro¬ 
priété de la mine. Qui l’exploiterait? Serait-ce l’Etat? 

r 

Mais on a vu que contre l’Etat exploitant Guesde a lancé 
l’anathème : il représente pour les ouvriers un degré de 
plus de tyrannie et d’exploitation, c’est « l’exploitation 
à la deuxième puissance ». Quel embarras, et faudra-t-il 
donc laisser les mines aux compagnies? Un moment, 
dans la crise de la grève d’Anzin, Guesde suggéra 
que l’Etat, devenu maître de la mine, pourrait en 
confier l’exploitation aux ouvriers eux-mêmes. Mois 
d’abord il ne tarde pas à retirer cette concession au 
préjugé corporatif. Il signifie à M. Molinari, en 1886 : 

« Ce n’est pas parler en effet, c’est braire que de nous 
prêter le projet suivant — bon tout au plus pour 
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corporation d’ouvriers mineurs, c’eût été à des condi¬ 
tions telles et eu faisant payer si cher l’avance du 
capital, que les ouvriers auraient aussi durement pâti, 
sinon plus, du régime nouveau que de l’ancien. Donc,' 
ni exploitation administrative directe de la mine par 
1 htat, ni exploitation indirecte par l’intermédiaire de 
la corporation des mineurs. Mais que reste-t-il alors 
du programme de nationalisation que Guesde reproche 
à Clemenceau de n’avoir pas inscrit aux conclusions de 
son rapport? Au fond, et malgré la déviation momen- 
lanée que subit la pensée de Guesde sous le coup même 
de la grève d’Anzin, lasolution qu’il préfère en régime 
capitaliste, ou même la seule qu’il reconnaît, c’est la 
détermination légale d'un minimum de salaire poul¬ 
ies ouvriers mineurs. Encore une fois, qu’a de commun 
celte solution avec la nationalisation des mines? Et 
surtout par quelle contradiction Guesde croit-il que le 
prolétariat est capable de dicter à l’État bourgeois un 
minimum de salaire que celui-ci imposera aux plus 
puissantes des compagnies capitalistes, et juge-t-il le 
même prolétariat incapable d’imposer au même État 
bourgeois, dans l'exploitation administrative delà mine, 
des conditions de travail favorables aux salariés? 

Les incohérences abondent : c’est que d’une part, 
Guesde et le parti ouvrier ayant commencé à faire appel 
au suffrage universel étayant formulé un programme 
minimum de réformes, uc peuvent pas proclamer nette¬ 
ment l’impuissance absolue du prolétariat dans la 
société capitaliste ; et d’autre part, pour tenir le prolé¬ 
tariat en baleine de révolution, ils sont obligés de 
, limiter d avance, si étroitement, ce qu’il pourra obtenir 
dune action réformatrice, que c’est l’équivalent pra¬ 
tique de l'impuissance absolue. Les radicaux, dans la 
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crise de Decazeville, tirèrent profit de ces incertitudes. 
En leur nom, le député Émile Brousse constata à la 
tribune de la Chambre que « le parti collectiviste 
condamnait toute gestion directe de la mine par l’État». 
Il insista aussi sur les difficultés qu’offrirait la gestion 
corporative des ouvriers devenus cessionnaires de la 
mine, et condamnés ou à succomber faute de capitaux 
si 1 État leur mesurait chichement les avances, ou à 
devenir les débiteurs humiliés et asservis de l’État s’il 
leur consentait des avances très fortes. Et en ce point, 

1 argumentation radicale coïncidait aveccelle de Guesde. 
C est la participation aux bénéfices que Brousse préco¬ 
nisait au nom des radicaux, et comme toute participa¬ 
tion aux bénéfices est illusoire, et que le sens même du 
mot bénéfice reste indéterminé si l’on ne prévoit pas 
un revenu normal du capital et un salaire normal du 
travail, la solution radicale impliquait en fait le salaire 
minimum, c'est-à-dire la solution socialiste de Guesde. 


Ainsi, par un etlet paradoxal, mais logique cependant, 
de son intransigeance doctrinale, il se confondait en ce 
point avec le pur interventionnisme radical si souvent 
bafoué par lui, comme tout à l’heure dans la question 
du chômage il avait reproduit les thèses de l’extrême 
libéralisme économique à la Molinari. 

Même impuissance cl même confusion dans sa poli¬ 
tique extérieure. Il va de soi qu'il est nettement et har¬ 
diment internationaliste. 11 combat dès lors avec véhé¬ 
mence le chauvinisme de Déroulède et des « patriotes », 
et il signale le danger que fait courir à l'esprit public 
cet entraînement de charlatanisme belliqueux. Mais 
son internationalisme n’est pas un internationalisme 
de paix, permettant à tout le prolétariat européen 
d’accroître les libertés générales, et par elles sa puis- 
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sauce propre; lui permettant aussi de concentrer sur 
!a transformation nécessaire de la propriété toutes les 
icssoiii ces de force morale et de force budgétaire qui 
sont dévorées aujourd’hui ou par la guerre, ou par la 
paix année. Non ; comme ce n’est pas de la croissance 
légulière ^ ll prolétariat et du progrès des démocraties 
qu’il attend la délivrance des salariés, mais de com¬ 
motions profondes qui feront jaillir du sol déchiré la 
force révolutionnaire, les cataclysmes les plus vastes 
seront les plus féconds. Or, il n’y a pas de plus grand 
cataclysme que les rencontres sanglantes des grands 
peuples qui portent déjà en eux le tressaillement 
intérieur des prochaines guerres sociales. Car dans ces 
guerres ou les organisations nationales du capitalisme 
universel se blesseront et se ruineront les unes les 
autres, toutes les entraves tomberont qui arrêtent 
I élan du prolétariat révolutionnaire, et de l’enveloppe 
gouvernementale et capitaliste des nations déchirées 


par le choc des guerres, l’internationale du travail 
jaillira. 

Quel cataclysme surtout, c’est-à-dire quelle aubaine 
de révolution, si la Russie et l’Angleterre se heurtaient, 
si elles se détruisaient l’une l’autre, ou si seulement 
I une des deux détruisait l’autre! La Russie, métro¬ 
pole de ’l’absolutisme; l’Angleterre, métropole du 
capitalisme. Toutes les deux pèsent sur le prolétariat 
universel et ajournent la Révolution. La Russie n’est 
pas seulement une menace cosaque pour les libertés 
républicaines ou constitutionnelles de l’Occident. En 
obligeant l’Allemagne, sâ voisine immédiate de l’ouest, 
à se tenir sans cesse sur le qui-vive, la Russie justifie 
en quelque sorte l’impérialisme militaire allemand, 
gardien de 1 indépendance germanique, et le proie- 
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tariat allemand lui-même liésiLe à livrer l’assaut à l’Em¬ 
pire, de peur que dans les hasards de ce formidable conflit 
intérieur le tsarisme n’interyienne pour réduire l’Alle¬ 
magne à n’être plus qu'une Pologne. L’Angleterre aussi 
pèse sm* le prolétariat universel, parce qu’ayant associé 
en quelque mesure son prolétariat au bénéfice delà con¬ 
quête économiquedu monde, elle l’immobilise dans l’es¬ 
prit conservateur ou dans.un réformisme timide. La 
chute du tsarisme libérerait la démocratie socialiste 
allemande; la chute du capitalisme anglais précipiterait 
le prolétariat anglais dans le mouvement universel de 
révolution. Aussi, c’est avec joie que Guesde salue le 
conflit qui s'élève en 1885 entre la Russie et l'Angle¬ 
terre à propos de l’Afghanistan. 11 exalte « la guerre 
féconde » : 

« Loin de constituer un point noir dans le ciel 
révolutionnaire, ce gigantesque duel que ne voit pas 
approcher sans terreur l'Europe gouvernementale, ne 
peut que faire les affaires du socialisme occidental, 
quel que soit celui des deux Etats <' civilisateurs » qui 
en sorte désemparé. A plus forte raison, si tous les 
deux devaient être blessés à mort. 

« La Russie écrasée dans l'Asie centrale, c’est la fin 
du tsarisme, qui a pu survivre à la mise en pièces d’un 
tsar, mais ne saurait résister à l’effondrement de la puis¬ 
sance militaire sur laquelle il s’appuie et avec laquelle 
il se confond. Les classes aristocratique et bourgeoise, 
qui trop lâches pour opérer elles-mêmes, n’ont su 
jusqu’à présent que laisser passer les bombes nihilistes, 
se trouvent du coup portées au gouvernement désor¬ 
mais conslitutionnalisé, parlementarisé, occidentalisé. 
Et le premier effet, l’effet inévitable de cette révolution 
politique à Péiersbourg, est la libération de l’Aile- 
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magne ouvrière. Débarrassée du cauchemar moscovite, 
certaine de ne plus trouver en travers de ses efforts 
1 armée d’un Alexandre derrière l'armée d'un Guil¬ 
laume, voilà la démocratie socialiste allemande en 
mesure, d’ouvrir sur les ruines de l’Empire de fer et de 
sangle bal révolutionnaire, le Quatre-vingt-neuf ou¬ 
vrier. En attendant et avant toute défaite — les jour¬ 
naux tsaristes sont obligés de le confesser — c’est la 
banqueroute russe qui va ébranler tout le vieux monde. 

« L’écrasement de l’Angleterre n’aurait pas des 
conséquences moindres — et moins heureuses. Du 
seul fait de tous les moyens militaires britanniques 
transportés et concentrés sur la route de Hérat, 
l’Irlande — dèsenétatdesiégée — respire. Des dyna- 
mitades individuelles qui font plus de bruit que de 
besogne et ne sauraient en tout cas aboutir, elle peut 
passer à l’action collective, seule féconde, et imposer 
par la force — qui a changé de camp — sa volonté à 
l’ile fratricide, pendant que de son côté le Soudan — 
et par contrecoup l'Égypte — échappe aux bienfaits 
de la civilisation à coups de fusil que Wolseley, après 
Gordon, avait mission de lui imposer. 


« Au premier échec sur les bords du Murghal et de 
1 Héri-Roud, c est un « décollage » général du plus im¬ 
mense et du plus exploité des empires coloniaux. 
Depuis les a métis » du Canada qui ont pris les devants 
et tiennent déjà la campagne jusqu’aux « boers » du 
Cap, c’est à qui secouera le joug des marchands — et 
des marchandises— de la métropole. 

« Mais vienne le désastre définitif, vienne la perte 
de l’Inde, insurgée dans ses rajahs mal domestiqués 
d’abord, dans ses cipayes ensuite, au fur et à mesure 
de l’invasion russe triomphante, et depuis la liquida- 
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tion de l'empire romain le spectateur humain n’aura 
jamais assisté à un pareil krach, ne laissant intact 
aucun point de l’univers connu. 

« C’est le marché indien, c'est le marché mondial à 
approvisionner, qui en créant une situation à part, véri¬ 
tablement privilégiée, au prolétariat d’outre-Manche, 
lui a permis jusqu’alors de se traîner sans en sortir dans 
les voies légales et l'a soustrait aux nécessités révolution¬ 
naires qui emportent les salariés des deux mondes. 

« Ces débouchés fermés, rejetée dans la misère com¬ 
mune, l'Angleterre ouvrière sera la première acculée 
à la lutte, lutte qui avec le degré d'organisation auquel 
elle est parvenue, ne saurait être ni longue ni douteuse. 

« Le capitalisme britannique, qui est la clef de voûte 
du capitalisme européen, trouvant son Sedan sur les 
rives de l’Oxus, c’est un 18 Mars universel à bref délai, 
avec le prolétariat anglais pour avant-garde. Aussi 
s’explique-t-on l'effroi qui s'est emparé des gouvernants 
de partout à la seule perspective du conflit anglo-russe, 
et les efforts qu'ils accumulent, h Londres et à Péters- 
bourg, pour conjurer une éventualité aussi grosse de 
mort pour l'ordre de choses actuel. 

« Quant à nous, quant aux socialistes, qui savent à 
quels cataclysmes nécessaires est suspendu l’ordre nou¬ 
veau, la société de l’avenir, ils ne peuvent qu’appeler 
de tous leurs vœux ce commencement de la fin du plus 
insupportable des régimes; 


Coule, coule, sang du soldat, 

Soldat du tsar et de la reine, 

Coule en ruisseau, coule en fontaine 


« C’est pour l'humanité cette fois que cette rosée 
sera féconde. » 
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Quel rouge feu de Bengale, sanglant et vain! Et ce 
n est pas une crise passagère d’imagination : c’est le 
système de la catastrophe, c’est le parti pris du cata¬ 
clysme. Lu mois après, (luesdc insiste encore, et il 
cric : 

« Vive la guerre! — Les derniers «risques» de paix 
se sont évanouis... Les destinées vont donc s’accomplir. 
Dans quelques jours, dans quelques semaines au plus 
tard, le militarisme moscovite et le commercialismo 
anglais seront aux prises. Et pendant que selon l’ex¬ 
pression du Temps , « l’Europe — capitaliste — voit avec 
anxiété grandir le spectre d’une pareille guerre », pen¬ 
dant que le monarchisme du Soleil, l’opportunisme de la 
République française et le radicalisme de la Justice , 
une fois de plus d’accord, s’époumonent à crier au 
« désastre », nous battons, nous, des mains à ce duel 
entre les deux grandes forces conservatrices de l’époque, 
et nous disons avec les socialistes d’oulre-Munc-he par 
leur organe officiel, le Commoruoeallh : Puisse-t-il avoir 
pour issue l’anéantissement définitif non pas de l’un, 
mais des deux adversaires! 

« Contrairement, en effet, aux guerres qui en jetant 
un peuple sur un autre font œuvre de réaction en subs¬ 
tituant les haines de race aux haines de classe, la 
guerre qui va s’ouvrir — et qui passe par-dessus, la tête 
des deux nationalités nominalement engagées, aussi 
peu menacées l’une que l'autre — fera, de quelque 
façon qu’elle se termine, œuvre de révolution. 
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sente société qui se détache, c’est la brèche ouverte 
par laquelle passera l'ordre nouveau. 

« Et nous pouvons par suite donner carte blanche 
au Dieu des batailles, qui, quoi qu’il fasse, est forcé de 
travailler pour nous. 

« Au bout de la défaite russe —je Décrivais il y a un 
mois, mais on ne saurait trop le répéter en présence 
du russophilisme d’une certaine presse, —au bout de la 
défaite russe il y a la fin du tsarisme, l’émancipation 
politique de la Russie, qui adéjà failli, il y a trente ans, 
surgir de la prise de Sébastopol. Et la Russie, je ne 
dis pas socialisée, — il y a des phases historiques qu’on 
nesaute pas, quoique l'on puisselesraccourcir, — mais 
simplement libéralisée , c'est l’empire allemand frappé 
au cœur, isolé et incapable de résister aux coups répé¬ 
tés d’une démocratie socialiste qui n’a plus à « coller 
l’oreille contre terre », dans la crainte du canon des 
Romanof, désormais encloué. De même que l'Alle¬ 
magne ouvrière au pouvoir, c’est la sanglante question 
de l 1 Alsace-Lorraine résolue, delà seule façon dont elle 
puisse l'être, parla suppression des frontières. 

« Au bout de la défaite anglaise, c’est l'émancipa¬ 
tion sociale de l’Angleterre, — l’Irlande y compris — 
qui n’est séparée de la plus communiste des révolutions 
que par le plus gigantesque empire colonial — et com¬ 
mercial — qui fu t j amai s. 

« Si malgré sa grande propriété foncière, malgré 
son développement industriel et la puissan te organisa¬ 
tion corporative de son prolétariat, elle a pu jusqu’à 
présent rester la« loyale» — et conservatrice — Angle¬ 
terre qu’admire M. le comte de Paris, c’est que dans le 
marché universel à approvisionner, ses ouvriers ont 
toujours trouvé ou à peu près du travail et du pain. 










U«IJ B rn meiropoie, et cl 'Échapper ainsi an péril des 
« déclassés », ce levain de toute pâte révolutionnaire. 

« Mais que son commerce soit gravement atteint par 
les croiseurs — ou les corsaires — ennemis et par la 
concurrence plus dangereuse des neutres ; que ses 
colonies s’égrènent et qu’avec l’empire indien elle 
perde son grand débouché politique et administratif, 
et prise entre une classe ouvrière affamée et les « sans- 
emploi » delà classe moyenne, on verra ce que durera 
la ploutocratie britannique. 

« Défaite anglaise ou défaite russe, c’est le triomphe 
à bref délai du socialisme international, auquel la dé¬ 
bâcle qui se prépare, qu'elle vienne du nord-est ou du 
nord-ouest, mettra tous les atouts en main. 

« A lui, à la France du IB Mars surtout, de se pré¬ 
parer pour cette grande et dernière partie. » 

Quelles provisions colossales et vides! Jamais sur 
une accumulation d’hypothèses plus hasardées ne 
s’appuya une plus dangereuse justification révolution¬ 
naire de la guerre. D'abord, par une ironique réponse 
du destin à cette attente catastrophique, le conflit 
anglo-russe tourna court. Et puis, c’est parla plus 
téméraire conjecture que Guesde en faisait réussir la 
Révolution. Bien d’autres hypothèses, bien plus plau¬ 
sibles, s offrent à 1 esprit. Qui sait, en premier lieu, si 
les deux gouvernements, éprouvant le dommage qu’ils 
se causaient l’nn à l’autre, n’auraient pas conclu la 
paix avant que l’un des deux peuples fût arrivé à 
épuisement? Et c’était pour le monde un stérile émoi. 
Mais surtout, comment prévoir avec quelque certitude 
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les conséquences politiques et sociales de ce duel? 

Peut-être révolution? Et laquelle? Peut-être, et plus 
probablement, universelle réaction. La Russie vaincue, 
qu’advenait-il? La force et le prestige de LAngleterre 
capitaliste étaient décuplés, et les gouvernements euro¬ 
péens auraient eu beau jeu à coaliser ensuite contre 
elle les défiances des peuples. Bien loin que la vic¬ 
toire anglaise eût suscité une révolution internationale, 
elle aurait surexcité sans doute une sorte de nationa¬ 
lisme continental, et favorisé ainsi la domination des 
classes dirigeantes, devenues les gardiennes de l’intérêt 
immédiat menacé par le monopole grandissant de 
l’Angleterre. Mais la démocratie socialiste allemande, 
ne craignant plus le canon des Romanof, se serait 
soulevée, et c’était la révolution ouvrière allemande? 
Rien ne démontre que le canon des Hohenzollern ne 
suffirait pas tout seul, longtemps encore, à prévenir ou à 
réprimer un soulèvement prolétarien. Rien ne démontre 
que dans un conflit anglo-russe, la Russie eût été écra¬ 
sée d’emblée; longtemps sans doute la victoire eût 
été incertaine, et la peur que la Russie victorieuse rame¬ 
nât vers l’Occident ses forces immenses exaltées par 
le succès, aurait sans doute groupé autour de la monar¬ 
chie allemande toutes les classes delà nation. L’expé¬ 
rience a démontré d'ailleurs surabondamment que la 
méthode insurrectionnelle n’est pas celle de la démo¬ 
cratie socialiste allemande ; elle compte surtout, on 
pourrait presque dire qu’elle compte uniquement sur 
la force de l'évolution légale, et même si derrière les 
Hohenzollern il n’y avait pas l’ombre des Romanof, 
c’est sans doute parla conquête sûre et lente du suffrage 
universel qu'elle continuerait à préparer l’avenir. 

Sans aucun doute, la liberté, la démocratie, le proléta- 
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riat seront débarrassés d’un grand poids, quand la possi¬ 
bilité meme d’une intervention rétrograde de la Russie 
dans les affaires européennes aura disparu. Mais il 
n’est pas besoin'pour cela du stimulant révolutionnaire 
de la guerre A mesure même qu’elle étend ses prises 
sur 1 Asie, la Russie est moins capable de brutaliser 
I Europe. A mesure aussi que par son développement 
industriel et capitaliste elle déborde peu à peu les 
facultés gouvernementales de la bureaucratie, la néces¬ 
sité d’un contrôle national apparaît plus pressante, et la 
Russie pourra être « libéralisée » par l’effort intérieur 
de son élite pensante et de son élite ouvrière, soutenues 
des sympathies de l’Europe, aussi bien que par la 
loree même de son évolution économique, sans que la 
guerre ait été déchaînée sur le monde. Elle sera alors 
liée au mouvement européen, et la paix maintenue 
aura contribué beaucoup plus que « la défaite russe » 
a la libération russe et à la libération européenne. 

Mais quelles auraient été, sur l’état d’esprit de la 
franco en 1885, les suites d’une grande guerre entre la 
Russie et 1 Angleterre ? Guesde note déjà les premiers 
symptômes de russophilisme : qui sait si la France 
n aurait pas dès lors songé avec épouvante que l’écra¬ 
sement de la Russie la laissait à la merci de F Allemagne 
et de l’Angleterre? Et le prolétariat révolutionnaire 
était-il assez tort pour prévenir les mouvements chau¬ 
vins qui pouvaient se produire, pour contrôler et diriger 
les redoutables combinaisons qui pouvaient tenter le 
peuple même? L alliance, et 1 alliance active, immédiate, 
militante avec la Russie serait peut-être devenue en 
quelques jours le mot d’ordre de la nation surexcitée 
parle vaste grondement de la guerre. Relie besogne pour 
des révolutionnaires d’avoir ainsi passionné la libre 
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prolétarienne du désespoir. L’action de l'Angleterre 
est si étendue, qu’il n’est pas possible à la Russie d’en 
ébranler partout les résultats. Aussi bien, c’est l’hon¬ 
neur de l’Angleterre d’avoir attaché à elle (Hyndman 
lui-même, si sévère pour le capitalisme de son pays, 
ne tait d’exception que pour l’Inde) presque toutes 
ses colonies. Il est malaisé de détruire un empire qui 
est relié a la métropole par les liens de la reconnais¬ 
sance et de ! intérêt, et par le loyalisme orgueilleux de 
la liberté commune. D’ailleurs, même si un immense 
désastre brisait toutes les attaches politiques de l’An¬ 
gleterre et de ses colonies, l’Angleterre ne perdrait 
pas pour cela ses débouchés. Jusqu’ici (et réserve 
faite de quelques tarifs différentiels récents par lesquels 
s’est annoncé l'impérialisme fiscal de M. Chamberlain), 
ce n’est point par des combinaisons de privilège mer¬ 
cantile que l’Angleterre s’est assuré le marché colonial, 
mais par sa puissance de production, de transport et de 
négoce, par la supériorité immense de son outillage 
financier, industriel et commercial. L’unité politique 
rompue, l’expansion économique pourrait durer encore, 
de même qu’âpres la rupture des Etats-Unis et de 
1 Angleterre, l’illusion fut vite dissipée de ceux qui 
avaient cru dériver vers d’autres nations le courant des 
échanges entre la métropole et sa colonie émancipée. 
Où serait alors l’effroyable el soudain désastre qui 
ferait sortir le prolétariat anglais de son antique 
passivité légale et le jetterait à la Révolution? Guesde 
se trompe encore étrangement lorsqu’il croit que cetle 


brise désespérée soulèverait le prolétariat anglais contre 
le capitalisme. Le prolétariat anglais sait, Guesde en 
convient lui-même, qu’il a été associé, par le travail 
abondant et par les hauts salaires, à une partie du 
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bénéfice que le capitalisme anglais a prélevé sur le 
monde. Il sait qu'il y a en Angleterre, en certaines 
industries, des ouvriers dont le salaire représente un 
chiffre supérieur à ce que serait pour l'ouvrier du con¬ 
tinent la somme du salaire et du dividende, et que ces 
ouvriers sont ainsi au-dessus meme du niveau moyen 
de la socialisation. Menacer le capitalisme anglais dans 
son empire colonial et dans son expansion économique, 
ce serait donc menacer le prolétariat anglais dans ce 
haut bien-être où il est accoutumé ; ce serait donc non 
pas déchaîner l'antagonisme des classes, mais les coa¬ 
liser au contraire et les fondre presque pour une résis¬ 
tance passionnée à l’égoïsme jaloux du monde conjuré. 
Longtemps durerait cette résistance, comme il y a un 
siècle les classes rivales, aristocratie foncière et bour¬ 
geoisie capitaliste, réprimant leur antagonisme nais¬ 
sant, se réconcilièrent pour livrer une bataille de vingt 
ans à la Révolution conquérante qui menaçait l’essor 
industriel et l’expansion commerciale de l’Angleterre. 

Les Boers se sont soulevés, et c'est la seule partie 
de la prophétie de Guesde qui se soit réalisée. Et pen¬ 
dant que l’Angleterre, engagée dans un combat dont 
elle n’avait pas d’abord mesuré toutes les charges, 
était obligée à un effroyable effort d'hommes et d’argent, 
pendant qu’elle portait dans le sud de F Afrique toutes 
ses ressources militaires, pendant que des revers 
imprévus tendaient douloureusement toutes les fibres 
de la nation, qu’a fait le prolétariat anglais? A-t-il pro¬ 
fité de l’embarras si grave où étaient les dirigeants 
pour susciter un mouvement de révolution? 11 n’a 
meme pas été possible d'obtenir de la majorité de ses 
trade-unions réunies en congrès qu’elle condamnât l'en¬ 
treprise violente contre les Boers. Et aujourd’hui 
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même, si elles repoussent la politique fiscale de 
M. Chamberlain, c’est parce qu’il leur semble qu’elle va 
grever inutilement la vie ouvrière, et que l’unité de 
l’empire., la puissance économique de l’Angleterre 
peuvent être maintenues sans qu’aucune atteinte soit 
portée aux habitudes du libre-échange. 

Mais le jour où il apparaîtrait à la classe ouvrière 
que l’industrie anglaise est menacée et qu’elle ne peut 
être sauvée que par l’impérialisme fiscal, ce jour-là, 
toute la nation s’unirait, sans distinction de classe, 
pour maintenir une primauté économique qui malgré 
de choquantes inégalités de répartition s’est exercée au 
profit de tous. Qu’a fait encore en cette même crise 
l’Irlande, dont Guesde prévoyait le soulèvement révo¬ 
lutionnaire dès que la force répressive anglaise serait 
occupée au loin? L’Irlande ! Elle a grondé à Westmins¬ 
ter, elle a étourdi les oreilles anglaises de propos 
véhéments; mais elle ne criait que pour négocier, et 
moyennant l’octroi d’un bill agraire qui ne va pas 
vers le communisme, mais au contraire vers l’indi¬ 
viduelle propriété paysanne, et dont elle obtiendra sans 
doute en quelque autre crise nationale et politique 
l’amélioration, elle est passée, au moins pour un 
temps, au parti unioniste : elle lui a livré les écoles, 
elle s’est associée à une œuvre de réaction confession¬ 
nelle, elle a abandonné ces libéraux qui s’étaient com¬ 
promis pour elle. Est-ce là la révolution simultanée 
du prolétariat et de l’Irlande ? Au demeurant, c’est une 
singulière tactique pour amener le prolétariat anglais 
au socialisme continental, que de lui signifier qu on 
attend impatiemment sa ruine. J1 paraît que pour 
s’associer au mouvement du socialisme universel, il 

faut d’abord qu’il perde en un cataclysme effroyable le 

9 
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haut bien-être conquis par lui dans tout un siècle d’or¬ 
ganisation et de luttes. Il faut qu’il tombe pour que le 
reste du prolétariat s’élève, et on attend sa chute 
comme le signal du relèvement universel ; on applau¬ 
dit d’avancé aux catastrophes prochaines qui le pré¬ 
cipiteront de son égoïsme privilégié dans la solidarité 
forcée de la misère commune. Au besoin, et s’il était 
possible, on les déchaînerait. Merveilleux effort de 
propagande, et qui dispense vraiment de rechercher 
pourquoi le prolétariat anglais a été jusqu’ici si réfrac¬ 
taire à l’appel du ^socialisme européen. 

La vérité est que pour le prolétariat anglais aussi, l’ac¬ 
cession à l’ordre socialiste doit être une ascension. La 
vérité est qu’en assumant, sous forme collectiviste et 
communiste, la direction de la production anglaise, le 
prolétariat anglais assumera le bénéfice de l’immense 
effort de pénétration et d’expansion du capitalisme 
anglais, et que la Révolution sociale ne rompra pas la 
magnifique continuité historique de ce grand peuple. La 
vérité est que l’industrie anglaise, socialisée et proléta¬ 
risée, continuera à produire pour les marchés lointains, 
pour le vaste domaine colonial, et que la seule obligation 
du prolétariat anglais envers le socialisme universel et la 
conscience humaine sera de propager peu à peu dans 
ce domaine immense des institutions de liberté et de 
solidarité, d’élever le plus rapidement possible la con¬ 
dition des colonisés au niveau de celle des colonisa¬ 


teurs, et de réfréner 
raient d’animer les 


ces excès de convoitise qui risque- 
unes contre les autres les nations 


socialistes et prolétariennes. Ce n’est pas en descen¬ 
dant, mais en montant que la classe ouvrière anglaise 
contribuera au progrès universel du prolétariat. Et 
plus est vaste et complexe le problème quelle aura à 
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résoudre, plus elle a besoin d’un long régime de paix 
entre les nations. Lorsque Guesde invoque la guerre 
comme la sanglante accoucheuse du socialisme anglais 
.1 va contre toutes les lois d’évolution du prolétariat 
d Angleterre. C’est par la paix étendue et prolongée 
qu il se libérera, comme c’est par la paix que la démo¬ 
cratie socialiste allemande usera peu à peu la lourde cui¬ 
rasse enfin fouillée de la bureaucratie militaire, comme 
c est p ar J a pa i x que la France et l’Allemagne récon¬ 
ciliées écarteront et dissiperont à jamais le cauchemar 
< e intervention moscovite, comme c’est par la paix 
que l’absolutisme russe, succombant à l’immensité de sa 

lâche, sera contraint de faire appel lui-même au con- 
trôle de la nation. 

, A a PP li( ï uer l a fausse théorie révolutionnaire de 
Guesde, le prolétariat européen aurait pour premier 
devoir de fomenter la guerre autant qu’il dépend de 
lui, ou de ne rien faire du moins pour la prévenir Ce 
serait un crime de contre-révolution d’apaiser les 
défiances entre l’Angleterre et la France, car le rap¬ 
prochement de l’Angleterre et de la France rend plus 
malaisé le choc de l’Angleterre et de la Russie. Ce serait 
un crime contre le prolétariat d’essayer, dans la mesure 
de Pmfluence qu’il a conquise sur les Parlements et par 
suite sur les gouvernements, de prévenir le conflit russo- 
japonais; car ce conflit peut mettre aux prises, en vertu 
de 1 accord anglo-japonais, la Russie et l’Angleterre, 
"/e militarisme moscovite et le capitalisme anglais ».’ 

C est parce que les trade-unions anglaises sont infectées 
de 1 esprit conservateur bourgeois qu’elles sont venues 

à Paris, au nom des travailleurs d’Angleterre, offrir aux 

travailleurs français un pacte d’amitié. Non ! non ! salut 
à la guerre féconde ! Vive la guerre ! Voilà le mot d’ordre 








de politique internationale qu’en 1885 le socialisme 
révolutionnaire de Guesde proposait au monde. Etrange 
parodie du passé ! Et par quelle ironie des choses les 
doctrinaires intransigeants de la Révolution proléta¬ 
rienne sont-ils les plagiaires de la Révolution bour¬ 
geoise ? Par quelle sorte de docilité historique 
enferment-ils la libération de la classe ouvrière dans 
les formules surannées de la bourgeoisie? C’est l'appel 
au fusil, comme au 14 juillet 1789 et au 10 août 1792, 
comme, avant la période de l’exercice tranquille et sûr 
de la démocratie et du suffrage universel. C’est 1 appel 
à la guerre comme stimulant révolutionnaire, selon la 
manière démodée et funeste de la faction girondine. 
C’est le socialisme reprenant contre le capitalisme 
anglais et contre l’autocratie moscovite la double 
guerre napoléonienne. C’est la combinaison la plus 
bizarre de la légende militaire et de la moderne sou¬ 
veraineté démocratique. C’est la barricade et le scru¬ 
tin; c’est l’échelle d’assaut et c’est la propagande; 
c’est la fumée de l’incendie de Moscou enveloppant 
l’urne électorale. C’est tout le vieil appareil du milita¬ 
risme révolutionnaire au service d’une Révolution nou¬ 
velle qui a des moyens nouveaux d’accomplissement ! 

Et pourtant, quelle que fût 1 incohérence de méthode 
oû se débattait alors le socialisme français, disputé entre 
des traditions impérieuses encore et les nécessités pres¬ 
senties d’un monde nouveau, ces premiers apôtres et 
propagandistes du socialisme avaient, du Seize-Mai 
à 1885, rendu à la République, àl’humanité, au proléta¬ 
riat un service décisif. L’histoire ne saurait évaluei trop 
haut leur effort et le résultat de leur effort. Car devant 
la démocratie républicaine qui pouvait se laisser prendre 
tout entière aux débats de pure organisation politique,. 
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ils ont posé le vrai problème, le problème social, et ils 
l’ont posé en termes précis. 

C’est la question même de la propriété qu’ils ont mise 
a nu. Sous l’égalité politique subsiste l’inégalité sociale, 
et une forme d’inégalité qui a pour conséquence la dépen¬ 
dance el la misère d’un grand nombre d’hommes. Une 
minorité de possédants détient tous les moyens d’exis¬ 
tence et de travail : le sol, les immeubles urbains, les 
usines, l’outillage industriel, la matière première; et 
1 immense multitude des prolétaires, qui ne possède 
guère que sa force de travail, est soumise à la volonté des 
capitalistes, sans lesquels elle ne peut l’employer ; elle 
est obligée de créer par son effort la rente, le loyer, le 
fermage, le dividende, le bénéfice. Qui possède l’outil de 
travail dont les autres doivent se servir pour vivre, 
domine et exploite les autres. C’est donc une nécessité 
vitale d abolir cette domination et cette exploitation en 
confondant travail et propriété, en remettant l'outil de 
travail à ceux qui le mettent en œuvre. Tant que cela 
n’aura point été fait, la démocratie politique pourra bien 
corriger en quelque mesure quelques-uns des pires effets 
du privilège de propriété, la législation sociale pourra 
en adoucir la rigueur, ou môme en préparer le démem¬ 
brement ; mais la racine même d’iniquité et de souf¬ 
france n’aura pas été atteinte, le fond même du pro¬ 
blème n’aura pas été touché. Il n’est qu’un moyen 
d’étendre à tous la liberté et le bien-être, c’est d’étendre 
à tous la propriété. 

Et c’est pour dire cela que dès le lendemain du Seize- 
Mai, les socialistes se sont levés. D’une parole brutale 
parfois et d’un accent suraigu ils ont crié à la République 
victorieuse : Que feras-tu de ta victoire ? Vas-tu couvrir 
d’un manteau dé faussé égalité l’iniquité profonde? Ou 
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oseras-tu aller vers l’entière justice en faisant de la pro¬ 
priété, privilège d une classe, la force, la garantie et la 
liberté de tous? Mais comme il n est pas possible d'uni¬ 
versaliser la propriété par voie de morcellement, comme 
le développement rapide du machinisme et de la grande 
industrie a créé- de vastes organismes de production 
qu’on ne peut décomposer sans les tuer, comme d’ail¬ 
leurs la rivalité de groupes absolument indépendants 
les uns des autres livrerait la vie économique de la 
nation à l'anarchie et à la guerre, il faut que tous les 
grands moyens de production deviennent, en vue d’une 
production unitaire, propriété unitaire, c’est-à-dire pro¬ 
priété sociale. Cette socialisation nécessaire est possible 
aussi, car de plus en plus la production capitaliste a 
pris la forme coopérative ; de plus en plus*, elle coordonne 
en de vastes entreprises de vastes forces mécaniques 
et d’innombrables forces humaines, et les mœurs de la 
production sociale, formées peu à peu par le capitalisme 
meme, ont préparé la production socialiste. 

Sur ces vérités essentielles, que de 1877 à 1885 tout 
le socialisme, malgré ses querelles de secte, formulait 
d’accord, aucune critique n’a eu prise. Des controverses 
ont pu s'élever sur le degré de misère et d’exploitation, 
que le capitalisme produisait, sur la concentration plus 
ou moins rapide de l’industrie; il y a discussion, il se 
peut meme qu’il y ait encore incertitude et obscurité sur 
les meilleurs moyens de réaliser l'ordre collectiviste, 
sur le mode de transfert de la propriété capitaliste à la 
communauté sociale, et sur le mode de fonctionnement 
de la propriété unitaire. Quelle y sera la part de la 
centralité, et la part de la diversité? Est-ce du centre, 
et par impulsion et coordination administrative, que 
sera réalisée T harmonie de la production et des besoins? 
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ou bien des groupes d’abord autonomes et qui retien¬ 
dront jusqu’au bout une partde leur autonomie, réalise¬ 
ront-ils l’unité par fédération croissante ? Les hypothèses 
peuvent varier, s’opposer, se combiner, et c’est l’évo¬ 
lution même de la vie qui décidera. Mais qu’il ne 
puisse y avoir affranchissement complet de tous les 
hommes, et justice complète que par l’absorption de 
la propriété capitaliste dans la propriété sociale ; qu’il 
ne puisse y avoir harmonie des efforts, des volontés 
et des intérêts que par la substitution du système coo¬ 
pératif au système compétitif, et que dans cette œuvre 
immense de transformation, la classe des non-possédants, 
de ceux qui ont un intérêt direct et total à l’avènement 
d’un nouveau type de propriété, soit le ressort décisif 
du mouvement, ce sont là, encore une fois, des vérités 
que n’a ébranlées aucune controverse, que n’a entamées 
aucune critique. 

^ *-ri tés importunes à la démocratie bourgeoise : 
Quoi! à peine avons-nous échappé aux prises de la 
réaction, nous voilà rejetés en plein inconnu ! Nous 
voilà sommés de toucher aux bases mêmes du sys¬ 
tème social! Oui, il le faut; car quiconque n’a point 
un idéal et un idéal précis, quiconque n’est pas résolu 
à arracher racine à racine toute la propriété capita¬ 
liste et à fonder la propriété sociale, n’a ni règle ni 
force propre d’action. Sans cet idéal, la démocratie va 
jx 1 aventure. Elle flotte entre l’égoïste pression des 
classes bourgeoises et les revendications toujours plus 
fortes du prolétariat, et quand elle cède à celui-ci, 
quand elle accroît aux dépens du privilège de propriété 
les garanties sociales et le domaine collectif, c’est 
presque sans le savoir. Elle n'a aucun critérium certain 
de la valeur de ses actes ; elle n’a aucun but vers 
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. lequel elle-puisse orienter les réformes, et se guider 
au carrefour des chemins. Au contraire le parti, la 
classe qui ont cet idéal pour lumière et pour règle, 
peuvent certes se tromper, et souvent en effet se 
trompent; mais ils peuvent aussi constater et redresser 
leur erreur, reconnaître et frayer leur chemin, et appli¬ 
quer aux questions particulières en qui se manifeste le 
problème général, la certitude d’une solution générale. 

Ce fut là, dès le début, en.face de la République 
opportuniste ou radicale, la force décisive; la force sou¬ 
veraine du socialisme. Ces hommes, il y a vingt-cinq 
ans, n’étaient qu’une poignée. Clemenceau pouvait, 
en 1882, leur répondre avec un dédain irrité : « Ne me 
convoquez donc pas toujours en de petites salles qui 
sont comme des chapelles d’excommunication. Appe¬ 
lons, vous et moi, le peuple de Paris à de grandes réu¬ 
nions. » Il pouvait leur dire cela et être acclamé. Il l’était 
en effet : il avait pour lui, pour son extrême radicalisme 
anticollectivîste presque tout le peuple ouvrier de Paris. 
Oui, mais les collectivistes avaient pour eux la force 
d’une pensée conforme aux nécessités de l’évolution. Ils 
avaient seuls une doctrine substantielle et libératrice : 
ils posaient seuls le problème fondamental, celui de la 
propriété ; ils formulaient seuls la solution précise de 
démocratie intégrale, celle qui appelait tous les citoyens 
par le communisme de la propriété à la souveraineté 
économique, comme ils étaient appelés déjà parle com¬ 
munisme du pouvoir à la souveraineté politique. L’inco¬ 
hérence du socialisme était tout extérieure et momenta¬ 
née ; elle tenait à la contradiction passagère des formules 
de violence révolutionnaire léguées par le passé et des 
méthodes d’évolution légale imposées par le présent. 
L’incohérence de la démocratie bourgeoise et radicale 
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était fondamentale au contraire, et permanente ; car 
elle tenait à la contradiction essentielle d’un état poli¬ 
tique fondé sur le droit de tous et d’un état économique 
fondé sur le privilège de quelques-uns. 

Clemenceau a dès lors le malaise de cette contra¬ 
diction, mais parce qu il n’y a pas d’autre solution que 
le collectivisme et parce qu’il y répugne, il se débat 
dans un effort impuissant et presque tragique, où il faut 
bien admirer la vigueur d'un esprit merveilleux aux 
prises avec l’impossible. 

Non, crie-t-il aux socialistes en août 1882, au 
cirque Fernando, « je ne veux pas des casernes et 
des couvents que vous nous préparez »•. Casqrnes et 
couvents! que veut-il dire par là? S’agit-il de la dis¬ 
cipline collective du travail dans une vaste associa¬ 
tion? Mais cette discipline est beaucoup moins oppres¬ 
sive quand elle est consentie par des coopérateurs 
égaux en droit, qui sur la base d'une propriété com¬ 
mune coordonnent librement leur effort. Veut-il dire 
que l’individu ne pourra jamais se séparer de l'asso¬ 
ciation? Mais il ne peut aujourd’hui se séparer que par 
la mort, ou par 1 exil qui est presque une forme de la 
mort, de la communauté sociale. Et cette commu¬ 
nauté qui l’enveloppe et qui le lie, si elle l’accable de 
charges, ne "lui assure presque aucune garantie : elle le 
laisse à la merci de la faim et de l’exploitation systé¬ 
matique de ceux qui possèdent. Faire de la commu¬ 
nauté une garantie, et non plus seulement ou surtout 
une servitude, ce n’est pas bâtir autour de l’homme les 
murs d’une caserne ou d’un couvent. Il sera de l’in¬ 
térêt même de la communauté nationale, qui n’étant 
plus dominée par une classe, n’aura d’autre vie que 
celle des individus eux-mêmes, délaisser aux individus 
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et aux groupes le maximum d’autonomie, jusqu’au point 
où recommencerait l’exploitation des uns par les autres. 
Les contrats les plus variés et les plus flexibles peuvent 
donner aux individus les garanties les plus fortes de large 
développement. * 

Clemenceau veut-il dire que l’individu sera contraint 
et comme plié à une règle monacale de pauvreté, 
parce qu’il ne pourra pas accumuler à l’infini les 
profits réalisés sur les autres hommes? En ce sens, il 
est vrai, le capitalisme a une sorte d’infinité et sa fe¬ 
nêtre est ouverte sur les vastes cieux peuplés d’étoiles. 
Tandis que l’effort utile d’un homme est limité, le 
parti est illimité qu’il peut tirer à son profit de l’effort 
des multitudes innombrables. Mais si c’est limiter 
et mutiler l’homme que de lui retirer l’infinité quasi 
religieuse du capital, ce fut limiter et mutiler l’homme 
que de décréter qu’il ne serait plus César ou Dieu, 
loute l’humanité, depuis la Révolution, est comme ces 
rois mérovingiens dont on rasait la tête et qu’on ren¬ 
fermait au couvent en signe de déchéance royale. Nul 
ne peut plus, dans le droit révolutionnaire, prétendre à 
être roi. Clemenceau dira-t-il donc que la Révolution 
a institué une sorte de renoncement conventuel? 

L homme ne sera pas amoindri et encasernéle jour où 
il sera rémunéré non selon la force d’exploitation de son 
capital, mais v selon son effort utile, dont la commu¬ 
nauté, enfin maîtresse d'elle-même, déterminera la 
valeur selon des règles à la fois fortes et souples qui 
préviendront loute exploitation et encourageront toute 
initiative. Dire que le collectivisme serait un régime 
de couvent et de caserne, c est dire que la propriété 
capitaliste est la condition de la liberté ; c’est placer 
1 humanité dans la plus douloureuse alternative, et ne 
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lm laisser que le choix entre deux servitudes, servitude 
du salariat ou servitude du socialisme. C’est dire aux 
prisonniers de l’ordre social présent, à tous ceux qui 
portent la chaîne du salaire, qu’ils n'ont à choisir 
qu entre deux hypothèses : ou bien devenir geôliers 
eux-mêmes, ou bien enfermer avec eux les geôliers en 
une communauté d universelle servitude. 


Grande aussi est la méprise de Clemenceau au sujet 
de la-lutte des classes. Il se trompe quand il confond 
la lutte des classes avec le recours à la violence. Il se 


tiompe quand il croit que la présence de bourgeois, 
bourgeois d’origine, d’éducation, et même de fortune, 
dans les rangs du prolétariat socialiste, atteste la con¬ 
fusion et la fusion des classes. Il se trompe encore^ 
quand il croit que la lutte des classes suppose une 
sorte d’excommunication du travail intellectuel et cé¬ 
rébral prononcée par le travail musculaire et manuel. 
Il se trompe enfin, et gravement, quand il ne voit dans 
la lutte des classes qu’un antagonisme artificiel, savam¬ 


ment suscité ou exploité par la démagogie césarienne 
au profit de la tyrannie d’un seul. Et comme si le malen¬ 
tendu devait prendre toutes les formes, Clemenceau, 
après cette série de méprises, reconnaît lui-même impli¬ 
citement la lutte des classes, mais sans en dégager la 
notion et sans déduire les conséquences de l’idée. 
C est le 25 mai 1884 qu’il s’explique au cirque Fernando, 
et ce n’est plus comme en avril 1882 une boutade 
presque méprisante. L’adversaire a grandi, et c’est contre 
lui tout un effort de démonstration : 


« Comment ne voyez-vous pas combien vous faites 
fausse route quand vous voulez instituer la lutte de 
classe et préparer la Révolution ? C’est sur ce point 
que je me sépare nettement de vous, et je vais vous dire 
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pourquoi. Dans l’humanité, le progrès se fait par grou¬ 
pements. A mesure que les hommes s’éclairent, ils se 
rassemblent suivant leurs intérêts, et il se crée ainsi 
dans toutes les sociétés une succession de petites oli¬ 
garchies qui défendent ce qu’elles croient leurs intérêts 
immédiats du mieux que leurs moyens leur permettent 
de le faire. ( Interruptions. — Bruit.) 

« Citoyens, je suis dans le vif de la question, je ne 
cherche point à me dérober. Je vous ai dit loyalement 
et sans flatterie jusqu’à quel point j’étais d’accord avec 
vous. Je suis d’accord sur le fond, mais je diffère sur 
les moyens, et vous ne pouvez pas me refuser le droit 
de parler en toute liberté devant vous. 

« Vous ne pouvez pas contester l'existence de 
ces groupes diversement éclairés dont je vous parle. 
Les ouvriers de nos grandes villes, les ouvriers 
des campagnes, les paysans n’ont assurément pas at¬ 
teint le même degré de culture, vous le savez tous. 
Et si vous reconnaissez avec moi l’existence de ces 
divers groupements, je vous dis : L’art politique dans 
une démocratie, c’est de faire servir l’émancipation du 
groupe supérieur à l’émancipation du groupe inférieur. 
Vous comprenez bien, jepense,dans quel sens j’emploie 
ces mots : je veux parler du degré d’éducation. J ’affirme 
que toute la politique d’une démocratie, c’est de faire 
émanciper le groupe le moins éclairé, dans le plus 
bref délai possible, par le groupe qui a l’avantage des 
lumières et de l’éducation. [Applaudissements .) 

« La politique du despotisme, au contraire, c’est de se 
servir des intérêts antagoniques pour instituer la lutte 
de classe, afin d’asseoir dans la confusion générale la 
tyrannie d’un seul sur tous. [Applaudissements répétés.) 

« Non, ce n’est pas le peuple qui fera jamais la lutte de 
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classe, parce qu étant le dernier venu à l’affranchisse¬ 
ment, sa gloire est de représenter non pas l’intérêt de 
quelques-uns, mais l’intérêt de tous, et de porter en lui 
le principe de l’ordre social nouveau. ( Nouveaux ap¬ 
plaudissements.) 

« Regardez autour de vous : nous avons un exemple 
frappant sous les yeux, regardez de l’autre côté des 
Vosges. Là vous voyez des classes hiérarchisées, non pas 
confondues comme chez nous. (Bruit.) Vous le savez 
bien, puisqu’à chaque instant je trouve des bourgeois 
dans vos rangs. ( Applaudissements .) Je ne leur en 
fais pas un reproche ; ils obéissent à la loi que j’invo¬ 
quais tout à l’heure. Mais ne voyez-vous pas que leur 
présence parmi vous montre ce qu’il y a d’artificiel 
dans l’organisation d’un parti politique sur la base 
d’un travail purement manuel, comme si le travail 
manuel n'eptrainait pas nécessairement le travail céré¬ 
bral? Bien loin de séparer l’activité musculaire de l’acti¬ 
vité cérébrale, nous voulons les unir, et la distinction 
que vous prétendez instituer est une distinction du 
passé contre laquelle proteste toute la civilisai ion 
moderne. (Applaudissements répétés.) 

,« Je vous invitais à regarder de l’autre côté des 
Vosges, et je vous disais : Là vous voyez des classes net¬ 
tement délimitées, un empereur, une féodalité, un 
clergé, une bourgeoisie, un peuple des villes et des 
campagnes. Que le peuple de l’industrie et de l’agricul¬ 
ture s’allie à la bourgeoisie sortie de ses rangs, et la 
lutte contre le clergé, contrôla féodalité, contrela mo¬ 
narchie ne sera ni longue ni douteuse. Ce qu’il faut 
pour empêcher ce résultat, c’est de séparer le peuple 
de la bourgeoisie, c’est de décrier, s’ilse peut, le régime 
représentatif pour livrer le peuple, insuffisamment 
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éclairé, inconscient de son droit, de son intérêt aux 
prétendus socialistes conservateurs. Écoutez le socia¬ 
lisme de M. de Bismarck, il faut d’abord courir sus à la 
bourgeoisie libérale. Ce mot libéral, c’est le synonyme 
d’intolérant, d’autoritaire. Il faut nourrir le peuple pour 
qu’il se taise. Il est alors bien plus facile à manier, a 
ditM. de Bismarck en plein Parlement ; de là son socia¬ 
lisme d’où l’idée du droit est absente, et qui n’est que 
l’organisation d’un vaste système de charité. 

(( Une voix. — Qu’est-ce qu’on fait en France? 

« — En France, avec d’autres apparences, on ne fait 
pas beaucoup plus mal que M. de Bismarck lui-même. 
Politiquement vous ne dépendez d’aucun maître, et vous 
êtes libres, si vous êtes suffisamment éclairés, si vous 
êtes en état d’instituer un régime meilleur, de le prati¬ 
quer vous-mêmes. Si l’interrupteur attend un progrès 
quelconque non pas de la volonté du corps social, 
mais de lafantaisie d'un homme d’Etat, quel qu'il soit, 
c’est qu’il n’a pas la conception même la plus obscure 
de ce que doit être la démocratie, c’est qu’il ne voit pas 
le piège qu’on tend au peuple quand on essaye de 
l’asservir en le satisfaisant. Nous essayerons de faire 
avec l’aide du peuple quelque chose de bien différent 
de ce qu’a entrepris la monarchie allemande. Ce n’est 
pas un système de secours que nous voulons organiser; 
c’est le droit économique- de chacun que nous voulons 
organiser dans sa pleine puissance. 

« La monarchie allemande dit au peuple : Ce que 
la bourgeoisie te refuse, moi je te le donnerai ; tu 
mangeras. Puis elle se retourne vers la bourgeoi¬ 
sie : Tu veux de l’argent, n’est-ce pas? Je t'enricliirai 
par un système de protection savamment combiné. 
Enfin l'on s’adresse à la féodalité et au clergé, et on leur 
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dit : Les bourgeois vont s'enrichir, ils le croient du 
moins ; la bête populaire est repue : vous pouvez dor¬ 
mir tranquilles. '{Vifs applaudissements.) 

« La voila, la lutte de classe, la voilà savamment orga- 
nisée dans un intérêt de classe. Si vous ne comprenez 
pas. cet enseignement, moi je le comprends très bien, 
la majorité des électeurs le comprend comme moi. 
(.Applaudissements répètes. ) 

« Je vois très bien comment le despotisme établit son 
règne sur la division des classes : il corrompt et il ter¬ 
rorise ; il effraye la bourgeoisie en lui montrant le peuple 
prêta se jeter sur elle pour réclamer non plus un secours, 
mais son droit ^il effraye le peuple — retenez bien ceci 
— en poursuivant à outrance les démocrates socialistes, 
c’est-à-dire non seulement des ouvriers, mais aussi des 
bourgeois émancipateurs. Pour eux l’état de siège, 
pour eux les poursuites de presse, pour eux la forte¬ 


resse. 11 faut intimider le peuple en le satisfaisant: 

« Voilà la lutte de classe. Chez nous il est trop 
tard pour instituer rien de pareil. La Révolution fran¬ 
çaise a passé sur ce pays; je vous défie de rien orga¬ 
niser de semblable. ( Applaudissements . ) Et si vous 
le faisiez, ce ne serait qu'au profit du despotisme. 
( Applaudissements — Interruptions. ) Oui, j’entends bien ; 
cette lutte existe, dites-vous, quoi qu’on puisse dire. 
La bourgeoisie est aveugle; son égoïsme lui cache son 
véritable intérêt. Soit! je conviendrai que derrière la 
lutte politique, il y a la lutte d’intérêts. 

« Je vous accorderai même, si vous le voulez, qu’à 
bien regarder les choses,, il n’y a que des luttes d’in¬ 
térêts. Que nous importe, puisque nous sommes le 
nombre et que nous avons en mains le moyen de faire 
prévaloir notre volonté? {Applaudissements. 
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« Car enfin, cette révolution que vous voulez faire 
sur quoi vous appuierez-vous pour la faire? Vous ne 
pouvez pas mettre en ligne les forces oligarchiques 
dont dispose M. de Bismarck. Vous avez le peuple, 
mais le peuple, vous le savez bien, n’a pas dans son 
ensemble le degré de culture que suppose l’installation 
d'un nouvel ordre économique. Avant qu’il soit arrivé 
là, la révolution ne peut produire que des violences 
stériles. Le jour où il sera arrivé à ce point, il n’aura 
pas besoin de révolution, il fera prévaloir pacifiquement 
sa volonté, car étant la masse, nulle force ne prévau¬ 
dra contre la sienne. (Applaudissements répétés.) 

« Ce n est pas tout que de pousser le peuple à des 
violences. Il faut encore qu’il soit en mesure de pra¬ 
tiquer un système quel qu’il soit — je n’envisage pas 
lequel — qui suppose chez chaque individu une édu¬ 
cation économique très avancée. Ne comprenez-vous 
pas ce qu une pareille œuvre demande de temps et 
d’efforts? Nous disparaîtrons tous, nous qui sommes 
ici, avant qu’elle soit achevée. II y faut une claire vue 
des nécessités politiques, une continuité d’efforts que 
rien ne décourage. Il faut surtout se garder de laisser 
croire aux hommes que l’affranchissement pourra leur 
venir tout d’un coup, d’en haut, en vertu d’une for¬ 
mule magique, en dehors de l’effort individuel. ( Ap¬ 
plaudissements prolongés.) 

, " ÎSon ’ 1,IlIstoire enseigne que le progrès général 
ncsf que la somme des progrès de chacun. C’est de ce 
côté qu’il faut diriger tous nos efforts. Je le disais 
tout à l’heure, le premier devoir qui s’impose à nous, 
c est de faire des hommes, d’assurer dans l’ordre poli¬ 
tique plus de liberté, dans l’ordre social plus de jus¬ 
tice. Sans doute, nous aurons à lutter contre des 
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intérêts aveugles : c’est l’histoire de toute l’humanité, 
il ne dépend pas de nous de changer la nature humaine. 
La meilleure formule d’émancipation, c’est.... 

« Une voix. — La vôtre ! 

« — Non, je n’ai pas de formule économique qui ait 
la vertu de régénérer le monde, et c’est ce qui fait la 
supériorité de ma politique sur la vôtre. Je ne m’isole 
pas dans un système, je cherche de toute mon énergie 
à préparer l’avènement du monde nouveau; mais je sais 
bien que je n’en verrai pas la réalisation. Ceux-là 
mêmes qui ont construit les systèmes qui vous pas¬ 
sionnent étaient plus modestes que vous. Karl Marx 
disait : « Lors même qu’une société est arrivée à dé- 
« couvrir la voie de la loi naturelle qui préside à son 
« mouvement, elle ne peut ni dépasser d’un saut, niabo- 
« lir par décret les phases de son développement natu- 
« rel ; mais elle peut abréger la période de gestation et 
« adoucir les maux de son enfantement. » 

« Si j’interroge Schœflle : « Si le nouveau principe 
« est ou peut devenir réalisable, personne n’est à même 
« de le dire au juste maintenant; mais nous sommes 
« sûrs que pendant longtemps encore, il ne sera pas 
« praticable, bien qu’il 11e soit nullement antisocial en 
« lui-même. » 

« Lassalle demandait deux siècles. Quant à moi, je 
soutiens que l’intérêt primordial pour ceux que vous 
défendez et que j’ai la prétention de défendre aussi 
bien que vous... ( Applaudissements prolongés ), c’est 
de lier étroitement le pouvoir économique au pouvoir 
politique, c’est de faire comprendre aux déshérités de 
tout ordre qu’il n’y a pas d’émancipation véritable 
pour eux en dehors de celle qui viendra de leurs propres 
efforts, dans un milieu que l’œuvre des hommes poli- 
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« ividib lanoerauon des opprimés ne viendra pas seu- 
iement d’une école, d’un groupe politique, d’un homme 
d’Etat; ils la devront avant tout, pour leur dignité, 
à eux-mêmes. » (Triple naïve d'applaudissements.) 

Vraiment, à ces premières rencontres du radicalisme 
et du socialisme, les malentendus abondent. 

Il en est un qui, je crois, est maintenant dissipé. 

L 'organisation du prolétariat en parti de classe n’im¬ 
plique aucunement le recours à la violence. Que tous 
ceux, ouvriers, paysans, qui ne possèdent point leur 
outil de travail et qui sont dans la dépendance du capi¬ 
tal se groupent; qu’avertis par leur commune souf¬ 
france et leur commune sujétion, éclairés en outre par 
la lumière de la pensée socialiste, ils comprennent, 
que leur salut ne peut être que dans la propriété sociale 
des moyens de production, et qu’ils se proposent de 
transformer en ce sens la propriété; que par ce haut 
objet qui domine toute la vie et auquel s’attachent 
toutes les espérances de bien-être, de justice et de 
liberté, ils soient réunis en un parti distinct; que par 
1 action de ce parti et de la classe dont il est l’expression 
politique,ils conquièrent peu à peu l’État et le pouvoir 
pour mettre et 1 Etat et le pouvoir au service de leur 
idéal : il n’y a rien là qui exclue l’idée d’évolution et 
la politique légale du suffrage universel. Au contraire 
c’est surtout le socialisme, parce qu’il représente les 
intérêts de cette multitude des non-possédants qui 

forme au moins les trois quarts de la nation, qui a 
intérêt à la mise en nRnvrp _ i i i 
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majorités. Et si sur ce point Clemenceau était excu¬ 
sable de commettre une confusion que lui suggéraient- 
et que lui imposaient presque à cette date les so¬ 
cialistes révolutionnaires, l’analyse des idées suffit 
pourtant, même sans l’expérience des faits, à la dis¬ 
siper, et je n’insiste plus là-dessus. De même il n’y a 
plus, je crois, d’intérêt à dire que si un moment quelques 
groupes socialistes parurent faire du travail manuel le 
critérium du parti, ce ne fut jamais la pensée géné¬ 
rale du socialisme; en ce point aussi toute équivoque a 
disparu. Et encore, si des bourgeois d’origine, convain¬ 
cus que la société doit évoluer vers la propriété collec¬ 
tive, que là seulement est pour tout homme la garantie 
du droit, adhèrent au mouvement socialiste, leur adhé¬ 
sion n’atteste pas la confusion des classes ei l’identité 
des intérêts; elle n’abolit pas Eantagonisme fonda¬ 
mental de la conception capitaliste et de la conception 
prolétarienne de la propriété. 

Mais c’est, je l’avoue, la théorie du mouvement social 
de Clemenceau que je ne réussis pas à comprendre. Que 
veut-il dire quand il dit que le progrès de l'humanité 
se fait par groupements, qu’à mesure que les hommes 
s’éclairent, ils se rassemblent suivant leurs intérêts, et 
qu il se crée ainsi dans toutes les sociétés une série de 
petites oligarchies? Signifie-t-il par là que la supériorité 
des classes dirigeantes et dominantes résulte tout au 
long de l’histoire d’une supériorité de lumière? Est-ce 
par un plus haut degré de culture que l’aristocratie 
romaine a plié le monde aux lois de la conquête et 
prélevé sur les peuples un colossal tribut? Est-ce comme 
élite intellectuelle que la haute féodalité a hiérarchisé 
sous sa loi les vassaux, les colons et les serfs? Et le 
règne de la propriété capitaliste et bourgeoise, exploi- 
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au cours ues SieClCS, ULl ire umgucuiia eu uiu^co, puo- 
sédants et possédés, exploiteurs et exploités qu’une dif¬ 
férence de lumière? Et l’humanité forme-t-elle donc à 
chaque grande époque un système homogène, qui n’est 
divisé en zones que par une inégale distribution 
d’ombre et de clarté? • 

La vérité est que les formes économiques et sociales 
en qui a évolué jusqu'ici la société humaine, ont tou¬ 
jours-mis au service d’une minorité de prodigieux 
mécanismes de force, d’oppression et d’exploitation : le 
mécanisme de la conquête romaine et du système juri¬ 
dique violent qui en dérivait, le mécanisme de la hié¬ 
rarchie terrienne féodale, le mécanisme de la propriété 
bourgeoise. A qui met la main sur ces mécanismes, ou 
par force, ou par ruse, ou par habileté, ou par chance, 
ou par hérédité, ou par génie, l’histoire confère un 
prodigieux privilège de domination et de trituration 
humaine : et c’est là le régime des classes. 

Que les groupements humains favorisés par ce régime 
des classes aient contribué au progrès universel ; qu'ils 
aient utilisé l'immense force sociale concentrée en eux 
pour ajouterai! patrimoine humain et accroître la civili¬ 
sation générale ; qu’en eux et par leur.privilège même 
l'humanité ait atteint à des puissances et à des fiertés 
où ne pouvait d'emblée se hausser toute la masse, mais 
qui marquaient pour tous les hommes le niveau d’un 
effort plus vaste, et qu'on puisse dire en ce sens avec 
Clemenceau que le progrès de l'humanité se fait par 
groupements, je ne le conteste pas : ce fut l'évidente 
et dure loi de l'histoire humaine. Mais ces groupements 
privilégiés n'ontpas été une pure avant-garde de lumière ; 
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ils n’ont pas été le faisceau de rayons qui ne se distin¬ 
guait que par sa clarté même du fonds commun de l’hu- 
manité obscure. Ils ont été des systèmes de forces, où la 
brutalité physique et la brutalité économique se sont 
combinées en des proportions variables. 

Maintenant c’est le droit capitaliste qui continue 
« le droit du poing », et si tous ces groupements de 
privilège contribuent enfin au progrès humain, c’est 
à la condition qu’on les destitue de leur privilège. 
Or, les destituer de leur privilège, ce n’est pas seu¬ 
lement étendre à tous les hommes la lumière que sou¬ 
vent en effet concentrèrent en eux les dominants : 
c’est briser le système de force, c’est-à-dire aujour¬ 
d’hui de propriété, par où leur domination s’organise 
et s’affirme. Et c'est parce que les « petites oligar¬ 
chies successives » dont parle Clemenceau ont fondé 
leur puissance sur des systèmes de force consolidés 
en systèmes de propriété, propriété romaine de con¬ 
quête, propriété féodale de hiérarchie, propriété capi¬ 
taliste d’exploitation, qu’elles forment non de super- 
ficieldes coteries d’éducation et de lumière, mais de 
dures classes compactes, dont on ne peut rompre le pri¬ 
vilège qu’en rompant ou en dissolvant le système 
même de propriété où il se fonde et où il s’exprime. 
Et c’est là le sens historique de la lutte des classes. Ce 
n’est pas l’aveugle ruée des individus exploités contre 
les individus exploiteurs : c’est le combat systématique 
d’une forme sociale contre une forme socialeV C’est au¬ 
jourd'hui, en pleine clarté, la lutte de la propriété col¬ 
lective, c’est-à-dire universalisée, contre la propriété c-a- 
pitaliste et oligarchique. Et dans la lutte de la propriété 
collective qui veut être, contre la propriété capitaliste 
qui est, chacune des deux formes, l’une virtuelle en- 
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core, l’autre réelle, appelle à soi pour l’attaque et pour 
la défense les intérêts et les consciences qui lui corres¬ 
pondent le mieux. Voilà ce qu’est la lutte des classes. 

Clemenceau a bien dès 1880 le pressentiment de ces 
problèmes, mais on dirait qu’il frappe d’une main hé¬ 
sitante à une porte fermée et qu’il regretterait presque 
de voir s’ouvrir. Quand il dit que les hommes, à mesure 
qu’ils s’éclairent, se rassemblent suivant leurs intérêts, 
de quels intérêts parle-t-il? S’il ne s’agit que d’intérêts 
secondaires et frivoles, analogues à ceux qui donnent 
naissance dans une même corporation, dans une môme 
caste, dans une même classe à des rivalités et à des 
factions, c’est expliquer par un mécanisme bien débile 
le lourd mouvement de l'histoire; c’est émouvoir 
par le minuscule ressort d’une montre de luxe la 
pesante horloge du temps. S’il s’agit au contraire 
d’intérêts substantiels et profonds liés au système de 
propriété qui assure aux uns la maîtrise et l’exploita¬ 
tion des autres, ce groupement d’intérêts est un grou¬ 
pement de classe, et le progrès de la lumière n’est que 
la conscience toujours plus claire que prennent les 
hommes des intérêts de classe qui les opposent les uns 
aux autres, sous la discipline de deux systèmes anta¬ 
goniques. Ainsi Clemenceau semble ramener dans l’his¬ 
toire la lutte des classes au moment même où il la nie. 

Mais s’il y a aujourd’hui deux systèmes, c’est-à-dire 
deux classes en lutte, comment Clemenceau peut-il 
dire que le groupe le plus éclairé a l’initiative du pro¬ 
grès et du mouvement? Oui, s'il n’y a qu’une classe, 
s il n y a qu une nation homogène, qu’aucun système 
d’exploitation ne divise et où seule l’inégalité de lumière 
crée une inégalité de puissance et d’action, c’est le 
groupe le plus éclairé qui meut, par son propre mouve- 
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ment, cet ensemble solidaire. Mais là où il y a deux 
conceptions sociales antagoniques, là où il y a deux 
classes en lutte, il y a deux élites. Il y a aujourd’hui, 
par exemple, une élite de la bourgeoisie qui'prolonge 
la domination bourgeoise par sa puissance de labeur, 
par son activité directrice, par son ingéniosité à com¬ 
biner la résistance et la réforme. Il y a une élite du 
prolétariat qui éduque et organise les prolétaires à 
demi inconscients encore, qui les éveille à la conscience 
de leur force et de leur droit, qui définit pour eux, 
dès aujourd’hui, l’idéal social, c’est-à-dire le système 
de propriété où ils doivent tendre, et qui demain, par 
un progrès nouveau, saura tracer la série des réformes 
toujours plus efficaces et plus vastes qui s’ordonneront 
vers ce but. A laquelle de ces élites songe Clemenceau, 
lorsqu'il dit que dans une démocratie l’art politique, 
« c’est de faire servir l’émancipation du groupe supé¬ 
rieur à l’émancipation du groupe inférieur »? C’est à 
l’élite bourgeoise et capitaliste qu’il devrait songer, 
puisqu’elle a évidemment surabondance de lumières et 
puisqu’elle est « émancipée », plus qu’émancipée, 
étant souveraine. Et de fait, s’il n’y avait pas des 
classes, c’est ce groupe bourgeois arrivé à la lumière, 
à la puissance, à la joie, qui devrait être l’initiateur du 
progrès social; c’est lui qui devrait être l’émancipa¬ 
teur des autres hommes, non pas en brisant ou trans¬ 
formant un système de propriété qui est supposé 
accessible à tous, mais en apprenant à tous les hommes, 
par son exemple et ses leçons, l’habile maniement d’un 
mécanisme d’intérêt commun dont seule tout d’abord 
une minorité plus éclairée aurait su tirer parti. 

Est-ce donc aux mains de cette élite bourgeoise et 
capitaliste, de ce «groupe supérieur» que Clemenceau 
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va confier le destin du prolétariat? Il le faudrait si sa 
théorie du progrès humain est exacte, s’il est vrai que 
d’une société relativement homogène un groupe se 
détache d’abord par supériorité de lumière et d’action, 
qui doit ensuite propager dans un milieu analogue 
cette lumière et cette force un moment privilégiées. 
Mais averti par son instinct de démocratie et de lutte, 
c est vers le prolétariat que Clemenceau se tourne. 
C’est à la classe ouvrière et paysanne, à la classe sala¬ 
riée, qu il demande des exemples de ces groupes iné¬ 
galement éclairés et émancipés, qui vont du plus haut 
au plus bas communiquer la clarté et la liberté. C’est 
entre « les ouvriers de nos grandes villes, les ouvriers 
des campagnes, les paysans » qu’il constate des iné¬ 
galités de culture, qui font que « le groupe qui a 
l’avantage des lumières et de l’éducation >/ doit éman¬ 


ciper « le groupe le moins éclairé ». A la bonne heure, 
cette comparaison de groupe à groupe est possible,' 
parce qu’elle se fait à l’intérieur d’une même classe, 
qui malgré les diversités de condition et de culture 
est relativement homogène, ayant tout entière ce trait 
décisif d’être soumise à l’exploitation du capital. Cette 
propagande du prolétariat au prolétariat, le socialisme 
est bien loin d’y répugner : elle constitue au contraire 
son premier effort. Mais au nom de quelle idée les 
plus éclairés pourront-ils s’adresser aux autres, si ce 
nest au nom d’un intérêt commun, d’un droit com¬ 
mun? Et cet intérêt commun, ce commun droit de 
tous les salariés et non-possédants, quel peut-il être, 
sinon eur droit a la garantie de la propriété socialisée? 
Ce sera donc une propagande de classe, une action de 
classe, et Clemenceau en convient presque malgré lui 
lorsque c’est dans les limites d’une des deux classes en 
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lutte qu il va choisir les exemples qu’il propose aux 
socialistes et qu’il s’imagine leur opposer. 

L’aveu est plus décisif encore lorsque Clemenceau 
reconnaît que « derrière la lutte politique il y a la 
lutte d’intérêts », lorsqu’il accorde même « qu’à bien 
regarder les choses, il n’y a que des luttes d’intérêts ». 
Qu’est-ce à dire? Il ne peut être question des intérêts 
individuels cherchant à se satisfaire par la possession 
individuelle du pouvoir ; cela, c’est à l’intérieur de 
chaque parti la rivalité subalterne des ambitions et 
des convoitises. 11 s’agit de groupes d’intérêts assez 
puissants et assez étendus pour servir de base à des 
partis et pour s’exprimer en formules juridiques, poli¬ 
tiques, religieuses qui dépassent l’appétit individuel. 
Mais comment se peuvent constituer ces vastes grou¬ 
pements d’intérêts contraires, sinon sous la catégorie et 
sous la loi de l’intérêt le plus étendu et le plus profond, 
c’est-à-dire la propriété? C’est le rapport de l’homme à 
la propriété qui détermine et commande tous ses rap¬ 
ports aux choses et aux Sommes. Selon qu’il possède 
ou ne possède pas, selon qu’il possède juste assez pour 
exercer librement sa propre activité, ou assez largement 
pour diriger et exploiter les autres; selon qu’il possède 
une forme de propriété dont le revenu et l’influence so¬ 
ciale décroissent, ou une forme de propriété dont le re¬ 
venu et l’influence sociale grandissent, il est situé autre¬ 
ment par rapport à la nature et à l’humanité. Et dans ces 
diversités et contrariétés, la contrariété la plus décisive, 
l’opposition la plus forte est de celui qui ne possédant 
✓que ses bras est sous la loi du capital, à celui qui pos¬ 
sédant le capital tient à sa merci le travail des autres : 
l’un n’est qu’une portion de nature, et il est enfoncé 
dans la servitude des choses; l'autre, par l’intermé- 
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gunismes, qui uisirinue et catégorisé en groupements 
distincts ou même contraires la variété illimitée des 
forces, cette force souveraine, c’est la propriété, prin¬ 
cipe d’attraction et de répulsion, centre de la bataille 
des classes. ___ 

Au demeurant, quand Clemenceau dit qu’il faut 
émanciper les hommes, de quoi veut-il les émanciper ? 
Si ce n est que de leur propre ignorance, c’est donc 
seulement d'eux-mêmes qu’ibfaut qu’on les émancipe. 
Mais si c’est d’un joug social, quel peut-il être, sinon le 
joug de la propriété oligarchique? Et quand Clemen 
ceau ajoute que le devoir de la République est « d’ai¬ 
der les faibles dans leur lutte contre les forts », quel 
sens donne-t-il et à la force et à la faiblesse? En soi, la 
lumière des uns ne crée pas les ténèbres des autres ; 
en soi, la richesse des uns, si elle procède seulement 
de l’énergie créatrice de l’individu, ne crée pas la 
misère des autres. La force des uns, si elle s’exerce 
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la pauvreté, la dépendance, la faiblesse des faibles. Et 
pourquoi créent-ils toute cette misère et toutes ces 
ténèbres? Non pas certes par raffinement de méchan¬ 
ceté ; mais parce qu’ils ont cru avoir besoin, pour le 
service de leur privilège, d'une masse ignorante et 
serve. Et comment parviennent-ils à maintenir les 
faibles à l’état de faiblesse ? Cen’est pas par l’impossible 
violence innombrable et quotidienne de l’individu à 
l’individu; c’est par le fonctionnement d’un mécanisme 
social dont ils sont les maîtres ; c’est par la propriété 
oligarchique et capitaliste, instrument d’une classe, qui 
ne peut être transformé que par l’effort de l’autre 
classe en instrument de liberté commune et de bien- 
être universel. 


J’entends bien que Clemenceau n’impute ces anta¬ 
gonismes des intérêts, sous-jacents aux luttes poli¬ 
tiques, qu’à l’aveuglement des intérêts les plus forts, 
des intérêts privilégiés, c’est-à-dire dans la société 
capitaliste de la bourgeoisie. « La bourgeoisie est 
aveugle, s’écrie-t-il, son égoïsme lui cache son véritable 
intérêt. » Et il semble donc, selon lui, qu’à un degré 
supérieur de culture et d’intelligence, la bourgeoisie 
cesserait de concevoir son intérêt comme antagonique 
à celui du prolétariat. C’est possible, c’est même cer¬ 
tain, mais en un sens qui va, je crois, au delà de la 
pensée de Clemenceau. Oui, s’il est vrai, comme je le 
crois profondément, que la société révolutionnaire ne 
trouvera son équilibre que dans la démocratie sociale, 
dans la propriété coopérative et collective; s’il est vrai, 
comme Clemenceau l’a dit lui-même plus d’une fois, 
que le salariat doit disparaître, et par conséquent la 
forme de propriété qui implique le salariat, il est de 
l’intérêt de la bourgeoisie capitaliste elle-même de ne 
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pas s’obstiner contre la force irrésistible de l'évolution. 
Il est de son intérêt de ne pas provoquer par des résis¬ 
tances chimériques les emportements et les violences; il 
est de son intérêt de ne pas prolonger artificiellement un 
privilège destiné à périr, et qui pourrait s’amortir sans 
secousse; il est de son intérêt d’accepter dès mainte¬ 
nant, comme un idéal désirable et réalisable, un ordre 
social qui donnera à tous les individus, et à ceux-là 
aussi qui sont catégorisés maintenant dans la bour¬ 
geoisie, des garanties de certitude laborieuse et de large 
développement personnel. Il est de son intérêt, même 
comme classe, de conquérir par la libre acceptation 
anticipée de l’ordre socialiste et collectiviste l’autorité 
morale nécessaire pour régler avec la classe proléta- 
tarienne désarmée de ses colères et de ses défiances les 
sages transactions,les transitions prudentes qui ména¬ 
geront les habitudes, et qui assureraient d’avance aux 
facultés admirables qui abondent encore en la bour¬ 
geoisie leur emploi le plus étendu dans l’ordre nouveau. 

Il y aurait donc intérêt pour la bourgeoisie non 
seulement, comme l’entend sans doute Clemenceau, à 
répudier toute politique d’oligarchie et de défiance, et à 
seconder, sans peur du prolétariat, un développement 
de démocratie, de lumière, de solidarité, d’où peut-être 
naîtrait un nouvel ordre social. Mais iLy aurait encore 
intérêt pour elle à adopter en pleine conscience et 
hardiesse 1 idéal socialiste prolétarien, et à y diriger 
l’effort de tous. 

Alors oui, à ce degré supérieur de clairvoyance, 
de culture intellectuelle et morale, la lutte des 
classes ne serait pas. Elle s’apaiserait dans la lumière 
de la pensée avant même de s’abolir dans l’harmonie 
des choses. Or, je ne dis pas qu’il soit tout à fait 
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impossible de faire entrer en quelques consciences 

de la bourgeoisie cette haute lumière, et je ne 

désespère pas que jusque dans les couches les plus 

obscures, les plus glacées, les plus réfractaires de la 
- * * 

pensée bourgeoise pénètre comme un pâle relief de 
cette ardente clarté, l’extrémité défaillante d’un rayon 
qui s’épuise aux résistances de la nuit, mais qui 
éveille en elle, malgré tout, le pressentiment d’une 
aube inconnue. C’est de ces inquiétudes, c’est de ces 
attentes troubles, c’est de cet émoi des régions obscures 
que se font les levers d’idéal comme les levers du jour. 

Mais ce.serait imaginer une sorte de miracle social, ce 
serait supposer â la classe bourgeoise une faculté socia¬ 
lement surhumaine de s’élever au-dessus de soi, que 
de la croire capable de briser elle-même- l’idée que lui 
suggère le mécanisme même qu’elle fait fonctionner. 
Pourquoi ? Parce qu’elle porte en elle non pas seule¬ 
ment, non pas surtout cet égoïsme individuel qu’on 
peut surprendre en soi et surveiller, mais cet égoïsme 
impersonnel, collectif, fonctionnel, qui l’incline et 
l’oblige presque à reconnaître une vertu définitive au 
Système économique où elle a dépensé tant d’efforts, par 
qui elle a produit tant de richesses, dont elle a été 
l’initiatrice et dont elle est encore la gardienne res¬ 
ponsable. Aussi, dire que la bourgeoisie est aveugle, ou 
c’est diriger contre elle une accusation tout à fait vaine, 
ou c’est reconnaître qu’il y a en elle, à l’égard des pos¬ 
sibilités et des nécessités d’un ordre nouveau, une 
cécité qui lui vient presque fatalement de l’ordre pré¬ 
sent, un aveuglement social, fonctionnel, un aveugle¬ 
ment de classe ; c’est donc proclamer en même temps 
que le monde nouveau ne. pourra être préparé que par 
une classe neuve, moins engagée dans un système dont 
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YRévolution française, l’ensemble des citoyens qui ne 
tenaient ni à la noblesse, ni au clergé, ni à cette partie 
de la bourgeoisie qui avait reçu des lettres d'anoblisse¬ 
ment, Clemenceau, quand il parle de l'affranchissement 
du peuple, signifie simplement que l'ancien régime 
est vaincu, et que la contre-révolution ne parviendra 
pas à rétablir les « ordres privilégiés » de l’ancienne 
France. En ce sens tout provisoire, le peuple, assem¬ 
blage de bourgeoisie et de prolétariat, est à peu près 
affranchi en effet. Mais un problème nouveau a surgi : 
« le peuple », dès la Révolution même, se décompose en 
bourgeoisie et en « peuple » proprement dit. Et la 
question est de savoir si ce peuple du travail salarié et 
dépendant est affranchi. Prétendre qu’il l’est déjà, qu’il 
est venu le dernier, mais qu’il est venu à l'affranchisse¬ 
ment, prétendre que le prolétariat a conquis la pleine 
liberté sociale, ce serait moquerie. Donc, en ce sens 
précis et profond du mot peuple, le peuple, c’est-à-dire 
le prolétariat, n’est pas affranchi: il reste à affranchir. 
Il a pu conquérir par l’école, par la démocratie, par le 
suffrage universel, par la République des moyens légaux 
d'émancipation ; mais cette émancipation est à faire : 
elle est chose de l’avenir, non du passé. 

Mais alors, en quel sens Clemenceau peut-il dire que 
ce peuple prolétarien porte en lui le principe d’un ordre 
nouveau? Ce ne peut être précisément que parce qu’il 
est prolétarien, c’est-à-dire parce que n'ayant pas de 
propriété, il fait valoir non le droit de propriété, mais 
le droit d’humanité. La classe prolétarienne n’est pas 
tentée de subordonner l'humanité à la propriété^ elle 
subordonne au contraire la propriété à l’humanité. Elle 
veut que l’humanité cesse d’être l’instrument de la 
propriété, et que la propriété devienne l’instrument de 
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1 humanité. Dès lors, il est bien 
un ordre social où il 
bien vrai 
social nouveau 

d’humanité luttant contre la classe de 
en ce sens 
riat 

pensée de Clemenceau se borne 
du peuple affranchi, du décès de 1 
le problème social moderne est éliminé 
menceau considère le 
tant de droit d’un ordi 
domination de classe de la propriété, et ; 
d interdire au peuple la lutte de classe, co 
en apparence, il l'invite au contraire à t 
Propriété de classe en propriété humaine, 
engager une lutte systématique contré le 
nomique de la classe de propriété, et ainsi il témoi 
pour la lutte de classe au moment même où il la rei 
C est cette confusion d’idées, c’est cette incertit 
d’une pensée qui cherche une issue vers l’avenir, n 
qui semble se fermer à elle-même toutes les portes, 
donne à tout ce discours de Clemenceau je ne ’ s 
quoi de contracté et presque de douloureux. Et c 
parce qu’il n’est point parvenu à une claire notion 
la lutte des classes, qu’il y voit une aveugle mêlée 

défiances et de 'haines que déchaîne et qu’exploite 
cesarisme. La bourgeoisie allnmmnin _ n 


vrai qu’elle prépare 
n’y aura plus-de classes ; il est 
qu’elle porte en elle le principe de cet ordre 
c’est parce qu’elle est une classe 

propriété. C’est 
que Marx et Lassalle ont dit que le proléta- 
portait en lui l'humanité et l’avenir. Ou bien la 

a prendre acte, au nom 
ancien régime, et tout 

-i ; ou bien Cle- 

prolétariat comme le représen- 
e nouveau d'où aura disna.ru la 
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contre-révolution et le césarisme ont exploité pour leurs 
desseins les conflits des deux classes modernes, bour¬ 
geoisie et prolétariat, et ont dupé l’une par l’autre. 
Mais il ne suit pas de là que le conflit profond des 
deux classes m’ait pas sa nécessité et sa légitimité. Le 
droit subsiste pour le prolétariat et le devoir de 
s’organiser en un parti distinct, pour faire valoir sa 
conception communiste de la propriété contre la con¬ 
ception bourgeoise ; mais cette lutte grandiose de deux 
idées, groupant autour d’elles les intérêts qui leur sont 
conformes, au lieu d’être' abandonnée aux fureurs de 
l’instinct et aux mouvements réflexes de l’appétit, doit 
être réglée par la science et par la raison.. 

Or, à mesure précisément que la pensée socialiste 
systématise la lutte des classes, le prolétariat élève le 
conflit au-dessus des régions obscures de l’instinct, et 
il est toujours moins exposé à faire le jeu des pouvoirs 
d’ancien régime ou de la tyrannie césarienne. Il sait 
que pour substituer la propriété sociale à la propriété 
oligarchique, il a besoin de liberté politique, de démo¬ 
cratie, de lumière, et il est prêt à s’allier au besoin à 
la bourgeoisie pour défendre contre le retour de l’ancien 
régime, contre les ténèbres cléricales, la liberté, la 
lumière, la démocratie. 11 sait que pour passer de l’ordre 
capitaliste à l’ordre socialiste, il doit faire usage sur¬ 
tout du suffrage universel et de l’évolution légale qui 
lui permet chaque jour de mesurer les résistance/ et 
d’y proportionner l’effort. Il sait qu’à user de violence il 
aggrave les difficultés en déchaînant la paniqiie. 11 sait 
que la bourgeoisie, dont la fonction historique *et éco¬ 
nomique touche à son terme, a été malgré tout une 
force merveilleuse de progrès, qu’il y a encore en elle de 
puissantes réserves de pensée, d’ifiitiative, d’énergie, 

il 
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et qu’il peut combattre à fond son privilège économique, 
suranné maintenant et détestable, sans la mépriser et 
même sans la haïr. Il sait que dans une démocratie 
mêlée et complexe où abondent à l’intérieur d’une 
même classe les diversités, et où entre les deux 
grandes classes, comme entre les deux pôles de la lutte 
sociale, flottent bien des éléments intermédiaires et 
incertains, il fera accepter bien des réformes succes¬ 
sives orientées vers son idéal, avant de faire accepter 
de tous cet idéal même en son intégrité. 11 est donc 
prêt à s unir a toute la démocratie pour réaliser ces 
réformes successives au fur et à mesure que par sa pro¬ 
pagande^ son organisation propres il en a mûri l’idée. 
Ainsi c est parce que le prolétariat prend conscience 
dans le socialisme de l’idée par où il excelle entre les 
partis, qu’il sait mener la grande lutte de la propriété 
sociale contré la propriété oligarchique sans tomber 
dans les pièges de la contre-révolution, et sans se refu¬ 
ser à 1 action générale de démocratie qui sert son idéal. 

De 1 exemple même que Clemenceau invoquait, et que 
je ne pourrais approfondir ici sans analyser l’histoire 
et la vie de l’Allemagne, j’ai le droit de retenir 
ceci : c’est, que le prolétariat allemand a dû à la démo- 
ciatie socialiste, c est-à-dire à sa conscience de classe 
et à son organisation de classe, d’échapper aux pièges 
de M. de Bismarck et de déjouer ses manœuvres. Avant 


conçu un haut idéal, il a compris qu’il ne pourrait le réa¬ 
liser pleinement que par la démocratie politique et mal¬ 
gré les tentations des messages impériaux, malgré des 
lois d’assurance sociale octroyées de haut parl’Empire, il 
a continué contre l’absolutisme aussi bien que contre 
le capitalisme sa lutte de tous les jours, et ce n’est pas 
sa faute, ce n’est pas la faute de l’idée de classe dont il 
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est pénétré, si l’alliance ne s’est pas conclue encore entre 
le prolétariat allemand et la bourgeoisie allemande 
pour la conquête de la liberté politique. Le césarisme et 
la contre-révolution ont besoin d'une plèbe. Or, le pro¬ 
létariat cesse d’être une plèbe à mesure précisément 
qu’il devient une classe. 

Faute d’avoir une idée claire de la forme de propriété 
vers laquelle tend nécessairement le prolétariat et en 
qui s’accomplira l’évolution démocratique, Clemenceau 
n’a qu’un programme de réformes sociales ou vague et 
impuissant, ou empirique. Car comment tracer un pro¬ 
gramme de réformes systématique, vigoureux et effi¬ 
cace quand on ne sait pas avec précision vers quel 
but il le faut orienter? Il dit que le devoir de la Répu¬ 
blique est de créer le milieu où toutes les énergies pour¬ 
ront surdévelopper. A la bonne heure ! Mais le milieu 
social, c’est la propriété, et le seul moyen de transfor¬ 
mer le milieu, c’est de transformer méthodiquement la 
propriété. Il fait parfois allusion au crédit personnel 
de tout individu ; mais le minimum de crédit attaché à 
chaque personne humaine, c’est de fournir à chaque 
personne humaine des moyens de travail proportion¬ 
nés h sa force. Or, ce n’est qu’en assurant à tout homme 
un droit de copropriété sociale sur les moyens de pro¬ 
duction nationalisés que pourra être réalisé ce crédit de 
tous à tous. Et ici la pensée de Clemenceau reste vaine 

V 

si elle ne va pas jusqu’au collectivisme. Il veut libérer 
les travailleurs des monopoles, et il entend par là les 
monopoles créés par la loi: la Banque de France, les che¬ 
mins de fer, les mines. Mais il y a aussi les monopoles 
résultant de la concentration capitaliste, et il n’en dit 
mot. Bien mieux, s’il veut briser ces monopoles capita¬ 
listes légaux, ce n’est pas en les nationalisant, ce n’est 
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pas en les constituant sous, forme de services publics à 
l’administration desquels seraient associés les travail¬ 
leurs. Non, il semble parfois, comme dans le grand dis¬ 
cours prononcé par lui a la Chambre en 1884, à propos de 
l'interpellation sur la crise économique, qu’il veut 
simplement morceler ces institutions, proclamer, par 
exemple, la liberté des banques. C'est ce qu’il appelle 
la décentralisation du crédit. Mais centralisé ou décen¬ 
tralisé, le crédit n'ira aujourd’hui qu'à des groupes 
restreints d'individus, il n’ira pas à toute la collecti vité 
des travailleurs, et en quoi cette décentralisation du 
crédit aura-t-elle aidé à l'émancipation des prolétaires ? 


Bien mieux, c'est seulement le crédit centralisé qui 
peut, sous la loi de l’Etat qui l’investit d’un monopole, 
être obligé de consentir des avances à des groupements 
de travailleurs. Ainsi maintenant la Banque de France 
aux syndicats agricoles. Si elle était vraiment nationale, 
s’il y avait un service public de crédit, les associations 
ouvrières aussi auraient pu être commanditées. 

Au cirque Fernando, en 1884, quand il parle des 
projets de législation anglaise relatifs à l’expropriation 
de la propriété foncière, on ne sait s’il cherche seulement 
un exemple d’intervention de l’État en matière écono¬ 
mique, ou s’il a entrevu la possibilité de résorber au 
profit de la communauté la propriété urbaine : 

« A Paris, le prix des logements a triplé depuis trente 
ans, alors que le prix des salaires a à peine doublé. Par 
ce côté encore se représente la question du pouvoir 
d’achat du salaire et de la distinction entre le salaire 
nominal et le salaire réel. En Angleterre, la question 
s’est posée d’une manière qui a rendu la solution plus 
facile. La question de la destruction des logements 
insalubres s'est trouvée jointe à la question de la cons- 
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traction des logements à prix de revient. Là on n’a pas. 
peur dé l’intervention de l’État en matière économique, 
et il s’est trouvé un ministre du cabinet actuel, M. Cham¬ 
berlain, pour formuler sur ce point un certain nombre 
de propositions qui ont un caractère socialiste très carac¬ 
térisé. On avait essayé de l’expropriation des logements 
insalubres parla voie ordinaire, et de la construction sur 
le meme terrain de logements ouvriers. Le système 
n’avait pas réussi, à cause des indemnités considérables 
allouées'par le jury d’expropriation. 

' «- M. Chamberlain a formulé nettement les proposi¬ 
tions suivantes : 

« 1° Punir par la voie des tribunaux le propriétaire 
de tout logement insalubre. On n’a pas plus le droit, 
suivant lui, d’empoisonner son prochain en versant 
une poudre malfaisante dans sa boisson, qu’en empoi¬ 
sonnant l’air qu’il respire ; 

« 2° Si on exproprie la propriété, retenir une cer¬ 
taine somme à titre d’amende; 

« 3° La municipalité aura le droit de fermer la mai¬ 
son et de faire faire les travaux sans aucun délai aux. 
frais du propriétaire ; 

« 4° La municipalité aura le pouvoir d’expropriation 
au prix fixé par un seul arbitre nommé par l’État, et 
le prix devra être fixé par l’arbitre sans tenir aucun 
compte du fait de l’expropriation et de la hausse de va¬ 
leur qui doit s’ensuivre; 

« 5° Un seul arbitre officiel. Pas d’appel ; 

« 6° Taxer les propriétés environnantes d’après l’es¬ 
timation du bénéfice qu’elles doivent retirer de l’expro¬ 
priation ; 

« 7° Coût de l’opération supporté par le district en¬ 
vironnant, la commune, etc., etc. 









166 DISCOURS PARLEMENTAIRES 

_r 

« Enfin, on a proposé que l’Etat, qui peut emprun¬ 
ter à meilleur compte que la commune, prêtât aux 
communes les fonds nécessaires pour construire des 
logements qu’on put louer au prix de revient, ou vendre 
aux ouvriers au moyen d’une annuité comprenant l’ar- 
mortissement. 

« Si je vous ai cité ce fait, c’est qu’il m’a paru inté¬ 
ressant de vous montrer que même dans l’Angleterre 
monarchique, tandis que nous ajournons toutes les 
questions, on ose regarder en face les problèmes et les 
aborder résolument. Chez nous, la question ne ne pose 
pas absolument dans les mêmes termes. Nous disposons 
de terrains assez considérables. Londres se développe en 
surface ; Paris se développe en hauteur. De là la morta¬ 
lité beaucoup plus considérable à Paris qu’à Londres. 
Il faut que les fortifications de Paris disparaissent, à la 
condition que la défense de la capitale demeure assu¬ 
rée, bien entendu. Nous disposerons alors de terrains 
assez vastes pour élever des constructions qui ne tar¬ 
deront pas certainement à exercer une influence déci¬ 
sive sur le prix des petits loyers à Paris. » 

A la bonne heure! Mais, cette construction de loge- 
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ments par l’Etat et les communes, est-ce une amorce 
de collectivisme? Est-ce un simple expédient pour parer 
à une crise passagère ? Toujours dès que la question 
de propriété est posée, Clemenceau, après quelques 
pointes hardies, se replie ou s’arrête. 

Contre tout le système d’assurances sociales qui 
commençait à s’ébaucher en Allemagne, il a les plus 
fortes préventions, ou plutôt il le condamne à fond, et 
il ne veut rien d’analogue en France, même avec le 
supplément ' de garanties démocratiques que pourrait 
fournir le régime républicain. Il formule alors avec 
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véhémence ce qui est aujourd’hui la thèse de 
M. Aynard. Pas d’obligation, mais simplement des sub¬ 
sides de l’Etat pour encourager les initiatives privées. 
11 ne voyait dans la loi d’assurance sociale de l’Alle¬ 
magne qu’un moyen de centralisation politique et d’op¬ 
pression. En fait, comme l’a montré Thomas dans son 
étude récente sur les syndicats allemands, les orga¬ 
nisations ouvrières ont pris une part de plus en plus 
large au fonctionnement de cette loi, et par là elles ont 
commencé à pénétrer dans l’administration économique 
de l’Empire : prélude de la conquête prolétarienne du 
pouvoir. 

A la Chambre, le 31 janvier 1884, il précisait 
bien que même l’assurance contre les accidents du tra- 
vai i, ü ne l’admettait « qu'à la condition qu'elle ne 
devienne jamais obligatoire ». Et d’une façon générale, 
il disait : « En Allemagne, il y a une volonté qui s’im¬ 
pose et qui dit : Assurance obligatoire. On a été très 
loin dans cette voie. Est-ce que vous ne trouvez pas 
que ce sont là des questions dignes d’une démocratie? 
Est-ce que vous n’avez pas une œuvre politique consi¬ 
dérable à accomplir, en comparaison de celle qui est 
entreprise de l’autre côté des Vosges, et qui réussira 
ou ne réussira pas? Vous entendez bien que je ne 
vous demande pas d’enrégimenter les ouvriers. Non ; 
je vous demande d’intervenir seulement par voie de 
subvention, dans la mesure où cela peut être nécessaire 
pour protéger l’ouvrier contre les chômages, contre la 
maladie, la vieillesse, contre tous les accidents qui 
peuvent l’atteindre... Quant à moi, vous pouvez en être 
assurés, je ne serai jamais, pas plus que vous, pour 
l’assurance obligatoire ; je suis l’ennemi déclare d’un 
système de justice distributive par l’État ou parlacom- 
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mune; je sollicite l’intervention de l’individu, l’ini¬ 
tiative individuelle. » 

Jamais ! et c’est maintenant, après vingt années, la 
doctrine commune de presque tout le parti républicain. 
J’imagine que Clemenceau lui-même a renoncé à com¬ 
battre l’assurance obligatoire, et d’ailleurs, dès 1885, 
comme on peut le voir par le rapport Duché, l’assu¬ 
rance obligatoire contre les accidents commençait à 
rallier un grand nombre d’esprits, opportunistes et 
radicaux ; tant la force des choses et de Dévolution 
sociale prévaut contre les résistances et les partis pris 
d’un individualisme abstrait. 

Peut-être un jour Clemenceau reconnaîtra-t-il aussi 

% 

que l’organisation sociale de l’enseignement est la condi¬ 
tion nécessaire d’un minimum de liberté intellectuelle, 
comme l’organisation sociale de l’assurance, d’abord 
rejetée presque par tous et par lui-même, est la condition 
nécessaire d’un minimum de sécurité. 

Mais que signifie cette fin de non-recevoir absolue, 
que signifie ce « Jamais! » opposé à une vaste tenta¬ 
tive sociale qui allait s’imposer à tous, sinon que le 
radicalisme n’avait pas fait son choix entre la tendance 
économiste : et la tendance socialiste? L’a-t-il fait main¬ 
tenant? C’est de là sans doute que dépend l’avenir 
prochain de la démocratie française. Ce qui est certain, 
c’est que la démocratie radicale évolue consciemment 
ou inconsciemment vers le socialisme, toutes les fois 
qu’elle veut vraiment réaliser pour tous les individus 
une garantie, toutes les fois qu’elle se décide à créer les 
conditions concrètes de la liberté. 

Je sais bien, et je l’ai marqué nettement ici 
même,' qu’en cette même période de 1882 à 1885, le 
socialisme n’avait pas plus que le radicalisme un pro- 
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gramme étendu, efficace et cohérent de réformes. Il est 
meme curieux de constater que très souvent à cette date 
le socialisme révolutionnaire et l’individualisme radi¬ 
cal se rejoignent, ou paraissent se rejoindre. C’est la 
meme négation des réformes sociales. C’est la même 
condamnation de l’assurance obligatoire contre les acci¬ 
dents, la maladie et la vieillesse. C'est la même dé- 

r 

fiance envers l’Etat. Les mobiles de cet esprit de néga¬ 
tion sont différents. Guesde discrédite les réformes 
parce qu’il ne croit guère qu’à la Révolution. Clemen¬ 
ceau les limite par individualisme. Guesde combat 

r r 

l’Etat parce qu’il est l’Etat bourgeois. Clemenceau s’en 
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méfie parce qu’il est l’Etat. Mais la conclusion pro¬ 
chaine semble identique. Pourtant la supériorité du 
socialisme révolutionnaire est immense. Il aune notion 
claire du but où il tend, de la forme de propriété qu’il 
veut instaurer, et il sait, d’une certitude profonde, que 
la forme de la propriété capitaliste et bourgeoise a 
perdu sa légitimité historique. Qu'il se débarrasse de 
l’attente mystique et puérile de la catastrophe pro¬ 
chaine et du bouleversement total ; qu’il répudie et qu’il 
laisse s’effacer peu à peu des méthodes traditionnelles 
surannées et désormais purement verbales; qu’il con¬ 
sente à aller par évolution vers sa fin révolutionnaire, 
et le plan idéal de propriété sociale qui est au terme de 
sa pensée et de son effort suscitera tout un programme 
de réforfnes adapté à cette fin. 

L’indécision fondamentale de Clemenceau sur la 
question de la propriété, sur la direction de l’évolution, 
sur le sens même du mot émancipation, le condamne aux 
formules vagues, aux velléités timides. Et pourtant il 
sent, il sait qu’il y a un problème à résoudre. Usait, il 
sent que la démocratie ne peut pas s’arrêter au stade 
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bourgeois. Quelle force et quel élan pour la démocratie 
française le jour où le radicalisme, reconnaissant peu à 
peu dans les réformes memes qu'il est amené à consentir 
l’idée socialiste, s’avouerait enfin à lui-même le sens de 
l’évolution, et proclamerait hardiment que l’institution 
progressive de la propriété sociale, communale, coopé¬ 
rative, est la garantie nécessaire de l’effort humain et de 
l’universelle liberté ! 

Dans l’ordre international aussi,dans lesquestions ex¬ 
térieures, dès 1884 et 1885, Clemenceau cherche, tâtonne, 
ose et n’ose pas. Dans sa véhémence h combattre la 
politique de conquête coloniale, il généralisait le pro¬ 
blème et il se prononçait à fond, dans la mesure où cela 
pouvait dépendre de la France, pour la paix définitive. 

« Je lisais il y a quelques jours, dans un journal 
allemand, qu’il était de l’intérêt de la paix euro¬ 
péenne que la politique de M. Ferry triomphât et que 
la France se dépensât dans des expéditions coloniales, 
tandis que la politique de l’extrême gauche consiste à 
concentrer toutes les forces de la France pour les jeter 
à un moment donné sur l’Allemagne. Je proteste de 
toute mon énergie. Assurément, nous voulons que la 
France soit en mesure de se défendre ; — nous n’avons 
pas oublié que lorsque la paix européenne a été mena¬ 
cée, en 1875 et en 1883, ce n’a pas été par nous ; — mais 
nous voulons énergiquement la paix, nous en avons 
besoin. Nous avons entrepris d’organiser la démocra¬ 
tie. C’est une œuvre assez haute, assez considérable 
pour qu’on doive s’y consacrer tout entier. ( Applau¬ 
dissements .) 

« Une voix. — Et les moyens ? 

• ' « — C’est pour en avoir les moyens qu’il nous faut la 
paix! Oui, la France a besoin d’une revanche; elle a 
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besoin de la revanche de la liberté et de la justice contra 
la monarchie qui Ta précipitée dans la ruine. C’est une 
rude tâche qui fut commencée par la Révolution, il y 
a cent ans, qui fut souvent interrompue, mais qui n'est 
pas au-dessus des forces du parti républicain tout entier. 
Si nous raccomplissons, nous aurons plus fait pour 
notre pays que tous les gagneurs de batailles, et j’en 
ai la conviction profonde, la puissance de la paix fera 
le reste. [Bravos et applaudissements.) 

« J’ai dit que cette œuvre devait être celle du parti 
républicain tout entier, parce que la lutte contre les 
oligarchies est trop dure pour qu’une fraction quel¬ 
conque du parti républicain puisse triompher des inté¬ 
rêts coalisés. D’autres hommes et des plus grands s’y 
sont brisés, et nous ne pourrons réussir qu’ey rassem¬ 
blant toutes les forces de la démocratie contre l’ennemi 
commun. ( Nouveaux applaudissements.) 

« Voilà pourquoi nous avons besoin de la paix, et 
pourquoi ceux qui font des diversions extérieures portent 
le plus grand préjudice à la cause de notre régénéra¬ 
tion démocratique. 

« Chaque heure de paix profite à la liberté, chaque 
heure de paix profite à la justice. La revanche défini¬ 
tive, ce sera la victoire de l’ordre social nouveau. 

(.Applaudissements répétés.) » 

Il insiste dans la réunion de l’Alhambra de Bor¬ 
deaux, en juillet 1885. Commeilproposait aux républi¬ 
cains de conquérir pour la France « la sympathie des 
peuples et des gouvernements », c’est à lui alors que 
fut jetée la question : « Et l’Alsace-Loraine ? » 

« Je le dis bien haut, s’écria-t-il, nous n’avons rien à 
cacher, notre rêve n’est pas de déchaîner la guerre en 
Europe. Si la guerre nous est imposée, nous saurons 
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l’accepter; mais il est une revanche supérieure à la 
revanche militaire, c’est, la revanche de la République, 
qui par le spectacle de relèvement qu’elle peut 
donner aux nations, par la sagesse avec laquelle elle 
sera conduite, par le développement de ses institutions 
politiques, économiques, sociales, et par la seule force 
d’expansion qui est en elle, sans qu’il soit besoin d’autre 
propagande que celle de l’exemple, saura bien faire — 
dans des circonstances qu’il ne nous est pas donné de 
prévoir — que justice soit rendue au peuple français. » 

Ce sont, semble-t-il, des paroles décisives. La justice 
immanente dont parlait Gambetta perd ici son mys¬ 
tère. Ce n'est plus la Némésis énigmatique, muette et 
voilée qui attend, couchée au seuil de l’avenir, l’heure 
peut-être sanglante des expiations et des représailles. 
Cette immanente justice, c’est la justice de la démo¬ 
cratie; c’est la restitution du droit des peuples comme 
des individus par la puissance d’équité d’une longue 
paix, par la victoire de la solidarité humaine, sociale et 
internationale. Ce n’est pas l’abandon du droit des vain¬ 
cus et des violentés : c’en est l’affirmation au contraire. 
Mais c’est la répudiation définitive, absolue de la violence 
et de la revendication armée ; c’est la répudiation défi¬ 
nitive, absolue de la revanche militaire, c’est-à-dire de 
ce que la langue commune appelle « la revanche ». C’est 
la concentration de tout l’effort, de toute l’énergie du 
peuple français sur son œuvre intérieure de progrès 
politique et social. 

Pourquoi Clemenceau, vingt ans plus tard, s’est-il à 
ce point scandalisé d’une parole de Pressensé qui était 
la reproduction presque littérale des formules de Cle¬ 
menceau lui-même? Surtout pourquoi a-t-il vu dans 
l'initiative d’un désarmement simultané que prendrait 


« 
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la France républicaine un reniement du droit, un ( 
abandon de soi-même et une coupable imprudence? 
Dire que Ton veut la paix, c’est dire qu’on est prêt au 
besoin à renoncer à l’appareil de guerre si les autres 
peuples y renoncent en même temps. Dire que la 
revanche vraie sera le progrès de la démocratie et l’or¬ 
ganisation d’un ordre social nouveau, c'est proclamer 
que tout ce qui hâte le progrès démocratique et l'avè¬ 
nement de la justice sociale, hâte par cela même l’heure 
de la revanche. Et qui peut contester que la politique 
de paix certaine et de désarmement concerté contri¬ 
buerait au progrès de la liberté et de la justice, par le 
discrédit descasles militaires, instrument d’oppression, 
et par l'utilisation sociale des ressources que dévore la 
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paix armée ? Etions-nous donc si coupables d’entrer, 
trente ans après la guerre, dans la politique que Clemen¬ 
ceau affirmait treize ans après le désastre? Étions-nous 
téméraires de croire possible, après une expérience de 
paix de trente années, la déclaration de paix que Clemen¬ 
ceau faisait au mondequandla France était encore sous 
le reflet immédiat de l’année terrible? Et s’il y a de notre 
part niaiserie idyllique à « bêler la paix », comme Cle¬ 
menceau nous l'a dit, comment aurions-nous pu hurler 
au loup, quand lui-même, vingt ans avant nous, avait 
donné le signal des bêlements ? Et serait-il vrai que si 
l’on n’est pas résolu à approfondir jusqu'au socialisme 
l’œuvre de démocratie et à soutenir de toute la force de 
l'internationalisme prolétarien la volonté de paix, cette 
volonté défaille, et que la foi dans la restitution paci¬ 
fique du droit est vacillante et intermittente, si elle ne 
s’appuie pas h la certitude de l’évolution socialiste ? 

Mais dès lors, dès cette période qui va du Seize-Mai 
aux élections générales de 1885, tous les grands pro- 
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blêmes qui nous pressent aujourd'hui étaient posés, 
toutes les grandes idées qui passionnent le prolétariat 
et la démocratie étaient agitées. Le socialisme, que la 
répression versaillaise avait cru noyer dans le sang, 
et dont M. Taine, lourd, prophète, annonçait l’enseve- 
lissement pour un demi-siècle au moins clans les fosses 
du Père-Lachaise, le socialisme reparaissait devant la 
République légale et apaisée. Et il hésitait, en un amal¬ 
game trouble encore, entre les mots de combat tout 
chauds encore de l’odeur de la poudre et les formules 
nouvelles d’action qu’impliquait le fonctionnement, 
tous les jours plus assuré, de la République du suffrage 
universel. Le radicalisme, au moment où il s’imaginait 
remplir toute l’attente du peuple par le développe¬ 
ment complet de la démocratie politique, s’étonnait 
et s’inquiétait de rencontrer sur son chemin une force 
nouvelle de revendication et le communisme révolu¬ 
tionnaire rajeuni par la science moderne. Ce fut une 
mêlée d’idées encore confuse, mais où tous les germes 
d’un ordre nouveau de démocratie socialiste commen¬ 
çaient à s'animer et à tressaillir. * 

Qu'on ne s’y méprenne pas, et je tiens à mettre moi- 
même en garde contre l’illusion que pourrait suggérer 
cette introduction même. Ces luttes du radicalisme 
extrême et du socialisme révolutionnaire, ces premiers 
essais de systématisation de la pensée radicale et de la 
pensée socialiste, n’occupaient dans la réalité politique 
et sociale de 1885 qu’une place très petite. C’était, 
semblait-il, comme un combat perdu à la pointe des 
partis, un remous presque ignoré des courants et des 
vagues à l’extrémité aiguë d’un cap solitaire brisant le 
large Ilot, et bien peu discernaient en cette rumeur loin¬ 
taine la voix montante de l’océan qui venait. 
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Quand se produisirent les élections de 1885, c’est en 
de tout autres problèmes que la conciliation de L'indi¬ 
vidualisme et du collectivisme que s’absorbèrent le 
Parlement et le pays. La République allait-elle périr? 
Les deux grandes fractions républicaines qui ne pouvaient 
la sauver que par leur union allaient-elles s’unir en effet? 
et sur quelle base, sur quel programme d’action poli¬ 
tique? Du centre de cette mêlée et du fond de cette crise, 
le collectivisme de Guesde, le communisme de Vaillant 
ne paraissaient guère que des bizarreries de sectes, 
si même on y prenait garde. Parlementairement le 
mot de Gambetta était devenu une vérité : « il n’y avait 
pas une question sociale », et tout effort systéma¬ 
tique pour la résoudre ou même pour la poser sem¬ 
blait excentrique, ou se perdait dans l’obscurité. Moi- 
même, je l’avoue, malgré ma curiosité passionnée pour 
le problème social et ma pleine adhésion intellectuelle 
au socialisme collectiviste, je ne savais comment me 
rai lâcher à un narti organisé, ni nommant rnlinr ma 
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connaître le sens! Comment pouvez-vous concevoir un 
pareil système ? Si demain on remettait aux mineurs les 
actions de la mine, après-demain la moitié d’entre eux 
les auraien t vendues. » II confondait le collectivisme, la 
propriété sociale, impersonnelle et inaliénable, avec 
une distribution de titres capitalistes. 

Un moment j eus la pensée de m’inscrire au petit 
groupe formé par Antide Boyer, Càmélinat, Basly, Clovis 
Hugues. Mais j’en fus détourné par la pauvreté théorique 
des considérants publiés par eux et par l’exiguïté de 
leur programme qui était loin de répondre à l'ampleur 
de l’idéal socialiste. Mais Antide Boyer se souvient de 
l’adhésion doctrinale que je donnai dès lors au collecti¬ 
visme intégral. Je lus détourné aussi de m’inscrire à ce 
petit groupe par la choquante et inutile violence du 
discours de Basly sur les événements de Decazeville. 
L organisation socialiste de la propriété, dans une 
République, ne me paraissait pas avoir pour prélude 
nécessaire un déchaînement de haine sauvage et 
l’apologie des « watrinades ». Quand Camélinat, devant 
le vote de la Chambre prononçant la clôture, lui criait : 

« Vous enterrez la question sociale », c’était plutôt la 
déclamation furieuse et vieillotte élaborée au Cri du 
Peuple qui avait supprimé le vrai débat et fermé la 
porto aux revendications de la pensée socialiste. 

Je m’informais cependant et cherchais à nouer mon 
socialisme tout intellectuel encore à la réalité de la vie 
et du combat. Surtout préoccupé déjà du côté positif et 
organique de 1 idée socialiste, je demandais volontiers 
aux militants, aux théoriciens ce qu'ils feraient le len¬ 
demain de la victoire, déposai notamment la question 
à Duc-Quercy, sur lequel les événements de Decaze¬ 
ville venaient d’appeler l’attention, et qui était venu 
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recueillir dans la salle des Pas-Perdus les derniers 
échos bientôt éteints de l’événement où il avait été 
mêlé. 11 me répondit non sans une nuance de dédain, 
comme il convient envers un bourgeois qui s’avise 
d’épeler tout seul ^ doctrine : « Cela dépendradu degré 
d’évolution économique où sera parvenue la société 
quand nous prendrons le pouvoir. » Au fond, la réponse 
était juste et d’une orthodoxie marxiste irréprochable. 
Mais j aurais voulu un effort de pensée un peu plus 
explicite, et la formule me parut un peu vaine. 

Quand après mon discours sur les droits de douane et 
les paysans, Rouanet, dans la Revue socialiste , me délivra 
une sorte de certificat spontané et me cria : « Vous êtes 
des nôtres », l’idée me vint d’aller dans les bureaux 
de la Revue socialiste dont on m’avait adressé un exem¬ 
plaire. J étais résolu, je le croyais du moins, à rompre 
enfin ma solitude de pensée, et je gravissais un soir la 
rue des Martyrs avec l’émotion religieuse d’un néo¬ 
phyte qui va s’inscrire au temple. Sous un ciel mêlé 
d azur triste et de blanches nuées qui prolongeaient 
un peu la lumière défaillante, j’allais comme vers 
un but supérieur. Et je sentais une haute espérance 
grandir en moi, assez forte pour remonter le flot de 
misère et d’inquiétude qui dévalait le long de la rue 
assombrie, assez forte aussi pour lutter contre les 
lassitudes de la vie et les surprises du destin. Tout en 
haut de la rue, par un petit escalier étroit et noir, j’accé¬ 
dai dans la rédaction, et gauchement, intimidé par ma 
première rencontre avec un milieu tout nouveau pour 
moi, je demandai : Où est M. Benoît Malon? Il n’y 
était pas, du moins on me le dit. Et je redescendis sans 
ajouter un mot. A mi-escalier j’entendis derrière moi 
de longs éclats de rire, et je n’osai pas recommencer 

12 
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mon pèlerinage de centre gauche vers le mont sacré 
du socialisme intégral. Je me suis félicité depuis de 
n avoir pas été pris de trop bonne heure par la parti¬ 
cularité des sectes. Mais c’est ainsi qu’au Parlement 
de 1885, je restai en définitive un isolé. 

C’est la pensée socialiste qui me soutenait contre la 
tnstesse et la détiesse croissante de l’anarchie où nous 
nous débattions. Mais comment, à travers cette anar¬ 
chie et cette impuissance, se fortifia en moi la pensée 
de mettre la continuité gouvernementale et parlemen¬ 
taire au service d’un clair idéal? Comment dans les 
crises successives du boulangisme, du Panama, de 
l’affaire Dreyfus, du nationalisme se précisèrent pour 
nous les rapports du socialisme et de la République; 
comment la méthode d’action du socialisme s’qst définie 
tout ensemble et assouplie, comment aussi s’est com¬ 
plète, comment surtout se complétera le programme 
des réformes successives qui doit préparer et consom¬ 
mer l’ordre nouveau, et quelle est, après vingt ans de 
tâtonnements, d’expérience et d’efforts, notre prochaine 
espérance, je réserve de le dire à grands traits dans 
l'introduction du volumede discours qui suivra celui-ci. 

Et je m’excuserais d’avoir surchargé le présent vol ume 
d’une introduction aussi longue et compacte, s’il n’y 
avait eu intérêt à marquer en quelque sorte, pour l'évo¬ 
lution du radicalisme et du socialisme sous la troisième 
République, le point de départ des idées. 

En terminant, qu il me soit permis de remercier mon 
ami Claris du soin avec lequel il a recueilli et annoté 
des discours répartis sur une longue période. 

Jean JAURÈS. 

Paris, le 31 janvier 1904. 








L’ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 


l e droit des communes en matière 
d’enseignement primaire 

Séance du 21 octobre 1886 1 

Tenue sous la présidence de M. Charles FLOQUET 


Ln 1882, a Chambre des députés adopte une proposition de loi 
om^enant, avec 1 organisation de l’enseignement primaire 
public et privé, tout ce qui concerne la partie financière de la 
reforme, et notamment le traitement des instituteurs. Cette propo- 

“ff', ^ S 1 nat ’ qui d ’ accord a ™c le gouvernement, 
décidé d écarter de la loi sur l’organisation de l'enseignement 
primaire les dispositions relatives au traitement des instituteurs 
ou celles ayant trait aux conséquences financières de la loi. C’est 
dans ces conditions que la question revient, le 10 octobre 1886 
devant la Chambre des députés. M. René Goblet, ministre de 
instruction publique, insiste auprès d’elle pour obtenir la ratifica¬ 
tion des décisions du Sénat. Avant l’ouverture, de ce débat il 
déposé un projet de loi relatif au traitement des instituteurs et à 

la repercussion budgétaire entraînée par la laïcisation de l’ensei- 
gnement primaire. 

Le 21 octobre 1886, la Chambre aborde la discussion des arlicles 
du projet de loi sur l’organisation de l’enseignement primaire. 

L article 2 stipule que les établissements d’enseignement pri¬ 
maire de tout ordre peuvent être publics, c’est-à-dire fondés et 

entretenus par l’Etat, les départements ou les communes, ou 

/ 

1. M. Jaurès est élu pour la première fois député aux élections géné¬ 
rales du 4 octobre 1886 dans le Tarn. Cette élection a lieu au scrutin de 
liste. M. Jaurès, candidat d’union et de concentration républicaine 
arrive en tête de la liste avec 48.040 voix'sur 94.393 votants. 
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privés, c’est-à-clire fondés et entretenus par des particuliers ou 
des associations. 

Sur cet article, M. Jaurès dépose un amendement tendant à 
assurer et à régler, en matière d'enseignement primaire, le droit 
des communes. 


M. le Président. — Vient maintenant, sur ce même ar¬ 
ticle, P amendement de M. Jaurès, qui est ainsi conçu : 

« Les établissements d’enseignement primaire de tout ordre 
peuvent être publics, c’est-à-dire institués au nom de l’Etat, 
ou communaux, c’est-à-dire fondés ou entretenus directe¬ 
ment par les communes, ou privés, c’est-à-dire par des par¬ 
ticuliers ou des associations. » 

La parole est à M. Jaurès. 

A gauche. — Retirez-le ! 

M. Jaurès. — Rassurez-vous, messieurs. L’amendement 
que j’ai déposé,je crois utile dele défendre en quelques mots, 
uniquement pour rappeler un point de doctrine républicaine. 

( Très bien! à gauche.) 

Je crois que nous devrons nous préoccuper, lorsque l’heure 
sera venue, d’assurer et de régler, en matière d'enseigne¬ 
ment primaire, le droit des communes. Je me hâte de dire 
que dans ma proposition, pas plus aujourd’hui que pour 
l’avenir, il ne se cache aucune arrière-pensée d’hostilité 
contre la loi; j’en accepte pleinement, sans réserve aucune, 
le principe essentiel, qui est la laïcité. 

Il est vrai que d’habitude, c’est pour combattre indirecte¬ 
ment la laïcité qu’on fait appel aux franchises communales. 
Mais je crois, après réflexion sérieuse, qu’au fond de cette 
tactique il y a une erreur de doctrine. Si la commune n’est 
pas un être fictif, elle n’est pas non plus une personne 
réelle. Elle a été, il est vrai, faite par l’histoire, mais elle 

• t f 

tient son autorité de l’Etat; elle tient de l’Etat le droit sans 
lequel tous les autres sont vains, le droit de lever l’impôt. 
Donc, si vous accordiez à la commune la faculté d’avoir des 
écoles à elle, fondées, entretenues, dirigées par elle seule, 
la commune, parce qu’elle tient son autorité de l’Etat, n’au¬ 
rait pas le droit d’aller contre le principe dominant de l’en¬ 
seignement public. 
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Or, ce principe, c’est que la société française repose non 
plus sur l’idée religieuse transmise et discutable, mais sur 
l’idée naturelle de justice, acceptée par tous. Et la laïcité 
n’étant que l’expression de ce principe, non seulement l’école 
publique, mais l’école exclusivement communale devrait être 
laïque. Mon vœu est donc bien simple : je demande seulement, 
lorsque la commune aura pourvu à toutes ses obligations en¬ 
vers l’Etat, lorsqu’elle aura créé le nombre d’écoles publiques 
exigé par celui-ci, qu’elle ait encore le droit, à ses frais, et 
sans sortir de la laïcité, d’instituer des écoles d’expériences où 
des programmes nouveaux, des méthodes nouvelles puissent 
être essayés, où des doctrines plus hardies puissent se pro¬ 
duire. ( Très bien ! très bien ! à gauche.) 

M. Le Piiovost de Launay. — Les communes n’auront 
plus un centime. Elles seront ruinées par votre loi. 

M. Jaurès. — Remarquez, d’ailleurs, messieurs, que sur 
ce point la loi de 1882 et la loi complémentaire qui vous 
est soumise aujourd’hui ne sont pas explicites. 

J’ai consulté plusieurs de nos collègues, parmi les plus 
compétents ; la plupart m’ont répondu qu’ils ignoraient si le 
droit des communes subsistait ou non. Quelques-uns m’ont 
dit : Oui, il subsiste, mais il est sous-entendu. Prenons garde, 
n’en parlons pas; n’avertissons pas les villes qu’elles peuvent 
faire concurrence à l’Etat; n’imitons pas le confesseur qui 
révèle les fautes au pénitent. (Rires approbatifs à gauche.) 

Messieurs, je suis convaincu qu’à l’occasion nos adver¬ 
saires politiques ne manqueront ni de conseillers ni de direc¬ 
teurs pour les instruire au péché. Il serait étrange de main¬ 
tenir obscurément les franchises communales dans la loi 
pour être libéral, et de ne pas en avertir les communes pour 
rester pratique. 

Nous devons d’autant plus nous préoccuper, au moins 
dans l’avenir, d’accorder aux municipalités des écoles exclu¬ 
sivement municipales, que toutlien entre les communes etles 
écoles publiques va être désormais rompu. Nous traversons 
une période où tout se fait dans l’enseignement primaire, à 
tous ses degrés, par la collaboration confiante des communes 
et de l’État. Pourquoi? Parce que l’Etat a besoin des com- 
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munes. Il en a besoin pour l’édification des locaux; il en a 
besoin pour la rémunération des maîtres. Ainsi, les com¬ 
munes sont attachées à leurs écoles et par des sacrifices 
lécents et par les droits tout neufs que ces sacrifices leur 
confèrent. 

11 leur semble, lorsqu’elles consacrent une idée, que cetle 
idée sera acceptée aisément, que pour quelques détails on ne 
rebutera pas leurs conceptions, parce qu’il faudrait en même 
temps rebuter leurs offres. Mais dans quelques années, quand 
la plupart des écoles nécessaires auront été construites; 
demain, quand les maîtres seront payés par l’État, quand le 
souvenir des sacrifices consentis par les communes et des 
droits que ces sacrifices leur conféraient aura disparu, que 
verrons-nous? Je le crains : insouciance des communes et 

ai 1 ogante tutelle de 1 Etat. ( Très bien! très bien! sur plusieurs 
bancs à gauche.) 

Je sais des administrateurs républicains de nos grandes 
villes qui voient avec tristesse l’œuvre où depuis bien des 
jours ils mettent leur pensée sortir définitivement de leurs 
mains . M. barodet, en 1882, et M. le comte Albert de Mun, 
quand ils proposaient de confier aux conseils municipaux, 
représentant les familles, la nomination des instituteurs, 
commettaient à mon sens une erreur grave ; l’école ne con¬ 
tinue pas la vie de famille, elle inaugure et prépare la vie 
des sociétés. [Vif assentiment à gauche.) 

Est-ce à dire que les familles, qui sont, après tout, cette 
partie de la société qui a l’intérêt le plus direct dans l’édu¬ 
cation des enfants, ne doivent pas être entendues? Est-ce à 
dire qu’il n’est pas utile, même au point de vue social, de 
tourner au profit de tous leur sollicitude passionnée pour 
quelques-uns? Oui, à condition que dans ce métier d’éduca¬ 
teur, où la tendresse ne suffit pas, elles fassent leur appren¬ 
tissage et leurs preuves; or, à l’avenir les programmes seront 
discutés bien loin des familles, tout contrôleur échappera, 
et meme jusqu à la pensée d’en exercer un. 

Le peuple sera obligé de subir passivement pour ses fils 
un enseignement qu'il n’aura pas préparé, comme la bour¬ 
geoisie a subi passivement depuis un siècle un enseignement 
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qui avaitété réglé sans elle. Laissez, au contraire, à quelques 
municipalités la gestion de quelques écoles indépendantes, et 
les municipalités mettront tous les jours les familles en face 
des problèmes de l’éducation. J’espère bien, lorsque l’école 
républicaine aura porté ses premiers fruits, que les tra¬ 
vailleurs, les vrais, arriveront en grand nombre dansles con¬ 
seils locaux, et là ils diront, si vous leur en donnez la ten¬ 
tation avec le droit, quelle est la partie de l’enseignement 
autrefois reçu par eux qui leur a été le plus utile ; ils vous 
diront ce qui leur a le plus servi, à l’épreuve : ou la connais¬ 
sance précise de quelques règles techniques, ou la ferme in¬ 
telligence de certains principes généraux, et ils vous diront 
dans quelle mesure on peut les associer; ils vous diront 
quelle partie de l'histoire a le mieux éclairé pour eux ces 
problèmes politiques et sociaux qui travaillent notre siècle; 
ils vous diront aussi jusqu’où leur esprit peut s’élever sans 
trouble dans les hautes conceptions générales d’où la science 
prétend résumer l’univers; à quels exemples, à quels récits, 
à quels accents... (. Interruptions sur plusieurs bancs.) 

Je serais heureux de saisir le sens de ces interruptions. 

Voix à droite. — Ce n’est pas nous qui vous interrom¬ 
pons! 

A gauche. — Parlez! parlez! 

M. Jaurès — Je développe simplement cette pensée, que 
le jour où les programmes seraient contrôlés par l’expé¬ 
rience même des enfants du peuple, que le jour où les tra¬ 
vailleurs pourraient dire ce qui les a le plus soutenus dans 
les combats de la vie, ce jour-là, nous aurions des pro¬ 
grammes mieux adaptés aux exigences, aux nécessités de la 
vie quotidienne. 

Ainsi, vous inspirerez à l'éducation populaire non pas la 
pensée captive et refroidie de quelques fonctionnaires enclins 
au repos, mais l’âme ardente et libre du travail humain. 
(.Applaudissements à gauche.) 

Messieurs, il y a une autre raison, très haute et très délicate 
— et je finis par celle-là — il y a une autre raison pour 
laquelle l’État doit respecter la liberté des communes : c’est 
qu’en matière d’enseignement philosophique et moral, l’Etat 
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ne peut approprier son enseignement à la diversité de tous 
les esprits et de tous les milieux. 

Deux forces se disputent aujourd’hui les consciences : la 
tradition, qui maintient les croyances religieuses et philoso¬ 
phiques du passé ; la critique, aidée de la science, qui s’at¬ 
taque non seulement aux dogmes religieux, mais aux dogmes 
philosophiques; non seulement au christianisme, mais au 
spiritualisme. 

Eh bien, en religion, vous pouviez résoudre la difficulté 
et vous l’avez résolue : l’enseignement public ne doit faire 
appel qu’à la raison, et toute doctrine qui ne se réclame pas 
de la seule raison s’exclut elle-même de l’enseignement pri¬ 
maire. Vous nous dites tous les jours que c’est nous qui 
avons chassé Dieu de l’école, je vous réponds que c’est votre 
Dieu qui ne se plaît que dans l’ombre des cathédrales; 

(Très bien! très bien! et applaudissements à gauche. — Inter¬ 
ruptions à droite.) 

En religion, nous pouvons nous taire sans abdiquer; nous 
n’avons qu’un devoir, c’est de ne nas introduire dans 




J entends que l’on nepeut guère enseigner dans les écoles 
de 1 Etat que les opinions les plus généralement répandues 
dans le pays, mais j’ajoute que le spiritualisme, qui est notre 
doctrine d’Etat, est contesté par un très grand nombre d’es¬ 
prits ; il est répudié par l’élite, — à tort ou à raison, je n’ai 
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pas à me prononcer là-dessus, — par l’élite intellectuelle de 
l’Europe. ( Applaudissements sur divers bancs à gauche . — 
Exclamations et interruptions à droite.) 

M. le comte Albert de Mun. — Qu’est-ce que vous appelez 
l’élite intellectuelle de l’Europe ? 

M. Jaurès. — Messieurs, je ne constate que des faits, je 
n’y môle aucune appréciation de doctrine. 

M. Lucien de la Ferrière. — Que dit M. le ministre de 
cette manière de voir? 

M. le Président, se tournant ver s la droite. —Vous deman¬ 
dez, messieurs, la liber té pour l’école; laissez-la au moins pour 
la tribune. (Très bien! très bien!) 

M. le comte Albert de Mun. — Nous voudrions savoir 
Ge que l’orateur appelle « l’élite intellectuelle de l’Europe ». 

M. Jaurès. — Messieurs, je crois m’être borné à constater 
un fait, c’est qu’il y a une difficulté très grande pour 
l’Etat, une difficulté très sérieuse, une difficulté qui n’a pas 
préoccupé nos collègues, mais qui éclatera très prochai¬ 
nement sur tous les points de la France, dans les milieux 
les plus différents ; alors que les doctrines les plus diverses 
peuvent s’emparer des esprits, dans les campagnes et 
dans les villes, vous êtes obligé, vous, Etat, qui avez toute 
la responsabilité devant la nation, d’enseigner des doctrines 
qui partout auront pu être acceptées. I 

Je dis qu’il y a des grandes villes où les travailleurs se 
sont approprié les résultats généraux de la critique et de 
la science, et que dans ces grandes villes, le spiritualisme ne 
peut être la règle exclusive des esprits et le dogme scolaire. 
J’ajoute que dans l’intérêt même de l’Etat, qui ne peut pas 
aller au delà de l’opinion générale de la nation, vous devez 
permettre aux municipalités d’interroger, par certaines écoles 
communales, la conscience populaire, et de proportionner 
l'enseignement à cet état des esprits. ( Applaudissements sur 
plusieurs b unes à gauche.) 

Que viens-je vous demander? Une seule chose : c’est 
qu’il y ait partout dans l’enseignement populaire une sincé¬ 
rité et une franchise absolues, que vous ne dissimuliez 
rien au peuple, que là où le doute est mêlé à la foi, vous 







186 


DISCOURS PARLEMENTAIRES 


laissiez seproduirele doute, et que quand la négation domine, 
elle puisse aussi se produi/e librement. 

Voilà les simples idées que je viens apporter à la tribune. 
Je crois qu’elles sont conformes à la pure doctrine du parti 
républicain. Je crois qu’il est impossible à l’État d’assumer à 
lui tout seul la charge de l’éducation populaire; je crois qu’il ne 
peut pas traduire dans cet enseignement tout ce qui dans la 
conscience humaine peut surgir de neuf et de hardi, et que la 
loi doit laisser le soin de traduire ces sentiments nouveaux 
aux représentants élus des gTandes villes, aux municipa¬ 
lités. ( Applaudissements sur les mêmes bancs à gauche.) 

Messieurs, je me rends parfaitement compte qu’il est im¬ 
possible, pour introduire plus de liberté dans votre loi, 
d’ajourner les résultats déjà obtenus, et je ne doute pas que 
dans l’application de la loi, M. le ministre de l’instruction 
publique, qui est partisan dans une très large mesure de la 
liberté des communes, ne leur fasse leur juste part. Il a dit, 
il y a quelques mois, qu’il fallait développer les libertés com¬ 
munales ; je pense qu’il entend par là les libertés budgé¬ 
taires ; mais comme ces libertés commandent toutes les autres, 
c’est avec confiance que je lui remets, en retirant mon amen¬ 
dement, le soin de corriger l’excès de la centralisation sco¬ 
laire. (Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche et au 
centre.) 

M. le Président. — L'amendement est retiré. (Rires iro¬ 
niques ci droite.) 

M. LECOMTE DE Kergariou. — C’était bien la peine ! (Bruit.) 








L’ÉCOLE NAVALE 


Création dans un lycée de Paris d’un cours 
de préparation à l’École navale 

Séance clu 25 janvier 1887 

Tenue sous la présidence de M. Charles FLOQUET 


Au cours de la discussion du projet de loi portant fixation du 
budget de l’instruction publique pour l’exercice 1887, M. Jaurès 
dépose un amendement au chapitre 45 (Lycées nationaux de 
garçons), ayant pour objet d’accroître de 100,000 francs le crédit 
inscrit a ce chapitre, pour créer un cours de préparation à l’École 
navale dans un lycée de Paris. 

Cet amendement, accepté par M. Berthelot, ministre de l’ins¬ 
truction publique, et par M. Burdeau, rapporteur du budget de 
l’instruction publique, est adopté par la Chambre des députés, 
malgré les protestations de MM. Le Provostde Launay et de Ker- 
gariou. 

M. le Président. —Nous arrivons à l’amendement de 
M. Jaurès, qui est ainsi conçu : 

« Accroître de 100,000 francs le crédit inscritàce chapitre 
pour créer un cours de préparation à l’École navale dans un 
lycée de Paris. » 

La parole est à M. Jaurès. 

M. Jaurès. — Messieurs, comme vous venez de l’entendre 
dire, le très léger relèvement de crédit que je demande à la 
Chambre a en effet pour but de créer à Paris, où .cela est 
absolument nécessaire, un cours de préparation à l’École 
navale [Très bien ! très bien ! à gauche ), et il n’y en a en ce 
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moment qu’un seul dans les établissements de l’État, au 
lycée Saint-Louis. 

Un membre à gauche. — Et à Sainte-Barbe ! 

M. Jaurès. — Sainte-Barbe n’est pas un établissement 
public, et il me semble bon que le recrutement de l’Ecole 
navale soit assuré dans la mesure du possible [Très bien! 
très bien ! sur les memes bancs), surtout quand les familles 
le demandent, par l’enseignement de l’Etat. 

Et comme beaucoup de quartiers sont trop éloignés du 
lycée Saint-Louis, les familles sont obligées de renoncer pour 
leurs enfants à l’externat universitaire et à l’enseignement 
d’un établissement public; du reste, depuis quelques années, 
on a créé à Paris de nouveaux cours de préparation à 

t t 

l’Ecole polytechnique, à l’Ecole Saint-Cyr, mais on a cru 
devoir attendre pour l’Ecole navale. 

En ce moment les demandes des familles deviennent plus 
nombreuses. Elles deviennent pressantes,et je crois qu’il est 
bon, dès cette année, d’y faire droit. [Nouvelles marques 
dassentiment à gauche.) 

J’espère, messieurs,que ma très modeste proposition trou¬ 
vera grâce auprès de la Chambre tout entière ; car, d’une 
part, je n’invoque en sa faveur que les vœux des familles 
dont nos collègues de la droite se font ici même très souvent 
les interprètes ; et d’autre part, je puis le dire à la majorité 
républicaine, il y a un sérieux intérêt politique et national 
pour le recrutement du corps des officiers de marine, à ne 
pas détourner de l’enseignement public, par des difficultés 
matérielles, ceux qui librement, spontanément, viennent lui 
demander ses leçons et son esprit. [Très bien! très bien! — 
Applaudissements à gauche et au centre.) 









LE PROTECTIONNISME 


Les droits de douane sur les céréales 


Séance du 8 mars 1887 

Tenue sous la présidence de M. Charles FLOQUET 


An début de la discussion de la proposition de loi de MM. Bau-- 
carne-Leroux, Milocliau et Barouille, portant modification du 
tarif général des douanes en ce qui concerne les céréales (blés, 
avoine et farine) \ M. Jaurès développe une motion préjudicielle 
tendant à ajourner la discussion jusqu’à ce que le gouvernement 
ait étudié les mesures à prendre pour assurer le bénéfice des 
nouvelles dispositions douanières aux fermiers, métayers et 
ouvriers agricoles. 

M. Jaurès prononce à cette occasion un discours dans lequel il 
précise son opinion sur la politique économique. Ce discours 
atteste des.sentiments nettement socialistes, qui permettent, dès 
cette époque, de prévoir l’adhésion toute prochaine du député 
de Garmaux au parti socialiste 1 2 . 

1. Cette proposition de loi a été votée par la Chambre le 11 mars 1887, 
par 313 voix contre 231. Elle établissait un droit de douane de 5 francs 
par 100 kilogrammes sur les froments, épeautre, méteil et grains; 
de 8 francs par 100 kilogrammes sur les grains concassés, farines et 
boulanges ; de 3 francs par 100 kilogrammes sur les avoines, et de 8 francs 
par 100 kilogrammes sur les biscuits de mer, sur les gruaux, fécules, 
semoules, etc. 

2. Dans un article de la Revue socialiste (numéro d’avril 1887), con¬ 
sacré à la discussion sur les blés qui s’est engagée à la Chambre, 
M. Gustave Rouanet, député socialiste, commente en ces termes l’inter¬ 
vention de M. Jaurès : 

« A côté de M. Deschanel par la forme, mais bien supérieur par le 
fond, s’est placé M. Jaurès, dans cette discussion. Un jeune également, 
siégeant au centre ou aux confins de la gauche, mais dont les opinions 
en matière d’économie sociale dépassent certainement plus d’un 
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M. le Président. — Messieurs, dans sa dernière séance, 
la Chambre a clos la discussion, qui était véritablement 
une discussion générale, sur l’article 1 er . Avant de passer au 
vote de l’article 1 er et du tableau qu’il renferme, je dois dire 
que je suis saisi de trois contre-projets : un de M. Achard, 
un de M. Félix Faure, et un de M. Yves Guyot, qui vien¬ 
dront avant le vote sur l’article 1 er . 

Mais je suis également saisi d’une proposition préjudi¬ 
cielle tendant à l’ajournement... (Exclamations à droite. — 
Très bien! à gauche) et qui a été déposée par M. Jaurès. 
C’est cette proposition qui doit être mise en discussion la 
première. 

Elle est ainsi conçue : 

« La Chambre, considérant que sous un régime démocra¬ 
tique, la protection ne peut s’exercer qu’au profit du travail 
et que si des mesures douanières protégeant l’agriculture 
sont jugées nécessaires, des précautions préalables doivent 
être prises pour que le bénéfice en soit assuré aux fermiers, 

extrême-gaucher qui se croit très avancé parce qu'il revendique la 
liberté économique. 

« M. Jaurès a déposé en effet une proposition de même nature que 
celle de notre ami Boyer, venue après la sienne. 11 a demandé au gou¬ 
vernement d’étudier les précautions à prendre pour que le bénéfice 
résultant des nouvelles taxes « soit assuré aux fermiers, métayers et 
aux ouvriers agricoles ». Le considérant unique dont cette proposition 
était précédée est significatif. « Considérant, dit M. Jaurès, que sous un 
régime démocratique, la protection ne peut s’exercer qu’au profit du 
travail...» 

« Bravo ! monsieur. A oilà de la bonne et saine politique économique 
Mais savez-vous que vous frisez terriblement le socialisme, et que si 
vous faisiez un pas de plus dans cette voie, vous tomberiez, sautant à 
pieds joints par-dessus l’extrême gauche, en plein parti socialiste, à 
côté de nos amis Boyer, Camélinat, Planteau, Basly, Gilly, Miilerand, 
Michelin? Que nos lecteurs en jugent par ce passage de votre discours : 
« Je déclare que je ne suis pas un ennemi du régime protecteur; non 
seulement je reconnais, avec beaucoup de mes collègues, qu’il peut être 
bon de déroger aux principes du libre-échange, mais j'ai la conviction 
absolue que la protection, entendue d’une certaine manière, répond aux 
exigences de l’idée démocratique. Seulement, il faut, quelle soit entourée 
de cci faines précautions, quelle soit complétée par certaines mesures de 
justice sociale. » Au profit du travailleur dépouillé par les lois spolia¬ 
trices antérieures? — Si oui, monsieur, si ces « mesures de justice 
sociale » doivent, dans votre pensée, être des mesures réparatrices en 
faveur du travail jusqu a ce jour exploité, sur quelque banc que vous 
siégiez, soyez le bienvenu dans Elseneur ! Vous ôtes des nôtres. » 
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métayers et ouvriers agricoles, invite le gouvernement à 
étudier des mesures en ce sens, notamment au point de vue 
de la durée des baux et du remboursement des capitaux 
engagés par le fermier pour l’amélioration des cultures, et 
sursoit à statuer sur l’article 1 er de la proposition concernant 
les droits de douane applicables aux céréales. » (Très bien! 
à gauche. — Exclamations ironiques à droite.) 

La parole est à M. Jaurès. 

Î\L Viette. Elle est excellente, cette proposition! 

(Bruit.) 

M. de Baudry d’Asson. — C’est la mainmise sur la pro¬ 
priété ! 


M. Achard. — Monsieur le président, je voudrais faire une 
observation préjudicielle. 

M. le Président. — Mais la proposition que je viens de 
lire est elle-même une proposition préjudicielle. 

M. Achard. — La Chambre n’ayant rendu encore 
aucune décision, vous avez émis, monsieur le président, une 
opinion que je respecte infiniment; mais je crois que si 
j’expliquais la portée de mon contre-projet, la Chambre peut- 
être ne verrait pas les choses de la même manière. 

M. le Président. — Vous avez la parole, si vous le dési¬ 
rez, sur la position de la question. 

M. Achard. — Oui, monsieur le président, je demande à 
pai 1er sur la position de la question. ( Exclamations et bruit.) 

M. le Président. — Messieurs, M. Achard a demandé la 


parole sur la position de la question; c’est son droit, et je 
vous invite à l’écouter. Les questions bien posées sont, dit- 
on, à moitié résolues. (Très bien! très bien!) 

M. Achard. — Messieurs, je irai aucun désir de parler le 
premier dans cetta question, mais il me paraît convenable 
de faire connaître exactement la situation à la Chambre, et 
de lui dire quelle est la portée de mon contre-projet. La 
Chambre verra ensuite si ce contre-projet n’est pas plus 
large que celui de M. Jaurès. 


y Messieurs, je conteste, en principe, d’une manière absolue, 
à la Chambre le droit de voter une taxe de douane sur les 
céréales. 
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Voilà ma théorie. [Mouvements divers.) 

M. le Président. — Personne ne demande la parole sur la 

position de la question ? 

M. LE comte DE Kersauson. — M. Achard s oppose a tout 

M. le Président. — Permettez! Je demande d’abord si 
personne ne réclame la parole sur la position de la question. 

Je m’expliquerai tout à l’heure au point de vue du regle¬ 
ment, qui est mon domaine limité et spécial. 

M. Jaurès. — Je demande la parole. 

M. le Président. — Vous avez la parole. 

M. Jaurès. — Messieurs, il me semble qu en ce moment, 
l’objet précis de la discussion, c’est la surélévation de 2 francs 
applicable au droit de douane sur les céréales ; c’est cette 
surélévation qui ne me paraît possible qu’avec certaines 
conditions préalables sur lesquelles je voudrais appeler la 

Chambre à se prononcer. 

Le droit de M. Achard de.proposer ensuite et de detenüre 


son contre-projet restera tout entier. 

Voilà pourquoi je demande à la Chambre de vouloir bien 
statuer d’abord sur le projet de résolution que j’ai présente. 
A gauche. — Laissez parler M. Achard le premier. 

M. Jaurès. — Monsieur le président, je n’insiste pas. 

M. A ves Guyot. — M. Jaurès n’insiste pas! Il cède son 


tour à M. Achard. 

M. le Président. — J’en demande pardon à M. Jaurès, 
mais je ne puis lui reconnaître le droit de céder son tour de 
parole, parce que le règlement le lui interdit. 

Les propositions d’ajournement passent avant toute autre 
proposition. Celle de M. Achard, tendant à supprimer tous 
les droits, est un amendement à la loi et ne peut venir 
qu’après la question d’ajournement. S’il veut laire une pro¬ 
position correspondant plus exactement à la pensée qu il a 
développée tout à l’heure, à savoir que la Chambre n’a pas 
le droit de faire de lois sur les céréales, il y a un autre 
moyen : c’est de demander la question préalable, et alors 
cette question viendrait avant la proposition d’ajournement. 
Mais s’il ne propose pas la question préalable... 
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M. Achard. — Je n’insiste pas. 

M. le Président. — ... la motion d'ajournement passe 
avant tout, et je donne la parole à M. Jaurès. (Très bien ! 
très bien !) 

M. Jaurès. — Messieurs, je m’étonne un peu des sourires 
qui ont accueilli de ce côté de la Chambre (la droite) la lec¬ 
ture de mon projet de résolution, attendu que je ne fais que 
soumettre aux réflexions et au vote de la Chambre des idées 
qui ont., été plusieurs fois produites par un très grand 
nombre de comices agricoles et dont la commission des 
douanes — qui en combattra, à ce qu’on m’a assuré, l'op¬ 
portunité et l'application aux circonstances actuelles — 
reconnaît en principe Injustice et l’équité. (Très bien! très 
bien! à gauche.) 

Il me semble que le projet de résolution que je vous ai 
soumis répond à des préoccupations très naturelles qui ont 
dû naître dans beaucoup d'esprits au cours de ces longs 
débats. D'un côté, on nous a représenté les souffrances et 
la détresse de l’agriculture, et ces souffrances, cettedétresse 
n’ont été contestées par personne. D’un autre côté, on ne 
nous propose d’autre remède à ces souffrances que d'établir 
sur tous les objets de consommation, sur le blé, et par con¬ 
séquent sur le pain, sur le maïs, et par le maïs sur la 
pomme de terre, sur la viande, des droits qui peuvent abou¬ 
tir au renchérissement. 

J’ai donc raison de dire, lorsqu’on demande à la démo¬ 
cratie qui travaille et qui souffre des sacrifices nouveaux, 
qu’on a le droit et le devoir de s’assurer au préalable que ces 
sacrifices iront bien à leur adresse, que c’est bien aux fer¬ 
miers, aux métayers pour lesquels on les réclame, que ces 
sacrifices seront consentis. 

M. Deschanel, dans une partie émue de son éloquent dis¬ 
cours, disait : « Mais l’ouvrier peut bien consentir des sacri¬ 
fices pour son frère des campagnes. '> 

Messieurs, j'accepte cette parole ; mais quel est le frère 
de l’ouvrier des villes ? Est-ce que c’est le capitaliste, le 
propriétaire foncier? Non, c’est le fermier, c’est le métayer, 
c’est l'ouvrier agricole. (Très bien! très bien! à gauche .) 

•13 
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En vérité, si une chose m’étonne, je l’avoue, c’est que la 
commission des douanes, qui avait la mission non pas seu¬ 
lement d’examiner la question des droits, mais d’une façon 
générale d’étudier l’ensemble de notre situation agricole, 

O O T 

n’ait pas jugé qu’il était à propos d'émettre au moins des 
vœux et des indications dans ce sens devant une Chambre 
républicaine. 

Je rends hommage, et un hommage dont je suis sûr qu’il 
ne suspectera pas la sincérité, à M. Méline, pour lequel 
une grande partie de la France rurale a gardé un souvenir 
très reconnaissant. Mais, messieurs, il me permettra bien 
de m’étonner qu’à propos d’une demande qui a été produite 
surtout dans les pays de fermages, aucun fermier n’ait été 
entendu par la commission. 

M. Méline.— 11 y avait des fermiers dans la commission. 
[Exclamations à gauche.) 

M. Jaurès. — 11 a fallu que les électeurs du Berry aient 
eu la bonne pensée d’envoyer un fermier ici pour que les 
réclamations des fermiers aient été produites devant la 
Chambre. 

M. Camille Pelletan. — Contre les droits ! 

M. Jaurès. — Et elles ont été produites contre les droits. 

Je sais bien qu’on n’a pas appelé les fermiers parce qu’ils 
étaient occupés au travail, mais c’est précisément parce 
qu’ils étaient occupés au travail qu'ils devaient êire appelés. 

( Très bien! très bien ! à gauche.) 

Messieurs, est-ce que la proposition dont je vous parle 
est inopportune ? Je reconnais parfaitement que les récla¬ 
mations que je produis sont indépendantes, dans une cer¬ 
taine mesure, de la question des douanes. J’entends dire par 
là que les mesures que je vous propose restent bonnes, 
qu'elles s’imposent à l’étude et à l’attention du Parlement, 
même indépendamment de la question douanière. Mais en 
vérité, je le répète, il est impossible de ne pas comprendre, 
quand on demande à la démocratie des. villes de faire des 
sacrifices considérables, qu'il faut être assuré que ces sacri¬ 
fices seront profitables à l’agriculture. Par conséquent, je 
crois que cela justifie les différentes parties de mon projet 
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de résolution. J’abrégerai autant qu’il me sera possible de 

le iaire sans affaiblir mon argumentation. 

Je ne contesterai pas 1 utilité et la légitimité de la protec- 

tion. J’estime — je n’en ferai pas la démonstration, car je 

vois que la Chambre a hâte d’en finir... (Oui! oui! sur divers 
bancs.) 

Mes chers collègues, vous dites oui ! Je n’ai jamais abusé 
de la tribune. J’ai toujours écouté les orateurs dans un 
silence courtois, je crois avoir quelque droit à votre atten¬ 
tion. (Parlez! parlez !) 

Je déclare que je ne suis pas un ennemi du régime pro¬ 
tecteur ; non seulement jè reconnais avec beaucoup de mes 
collègues qu’il peut être bon à certaines'heures de dérober 
aux principes du libre-échange, mais j’ai la conviction 
absolue que la protection, entendue d’une certaine manière 
répond aux exigences de l’idée démocratique. Seulement ü 
faut quelle soit entourée de certaines précautions, quelle 
soit complétée par certaines mesures de justice sociale. 

tout le monde l’a bien senti, et implicitement l’a bien 
reconnu. 

Quelle est la préoccupation des partisans du droit? Quelle 
a ete la préoccupation dominante de l’honorableM. Develle? 
hile a ete de nous démontrer que la petite culture, que la 
petite propriété, que le travail, en un mot, et non le capital 
foncier, était particulièrement intéressé aux mesures qu’on 
nous proposait. Devant la commission des douanes la 
grande propriété, selon sa tactique ordinaire, s’est toujours 
efiacee et abritée derrière la petite propriété. ( Très bien / à 
t extrême gauche. — Protestations à droite.) 

La tactique constante de la grande propriété, aussi bien 
devant la commission des douanes que devant cette Chambre 
a ete de s’abriter jusqu’au point de faire croire qu’elle dis¬ 
paraissait derrière la petite propriété. (Très bien! très bien! 
a gauche.) Le président de la grande société des agricul¬ 
teurs de France disait en propres termes - cela est consi- 
giie dans les Annexes au Procès-verbal : — C’est surtout 

pour les petits cultivateurs que nous demandons.celte pro- 
tection. 1 
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Et pendant la discussion qui s'est produite ici, M. Galpin 
disait, si je me le rappelle bien, dans une interruption : 
<( Mais c’est la petite culture que nous représentons. » Et 
M. de La Ferrière s’écriait : « Où est donc la grande pro¬ 
priété ? » 

Mon Dieu, messieurs, elle est bien quelque part cependant. 

M. Lejeune. — Elle n’est pas en France ! 

M. Jaurès. — Vous me dites qu’elle n’est pas en France ! 
Je vous demande pardon. Je ne veux pas discuter sur la dis¬ 
tribution du sol en petite, moyenne et grande propriété. Je 
reconnais qu’il y a là des calculs quelque peu arbitraires, 
car on ne sait jamais exactement à quel chiffre d’hectares 
les uns ou les autres font commencer la grande, la moyenne 
ou la petite propriété. Mais enfin, est-il sérieux de venir nous 
dire que la grande propriété ne s’étend presque exclusive¬ 
ment que sur des landes incultes, sur des terres qui ne 
produisent rien ? 

Je vois en face de moi quelques-uns de nos collègues pro¬ 
tectionnistes, des représentants républicains du département 
du Loiret. Mais le Loiret n’est pas un département infertile; 
ce n’est pas un pays de landes et de bruyères. Eli bien, 
dans le Loiret, 35 0/0 du sol sont occupés par des pro¬ 
priétés au-dessus de 100 hectares ; c’est donc pour la grande 
propriété foncière que vous réclamez la protection. (Apptau- 
dissemenls à gauche.) 

A droite. — Le Loiret comprend une partie de la 
Sologne. 

M. Jaurès. — Messieurs, d'une façon générale, pour la 
France, voici à mon sens comment il faut poser la question. 
Il ne faut pas chercher le nombre d’hectares appartenant en 
moyenne à chaque propriétaire, il faut se demander dans 
quelle proportion le sol est possédé par ceux qui le cul¬ 
tivent, dans quelle proportion il est possédé par ceux pour 
qui la terre n'est qu’un placement de fonds. Dans quelles 
proportions le sol est-il un instrument de travail? dans 
quelles proportions est-il un titre de rente et une source de 
revenus ? ( Très bien! très bien ! à gauche.) 

Voilà la véritable question ; voilà la véritable façon de 
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poser le problème. Et je dis que si vous le posez ainsi, il n’y 
a qu'une réponse possible : c'est qu'en y comprenant cette 
multitude de petites parcelles, de jardinets, de lambeaux de 
vignes qui ne sont pas intéressés dans la question, il y a au 
plus un tiers du pays de France qui appartient à ceux qui 
le cultivent de leurs mains, et deux tiers qui sont possédés 
par ceux qui ne travaillent pas le sol. 

M. Francis Laur. — Ce qu’il faudrait, c'est la terre aux 
paysans. 

M. Jaurès. — Il y a un tiers de travailleurs, et deux tiers 
de rentiers sur le sol français. ( Applaudissements à gauche. 
— Interruptions ci droite.) 

Par conséquent, lorsqu'on vient demander sans réserve 
aucune, sans précaution aucune, la protection douanière 
pour l'agriculture, c’est une protection qui pour un tiers 
est en faveur de ceux qui travaillent le sol, et qui pour deux 
tiers est tout simplement la garantie du minimum de rentes. 
[Approbation à gauche.) 

L’autre jour, on disait.de ce côté-ci de la Chambre [la 
gauche), et avec pleine raison, à l’honorable M. Develle : 
Mais c’est là le pire des socialismes; comment! vous allez 
demander à ceux qui souffrent, à ceux qui en ce moment 
ont vu leurs salaires resserrés, et qui s’ils bénéficient 
jamais, par un contre-coup problématique, de la protection 
que vous accordez à l’agriculture, n'en bénéficieront 
qu’après de longues souffrances pendant lesquelles leur 
situation aura été aggravée, vous allez demander à ces 
hommes d’abandonner une partie de leur salaire réduit, une 
partie de leur pain, pour subventionner l’agriculture, et 
cette subvention servira, pour les deux tiers du territoire, à 
maintenir le taux de la rente foncière ! [Applaudissements à 
gauche.) 


M. le colonel raron de Plazanet. — Vous oubliez le 
métayage dans tout cela! 

M. Jaurès. — J’y arriverai tout à l’heure. 

Je dis, messieurs, qu’il n’y a point de socialisme plus évi¬ 
dent. M. le ministre de l’agriculture disait : C’est la même 
chose pour l’industrie. Eh bien, en admettant que cela soit, 
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en admettant que la protection de l’industriel ait quelque 
chose de socialiste, qui nous dit que lorsque viendra le 
renouvellement des traités de commerce, les travailleurs 
des villes ne seront pas autorisés, au moment où on garan¬ 
tira des droits protecteurs à l’industrie, à réclamer aussi 
pour le travail certaines stipulations nécessaires? (Nou¬ 
veaux applaudissements à (fauche.) 

M. Develle disait, et M. Méline l’avait dit avant lui : 
Nous nous contentons d’élever une sorte d’abri der¬ 
rière lequel tous les citoyens pourront travailler à l’aise ; 
nous protégeons la nation contre l’étranger; nous n’inter- 
^y-enons pas dans les relations des citoyens entre eux, nous 
n intervenons pas dans les contrats particuliers. 

Lh bien, je leur en demande pardon; ils interviennent 
d’une façon indirecte, il est vrai, mais d’une façon certaine. 
Lne nation h est pas un bloc; une nation est partagée en 
intérêts différents, et quelquefois antagonistes; et les 
mêmes mesures n’ont pas les mêmes effets sur toutes les 
parties de la population; or, c’est intervenir dans les con¬ 
trats que d intervenir dans les conditions où ces contrats 
sont conclus. (Très bien ! très bien /) 

L ouvrier, quand il a une petite épargne, quand il eét 
assuré du lendemain et du surlendemain, discute son salaire, 
il se défend ; mais quand la famine est à la maison, il ne se 
défend plus, il se livre. ( Très bien! à gauche.) 

Vous en avez la preuve, à l’heure même où je parle : le 
nombre est grand des travailleurs, même à Paris, qui 
s adiessent à ceux qu ils connaissent et leur disent : « Don¬ 
nez-moi ,du travail, n importe quel travail, à n’importe quel 
prix! » 

hst-ce la la loi de' l’offre et de la demande? Est-ce que 

lorsque vous retirez à l’ouvrier une partie de son épargne, 

vous ne le livrez pas sans défense ? Est-ce que vous ne lui 

interdisez pas de débattre son salaire? (Applaudissements à 
gauche.) 

M. Lejeune. C est seulement depuis que le blé est bon 
marché que ce phénomène se produit! 

M. Jauhès. — Il est donc parfaitement légitime, si la pro- 
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tection s’impose à nous pour le salut de l’agriculture, de 
faire que cette protection aille non pas au capital foncier, 
mais au travail rural. La grande propriété, quand elle 
réclame pour les métayers et pour les fermiers, ressemble 
un peu à ces nourrices qui s’allouent les meilleurs mor¬ 
ceaux en disant que c’est pour le petit. (Rires et applaudis¬ 
sements à gauche.) 

Eh bien! assurons-nous, si vous le voulez, que le petit 
aura sa ration. 

Les propriétaires exploitent ou bien par des ouvriers 
agricoles directement, ou par des maîtres-valets, ou par des 
métayers, ou par des fermiers. Ceux qui exploitent directe¬ 
ment par des ouvriers agricoles, ne le font guère que dans 
les pays de vignobles, qui ne sont pas intéressés directe¬ 
ment dans la question actuelle. Reste donc l’exploitation 
par le métayer et le fermier, et par là je réponds à l’inter¬ 
ruption que m’adressait tout à l’heure, si je ne me trompe, 
l’honorable colonel de Plazanet. 

M. le colonel BAiiON DE Plazanet. — Parfaitement! 

M. Jaurès. — Oui, dans le métayage, il y a un partage 
entre le métayer et le propriétaire. 

M. Àchard. — C’est l’association du capital et du travail. 

M. Jaurès. — C’est, comme le dit fort bien M. Achard, 
l’association du capital et du travail, et je reconnais parfai¬ 
tement que dans le métayage, si les conditions actuelles de 
partage sont respectées, une moitié au moins des bénéfices, 
de la plus-value ainsi acquise, appartiendra au métayer, au 
travailleur. J’espère que les propriétaires ne profiteront pas 
du cadeau qui leur‘aura été fait pour modifier les conditions 
du métayage. [Mouvements divers.) 

M. Lejeune. — Mais on ne peut pas les modifier! 

M. Jaurès. — On ne peut pas les modifier, dit M. Le¬ 
jeune ; mais permettez-moi de vous dire que c’est là ce qui 
s’est lait, et encore dans des circonstances récentes. 

Je peux vous citer telles plaines du Midi où il ,y a 
quelques années encore, le métayer et le propriétaire 
n’étaient pas à moitié fruit, où notamment pour le blé, le 
métayer n’avait que le tiers de la récolte. 
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M. DE La Biliais. — Ce n’est pas le métayage alors ! Le 
métayage est le partage par moitié! 

M. Jaurès. — C’est un partage proportionnel ; peu importe 
que ce soit le tiers ou la moitié. (. Interruptions à.droite.) 

Vous êtes, messieurs, des agriculteurs vraiment singu¬ 
liers... ( Nouvelles interruptions*) Y ous paraissez nous traiter 
comme des profanes en ces matières agricoles. Mais nous 
aussi, nous avons vécu à la campagne, nous savons ce qui 
s'y passe. 

M. Lejeune. — Nous vivons, nous, dans les pays de 
métavàge. 

t j O 

M. Jaurès. —Voici, dis-je, ce qui s’est produit, au témoi¬ 
gnage d’an homme que vous ne récuserez pas, M. de La- 
veleye. 

En Lombardie, il y avait partage égal des fruits entre le 
métayer et le propriétaire; des travaux d’irrigation et de 
fertilisation ayant été faits, les récoltes ayant été plus 
riches, le propriétaire a dit au métayer : Vous vous con¬ 
tenterez du tiers de la récolte. 

Eh bien, je le dis très sincèrement, messieurs, je ne crois 
pas que le propriétaire, en France, puisse changer les con¬ 
ditions du métayage, même après le vote du droit, même si 
l’on vote un droit plus élevé encore. 

M. le marquis de La Ferronnays. — Personne n’y songe ! 

M. Jaurès. — Personne n’y songe, dites-vous ? Mais est-ce 
que vous connaissez la pensée de tous les propriétaires de 
France ? On dirait que c’est vous qui êtes en cause. Je ne 
vous attaque pas : vous n’avez pas à vous défendre. ( Inter¬ 
ruptions ci droite.) 

M. le Président, s'adressant ci la droite. — Mais, mes¬ 
sieurs, vous imaginez-vous donc que personne autre que 
vous ne connaît la matière dont on parle? Ce serait une 
prétention exagérée tout au moins. 

M. de La Biliais. — Nous savons ce qui se passe chez nous. 

M. Boscher-Delangle. — Nous pratiquons ! 

M. le Président. — Cela dépend de ce que vous pra¬ 
tiquez. 

M. Jaurès. — J’arrive aux questions de fermages, qui 
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ont une bien plus grande importance, d’abord parce que la 
quantité des terres exploitées par les fermiers est infîni- 
ment'plus considérable que la quantité des terres exploitées 
par les métayers, et en second lieu, parce que ce sont en 
effet les pays de fermage qui sont le plus directement inté¬ 
ressés dans la question ; ce sont eux surtout, bien plus que 
les pays de métayage qui demandent en ce moment-ci le 
relèvement des droits. 

L’honorable M. Frédéric Passy nous a apporté, l’an der¬ 
nier, à la tribune une affirmation qui n’a pas été démentie. 11 
nous a dit qu’on a conclu des baux à double clause, et pour 
ainsi dire à double fond, dans lesquels on disait : « Si le 
droit n’est pas voté, le loyer sera de tant; si le droit est 
voté, ce sera un peu plus. » 

Et M. Lesage, le seul fermier qui ait été entendu dans la 
question, est venu affirmer à cette tribune... 

M. Yiette. — Ces baux sont nuis de plein droit. Ils sont 
immoraux. 

M. Laffon. — Ils n’en existent pas moins! 

M. le comte de Làxjuinais. — Où avez-vous vu de pareils 
baux? 

M. Bafouille. — Je me demande comment on peut les 
enregistrer ! 

M. Jaurès. M. Lesage est venu affirmer à cette tribune 
([lie des baux dressés dans des conditions pareilles avaient 
été conclus. 

J accorderai parfaitement que ce sont là des exceptions, 
mais j estime, messieurs, que de même que dans la circu¬ 
lation monétaire, dont va nous entretenir tout à l’heure 
1 honorable M. de Soubeyran, la mauvaise monnaie chasse 
la bonne, de même' dans cette sorte de contrats, les mau¬ 
vaises pensées chassent les bonnes. (Marques d'approbation 
à gauche.) 

J estime que lorsque l’exemple de contrats si onéreux 
pour les fermiers aura été donné par quelques propriétaires 
plus particulièrement avides, il arrivera inévitablement que 
les plus généreux seront entraînés par la force même de 
l’exemple... (Marques d'approbation sur les mêmes bancs.) 
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M. Lejeune. — Comment des fermiers acceptent-ils des 
baux pareils ? 

M. Jaurès. — Et cela est d’autant plus à craindre que le 
plus souvent, les propriétaires ne traitent pas directement 
avec les fermiers : ils traitent avec eux par l’intermédiaire 
d'hommes d’affaires dont la prime est d’autant plus forte 
que les conditions du loyer sont plus onéreuses. (. Interrup¬ 
tions à droite.) 

Messieurs, ce fait est affirmé dans l’étude très conscien¬ 
cieuse que M. Risler a consacrée à la crise agricole, et que 
vous avez pu lire. 

Eh bien, je vous demande de ne pas permettre que le 
sacrifice que vous allez demander à la démocratie soit 
escompté et accaparé d’avance sans aller à ceux auxquels 
vous le destinez ! 

Par quels moyens, par quels procédés pourriez-vous assu¬ 
rer particulièrement aux fermiers le bénéfice des mesures 
protectionnistes ? 

.le n’ai point l'intention, Dieu m’en garde, de produire des 
idées nouvelles sur cette question ; je ne fais que reproduire, 
je l’ai dit en commençant, les idées exprimées par un très 
grand nombre de comices agricoles; je ne fais'que me 
référer à la partie la plus mesurée, la plus applicable à notre 
pays, des lois et des exemples que l’Angleterre contempo¬ 
raine nous a donnés. 

D’abord, j’estime qu’au point de vue de l’impôt, il y a 
dans les contrats actuels une clause qui n'est pas juste et 
qui ne peut pas être tolérée. 

11 y est dit que tous les centimes additionnels qui peuvent 
être ajoutés à l’improv.iste seront à la charge du fermier 
lorsqu'il aura accepté l’impôt. (Réclamations à droite.) 

Je dis que cette clause n’est pas acceptable, et que s’il 
était nécessaire, à un jour de danger, de frapper la pro¬ 
priété foncière comme les autres propriétés de terribles et 
patriotiques centimes additionnels, il ne serait pas juste de 
faire supporter tout Je poids de cet impôt imprévu à ceux qui 
auraient non seulement défendu, mais fécondé le sol du 
pays. (Applaudissements à gauche.) 
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Maintenant, pour les capitaux employés à l’amélioration 
durable des cultures, est-il juste que les avances faites par 
le fermier ne lui soient pas légalement remboursables? 

Comment! vous nous dites que vous voulez faire une loi 
de progrès ; que vous voulez faire une loi de protection afin 
qu’avec les capitaux ainsi reconstitués le fermier puisse se 
livrer à des améliorations; qu’il puisse, comme dans la 
culture de la betterave, atteler quatorze paires de bœufs 
pour approfondir ses labours, aménager des constructions 
nouvelles destinées à conserver les engrais nécessaires à 
l’amendement du sol; et tous ces frais seraient perdus pour 
lui ? 

Il y a là de graves questions. Quand le fermier sent appro¬ 
cher la fin de son bail, il néglige d’amender le sol et d’ap¬ 
porter à la culture les engrais nécessaires, parce qu’il sait 
que ses dépenses ne lui seront pas remboursées. Si le bail 
ne doit durer que neuf ans, il y en a deux qui sont perdus 
pour la fumure. Tout le monde le sait, je parle d’après des 
témoignages autorisés. Et je le demande, au moment où 
l’on s’expose à renchérir le pain, ne vaudrait-il pas mieux 
obtenir, par de bonnes dispositions législatives, la continuité 
des cultures dans notre pays ? ( Brait de conversations.) 

Je vois qu’il m’est impossible d’exposer dans tous les 
détails que j’aurais voulu les considérations de cette 
nature... 

Sur divers bancs à gauche. — Si ! si ! Parlez ! parlez ! 

M. Martin-Nadaud. — Demandez qu’on fasse des baux 
plus longs. 

M. Jaurès. —Je dis que des mesures de ce genre ont été, 
en 1883, édictées en Angleterre par une loi qui fonctionne 
aujourd’hui. 

Dans ce pays d’aristocratie, on a eu pour les fermiers une 
sollicitude que je vous demande, à vous démocratie, d’avoir 
pour les nôtres. ( Applaudissements à gauche.) 

Vous me direz peut-être que l’état social de l’Angleterre 
n’est pas le même que l’état social de la France? Je le sais 
bien ; je sais qu’il y a dans ce pays plus de grands proprié¬ 
taires qu’ici. Mais je sais aussi que les propriétés sont divi- 
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sées en un très grand nombre de fermés, et que par con¬ 
séquent la situation est la même. 

Je n’ignore pas que la protection est réclamée en France 
surtout par les pays de grands fermages, qui se rapprochent 
le plus des conditions de l’Angleterre ; et enfin, je recon¬ 
nais loyalement que le mal est moins grand en France qu’en 
Angleterre, et aussi je me.garde bien de vous proposer les 
remèdes héroïques qu’en Angleterre, aussi bien conserva- 
vateurs que libéraux et radicaux ont demandés. 

Je prends, dans les mesures que l’Angleterre a adoptées, 
celles que les esprits modérés ont reconnues applicables et 
justes, et à ce propos, je me permets de vous recomman¬ 
der le dernier article publié dans la Revue d'Edimbourg , 
qui examinant les souffrances de l’agriculture anglaise et 
les moyens d'y porter remède, dit : 11 faut y remédier 
sans porter le moins du monde atteinte à la liberté des 
contrats. 

Elle pense que ce n’est pas toucher le moins du monde à 
la liberté des contrats que d’obliger le propriétaire, après 
expertise et arbitrage, à rembourser au fermier les avances 
qu’il aura faites pour améliorer ses terres. [Applaudisse¬ 
ments à gauche.) 

M. Martin-Nadaud. — On ne le fera pas en France; on 
s’en gardera bien ! 

A droite. — Mais cela se fait en France ! 

M. Jaurès. — Vous me dites que cela se fait ; il ne vous 
en coûtera donc pas beaucoup de voter les mesures que je 
vous propose. 

Messieurs, je n’insisterai pas davantage. (Si! si! Parlez !) 
Je suis fatigué; il m’est difficile de^discuter plus longue¬ 
ment en ce moment, d’autant plus que je répondrai, s’il le 
faut, aux objections qui seraient produites. Mais je répète 
que l’Angleterre s’est crue autorisée à prendre ces mesures 
de précaution, alors qu elle ne recourait pas à la politique 
douanière, à la politique de protection, et je vous dis : Vous 
avez un double titre pour adopter ces mesures, d’abord 
parce qu'elles sont justes en elles-mêmes, et en second lieu 
parce qu’elles sont une compensation, une correction néces- 
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saire à d’autres mesures extrêmes que l’Angleterre n’a pas 
prises. ( Très bien ! très bien ! à gauche.) 

Maintenant, messieurs, je voudrais m’adresser à ceux de 
nos collègues républicains qui sont entrés dans la voie de la 
protection, et leur montrer quel intérêt de premier ordre il 
y a pour le parti républicain à ne point séparer des mesures 
économiques — où nous avons été forcément devancés par 
nos adversaires, qui n’étaient point gênés comme nous par 
la tradition libre-échangiste de leur parti — à ne point les 
séparer de certaines mesures de justice sociale où ils ne nous 
devanceront pas, où j’ose tout au plus espérer qu’ils vou¬ 
dront nous suivre. 

Messieurs, quelle est la situation qui est faite? Je vois 
avec plaisir, si je ne me trompe, des signes d’approbation 
de M. de Jouvencel... 

M. de Jouvencel. — Certainement ! C est absolument mon 


avis. 

M. Jaurès. — ... qui est venu défendre la thèse de la 
protection, et je suis heureux de pouvoir me rencontrer sur 
ce point avec le sentiment des républicains protectionnistes; 
ils n’ont pas aux yeux du pays l’honneur d avoir sur ces 
matières l’initiative : ils auront beau redoubler d’eflorts et 
de zèle, ils n’ont pas été les promoteurs, les initiateurs de la 
politique protectionniste dans le pays, et quel que soit leur 
éclat personnel, ils ne seront jamais qu’un reflet de Tardent 
M. Pouyer-Quértier .-(Très bien! très bien! à gauche.) . 

Eh bien, pas plus qu’ils n’ont commencé cette politique, 


ils ne pourront la suivre jusqu’au bout... 

M. Camille Pelletan. — Très bien! très bien ! 

M. Jaurès. — Un droit supérieur à celui de 5 francs 
pourra être réclamé de ce côté-ci (la droite ), mais j ai 1 as 
surance qu’au centre et parmi les républicains protection¬ 
nistes, on a le sentiment que c’est assez de cette politique- 
là, qu’il n’y a pas moyen d’aller plus loin, qu’il faudra 
recourir à autre chose. En sorte qu’après avoir manqué 
pour ainsi dire d’être les initiateurs dans cette politique, 
ils ne pourront aller jusqu’au bout et lui faire produiie ses 

fruits. 
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Et c’est ainsi qu’après avoir réveillé et encouragé cer¬ 
taines espérances, après avoir soutenu les idées protection¬ 
nistes, ils ne pourront les réaliser hardiment. Ils auront été 
accueillis comme appoint nécessaire par la politique pro¬ 
tectionniste, et ils seront bientôt rudoyés par elle fils seront 
les Georges Dandin de la politique protectionniste. ( Très 
bien! — Rires à gaucJie.) 

Eli bien ! messieurs, non seulement ils n’ont pas inauguré 
cette politique et non seulement ils ne pourraient la pousser 
jusqu’au bout, mais il y a pour eux un intérêt supérieur à 
marquer la différence qui doit séparer la protection répu¬ 
blicaine et démocratique de la protection oligarchique. 
[Approbation sur divers bancs à gauche.) 

Messieurs, les partis ne vivent que par leurs principes 
[Nouvelle approbation sur les memes bancs), et il faut que 
presque dans les moindres détails de la politique, ces prin¬ 
cipes supérieurs se fassent sentir. 

Un parti ne peut sans abdication être confondu avec ses 
adversaires. Quand il commence à leur ressembler, c’est 
qu’il ne se ressemble plus à lui-même. Quand sa physiono¬ 
mie se brouille, c’est que son âme sommeille et ne parle 
plus par ses yeux. [Applaudissements à gauche.) 

Voilà pourquoi je dis aux républicains qui sont entrés 
dans cette voie de la protection: Oui, vous avez eu une 
louable et généreuse pensée, à laquelle je m’associe, pour 
protéger contre l’étranger le travail national; mais que ce 
soit bien au moins le travail national que vous défendiez ! 11 
faut que vous puissiez dire aux fermiers, aux métayers, aux 
ouvriers agricoles : « Oui, je n’ai pas voulu vous livrer au 
commerce, à la spéculation étrangère, aux capitaux inter¬ 
nationaux, mais je n’ai pas voulu vous livrer non plus aux 
abus et aux privilèges de l’intérieur; non seulement j’ai 
entouré votre champ d’une clôture pour que l’étranger n’y 
pénètre pas, mais dans ce champ même, j’ai été comme le 
bon maître dont parle Homère dans sa magnifique descrip¬ 
tion du bouclier d’Achille, et qui attend au bout du sillon 
le laboureur pour lui verser un vin généreux ; moi, je vous 
ai attendus au bout du sillon, et je vous ai tendu la coupe de 
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liberté et de joie. » ( Très bien ! très bien ! à gauche et au 

centre.) . . 

Voilà, si vous voulez rester fidèles à vos principes, le lan- 

o>age que vous pourrez tenir. » 

^ J’espère que ces raisons vous décideront à voter le projet 

de résolution que je vous ai soumis. 

Je vois l\I. Turquet qui me fait l’honneur de m’écouter ; 
j’ai bien le droit de m’emparer de la noble et généreuse lettre 
écrite par lui récemment et que j’ai lue ce matin... [Applau¬ 
dissements à gauche) et dans laquelle il indique que le 
remède définitif n’est pas dans les sacrifices des pauvres, 
mais dans quelques sacrifices des riches. Je dis qu alois, 
vous républicains protectionnistes, vous pourrez aller dans 
les campagnes où l’on a déchaîné ce courant de protection 
et faire éclater l’esprit démocratique dont vous êtes animés. 

Et j’espère que le gouvernement voudra bien juger que 
les mesures que je vous propose, et que je n’ai eu ni le temps, 
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part, je déclare en conséquence qu’il m’est impossible de 
donner mon vote à des mesures qui peuvent renchérir le 
piix du pain, si je ne suis pas assuré que d’autre part ces 
mesures profiteront au travail rural, et qu’elles seront en 
meme temps un gage de justice prochaine pour la démocra¬ 
tie des villes ; et je suis convaincu qu’il n’y a pas de républi¬ 
cains qui ne puissent et ne. doivent s’associer-à ce sentiment. 
(Très bien! très bien! et applaudissements sur divers bancs à 

gauche. L orateur, de retour à son banc , reçoit .des féli¬ 
citations.) 



La motion préjudicielle de M. Jaurès est combattue successive¬ 
ment par MM. Je baron de Soubeyran, Méliiie, rapporteur de la 
commission des douanes, et Develle, ministre de l’agriculture. 
Par contre, elle est très énergiquement appuyée par M. Millerand 
qui déclare, en l’acceptant, que si malgré ses efforts les droits 
de douane sont votés, il entend en assurer le bénéfice aux tra¬ 
vailleurs agricoles eux-mêmes. 

Quelques membres de l’Assemblée, parmi lesquels M. Yves Guyot, 
font observer qu’adversaires des droits proposés, il leur paraît 
impossible de voter la motion de M. Jaurès. Selon eux, le vote de 
cette motion consacrerait implicitement l’acceptation des droits 
de douane. 

Cette opinion se manifeste par des interruptions qui se pro¬ 
duisent au cours de l’intervention de M. Millerand. M. Millerand 
y répond en ces termes: 

« Ce que se propose M. Jaurès, c’est d’assurer, si le droit est voté, 
le bénéfice de ce droit aux travailleurs agricoles. C’est pour cela 
que j'espère fermement que tous les républicains de cette 
Chambie voteront sa proposition, et j’ajoute que je verrais avec 
un certain étonnement les protectionnistes de ce côté de la 
Chambre [la droite ) voter le droit de o francs sur les blés et décla¬ 
rer, en repoussant l’amendement de M. Jaurès, qu’ils veulent bien 
un droit au bénéfice des propriétaires, mais qu'ils le repoussent 
s il doit profiter aux ouvriers agricoles.» ( Vives protestations à 
( toile. Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche.) 

M. Jaurès demande la parole sur la position de la question. 


Î\I. Jaurès. Il me semble, messieurs, qu’il y a un inté¬ 
rêt très grave à ce qu’il n y ait sur le vote qui va être émis 
aucune équivoque. 

M. Millerand. — Le gouvernement accepte ! 
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M. Jaijrès. — Je crois qu’il est facile de dissiper ces équi¬ 
voques et ces incertitudes. On dit : Mais voter ce projet de 
résolution, c’est s’engager moralement à voter le droit! 

Eli bien, je déclare d’abord que telle n’a pas été ma pen¬ 
sée, que je n’ai pas le moins du monde entendu que mes 
collègues soient engagés pour un vote ferme du droit en 
adoptant le projet de résolution que j’ai soumis à la Chambre. 

En effet, c’est de la part des libre-échangistes de cette 
Assemblée que viennent les scrupules. Eh bien, je dirai que 
lorsque j’ai posé la question, je ne savais pas si le droit serait 
voté ou s’il ne le serait pas. (Rumeurs à /’extrême gauche.) 

Vous ne savez pas qui triomphera de la politique lib-re- 
échangiste ou de la politique protectionniste; mais en votant 
mon projet,, vous prenez, d’accord avec la commission et le 
gouvernement, une assurance que si la politique que 
vous désapprouvez... ( Interruptions .) 

.M. Gaulier. —Vous auriez dû présenter votre proposition 
comme article additionnel. 

M. Yves Guyot. — Voterez-vous le droit? 

M. Jaurès. — M. Yves Guyot me demande si je voterai le 
droit. Pour ma part, je ne le voterai que si j’ai une assurance, 
un engagement formel pris par le gouvernement et contre¬ 
signé par la Chambre qu’on adoptera des mesures en faveur 
des fermiers et des métayers. 

Et maintenant, laissant de côté mon interprétation et mon 
vote... 

M. Veivxhes. — Ce n’est pas répondre à la question de 
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Avant de mettre la motion de M. Jaurès aux voix, le président 
annonce que M. Millerand demande qu'il soit procédé au vote par 
division. Il va donc mettre aux voix d'abord la première partie de 
la rédaction jusqu’à ces mots exclusivement: « et sursoit à 
statuer ». Il consultera ensuite la Chambre sur la seconde 
partie. 

M. René Brice intervient. D’après lui, en proposant àla Chambre 
d'inviter le gouvernement à prendre des « précautions préa¬ 
lables », M. Jaurès lui soumet une motion d’ajournement. 

Cette déclaration provoque cette réplique de M. Jaurès. 

M. Jaurès. — Je demande la parole. 

Sur divers bancs. — Aux voix! La clôture! — Parlez! 
parlez! 

M. le Président. — La parole est à M. Jaurès. 

M. Jaurès. — Messieurs, il y avait dans mon projet de 
résolution deux parties distinctes, sur lesquelles la Chambre 
devait voter séparément : l'une contenait une invitation au 
gouvernement à étudier des mesures... 

M. René Brice. — Préalables! 

M. Jaurès. — ... dans l’intérêt des fermiers; l’autre était 
une motion d’ajournement. Pour que tout soupçon, toute 
pensée d’ajournement disparaisse de la première partie, je 
retire le mot « préalables ». [Exclamations.) 

Par 323 voix contre 148, la Chambre repousse la première 
partie de la motion de M. Jaurès, ainsi conçue : 

« La Chambre considérant que sous un régime démocratique 
a protection ne peut s'exercer qu’au profit du travail, et que si 
des mesures douanières protégeant l’agriculture sont jugées 
nécessaires, des précautions doivent être prises pour que le 
bénéfice en soit assuré aux fermiers, métayers et ouvriers agri¬ 
coles, invite le gouvernement à étudier des mesures en ce sens, 
notamment au point de vue de la durée des baux et du rembour¬ 
sement des capitaux engagés par le fermier pour l’amélioration 
des cultures.... » 

. La seconde partie, dont voici le texte, est repoussée par 327 voix 
contre 215 : 

... et sursoit à statuer sur l'article 1 er de la proposition con¬ 
cernant les droits de douane applicables aux céréales. » 

L’ensemble de la motion, mis aux voix, n’est pas adopté. 
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Séances des 1/ et 24 juin, 1 er et 8 juillet 1887 

Tenues sous la présidence de M. Charles FLOQUET 


des députés ayant été modifié par le Sénat, est renvoyé au 
Palais-Bourbon. La commission chargée de le rapporter devant 
la Chambre modifie, d accord avec M. de Hérédia, ministre des 
travaux publics, le texte voté par le Sénat. Cette commission 
Présidée par M. Audiffred, a nommé M. Guillaumou rappor¬ 
teur à une voix de majorité. Elle est divisée en deux parties à 
peu près égales. 

Le 17 juin 1887, la Chambre aborde la discussion du rapport de 
M. Guillaumou. MM. Piou, Basly, Wickersheimer, de la Bâtie, 
Guillaumou prennent part à la discussion générale. M. Jaurès, 
qui appartient à la minorité de la commission, intervient à pro¬ 
pos de la demande de clôture du débat. 


m. jaures. — Avant que la Chambre se prononce sur la 
question de la clôture, je voudrais la mettre, en très peu de 
mots, au courant de la situation. La commission qui a exa¬ 
miné le projet relatif aux délégués mineurs est coupée en 
deux fractions à peu près égales. C’est à une voix de majo¬ 
rité qu’a été voté le projet qui nous est présenté, et la mino¬ 
rité de la commission n’a pu jusqu’ici que fournir quelques 
explications techniques par la bouche de M. Basly. 

hile désirerait, autant que possible, indiquer à la Chambre 
les principes généraux qui justifient son dissentiment. 
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[Parlez! parlez!) Je ne puis pas parler en ce moment, en 
usurpant le tour de parole de M. Laur, et d’ailleurs, je n'en¬ 
tends pas demander à la Chambre de renoncer absolument à 
la clôture ; je voulais seulement la prévenir qu'à l'occasion 
de l’article 1 er , nous aurons à présenter des observations pour 
lesquelles nous lui demanderons de nous accorder une 
entière liberté et une complète ampleur de discussion. ( Très 
bien! très bien!) 


La clôture de la discussion générale est votée au deuxième 
tour de scrutin, au début de la séance du 18 juin, par 170 voix 
contre 38. La Chambre décide de consacrer les séances du ven¬ 
dredi à l’examen de la question des délégués mineurs. 

Le 24 juin, elle vote l'urgence par 349 voix contre 148, et elle 
aborde aussitôt après ce vote la discussion des articles du projet 
qui lui est soumis par la commission. 

M. Basly développe un amendement tendant à rédiger ainsi 
l’article 1 er de la loi : 

« Dans tous les bassins miniers en exploitation par puits, 
galeries, carrières souterraines, carrières à ciel ouvert assimilées, 
il devra être établi une ou plusieurs circonscriptions à chacune 
desquelles seront attachés un délégué mineur et un délégué 
suppléant appelé à le remplacer en cas d’empêchement. 

« La circonscription devra comprendre un ensemble de deux 
mille ouvriers travaillant à l’extraction ou au fond de la mine. 
Il sera loisible de grouper, pour être comprises dans une même 
circonscription, les exploitations distinctes d’un même bassin. 

« Toutefois les circonscriptions devront être établies dans les 
bassins occupant un moins grand nombre d’ouvriers. 

« Dans l’un et l’autre cas, il y sera pourvu par un arrêté du 
préfet, rendu sur le rapport des ingénieurs des mines. 

« A toute époque le préfet pourra, par suite des changements 
survenus dans les travaux, créer de nouvelles circonscriptions 
ou modifier les circonscriptions existantes, si elles ne se trouvent 
pas ou ne se trouvent plus dans les conditions visées par le pré¬ 
sent article. 

a Pour les circonscriptions visées ci-dessus, des arrêtés d’ins¬ 
titution devront être rendus dans les trois mois de la promul¬ 
gation de la présente loi. 

« Toute création de nouvelles circonscriptions ou toute modi¬ 
fication des circonscriptions existantes devra être notifiée aux 
exploitants par le préfet dans le mois où l’arrêté aura été pris. » 

Ces dispositions ont été arrêtées par le congrès des mineurs, 
tenu quelques jours auparavant à Saint-Étienne. 
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Le texte de la commission, approuvé par le gouvernement, 
imposait l’établissement d'un délégué mineur et d’un délégué 
suppléant dans toute exploitation de mine, minière, carrière sou¬ 
terraine ou carrière à ciel ouvert assimilée aux exploitations sou¬ 
terraines. Des décrets rendus dans la forme des. règlements 
d’administration publique détermineraient les carrières à ciel 
ouvert qui en raison des dangers qu’elles présentent, sont assi¬ 
milées aux exploitations souterraines. Un arrêté du préfet, rendu 
sur le rapport des ingénieurs des mines, pourrait dispenser de 
délégués les exploitation^ qui emploieraient moins de 23 ou¬ 
vriers travaillant au fond, dans le cas d’exploitation souter¬ 
raine, ou travaillant à l’extraction, dans le 'cas de minières 
ou carrières à ciel ouvert assimilées. Si une exploitation souter¬ 
raine occupe plus de 230 ouvriers au fond, un arrêté du préfet, 
rendu sur le rapport des ingénieurs des mines, pourrait la 
diviser en sections ayant chacune-un délégué et un délégué sup¬ 
pléant. Ces sections seraient des circonscriptions souterraines 
définies par un plan qui resterait annexé à l’arrêté du préfet. Ce 
plan serait fourni par l’exploitant en triple expédition sur la 
demande du préfet et conformément à ses indications. Une des 
expéditions resterait déposée à la mairie de la commune où est 
situé le siège principal de l’exploitation et y serait tenue à la 
disposition de tous les intéressés. 

Enfin aux termes de l’article 13, les visites etconstatations pres¬ 
crites par la loi seraient payées aux délégués comme journées de 
travail. 

Chaque année, le préfet, sur l’avis des ingénieurs des mines 
de l’Élat, fixerait le prix, de la journée et le nombre maximum 
des journées que les délégués doivent employer aux visites et 
constatations. 

Ces frais resteraient à la charge des exploitants, qui doivent 
verserau Trésor, dans la huitaine de la notification, le montant 
des rôles mensuels dressés par les ingénieurs des mines de 
l’État et arrêtés par le préfet. La somme due à chaque délégué 
lui serait payée par le Trésor sur mandat mensuel délivré par le 


préfet. \ 

C’est dans ces termes que la discussion s’est engagée. 

M. Jaurès, qui a déposé un amendement, le retire pour se 
rallier à celui de M. Basly. Mais M. Simyan développe un autre 
amendement différent de celui de M. Basly en ce sens que l’Etat 
ne donnerait pas de traitement au délégué mineur, mais lui 
accorderait une indemnité qui serait recouvrée sur la compagnie 
minière. Après une réplique de M. de Hérédia, ministre des travaux 
publics, les deux amendements sont renvoyés à la commission. 

Le I e *- juillet, la Chambre reprend la discussion de cette ques¬ 
tion. M. Jaurès /a été nommé rapporteur de la commission. 11 
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explique dans quelles conditions il a été chargé du rapport et 
expose les nouvelles décisions prises parla commission. 

M. Jaurès, rapporteur. — Messieurs, c’est en effet au 
nom delà commission que je me trouve en ce moment à la 
tribune. Je dois expliquer à la Chambre, qui a sans doute 
grand besoin d’explications, le changement de rapporteur 
et la situation nouvelle qui a motivé ce changement. 

Les membres de la commission sont absolument d’accord 
sur la plupart des points : tous, sans exception, estiment 
qu'il est utile de créer des délégués mineurs ; tous pensent 
que ces délégués doivent être choisis parmi des ouvriers 
mineurs travaillant ou ayant travaillé à la mine ; tous pensent 
encore que les délégués doivent être élus, pour trois ans, au 
suffrage universel de leurs camarades ; tous sont d’accord 
sur les attributions à déterminer pour ces délégués, visites 
aux chantiers, dans certaines conditions, et constatation des 
accidents ; tous sont d’accord également pour déclarer que 
les délégués doivent être payés par les mains de l’État avec 
des sommes prélevées sur les compagnies. 

Il n’y a qu’un point, point essentiel, il est vrai, et même 
capital, sur lequel jusqu’à la dernière heure le dissentiment 
a persisté dans la commission. Les uns pensaient, avec le 
Sénat et selon le texte de loi qui est en ce moment sous 
vos yeux, que les délégués mineurs, en même temps qu’ils 
exerçaient ces fonctions de délégués, devaient toujours et 
nécessairement rester ouvriers. Aussi, alors même que 
l’exploilation était étendue, alors même qu’elle comptait un 
très grandnombre d’ouvriers, ils disséquaient, ils découpaient 
la mine en chantiers, en sections de 250 ouvriers au plus, de 
telle façon que le délégué, n’étant occupé à ces fonctions 
spéciales que deux, trois ou quatre jours par mois, restât 
nécessairement ouvrier de la compagnie. Les autres, et 
c’est en leur nom que je parle, estimaient au contraire que 
là où c’était possible, là où les ouvriers étaient agglomérés 
en nombre suffisant, il fallait élargir la zone de surveillance 
confiée au délégué, de façon qu’occupé complètement pen¬ 
dant qu’il était délégué par ses fonctions de délégué, il ces- 
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sàt alors d’être ouvrier engagé par les liens du salaire envers 
la compagnie, que dans certaines circonstances il était 
chargé de contrôler. • 

C’est ce dernier principe, formulé par l'amendement Basly, 
Jaurès, Wickersheimer et plusieurs de nos collègues, qui 
avec de notables atténuations pratiques introduites dans un 
esprit de conciliation et de transaction, a prévalu dans l’opi¬ 
nion de la majorité des commissaires. 

Et alors, l’honorable M. Guillaumou, qui était défavorable 
à cette solution, a jugé, par un scrupule peut-être excessif de 
loyauté qui n’étonnera personne ici, que ne représentant 
plus sur ce point essentiel l’opinion de la majorité de la com¬ 
mission, il devait se retirer. La commission, qui lui savait 
gré des services qu’il avait rendus aussi bien dans la prépa¬ 
ration que dans la défense de la loi, a insisté auprès de lui, 
et malgré sa démission, l'a réélu à l’unanimité. C’est seule¬ 
ment parce que M. Guillaumou, estimant que les raisons 
qu’il avait données étaient décisives, qu’elles primaient toutes 
les expressions de sympathie personnelle, a maintenu sa 
démission, que j'ai été chargé par la commission des fonc¬ 
tions de rapporteur pour défendre devant vous tous les 
articles du projet de loi qui vous a été soumis, à l’exception 
de l’article 1 er , auquel nous substituons l’amendement dont 
je parlais tout à l’heure, qui devient l’article 1 er de la com¬ 
mission. 

C’est dans ces conditions, que je crois parfaitement claires 
et parfaitement acceptables pour nos collègues, que va se 
continuer la discussion de l’article 1 er . (Très bien ! très bien ! 
et applaudissements à gauche.) 


MM. de Clercq et Guillaumou combattent les conclusions du 
rapporteur. M. Jaurès leur réplique : 

M. Jaurès, rapporteur . — Messieurs, je ne crois pas 
avoir besoin de dire que je ne suis pas non plus un fauteur 
de révolution, et je ne voudrais pas que sous l’impression des 
paroles si éloquentes, si sincères de l'honorable M. Guil- 
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laumou, la Chambre pût un seul instant confondre avec la 
cause de la révolution et de la violence ce qui n’èst qu’une 
revendication modérée, réfléchie du suffrage universel. 

Messieurs, je puis d’autant plus le dire que lorsqu’il y a 
deux ans, dans le bassin minier que je représente ici, toutes 
les questions ouvrières se sont posées, ne les connaissant 
pas suffisamment, ne les ayant pas suffisamment étudiées, 
je me suis absolument refusé à prendre un engagement pré¬ 
maturé, de façon à me ménager mon entière liberté de 
conscience et de réflexion, et c'est sous le bénéfice de cette 
entière réflexion que je viens défendre ici, au nom de la 
nouvelle majorité de la commission, l'amendement qui cons¬ 
titue l’article 1 er . 

La question qui se pose est celle-ci : Dans quelles' con¬ 
ditions le délégué pourrait-il exercer ses fonctions avec le 
plus d’indépendance et avec le plus de compétence ? Voilà la 
question, il n’y en a pas d’autre, il ne faut pas en sortir. 
( Très bien ! très bien ! sur divers bancs à gauche.) 

L’institution du délégué mineur répond à un double but : 
d'abord à un but pratique et immédiat. Il pourra visiter les 
chantiers pour tâcher de prévenir les accidents et constater 
quand ils se seront produits. Elle répond encore à un 
autre but, un but moral et social très élevé. En confiant 
dans une certaine mesure à des travailleurs la garde d’autres 
travailleurs, elle leur donne un témoignage de confiance et 
permet aux sentiments de confraternité et de solidarité qui 
animent les ouvriers de prendre un corps et de s’exprimer 
par cette fonction. Il faut, pour ces deux buts, l’indépen¬ 
dance et la compétence : de quelle façon les obtiendrons- 
nous le mieux? Est-ce en nous appliquant le plus possible, 
comme le demande M. Guillaumou, à ce que le délégué 
reste, en même temps que délégué, l’ouvrier et le salarié de 
la compagnie ? O.u bien est-ce, comme nous le demandons, 
en nous efforçant le plus possible de faire que lorsqu'il sera 
délégué, il ne soit que délégué, et que dans cette fonction 
permanente il jouisse d'une absolue indépendance ? Voilà 
comment se pose le problème. 

Je me permets de dire que les difficultés de ce problème 
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n’ont échappé à personne. Les difficultés que le dévelop¬ 
pement de la grande industrie a amenées dans notre pays 
dans les rapports entre le capital et le travail ont frappé 
tous les esprits. Et il y a aussi de ce côté de la Chambre (la 

<f ’ é 

droite) de nobles esprits qui se préoccupent de remédier à 
cet état d’isolement, d’impuissance, qui résulte souvent pour 
les travailleurs du développement de la grande industrie. 

A droite. — Parfaitement! 

M. lis Rapporteur. — Et comme l’industrie minière est 
le type de la grande industrie, c'est là que se trouvent accu¬ 
mulées les difficultés à résoudre, que la question de l’indé¬ 
pendance de l’ouvrier est plus menacée, qu’il faut prendre 
des garanties plus fortes pour lui assurer dans un mandat 
de délégué, qui n’est qu’illusion et que mensonge s’il n’est 
pas complètement indépendant, l’indépendance nécessaire. 

Je dis, sans vouloir en aucune manière passionner le 
débat, qu’il s’est produit dans les rapports des ouvriers 
mineurs et des compagnies des faits qui doivent nous 
donner à réfléchir. Vous savez combien l’application de la 
loi sur les syndicats ouvriers a rencontré de’ la part des 
compagnies de résistances et de difficultés; vous savez qu’il 
y a eu de la part des compagnies, qui sont promptes à 
s’effrayer de ces grandes agglomérations d’ouvriers ardents, 
toutes sortes d’inquiétudes et de suspicions, si bien même 
que des institutions de philanthropie qui avaient pour but, 
à l’origine, de procurer aux mineurs au meilleur marché 
possible ce dont ils avaient besoin, ont fini par devenir 
entre les mains de certaines d’entre elles, et nous en avons 
la preuve par des statuts scandaleux d'une compagnie de 
l’Ailier que M. Aujame a entre les mains, de nouveaux 
moyens de domination. Il y a là des ouvriers qui n’ont 
jamais été payés qu’en nature, qui sont rivés à une sorte de 
compte courant perpétuel, et qui n’ont jamais vu reluire 
dans un peu d’or un peu de liberté. (Très bien! très bien! à. 
gauche.) 

Eh bien, lorsque le délégué aura à pénétrer danscemonde 
de discipline et de muette docilité, il sera, je ne dis pas traité 
en ennemi, mais en suspect, et alors, suivant le tempéra- 
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ment des hommes, on essayera de les intimider, de les 
séduire ou de les briser. 

Je sais bien que la plupart du temps le mineur investi de 
la confiance de ses camarades saura résister à des offres 
qui révolteraient sa conscience, ou à des menaces dont souf¬ 
frirait sa fierté. M. Guillaumou avait raison l’autre jour de 
dire que peu d’ouvriers se prêteront à des compromissions 
honteuses ; mais ce que je redoute, s’ils restent ouvriers en 
même temps que contrôleurs, c’est ou des taquineries conti¬ 
nuelles, ou des séductions insensibles qui finissent par 
amollir les plus fermes. Et aussi, laissez-moi vous le dire, 
quand il serait vrai que jamais un ouvrier ne se laissera 
séduire et gagner, savez-vous ce qui arrivera cependant : 
c’est que si pour le choix des filons, pour le règlement du 
travail, et pour l’acceptation de la marchandise, il paraît 
être en bons termes avec la compagnie, il sera malheu¬ 
reusement soupçonné, quoi qu’il fasse, par ses camarades, 
si bien que dans ces foules ardentes et loyales, mais qui 
sont toujours prêtes à redouter un piège, parce que depuis 
longtemps elles sont restées en tutelle, vous aurez jeté 
comme à plaisir la flétrissure de soupçon réciproque. (Très 
bien !) 

Eh bien, nous ne voulons pas que le délégué soit exposé 
à un péril de dépendance, mais nous ne voulons pas non 
plus qu’il soit exposé au péril de suspicion de la part de ceux 
qui font nommé! Et maintenant, puisque M. le ministre se 
propose de combattre notre article 1 er , ou plutôt qu’il a 
fait ses réserves devant la commission sur cet article,je me 
permettrai de m’en étonner, étant donné les intentions si 
nettement et généreusement démocratiques qu’il a marquées 
dans une proposition qu’il a soumise à la commission, car 
M. le ministre se rend parfaitement compte lui-même que le 
délégué, s’il reste ouvrier, est exposé à mille périls. 

Voici en effet les termes de cette proposition : « Si le 
délégué est renvoyé comme ouvrier par la compagnie, et 
que la compagnie ne justifie pas devant le préfet que ce 
congé est motivé, la compagnie sera obligée de le payer 
jusqu’à l’expiration du mandat, comme ouvrier, alors qu’il 
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aura cesse de travailler a la mine. » C’est-à-dire que M. le 
ministre, si nous, nous constituons un délégué qui ne soit 
qu’un délégué, constitue aussi un délégué qui ne sera que 
délégué, mais avec cette différence que le nôtre travaillera, 
tandis que le sien ne fera rien. M. le ministre, de plus, me 
paraît introduire un grand péril. Il fait intervenir le préfet 
non plus dans les conflits entre la compagnie et le délégué, 
mais entre la compagnie et l’ouvrier, et pour n’avoir pas 
voulu faire du délégué un fonctionnaire indépendant, il fait 
de l’ouvrier, comme ouvrier, un fonctionnaire qu’on peut 
congédier, mais au salaire duquel on ne peut pas toucher. 

.1 ose dire, monsieur le ministre, que nous demandons 
moins que vous ne nous offrez. 

Je disais qu’il y avait là un péril pour les ouvriers. J’ajoute, 
messieurs, qu’il y a un péril pour la compagnie, et c’est 
aussi bien pour le bon ordre des travaux et de l’exploitation 
que pour l’indépendance des ouvriers, que je soutiens l’ar- 
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veillant les travaux, il continue a prendre part à ces travaux ; 
de.cette façon il est stimulé par son intérêt propre à prendre 
des précautions pour la sécurité de la mine; il en prendra 
moins du jour où il ne sera pas personnellement exposé. 

J’ose dire que c’est là une grave erreur. Ce qu’on peut 
reprocher à l’ouvrier, au contraire, c’est une grande, une 
trop grande insouciance pour sa personne, et le meilleur 
moyen de l’engager à une surveillance assidue, attentive, 
c’est de faire que ce qui ne sera plus un péril pour lui reste 
un péril pour ses camarades. ( Tres'bien! à gauche.) 

Oh ! me direz-vous, peut-etre que c est la une conception 
trop flatteuse de notre espèce. Je vous répondrai que je crois 
en toute sincérité que nous ne ferions rien de bon dans notre 
démocratie si nous n’avions pas de l’homme, malgré ses 
misères, une haute idée. 

D’ailleurs, la commission a adopté un article qui permet 
aux ouvriers mineurs de choisir leurs délégués parmi les 
mineurs qui ne travaillent plus àla mine; elle se range donc 
en ce point tout à fait à notre système. Et pourquoi a-t-elle 
permis aux ouvriers de choisir d’anciens mineurs ? Pour qu’lis 
puissent choisir des hommes indépendants; c’est-à-dire que 
toutes les fois que soit le ministre, par la proposition à 
laquelle j’ai fait allusion tout à l’heure, soit la commission, 
par la proposition que j'analyse dans ce moment, se 
préoccupent d’assurer l'indépendance des délégués, ils font 
un pas vers le système que nous défendons. 

Il me reste à détruire une dernière objection, qui est la 
plus forte, et qui a paru produire le plus d’effet sur la Chambre 

tout à l’heure. 

On dit que ce délégué permanent sera un véritable fonc¬ 
tionnaire. Vous allez créer un fonctionnaire de plus, nous 
dit-on, et Dieu sait qu’il n’y en a déjà que trop! Et on a lait 
entrer par ce mot de fonctionnaire dans l'esprit delà Chambre 
je ne sais quelles idées de dépense et de routine. _ - 

Je dis d’abord qu’au point de vue de la dépense — je crois 
queM. le président de la commission et M. Guillaumou le 
reconnaîtront volontiers - notre système n’en entraîne pas 
beaucoup plus que celui de l’ancienne majorité de la corn- 
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par l’État, l’origine de son mandat. Vous avez compris cela. 
Après avoir déclaré qu’on allait faire ainsi un fonctionnaire, 
vous l’acceptez aujourd’hui. Par conséquent, aussi bien que 
moi, mon cher collègue, vous admettez que le délégué 
mineur soit un fonctionnaire. En tout cas,- il sera un fonc¬ 
tionnaire d’un ordre tout nouveau, un fonctionnaire électif, 
temporaire, qui sortant des travailleurs, pourra au bout de 
trois ans y rentrer, et qui ,par son origine, par son passé, 
par son lendemain, par son contact incessant, restera en 
communication avec les travailleurs d’où il est sorti. ( Applau¬ 
dissements à gauche .) 

11 me reste un dernier mot à vous dire. 

M. Guillaumou parlait tout à l’heure des vœux, d’abord 
très modestes en apparence, des délégués mineurs, des 
ouvriers mineurs. Oui, je le reconnais de très bonne foi, les 
ouvriers mineurs ont paru tout d’abord, il y a deux ou trois 
ans, se rallier au système que M. Guillaumou soutenait; 
mais depuis toutes les réunions qui se sont tenues, toutes 
les réflexions nouvelles qui se sont faites dans les esprits, 
auxquels vous ne pouvez pas demander, j’imagine, inexpéri¬ 
mentés qu’ils étaient, d’arriver du premier coup à tracer un 
plan d’où ils ne devaient pas sortir, après bien des réflexions 
et des consultations, après des congrès où ont été appelés 
les représentants de tous les bassins houillers de France, 
les idées ont fait un pas en avant et se sont fixées. 

Ces représentants sont venus tous devant la commission, 
et M. Audiffred vous dira bien qu’il n’y avait pas seulement 
ceux qui ayant pris part au congrès, avaient pu recevoir un 
mot d’ordre, mais qu’il y en avait de régions qui n’avaient pas 
envoyé de représentants au congrès, et il rappellera, par 
exemple, l'accent de sincérité et de loyauté avec lequel le re¬ 
présentant de F Allier s’écriait : « Votre loi est plus mau¬ 
vaise que celle qui existe, et si vous ne donnez pas aux délé¬ 
gués l’indépendance et la compétence que nous souhaitons, 
nous aimerions mieux que vous ne nous donniez rien du 
tout. » ( Très bien! ires bien! à gauche.) 

Laissez-moi vous le dire, vous faites continuellementappel 
au suffrage universel, vous faites appel de cette force paci- 








fi que aux forces brutales et vioieuies qui 
se sont déchaînées dans les pays voisins, et vou 
as le moyen, parles revendications pacifiques, d< 
plier ton droit; travailleurs, réunissez-vous, 

vous. 

Messieurs, bien 
conseil ; je crois q 
qui aient véritable 
certaine catégorie 
suivent avec 
Chambre, qui s 
revendications pacifiq 
ainsi échec à 


îu de travailleurs encore ont suivi ce 
les ouvriers mineurs sont les premiers 
mt dressé les cahiers du travail d’une 
ouvriers. 11 y a dix ans qu ils pour- 
une remarquable persévérance devant la 
est trop souvent occupée d’autre chose, leurs 
ues. Aussi, je vous le déclare, pour faire 
la première demande précise, à la première 
revendication spéciale sortie des profondeurs du peuple, il 
vous faudrait des raisons bien sérieuses, et si vous n avez 
que quelque timidité, quelques appréhensions vagues, je vous 
demande, au nom du suffrage universel, au nom de ces tra¬ 
vailleurs, qui trouveront je ne sais quelle saveur à sentir que 
i Allr = nremières revendications mesuréés, réfléchies, ont été 
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voulez peu a peu opérer le rapprochement des classes, non 
pas comme on vous le propose de ce côté de l’Assemblée 
(l'orateur désigne la droite ) par des syndicats mixtes qui ne 
sonta 1 heure présente que le rapprochement des habitudes 
de domination et des habitudes du silence, si vous voulez 
résoudre véritablement la question sociale et amener l’apai¬ 
sement social en faisant descendre peu à peu dans les pro- 
iondeurs du peuple, parla progression incessante de sa res¬ 
ponsabilité, cette fierté mesurée, également ’éloignée de la 
docilité muette et des colères soudaines, cette fierïé qui est 
une condition absolue de l’égalité vraie et du rapprochement 
enLre les hommes, si vous voulez cela, —et vous le voulez, 
j en suis convaincu, — évitez, messieurs, dès votre premier 
pas, le plus grand écueil : faire médiocre ! (Applaudissements 

répétés à gauche. — L'orateur ,*en regagnant sa place , reçoit 
les félicitations de ses amis.) 


Après l’intervention de MM. de Hérédia, ministre des travaux 
publics, Francis Laur et Hasly, la Chambre adopte les trois pre- 
mieis paragraphes de 1 article l 01 ' proposé par la commission. 

En voici la teneur: 

u Article premier. — Dans toute exploitation de mine, minière 
ou carrière souterraine, minièreou carrière à ciel ouvert assimilée 
aux exploitations souterraines, il devra être élabli un délégué 

ouvrier et un délégué ouvrier suppléant aux fins prévues par la 
présente loi. 

« Des décrets rendus dans la forme des règlements d’adminis¬ 
tration publique détermineront les minières ou carrières à ciel 
ouvert qui en raison de.s dangers qu’elles présentent, sont assi¬ 
milées aux exploitations souterraines pour application de la pré¬ 
sente loi. 

« Un arrêté du préfet, rendu sur le rapport des ingénieurs des 
mines, pourra dispenser de délégués les exploitations qui emploie¬ 
raient moins de 25 ouvriers travaillant au fond dans le cas 
d exploitations souterraines ou travaillant à l’extraction dans le 
cas de minières ou carrières à ciel ouvert assimilées. » 

Mais par 252 voix contre 238, la Chambre repousse les trois 

derniers paragraphes de l’article 1 er du projet, qui étaient ainsi 
rédigés : 

« Lorsque l’exploitation comprendra au moins oOO ouvriers 
travaillant à l’extraction ou au fond de la mine, le délégué aura 
pour mission exclusive de visiter régulièrement les chantiers. 
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lion comprendra plus de 2,000 ouvriers, 
au moins en deux circonscriptions, 
ns souterraines seront définies par un plan 
l’arrêté du préfet. Ce plan sera fourni par 
expédition, sur la demande du préfet et 
indications. Une des expéditions restera 
ie la commune où est situé le siège pt in¬ 
et y sera tenue à la disposition de tous in fo¬ 
ie ces derniers paragraphes, la discussion 
le 1 er est renvoyé à la commission. 

Mission est reprise. M. Jaurès présente son 
l’adoption de l'amendement transactionnel 
pour base de l’organisation des délégués 
i de la mine. 

que quelques 


M. Jaurès, rapporteur. — Messieurs, je n ai 
>xplications très courtes à fournir à la Chambre. 

‘ Elle se souvient, comme M. le président le rappelait tout 
i l'heure, que dans sa dernière séance de vendrai ele 
idopté les trois premiers paragraphes de 1 article 1 , 0 
à-dire le principe même de l’institution des délégués mi¬ 
neurs. Mais elle a successivement repousse les deux sys 
tèmes d’application de ce principe qui lui étaient presen es, 
l’un par la minorité, l’autre par la majorité de la commis¬ 
sion 11 résultait de là, messieurs, pour la commission, un 
double devoir. Elle devait tout d’abord, travaillant a nou¬ 
veau dans un esprit absolu de conciliation et en dehors de 
toute préoccupation systématique, unir tons ses membres 
en vue d’une solution commune qui nous permit d aboutir et 
d’aboutir honorablement. (Très bien! très bien. a gauche.) 
C’est ce qu’elle a fait, je m’empresse de le dire. 

Sur la rédaction nouvelle que vous présente la commis¬ 
sion il y a unanimité absolue moins un membre ; on peu 
donc dire, messieurs, dans les choses humaines, que c est 
là l’unanimité ; et non seulement cet accord complet existe 
entre tous les membres de la commission, mais encore entre 
la commission et M. le ministre des travaux publics, qui a 

apporté dans cette discussion un bon vouloir et un esprit de 
11 . i la mm mission, ie suis 
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En second lieu, la Chambre ayant condamné par son vote 
et le principe de Eamendement de M. Guillaumou et le prin¬ 
cipe que j’ai eu l’honneur de défendre devant elle, nous 
devions nous appliquer à éviter, dans la rédaction nouvelle, 
cetle double objection faite à la fois contre le sectionne¬ 
ment arbitraire et systématique en chantiers de250 ouvriers 
queM. Guillaumou proposait et qui réduisait les délégués 
mineurs à n’êfcre délégués que trois ou quatre fois par mois, 
et contre le système que j’ai défendu et que vous avez 
repoussé, système qui faisait du délégué un délégué per¬ 
manent. 

Messieurs, pour nous tirer de cet embarras et sortir de 
ces dillicultés, nous nous sommes ralliés à un amendement 
transactionnel présenté par M. Basly, et dont voici l’esprit 
général. 

Nous prenons pour base non plus tel ou tel groupe d’ou¬ 
vriers, mais une unité réelle, l’exploitation de la mine, et 
nous disons : A toute exploitation, quel que soit le nombre 
des ouvriers qui y sont attachés, qu’il y en ait.250, 500 ou 
1,000, il sera attaché un délégué et il n’en sera attaché 
qu'un. 

De cette façon, messieurs, nous évitons le sectionnement 
arbitraire et excessif que la Chambré a repoussé en rejetant 
l’amendement de M. Guillaumou; mais, d’autre part, nous 
disons que lorsque par hasard —cela se rencontre très rare¬ 
ment, en effet —le chiffre des ouvriers travaillant à l’exploi¬ 
tation dépassera 1,500, lorsque le délégué, à raison de ce 
grand nombre d'ouvriers, se trouverait naturellement amené 
à être permanent, l'exploitai ion sera sectionnée au moins en 
deux parties, de façon que le délégué ne soit pas permanent. 

Ainsi, messieurs, dans le système nouveau que vous pré¬ 
sentent l’unanimité de la commission et le gouvernement, 
il y aura, par chaque exploitation, un délégué exerçant ses 
fonctions pendant un nombre de journées variant suivant 
l’étendue de l’exploitation, mais sans que jamais ce nombre 
puisse équivaloir à la totalité du mois, sans que jamais, par 
conséquent, le délégué mineur devienne un fonctionnaire. 
Nous espérons qu’exerçant ses fonctions plus.qu’il ne l’eut 
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de M. Guillaumou, il aura davantage 
rôle et de sa responsabilité, et d autre 
redoutez dans notre système ne se 


fait dans le système 
le sentiment de son 
part, le péril que vous 
produira pas. 

Voici donc la situation dans laquelle 
messieurs. 

Les délégués fonctionneront pendant 
plus ou moins 
avec un minimum 

maximum - 

par 

Les anciens mineurs pourr 
délégués 
préoccupait 
délégué mineur. (Très 

J’ajoute, messieurs, que i 
rôle du délégué plus que i 
M. Guillaumou, a éprouvé le 
ancien mineur, des gaiv 
nouveau à cette tribune que 
même sur les instances de M. Basly, rep 
ouvriers mineurs, que cette précaution nouvelle, que _. 
nouvelle garantie de sagesse a été introduite dans la 01 , 
vau. ave* là uu gage de l'esprit de sagesse.,™ es ou.r.ers 
mineurs apporteront dans l'exécution de la loi qu ils attendent 
de vous. ( Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.) 

Un ancien mineur ne pourra être nommé délégué pour 
une mine, s’il n’a été au moins pendant cinq années 

ouvrier dans cette mine. 

Nous croyons que dans ces conditions, nous avons 
apporté à la Chambre une œuvre de transaction, et en meme 
temps une œuvre -suffisamment logique. Nous pensons que 
l’expérience de cette institution nouvelle et encore inconnue 
parmi nous des délégués mineurs, pourra se poursuivre 


, un nombre de jours 

ou-and, suivant‘l’étendue de l’exploitation, 
de journées fixé par la commission, et un 
variable suivant les difficultés, qui sera détermine 

l'administration. , 

ont remplir les fonctions de 

et de cetLe façon, nous aurons réalisé ce qui nous 

les conditions suffisantes d’indépendance du 

bien! très bien! à gauche.) 

i, grandissant le 

l'amendement de 

rer de ce délégué, 

anties nouvelles, et je dois dire de 
c’est sur l'initiative, que c est 
résentant direct des 

cette 
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caisses de secours et de retraites. Le rapport sur ces ques¬ 
tions est déposé. La commission a été toujours unanime 
dans ses décisions. Elle n’a été divisée, sur la question des 
délégués mineurs, que par la difficulté et la complexité du 
problème ; elle se réjouit d’avoir pu retrouver, sur cette ques¬ 
tion des délégués mineurs, l’imanimité qui a fait sa force 
pour résoudre la question des caisses de secours et de 
retraites. Elle vous prie et elle supplie la majorité républi¬ 
caine de se rallier à l'œuvre utile de transaction qu’elle 
apporte devant la Chambre. (Applaudissements à gauche.) 

Sur une question de M. Jacques Piou, relative à la fixation du 
nombre de journées pour les visites de délégués mineurs, 
M. Jaurès fournit les explications suivantes : 

M. le Rapporteur. — Messieurs, je dois répondre deux 
mots aux observations en partie très justes présentées par 
l’honorable M. Piou. Notre collègue nous fait observer que 
dans les exploitations comprenant de 1,000 à 1,500 ouvriers., 
le nombre minimum des journées que le délégué devra con¬ 
sacrer à sa visite sera égal au nombre de jours du mois, de 
sorte qu’en fait le délégué devient permanent, et il nous 
demande comment nous concilions cette disposition avec le 
vote de la Chambre, qui n’a pas admis la permanence du 
délégué. 

En introduisant cette disposition dans notre projet, nous 
avons voulu empêcher que l’on fît commencer le sectionne¬ 
ment immédiatement au-dessus de 1,000 ouvriers, parce 
qu’en fait il n’y a pour ainsi dire pas d'exploitation qui 
comprenne 1,500 ouvriers travaillant au fond. 

Si nous avions dit : « Au-dessus de 1,000 ouvriers on sec¬ 
tionnera l’exploitation », on aurait commencé le sectionne¬ 
ment dès qu’il y aurait eu 1,020 ou 1,030 ouvriers. Voilà 
pourquoi nous avons dit qu’il n’y aurait de sectionnement 
que lorsque l’exploitation comprendrait 1,500 ouvriers ; mais 
comme en fait il n’y a pas, je le répète, d’exploitation qui 
atteigne ce chiffre, il y a accord entre cette disposition et 
notre thèse générale. 
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S maintenant définir, pour la nonne ^ 

3 que nous entendons par « exploitation ». Il s est 
sur ce point des difficultés de définition devant le 
3 t il importe pour la pratique, pour l’application, 
idées soient fixées sur ce point. 

L i pas besoin de dire que je n’apporte pas ici une de- 
n'prsonnelle: la commission a consulté les autorités 


une définition rigoureuse, compieie, qui 3 “ 

les cas; on ne peut en donner qu’une idee approxim 

qui servira de guide dans 1 application. 

.le dirai donc, dans cette mesure, que l'exploitation, 
le sens ordinaire du mot — et c’est ainsi que nous 1 e 
dons — est l’ensemble des travaux soumis au même re 
technique et placés, par exemple, sous 1 autorité d un i 
agent, chef-pocion dans les mines du Nord, gouverneur 

celles de la Loire. 

M. Léon Renard. - 
M. Basly 
M. le Rapporteur 
talion, c’est le puits; 
je vous donne 
soumis au même 
suffisamment précise 
M. Léon Renard. 
plusieurs puits dans 


L’exploitation, c est le puits. 

— Oui, on pourrait dire que l’exploi- 

mais il me semble que la formule que 
a L’exploitation est l’ensemble des travaux 
régime technique », est dans sa généralité 

_ N on car il se rencontre souvent 

une exploitation dont les travaux sont 

soumis au même régime technique. 

Dans les mines de Roche-la-Moliere... 


M. F RANCIS L AU R . 

[Exclamations .) 

M. le Président 

donner une définition, vous démontrerez commun uui 
périlleux. [On rit.) 

M. Jacques Prou. — On fait voir en même temps a 
point la loi est obscure. 

M. le Président. — Dans toutes les lois, on emplo 
mots que la jurisprudence définit ensuite. ^ 

M. Jacques Piou. - M. le rapporteur dit qu a 1 
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actuelle il n’y â pas d'exploitation comptant 1,500 ouvriers; 
soit; mais il peut y en avoir dans l’avenir, et alors vous aurez 
oes délégués permanents, c’est-à-dire ces fonctionnaires 
■électifs et irresponsables dont la Chambre n’a pas voulu. 

M. Guillaumou. — On fera des sectionnements. 

M. Jacques Piou. — Vous ne faites de sectionnement 
que lorsque l’exploitation, cette exploitation que vous avez 
tant de peine à définir, aura plus de 1,500 ouvriers. 

M. le Rapporteur. — Nous avons voulu empêcher que 
l'on commençât à opérer le sectionnement immédiatement 
au-dessus de *1,000 ouvriers; nous ne pouvions pas atteindre 
notre but autrement qu’en disant qu’il n’y aurait pas de 
sectionnement dans les exploitations de 1,000 à 1,500 ouvriers. 

En conséquence, je prie la Chambre d’accepter notre 
rédaction. 





V 









Après avoir rejeté plusieurs amendements, la Chambre adopte 
la nouvelle rédaction des derniers paragraphes de l’article 1 er 
proposée par M. Jaurès, au nom de la commission. 

En voici le texte : 

« Lorsque l'exploitation comprendra moins de 250 ouvriers 
travaillant au tond ou à l’extraction, le délégué devra consacrer 
à chacune de sés visites deux journées au moins. 

« Lorsque l’exploitation comprendra de 250 à 500 ouvriers, le 
nombre de journées consacrées à chaque visite ne pourra être 
inférieur à quatre. 

« Lorsque l'exploitation comprendra de 500 à 1,000 ouvriers, le 
nombre des journées consacrées à chaque visite ne pourra être 
inférieur à huit. 

« Lorsque l’exploitation comprendra de 1,000 à 1,500 ouvriers, 
le nombre des journées consacrées à chaque visite ne pourra être 
inférieur à douze. 

(( I oute exploitation comprenant 1,500 ouvriers devra, par un 
arrêté du préfet rendu sur le rapport des ingénieurs des mines, 
être divisée au moins en deux sections ayant chacune un délé¬ 
gué et un délégué suppléant. Dans chacune de ces sections, les 
délégués fonctionneront comme il est dit ci-dessus. Ces sections 
seront des circonscriptions souterraines définies par un plan qui 
restera annexé à l’arrêté du préfet. Ce plan sera fourni par 
l’exploitation en triple expédition, sur la demande du préfet, 
•conformément à ses indications. Une des expéditions restera 
déposée à la mairie de la commune où est situé le siège princi- 



























232 


DISCOURS PARLEMENTAIRES 


pal de U exploitation et y sera tenue à la disposition de tous inté¬ 
ressés. 

« A toute époque le préfet pourra, par suite des changements 
survenus dans les travaux, créer de nouvelles circonscriptions ou 
modifier les circonscriptions existantes, si elles ne se trouvent 
pas ou ne se trouvent plus dans les conditions visées par le pré¬ 
sent article. 

« Tout sectionnement d'une exploitation ou toute modification 
de section d’une exploitation devra être notifié à l’exploitant 
par le préfet dans le mois où l’arrêté aura été pris. » 

Les articles 2 et 3 du projet, relatifs aux attributions des dé¬ 
légués, sont ensuite adoptés L 

1. Voici le texte des articles 2 et 3 du projet : 

Art. 2. — Les délégués dans leurs circonscriptions respectives 
doivent, au moins deux fois par mois, visiter tous les chantiers, gale¬ 
ries, travaux de l’intérieur des mines et les appareils servant à la 
circulation et au transport des ouvriers. 

Us doivent en outre procéder sans délai à la constatation des acci¬ 
dents survenus dans les travaux. 

Lorsqu’un délégué descend dans une mine pour procéder aux visites- 
et constatations ci-dessus prévues, il est tenu de se conformer à toutes 
les mesures prescrites par les règlements en vue d’assurer l’ordre et la 
sécurité dans les travaux. 

Les exploitants sont tenus d’avertir sur-le-champ le délégué, ou à 
son défaut le délégué suppléant de la survenance des accidents ayant 
occasionné la mort ou des blessures entraînant la cessation du travail 
à un ou plusieurs ouvriers, ou pouvant compromettre la sécurité des 
ouvriers.. 

Le délégué suppléant ne remplace le délégué qu’en cas d’empêche¬ 
ment de celui-ci par cessation de fonctions ou d’absence momentanée. 
Avis préalable en devra être donné par le délégué à l'exploitant et au 
délégué suppléant. 

Art. 3. — Les observations relevées par les délégués dans chacune 
des visites et constatations faites par application de l’article précédent, 
doivent être le jour même consignées par lui sur un registre spécial 
fourni par l’exploitant et constamment tenu sur la mine à la disposi¬ 
tion des ouvriers. 

Le délégué, après chacune de ses visites et constatations, inscrit sur 
le registre les heures auxquelles il est entré dans les chantiers et en 
est sorti, ainsi que l'itinéraire suivi par lui. 

L’exploitant peut consigner ses dires et observations sur le même 
registre, en regard de ceux du délégué. 

Les copies des unes et des autres sont immédiatement et respecti¬ 
vement envoyées par leurs auteurs au préfet, qui les communique aux 
ingénieurs des mines. 

Lors de leurs inspections, les ingénieurs des mines de l’Etat et les 
garde-mines devront viser le registre de chaque exploitation. Tou¬ 
jours ils pourront se faire accompagner dans leurs visites par le 
délégué de la section. 
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Sur l’article 4, qui fixe le mode d’élection des délégués, 
M. Renard développe un amendement tendant à ce que ceux-ci 
soient nommés parles préfets, au lieu d’être élus par les ouvriers, 
comme le demande la commission. 

L’amendement de M. Renard est repoussé après cette déclara¬ 
tion de M. Jaurès, rapporteur: 

M. le Rapporteur. — Messieurs, la commission rend 
hommage aux intentions — en effet excellentes — de l’hono¬ 
rable M. Renard, et croît même devoir, sur une des obser¬ 
vations présentées par lui, lui donner satisfaction. 

La commission ayant accepté pour les anciens mineurs 
l’obligation d’avoir travaillé aux mines au moins pendant 
cinq ans, reconnaît qu’il serait prudent et sage d’inscrire la 
même obligation pour les mineurs. Nous allons donc sur ce 
point, dans la rédaction de ce paragraphe, lui donner satisfac¬ 
tion. 

M. Leon Renard. — Je remercie la commission de cette 
concession. 

M. le Rapporteur. — Mais il y a un autre point que 
nous ne pouvons pas accepter. M. Renard ne veut pas que 
le délégué soit élu absolument au suffrage universel de ses 
camarades. 

Nous croyons qu’apporter ainsi des restrictions à l’exercice 
du suffrage universel pour l’institution des délégués, c’est 
aller contre l’esprit même de l’institution. Les travailleurs 
des mines se disent : « Nous ne sommes peut-être pas suffi¬ 
samment garantis, il faut qu’il y ait quelques-uns d’entre 
nous qui soient chargés de veiller a la sécurité de leurs 
camarades », et ce serait d’avance discréditer absolument 
dans leur esprit cette institution, que de ne pas leur accorder 
le dernier mot pour le choix de ceux qui doivent être leurs 
représentants directs. ( Très bien ! très bien !) 

Au cours de la séance du 8 juillet 1887, les derniers articles du 
projet de loi présenté par la commission sont adoptés, ainsi que 
l’ensemble du projet L 

1. Voici le texte des dispositions votées par la Chambre : 

Aht. 4. — Le délégué et le délégué suppléant sont élus au scrutin de 
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ii fond et du jour de chaque circonscription, 
les ouvriers du fond et du jour attachés à 
îipulalions des produits extraits*, non compris 
nloyés dans le périmètre de l’exploitation ou de 
soit le lieu de leur domicile, pourvu 

ils satisfassent aux conditions suivantes : 

1° Etre Français ; 

2° Être âgés de vingt et un ans accomplis; 

3° Jouir de leurs droits politiques, a ., , . 

4 « Être inscrils sur la dernière feuille de paye arretée pour 1 exploi- 
tation ou la section considérée avant le décret de convocation des 

C aut. g, _ Sont éligibles, à la condition de savoir lire et écrire, et 
en outre de n’avoir jamais encouru de condamnation aux termes des 
dispositions de la loi du 21 avril 1810 et du décret du 3 janvier lblo, 

P p es électeurs ci-dessus désignés âgés de vingt-cinq ans accomplis 
travaillant au fond depuis cinq ans au moins dans i exploitation ou la 

section considérée ; . 

2° Les anciens mineurs ou carriers domiciliés dans les communes 

de l'exploitation considérée, ayant vingt-cinq ans accomplis et ayant 
travaillé pendant cinq ans au moins soit au fond, s il s agit dune 
exploitation souterraine, suit à l'extraction, s'il s'agit dune exploita¬ 
tion à ciel ouvert. . , 

Aux. (3. — La liste électorale est dressée par l exploitant aussitôt apres 

l’arrêté de convocation des électeurs. 

Elle comprend tous les électeurs ci-dessus désignes figurant sur a 
feuille de la dernière paye effectuée avant la publication de 1 arrête de 

Dans les huit jours qui suivront la publication de 1 arrête la liste 
électorale devra être affichée par les soins de l'exploitant, et avec la 
division des électeurs par section, si des sections ont ete établies, a 
ciaque siège d’exploitation, aux lieux habituels pour les avis donnes 

aux ouvriers. , , , . ,, 

Les listes seront rectifiées, s’il y a lieu, sur la demande des n - 
cessés, dans les quinze jours qui suivront, l’affichage, d après les deci¬ 
sions du juge de paix qui statue d’urgence et en dernier ressort. 

Art. 7. — Les électeurs sont convoqués par un arrête du prclet. 
L’arrêté de convocation doit être publié et .affiché dans les coin- 
m mes de l’exploitation et au siège principal de l’exploitation treriLe 
io irs au moins avant l’élection qui doit toujours avoir heu un 
dimanche. Il fixe la date de l’élection et indique les heures auxquelles 

sera ouvert et fermé le scrutin. , , . . 

Le scrutin sera ouvert à huit heures du malin et ferme a six heuies 

dU Le°vote a lieu à la mairie de la commune du siège principal de 

l’exploitation. , , 

Art. 8. — Le bureau électoral est préside par le maire de la com¬ 
mune où est établi le siège principal de l’exploitation, qui prend 
comme assesseurs le plus âgé et le plus jeune des électeurs présents au 
moment de l’ouverture du scrutin, et a defaut d électeurs piesents oi 
™n*pnfomt. à siésrer, deux membres du conseil municipal de la com- 


liste par les ouvriers di 
Sont électeurs tous 
l’extraction et aux mai 
leur transformation, em 
la section considérée, quel que 
qu’i— - ~ 
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Le vote a lieu, sous peine de nullité, sous enveloppe d’un lype uni¬ 
forme déposé à la préfecture. 

Chaque bulletin porte deux noms. . 

Nul n'est élu au premier tour de scrutin, s’il n'a obtenu la majorité 
u .solue des suffrages exprimés et un nombre de voix égal au quart du 
njmbre des électeurs inscrits. 

Au deuxième tour de scrutin, la majorité' relative suffit, quel que 
s >'.t le nombre des votants. 

En cas d’égalilé-de suffrages, le plus âgé des candidats est élu. 

Si un second tour de scrutin est nécessaire, il y est procédé le 
•dimanche suivant dans les mêmes conditions de forme et de durée. 

Aht. 9. — Ceux qui, par voies de fait ou violence, dons ou promesses, 
menaces de perte d’emploi ou privation de travail, auront influencé 
le vote, seront, punis d'un emprisonnement d'un mois à un an et d’une 
amende de 100 à 2,000 francs. 

Art. 10. — Après le dépouillement du scrutin, le président proclame 
délégué le candidat qui a obtenu le plus de voix, et délégué suppléant 
•celui qui a réuni ensuite le plus de suffrages. 

11 dresse et transmet au préfet le procès-verbal des opérations. 

Les protestations doivent ou être consignées au procès-verbal, ou 
ê.'re adressées, à peine de nullité, dans les trois jours qui suivent 
l'élection, au préfet qui en accuse réception. 

Les exploitants peuvent, comme les .électeurs, adresser dans le même 
•délai leur protestation au préfet. 

En cas de protestation, ou si le préfet estime que les conditions 
prescrites par la loi ne sont pas remplies, le dossier est transmis, au 
plus tard le cinquième jour après l’élection, au conseil de préfecture 
qui doit statuer dans les huit jours suivants. 

En cas d’annulation, il est procédé à de nouvelles élections dans le 
délai d’un mois. 


Art. 11. — Les délégués et délégués suppléants sont élus pour trois 
ans; toutefois, ils doivent continuer leurs fonctions tant qu’ils n'ont pas 
•été remplacés. 


A l’expiration des trois ans, il est procédé à de nouvelles élections 
dans le délai d'un mois. 

Il est pourvu dans le mois qui suit la vacance au remplacement du 
•délégué ou du délégué suppléant, décédé ou démissionnaire, ou révo¬ 
qué, ou déchu des qualités requises pour l’éligibilité. Le nouvel élu est 
nommé pour le temps qui s’écoulera jusqu’au terme qui était assigné 
aux fonctions de celui qu’il remplace. 

Il devra être procédé à de nouvelles élections pour les sections 
•qui seront créées par application du paragraphe 4 de l’article 1 er de la 
présente loi. 

Art. 12. — Tout délégué ou délégué suppléant peut, pour négli¬ 
gence grave- ou abus dans l’exercice de ses fonctions, être suspendu 
pendant trois mois au plus, par arrêté du préfet, pris après enquête, 
•sur avis motivé de l'ingénieur des mines de l’État, et le délégué entendu. 

L’arrêté de suspension est, dans la quinzaine, soumis par le préfet au 
ministre des travauxpublics, lequel peut lever ou réduire la suspension, 
•et s il y a lieu, prononcer la révocation du délégué. 

Les délégués et délégués suppléants ne peuvent être rééhis avant un 
•délai de trois ans. 
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« En cas de contestations, trois experts seront chargés de procéder 
aux vérifications nécessaires. Le premier sera nommé par le préfet; le 
second par l’exploitant; le troisième sera, de droit, le délégué de la 
circonscription, ou sera désigné par le juge de paix du canton, s il 

n’existe pas de circonscription. 

« Si la vérification intéresse plusieurs circonscriptions, les délégués 
de ces circonscriptions nommeront parmi eux le troisième expert. » 
Art. 14. — Les visites et constatations prescrites par la présente loi 
sont payées aux délégués comme journées de travail. 

Chaque année, le préfet, sur l’avis des ingénieurs des mines de 
l’État, fixe le prix de la journée et le nombre maximum des journées 
que les délégués doivent employer aux visites. 

Ces frais restent à la charge des exploitants, qui doivent verser au 
Trésor, dans la huitaine de la notificelion, le montant des îoles men¬ 
suels dressés par les ingénieurs des mines de 1 ÉLat et airétés pai le 
préfet. La somme due à chaque délégué lui est payée par le Trésor, 

sur mandat mensuel délivré par le préfet. 

Art. 15. — Dans tous les cas, les exploitants restent soumis a La 
responsabilité civile et pénale, telle qu'elle résulte pour eux du droit 

commun. _ 

Art. 16. — Seront poursuivis et punis conformément a la loi du 

21 avril 1810 : 

Les exploitants qui apporteraient une entrave aux visites et cons¬ 
tatations et contreviendraient aux autres dispositions de la présente 

loi. 
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Le privilège des bouilleurs de cru 

Séances des 12 et 14 mars 1888 

Tenues sous la présidence de M. Charles FLOQUËT 

✓ 

Le 10 mars 1888, la Chambre des députés aborde la discussion 
du projet de loi portant fixation du budget des recettes de 
l’exercice 1888. M. Bernard Lavergne propose de discuter tout 
d abord la question du privilège des bouilleurs de cru et celle du 
relèvement des droits sur l’alcool, et d’ajourner l’examen de la 
réforme de l’impôt au prochain budget. Au nom de la commis¬ 
sion du budget, M. Yves Guyot, rapporteur, accepte cette propo¬ 
sition. Mais M. Jules Roche demande le renvoi après le vote du 
budget des articles de la loi de finances modifiant l’assiette de 
l’impôt sur les boissons et l’impôt sur les- successions. M. Peytral, 
président de la commission du budget, repousse cette motion. 
M. Tirard, président du conseil et ministre des finances, appuie 
les déclarations faites par le président de la commission du bud¬ 
get. A ce point du débat, M. Jaurès intervient pour présenter les 
observations que voici : 

M. Jaurès. — Messieurs, je ne puis pas être soupçonné 
d hostilité au projet de la commission du budget, puisque 
je m étais fait inscrire pour le défendre aujourd’hui même, 
et c est précisément à ce point de vue que je voudrais me 
demander, puisque nous sommes placés entre la proposition 
de M. Jules Roche et celle de M. Bernard Lavergne, reprise 
avec un commentaire spécial par M. le président du conseil, 
quelle est, de ces deux propositions, celle qui réserve le 
mieux 1 intérêt des réformes proposées par la commission. 

La proposition de M. Jules Roche conclut, il est vrai, à 
un ajournement, mais à un ajournement à heure fixe, à 
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mel trait de discuter ces réformes 
es bien ! sur divers bancs.) 
de M. Bernard I.avergne, 
et l’in 1er prélat ion de M. le président 
à isoler de l’ensemble du 
vilège des bou il leurs de cru. Et 

aux yeux d’un très 
, le seul moyen de faire 
ippression d’un privilège déjà ancien, 
îpensation immédiate et simultanée... 
(Très bien! très bien!), il est évident qu'isole*', comme le 
demande M. le président du conseil et comme la commission 
l’accepte avec l’espoir chimérique de faire entrer par celte 
porte la discussion de l’ensemble du système, il est évident, 
dis-je, qu’isoler ainsi de l’ensemble du projet le privilège des 
bouilleurs de cru, c’est ne présenter au pays, de la rélorme 
proposée par la commission, que la pointe qui le blessera, 
sans lui offrir la compensation qui pourrait la taire accepter. 
La proposition de M. Jules Roche aboutit à un ajournement 
que nous pouvons regretter, mais celle de M. Bernard 
Lavergne, avec l’interprétation de M. le président du conseil, 
est la condamnation définitive du système delà commission h 
(Très bien! très bien! sur divers bancs. — Mouvements 
divers.) 


un ajournement qui nous per 
immédiatement après le budget. [Ti 
Au contraire, la proposition 
avec les commentaires 
du conseil, aboutit simplement 
système la question du pri 
comme il ne faut pas se dissimuler qu 
grand nombre de nos collègues 


Au cours de la discussion de la question des bouilleurs de cru, 
M. Gillet développe, le 14 mars 1888, un contre-projet portant 
suppression de l’exercice chez le débitant de boissons et son rem¬ 
placement par l’abonnement obligatoire. Combattu par M. \ves 
Guyot, au nom de la commission du budget, et par M. ïirard, 
président du conseil, ministre des finances, bien qu’il en ait 
appuyé la prise en considération, ce contre-projet est repoussé. 

Voici le discours prononcé par M. Jaurès pendant cette dis¬ 
cussion : 


M. Jaurès. — Je suis heureux, messieurs, d avoir, pour 
répondre à l’honorable M. Gillet, à invoquer tout d’abord un 

]. Les propositions de MM. Jules Roche et Bernard Lavergne sont 
repoussées. 
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premier lilre : je suis arrivé ici tout droit du fond de ma 
province; c'est dire rpie je n’entends nullement me placer 
au point de vue exclusivement parisien qui serait, d’après 
M. Gillet, le point de vue de la commission. 

Il y a dans la proposition démon honorable collègue deux 
parties : une partie positive et une parlie négative. Dans le 
fond même de son contre-projet, que nous oîfre INI. Gillet? 
Nous demandons en premier lieu que le débitant soit affranchi 
de l’exercice, que le commerce des vins soit libéré des 
entraves et des vexations qui pèsent sur lui, et en second 
lieu, que la consommation du vin pour les pauvres gens, 
notamment la consommation au détail, soit dégrevée. Or, 
en ce qui concerne les débitants, M. Gillet ne nous offre 
qu’une chose : rendre obligatoire ce qui est facultatif déjà. 

M. Peytral. — Très bien! 

M. Jaurès. — C’est-à-dire qu’il dit à ces commerçants : 
La loi vous a donné une faculté il y a quelques années ; vous 
étiez libres d’en user ou de n’en pas user à votre gré, à votre 
convenance; vous avez jugé qu’il valait mieux pour vous 
n’en pas user, et la grande réforme que je vous propose, 
c’est-de vous contraindre à en user. ( Très bien ! très bien ! 
sur divers bancs.) Comment, messieurs, vous leur aviez fait 
un cadeau ; ils ne l’ont point accepté, ils l’ont jugé dangereux, 
ils l’ont jugé mauvais, et pour le rendre plus agréable, vous 
le leur imposez ! 

Voilà ce que vous offrez aux débitants. Quant au dégrève¬ 
ment pour le consommateur de vin, il est évident qu’il n’y 
en a pas trace. Alors, messieurs, je me demande avec quelque 
surprise pourquoi M. le président du conseil, qui dans 
l’exposé des motifs de sa réforme de l’impôt des boissons 
reconnaît la nécessité, l’urgence, au point de vue de la jus¬ 
tice distributive, d’améliorer la condition des acheteurs au 
détail, dtfs pauvres gens, je me demande pourquoi M. le 
président du conseil a paru, comment dirai-je? par voie 
d’abstention, au moins en ne le combattant pas, adhérer au 
contre-projet de M. Gillet. 

Messieurs, je disais qu’il y a dans le contre-projet de 
M. Gillet une partie négative, et c’est de beaucoup à ses 
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yeux, et aux yeux d’un grand nombre de nos collègues, la 
partie la plus importante, et à vrai dire, ce qu’on y a vu 
surtout, c’est la négation du projet de la commission... 

M. le Rapporteur général. — Très bien! 

M. Jaurès. —... et la vérité, c’est que M. Gillet lui-même, 
dans la discussion à laquelle il s’est livré hier, a consacré 
les trois quarts de son discours si nourri, si étudié, à critiquer 
le projet de la commission. ( Mouvements divers.) 

Un membre au centre. — C’était son droit. 

M. Jaurès. — Je ne prétends pas qu’il n’en ait pas le droit. 

Est-ce que tout à l’heure encore il n’a pas terminé son 
discours en critiquant le projet de la commission? Est-ce 
que M. le président du conseil n’est pas venu dire, hier : 
Mais le projet de M. Gillet a du bon, et surtout ce qu’il a 
de bon, c’est qu’il nous débarrasserait du projet de la 
commission ? 

M. Peytral. — Et qu’on ne pourrait l’appliquer! 

M. Tiiiard, président du conseil, ministre des finances. — 
Je n'ai pas dit cela ! 

M. Jaurès. — Monsieur le président du conseil, vous ne 
l’avez peut-être pas dit en propres termes, mais je crois que 
c’est là le fond de votre pensée. 

M. le Président du conseil. — Non ! vous êtes dans 
l’erreur. Du reste, je dirai ma pensée tout à l’heure. 

M. Jaurès. — Jesuis heureux de me tromper sur ce point, 
mais il n’est pas besoin de beaucoup de pénétration... 

M. le Président- du conseil. — Vous vous trompez 
absolument. 

M. Jaurès. — Ce n'est pas de cela que je veux parler en 
ce moment, monsieur le président du conseil. 

Je dis qu’il n’est pas besoin de beaucoup de clairvoyance 
pour deviner qu’un très grand nombre de nos collègues, en 
se ralliant hier au contre-projet de M. Gillet, ont entendu 
avant tout manifester contre le projet de la commission. 
[Mouvements divers.) Si bien, messieurs, que nous nous 
trouvons dans cette situation assez curieuse, que la Chambre 
avant refusé de sortir de cette discussion par la grande porte 
qu’ouvrait devant elle M. Jules Roche, semble chercher des 
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contre-projets, des couloirs latéraux qui lui permettent 
d’échapper à cette discussion du.projet de la commission. 

Messieurs, je crois qu’en réalité avec le contre-projet de 
M. Gillet, c’est le projet de la commission qui est en question. 
Il a été attaqué ici avec une très grande force par M. Gillet 
et par M. Allain-Targé. Je vous demande la permission de 
défendre, dans la mesure où je crois... [Rumeurs sur divers 
bancs.) 

Je crois, messieurs, que c’est toute la question. Si la 
Chambre en décide autrement, je suis prêt à descendre de la 
tribune. 


A gauche. — Non ! non ! — Parlez ! parlez ! 

M. Jaunes. M. Allain- 1 argé, dans le très vivant discours, 
si démocratique d’accent, qu'il a prononcé hier à cette tri¬ 
bune, a dit beaucoup de choses sur lesquelles je suis par¬ 
faitement d accord avec lui. Il a dit tout d’abord qu il ne 
fallait pas sacrifier l’intérêt des producteurs à l’intérêt des 
intermédiaires. Je suis absolument de son avis. Il a voulu 
prendre contre la concurrence, ou plutôt contre la fraude 
étrangère, contre l’alcoolisation effrénée, la défense de la 
viticulture française. 

[ci encore, je suis pleinement de son avis. Nous ne sommes 
pas de ceux qui veulent sacrifier les producteurs aux inter¬ 
médiaires, et lorsque M. Allain-Targé déclarait tout à l'heure 
que les producteurs étaient restés trop longtemps muets, 
qu ils avaient laissé parler en leur nom des hommes qui ne 
représentaient pas directement leurs intérêts, il avait raison. 

11 y a quelques années, en effet, ces prétendus syndicats 
de boissons, qui prétendaient parler au nom de la viticulture, 
ne parlaient en réalité qu au nom de leurs propres intérêts. 
Mais aujourd’hui le monde agricole s’éveille, le monde agri¬ 
cole veut prendre la défense de ses intérêts, et M. Allain- 
I argé a dit avec raison qu il fallait se préoccuper des pro¬ 
ducteurs. Mais je me demande en quoi la proposition, 
abaissant le titre légal des vins à 10°, est incompatible avec 
le projet de la commission? C’en est au contraire l’auxi¬ 
liaire, 1 allié naturel. C’est pour le Trésor un supplément de 
ressources qui lui servira pour ainsi dire de parachute contre 
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l’imprévu qui pourrait résulter de certains articles du projet 
de la commission. 

; M. Allain-Targé a adressé au projet de la commission 
une critique qui m’a vivement touché et qui a touché un 
très grand nombre de nos collègues ; M. Allain- Targé a dit . 
Mais le projet delà commission, il n’est pas démocratique; 
par ses licences exagérées, démesurées, il fait peser un poids 
terrible sur le petit débitant, notamment sur le petit débitant 
de vins, et par conséquent, par contre-coup sur le consomma¬ 
teur pauvre, sur l’acheteur au détail. 

Messieurs, si cette observation était juste, elle serait déci¬ 
sive ; mais j’espère démontrer à la Chambre qu’en fait, elle 
n’est pas fondée. (Bruit de conversations.) 

Si vous pensez, messieurs, que la discussion est épuisée... 

(Mon ! non ! — Parlez ! parlez !) 

Quel est le chiffre que la commission demande soit à 
l’augmentation deslicences, soit au dixième de la valeur loca¬ 
tive prélevé sur tous les patentables des boissons ? C est un 
chiffre de 82 millions, et je constate d'abord, messieurs, que 
sont obligés à concourir à ce chiffre non seulement les petits 
débitants et petits marchands de vins ou de boissons, mais 
tous les grands hôtels, tous les grands cafés, tous ceux par 
conséquent qui ayant des loyers très élevés, contribueront 
pour une grande part à la redevance que la commission 

demande. 

Et je vous le demande, est-ce qu’il n’est pas démocratique 
de faire concourir les cafés riches, les hôtels riches au dégrè- 
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n est donc pas 82 millions qui pèseront sur les petits débi¬ 
tants, mais 55 millions seulement; et dans ces cinq classes 
entrent, comme je le disais tout à l’heure, non seulement les 
marchands de vins de demi-gros et de détail, mais les res¬ 
taurateurs et traiteurs à la carte, les cafetiers et les marchands 
de spiritueux ; de telle sorte que si vous faites le calcul poul¬ 
ies débitants de vins tout seuls, vous observerez — j’en ai fait, 
je le répète, le calcul rigoureux, exact — que par'l’augmen¬ 
tation des licences et par une redevance du dixième de la 
valeur locative, la commission ne demande aux marchands 
de vins, aux marchands de demi-gros et de détail, à ceux 
auprès desquels s’approvisionne la partie la plus pauvre et 

a plus laborieuse de notre population, qu’une somme de 
19 millions. 

Voilà à quoi se réduit cette fantasmagorie qu’on a dressée 
devant la Chambre! Et en regard de ces 19 millions que 
1 on demande, sous une forme nouvelle, à tous ces débitants 
et marchands de demi-gros et de détail, quelle est la conces¬ 
sion, le degrèvement que la commission leur accorda? C’est 
d abord la suppression du droit de détail. 11 s’agit ici des 
débitants qui vendent aux pauvres, aux classes laborieuses 
et c est un droit qui s’élève à 97 millions. ’ 

Donc si vous ajoutez au droit de détail apparent l’évalua¬ 
tion du droit de circulation, et du droit de détail qui pour les 
villes redimees s est confondu avec la taxe unique, vous arrivez 
a un chiffre qui ne s éloigné pas de 115 millions; c’est-à-dire 
que pour le commerce de vins que vous voulez dégrever 
la commission ne demande aux débitants, aux marchands 
de demi-gros, a tous ceux qui sont en contact avec les classes 
laborieuses que 19 millions, et elle les décharge du poids 
euorme de 1 impôt qu ils’ supportaient, et qu’ils étaient obli- 
ges de faire retomber sur les classes pauvres, pour unchiffre 
de 1-0 millions {Très bien! très bien! Applaudissements au 

: c ’ est -à- d ire que le dégrèvement 
effectif dont bénéficieront les débitants, les petits intermé¬ 
diaires, et par suite les classes pauvres—le calcul est rigou¬ 
reux— est de 1Ü0 millions. Etalors,je demande àM. Allajü- 
large ce qui reste de ses accusations. 
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M. Allain-Taugé. — J’ai donné les chiffres et leur décom- 
position ! 

M Jaurès. — Mais, monsieur Allain-Targé, contestez- 
vous’ mes chiffres ? Si vous ne les contestez pas, j’ai- cause 
gao-née, puisque j'ai démontré que la commission n’impose 
qu’une charge de 20 millions environ, et qu’elle décharge 
les petits débitants de 120 millions ; que par conséquent, il 
reste un dégrèvement net, effectif, de 100 millions. 

Est-ce que c’est là, messieurs, faire plaisir seulement à 
quelques marchands de vins, et aborder en législateurs sou¬ 
mis au quai de Bercy? Non, ce n’est pas cela, et moi non 
plus je n’accepterai pas que les marchands de vins, syndi¬ 
qués ou autres, qui paraissent en effet parfois prendre vis- 
à vis du Parlement une attitude un peu hautaine, un ton que 
nous ne pouvons tolérer, qui ont essayé de mettre la main 
sur la politique parisienne, et par elle sur la politique répu¬ 
blicaine, fassent nos budgets. . , A 

Non, c’est de l’ensemble du pays, c’est des intérêts des 

classes pauvres que nous nous préoccupons, et c’est préci¬ 
sément parce que le projet de la commission apporte sur la 
boisson alimentaire un dégrèvement incontestable de 100 mil¬ 
lions, que je défends ici le projet. ( Très bien! très bien!) 

Et à ce propos, permettez-moi de faire une remarque. 
Les adversaires du projet de la commission ont, comme on 
dit au Palais, un double système. J’ai entendu un des plus 
fougueux adversaires de la commission, continuant Proba¬ 
blement son discours dans l’hémicycle, dire avec une fami¬ 
liarité éloquente que la tribune n’aurait pas permise : « La 
commission veut sacrifier le budget de la patrie sur 1 autel 

des mastroquets. » ( On rit.) 

Et d’autre part, on vous montre que ces pauvres débitants 
vont être écrasés. Le dégrèvement profiterait au consom¬ 
mateur. Je sais qu’on le nie ; mais je sais d'abord quelqu’un 
qui ne peut pas le nier : c’est M. le président du conseil. Il 
a dit hier dans la demi-réponse qu’il a faite au contre-projet 
de M. Gillet, que les consommateurs bénéficieraient de la 
réduction du droit de détail. Et d’ailleurs, M. le président du 
conseil proposant lui-même une transformation du droit de 
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détail et disant que celle transformation doit profiter au 
consommateur, à plus forte raison, j’imagine, la suppression 
complète de ce droit profitera-t-elle au consommateur. 

Quelqu’un qui ne peut pas contester non plus cette théorie, 
c’est l’honorable M. Rouvier. Quand il était ministre des 
finances, il déclarait que la plus grande, non pas la plus 
grande, mais la meilleure des réformes — il faut distinguer 
les deux choses quelquefois, je crois, mais pas toujours — 
il disait donc que la meilleure des réformes, celle qui ferait 
le plus de plaisir au pays, serait la suppression de l’octroi, 
et dans l’octroi il y a aussi un droit sur lés boissons, un 
droit sur les vins. J’imagine bien, monsieur Rouvier, que 
votre excellente réforme ne consistait pas à faire bénéficier 
exclusivement les débitants de la suppression de l’octroi. 
Vous pensiez bien que cette suppression servirait le con¬ 
sommateur, et dès lors nous pouvons nous appuyer sur 
votre autorité comme sur celle de M: le président du con¬ 
seil pour dire à M. Jules Roche que dans la pensée de 
tous les ministres des finances qui se sont succédé, les 
dégrèvements portant sur les droits qui atteignent les bois¬ 
sons doivent être avantageux aux consommateurs. 

M. Jules Roche nous a dit: «Laissons là les théories, 
laissons là les systèmes. Les théories sont les théories, les 
faits sont les faits. » Voyons les faits. 

Le dégrèvement de 77 millions que les Chambres ont voté 
en 1880 sur les vins a-t-il, oui ou non, profité aux consom¬ 
mateurs ? 

Messieurs, j’espère montrer que l’on conteste beaucoup 
trop l’efficacité de ce dégrèvement de 1880. (Très bien! très 
bien! à gauche.) Et je montrerai ensuite que cette efficacité 
fût-elle moindre que je ne le crois, comme le dégrèvement 
nouveau ou plutôt la transformation fiscale que nous pro¬ 
posons s’opérera dans des conditions tout autres, comme il 
n’y a aucune ressemblance entre le dégrèvement de 1880 et 
la transformation proposée aujourd’hui par la commission, 
vous ne pourriez pas encore conclure de l’une à l’autre. 

Mais enfin, M. Jules Roche nous disait : « Par quoi se 
mesure le bénéfice de toute la série des intermédiaires, 











(1 


i. 


246 


DISCOURS PARLEMENTAIRES 


depuis le marchand en gros jusqu’au dernier détaillant?» Il 



se mesure par l’écart entre le prix moyen d’achat chez le 
producteur et le prix moyen de vente. Par conséquent, si le 
dégrèvement de 1880 a profité aux consommateurs, l’écart 
entre le prix moyen d’achat et le prix moyen de vente doit 
être réduit, si je puis dire, de toute la largeur de l’impôt; 
«or, il est arrivé, dit M. Jules Roche, que cet écart, qui 
était avant le dégrèvement de 36 francs, si je me rappelle 
bien le chiffre, s'estélevé après le dégrèvement à 39 francs » ; 
d’où il conclut que le dégrèvement n’a produit aucun effet. 

Qu’il me permette de lui dire que sa statistique a fait un 
excès de zèle, car elle montre que non seulement le dégrè¬ 
vement a été inefficace, mais qu’il a agi à la façon d’une 
aggravation d’impôt. Si c’est ce que M. Jules Roche appelle 
renoncer à la théorie, je me permettrai de lui répondre que 
c’est remplacer la théorie par le paradoxe. Il est vrai que 
c’est le paradoxe armé de chiffres. ( Très bien! très bien ! sur 
divers bancs.) 

Eh bien, de deux choses l’une : ou celte statistique n’est 
pas sérieuse ; ou elle est consciencieusement et exactement 
dressée, et alors elle signifie, mon cher collègue, qu’il est 
intervenu pour contrarier le dégrèvement, pour le refouler en 
sens inverse, pour le convertir en aggravation, un phéno¬ 
mène inconnu que vous ne déterminez pas, que vous ne défi¬ 
nissez pas, qui a faussé tous les calculs, et qui ne vous 
permet plus d’appuyer sur l’exemple de 1880 une démons¬ 
tration quelconque. 

Mais en vérité, il me paraît impossible de dresser d'une 
façon quelque peu sérieuse des prix moyens d’achat et de 
vente, quand on songe à la multiplicité étonnante des formes 
d’achat’et des formes de vente : achat chez le producteur, 
soit à la cuve, soit même de la récolte sur pied ; vente par le 
marchand en gros, ou directement du propriétaire pro¬ 
ducteur au consommateur, ou par l'intermédiaire des 
détaillants. 

En un mot, avec ces variétés innombrables, ces compli¬ 
cations infinies du commerce des vins, il n’est pas possible 
de dire qu’on ait pu dresser une statistique sérieuse. Et 
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comme la statistique est votre seule arme, comme c’est votre 
seule preuve, la seule force que vous ayez en mains pour 
combattre ce qui est la loi ordinaire, à savoir que le dégrè¬ 
vement profite aux consommateurs, j’ai bien le droit de dire 
que votre argument ne se soutient pas. (Protestations au 
centre.) 

C’est un point de doctrine que nous pourrions discuter ; 
je ne puis le faire dans toute son étendue; mais je crois que 
je pourrais le faire. 

Je n’opposerai point à la statistique de M. Roche celle de 
M. Guyot. Je crois qu’il vaut mieux se passer de statistiques 
et choisir quelques faits précis et caractéristiques, autant 
qu’il se peut, qui permettent de juger de phénomènes aussi 
compliqués. 

Je remercie la Chambre de vouloir bien me permettre 
d’entrer dans ces détails, mais il me semble que nous devons 
sortir des généralités pour tâcher de saisir le vif même des 
questions. (Parlez ! 'parlez !) 

Le dégrèvement de 4880 n’a pas profité, dites-vous, aux 
consommateurs. Je reconnais qu’il est difficile de saisir dans 
un mouvement d’affaires de 2 milliards les 77 millions que 
vous avez abandonnés, d’autant plus que vous avez porté le 
dégrèvement sur la multiplicité des droits qui pesaient sur 
les boissons, et que vos prédécesseurs l’ont fractionné, dis¬ 
persé à ce point que pour le litre il n’était que centésimal, 
qu’il n’avait pas dans les subdivisions de notre monnaie un 
équivalent réel. Mais enfin, voyons quelques exemples. 

Je suis à Àlbi ; je fais venir du vin de Narbonne ; je paye ce 
vin un prix de..., majoré du droit qu’il doit payer à l’entrée 
d’Albi. Je vais à Toulouse; je paye ce vin le même prix de..., 
majoré d’un droit plus considérable qu’à Albi perçu à l’en¬ 
trée de Toulouse. Il en est de même à Paris, où le droit est 
encore plus élevé qu’à Toulouse. Comme le droit vient 
s’ajouter à la facture, toujours la même, je bénéficie incon¬ 
testablement du dégrèvement; vous ne pouvez pas le nier : 
c’est l’évidence même. 

Mais vous avez raison de me dire — et vous me le dites 
certainement tout bas, puisque vous voulez bien me faire 
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rhonnenr de m’écouter — que c’est seulement la bourgeoisie- 
aisée qui peut se fournir ainsi. Eli bien, au-dessous de cette 
bourgeoisie aisée, il y a, vous pouvez le constater à Paris, 
cette petite bourgeoisie de petits boutiquiers, de petits- 
employés, de concierges enrichis (On rit), de contremaîtres, 
si vous voulez que nous rentrions dans l’industrie propre¬ 
ment dite, il y a toute cette petite bourgeoisie qui est comme lu 
fond stable de la population parisienne, qui habite des vingt, ) 

des trente années le même quartier, le même point de la 
capitale, qui a choisi comme fournisseur de vin le marchand 
en demi-gros, auquel il ne peut acheter qu’au lût, mais 
auquel précisément parce qu il ne peut acheter qu’au lût il 
prend garde de ne pas permettre la plus petite fantaisie en 
matière de bénéfice, parce qu'il établit incessamment des 
comparaisons entre les»prix de tous les débitants. 

Savez-vous ce qui est arrivé au moment du dégrèvement 
de 1880 ? C’est que tous ces braves gens, qui lisent leur jour¬ 
nal tous les matins, sont allés, le journal à la main, chez leur 
fournisseur ordinaire, en lui disant... (Dénégationsciu centré) ‘ 

« On a diminué l'hectolitre de 5 francs; vous devez melaire 
bénéficier de cette réduction. » (Mouvements divers.) ; 

Messieurs, je crois qu’il est nécessaire d’entrer dans ces 
détails. (Parlez ! parlez /). 

J’ai eu la preuve, par des factures, que cette partie de la 
population avait profité du dégrèvement de 1880. Ce dégrè- 
vement est-il descendu jusqu’au litre ? C’est une question | 

qu’il est difficile de trancher, mais il ne me paraît pas qu’on 
ait démontré le contraire. j 

En effet, il y a entre tous ces débitants, à la campagne j 

comme à la ville, une concurrence effrénée, et ici même à 

Paris, aux débitants de vins de profession, d’autres corn- ; 

merçants sont venus depuis quelques années faire une 
concurrence redoutable, dont ils se plaignent beaucoup ; je 
parle des épiciers qui tiennent des vins en même temps que 
des denrées et qui les vendent souvent à des prix très infé¬ 
rieurs, afin d’achalander leur boutique ; ce qui rend très 
difficile aux débitants de boissons de profiter personnellement 
de tout le dégrèvement que vous avez accordé en 1880. 
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La vérité, c’est que ce dégrèvement de 1880 pour le litre 
ne s’est pas fait sentir et ne pouvait pas se faire sentir par 
une diminution de prix, mais je crois qu’il s’est fait sentir 
par le maintien relatif de la qualité. ( Dénégations.) 

J’ai dit : relatif ; mais je maintiens l'exactitude absolue de 
ce que je dis. 

M. le Rapporteur general. — C’est très exact. 

M. Jaurès. — A^ous savez très bien que le commerce des 
vins a subi une crise énorme, que les débitants ont été 
obligés de s’approvisionner à des prix plus élevés qu’aupa- 
ravant. Les prix se sont élevés subitement pour la clientèle 
de détail, qui n’y était pas habituée, qui ne pouvait pas le 
supporter, et l’exagération des droits qui existent sur les vins 
a été complice de ce mouillage que M. Allain-Targé signa¬ 
lait hier. ( Protestations .) 

M. Camille Pelletan. — C’est l’évidence même! 

M. Jaurès. —H y a eu des mois où les débitants ont vendu 
non pas à perte, mais sans bénélice aucun. (Oh! oh !) 

Je vois que sur ce point, je ne parais pas avoir l’adhésion 
de toute la Chambre, mais je suis convaincu que le dégrève¬ 
ment accordé pour le litre aux consommateurs a été un 
dégrèvement de mouillage. A r ous avez dégrevé le litre des 
pauvres gens d’une certaine quantité d’eau. ( Rires et déné¬ 
gations.) 

Ce dégrèvement de 1880, n’eût-il profité que dans une' 
faible mesure au consommateur, — et pour ma part, j’ai la 
conviction du contraire, —je crois pouvoir dire que le dé¬ 
grèvement sur les vins, le cidre, les bières que la commis¬ 
sion vous propose aurait un tout autre retentissement, un 
tout autre effet, parce qu’il s’accomplirait dans dés condi¬ 
tions absolument différentes. (Très bien! très bien!) 

Ces conditions, je voudrais les résumer en un mot. Au 
moment où le dégrèvement de 1880 a été accompli, les débi¬ 
tants, les marchands de vins, les intermédiaires avaient 
barre sur les producteurs et les consommateurs; en ce 
moment, nous entrons dans une période où les consomma¬ 
teurs et les producteurs auront barre sur les intermédiaires. 
(.Protestations sur divers bancs.) 
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Messieurs, en 1880, les ravages du phylloxéra étaient à 
leur maximum et les importations de vins étrangers s’accrois¬ 
saient tous les ans jusqu’à atteindre ce chiffre énorme de 
12 millions que M. Allain-Targé nous indiquait l’autre jour. 
Que résultait-il de cette situation? C'est que d’une part, les 
vins étrangers faisaient la loi sur notre marché, et que 
d'autre part, tous les consommateurs pauvres ou peu aisés, 
qui avaient l'habitude, quand le vin n’était pas trop cher et 
qu’il se trouvait en abondance dans toutes les régions du 
Midi, d’acheter leur vin à l’hectolitre ou au double hectolitre 
chez un producteur voisin, chez un parent ou un ami, tous 
ces consommateurs peu aisés ont été obligés de s’adresser 
aux débitants, dontle nombre s’est extraordinairement accru 
à cette époque. De sorte qu’à ce mom'ent, par suite de la 
pénurie du vin résultant de la maladie de la vigne, l’achat à 
l’hectolitre a décliné et l’achat au litre a grandi : l'hectolitre 
n’a plus fait concurrence au litre, et par suite les consom¬ 
mateurs ont dû subir la loi des débitants. 

M. Camille Pelletan. — Très bien! très bien! 

M. Jaurès. — Aujourd’hui, je nedis pas que notre vignoble 
soit reconstitué, mais M. Allain-Targé le reconnaissait lui- 
même hier à cette tribune, nous sommes au début d’une 
période où les reconstitutions de vignobles déjà opérées vont 
produire une bonne part de leurs fruits. 

Depuis quelques années, dans nos vignobles, les décès 
l’emportaient de beaucoup sur les naissances ; l’équilibre se 
rétablit au profit des naissances. 

M. Brousse nous parlait l’autre jour de la régénération 
prochaine de notre magnifique domaine de vignobles. Tous 
les viticulteurs s'y appliquent avec énergie, non seulement 
les gros viticulteurs, mais aussi ces petits paysans qu’on 
accuse volontiers de routine et qui ne résistent guère, 
en fait de transformations agricoles, qu’aux chimères et aux 
fantaisies; ils ne résistent jamais aux progrès véritables, 
sérieusement démontrés. 

Dans nos régions, les petits paysans, les cultivateurs qui 
possédaient un arpent de vignes ravagées par le phylloxéra, 
les replantent avant que leurs maîtres, dont ils sont les 
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métayers,- puissent replanter leurs propres vignes, parce 
que le paysan n'a pas de capitaux considérables à engager, 
fournissant lui-même la main-d’œuvre nécessaire. De sorte 
qu’il existe un concours pour la reconstitution de notre 
domaine viticole entre les très gros et très riches capitalistes 
du bas Languedoc et l’humble paysan du nord des Cévennes; 
et ce mouvement, dans quelques années, permettra au con¬ 
sommateur de se soustraire à la sujétion actuelle envers le 
débitapt. 

M. Bigot. — C'est celui-là, c’est cet humble paysan que 
vous avez atteint hier en supprimant le privilège des bouil¬ 
leurs de cru! 

M. Jaurès. — Oh! je vous en prie, ne mélangez pas ce 
privilège à toutes les questions ! Ne distillez pas constamment 
les bouilleurs de cru ! [Sourires.) 

M. Larociie-Joubert. — Vous leur avez hier distillé le 
poison ! (Mouvements divers.) 

M. Jaurès. — Je crois que je fais une démonstration 
sérieuse et que j’établis exactement les conditions dans les¬ 
quelles va se produire le dégrèvement nouveau. [Très bien! 
très bien! à gauche.) 

Il se produira donc un moment où la renaissance de la 
vigne permettra au consommateur de se fournir aisément 
chez le producteur. Et alors qu’arrivera-t-il? Si les débitants 
de vins, auxquels la commission impose 19 millions et en 
abandonne 120, voulaient retenir tout le bénéfice du dégrè¬ 
vement que vous accordez, le consommateur se fournirait 
direclement chez le producteur. Il en résultera que les débi¬ 
tants seront obligés de transmettre au consommateur tout le 
dégrèvement que vous accordez, les millions que vous aban¬ 
donnez — et cette fois il n’y aura plus de doute, comme 
en 1880, — ces millions profiteront cette fois aux pauvres 
gens. C’est donc un véritable dégrèvement que vous aurez 
opéré. 

M. Larociie-Joubert. — Il vaudrait mieux employer cet 
argent à encourager la reconstitution de nos vignobles que 
de remplir la caisse des débitants! 

M. Jaurès. — L’honorable M. Larociie-Joubert me dit 
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qu’il vaudrait mieux encourager la reconstitution du vignoble 
que de remplir la caisse des débitants. Je ne sais pas%i je 
remplis la caisse des débitants et si je décourage la recons¬ 
titution du vignoble ; il me semble au contraire qu’en adop¬ 
tant avec M. Allain-Targé l’abaissement du titre légal des 
vins à 10°, en adoptant un amendement de M. Bernard 
Lavergne, que j’ai signé après lui, qui établit à la douane 
sur les raisins secs un droit qui représente le droit d’entrée 
sur les vins qui pénètrent par la frontière, et surtout en 
votant ce projet de la commission qui rapproche le consom¬ 
mateur du producteur, qui supprime cetle entrave, cette 
gêne des formalités d’enlèvement, du droit de circulation, 
qui constituent, je vous l’aflirme, de lourdes charges, il me 
semble que nous opérons une réforme louable et utile. 

J’ai habité longtemps la campagne et je sais quelles en¬ 
traves, quelle gêne ces prescriptions causent quand il faut 
déjà aller acheter son vin à plusieurs kilomètres, et qu’il est 
nécessaire de faire encore 12 à lo kilomètres pour se munir 
d’un billet d’enlèvement. 

Aussi le dégrèvement que la commission indique n’est 
pas seulement un dégrèvement d’impôt, mais encore une 
libération, par suite de la disparition de toutes ces formalités- 
et gènes; de plus, il aura pour effet de rapprocher le con¬ 
sommateur du producteur. Je m’adresse à tous mes collègues,, 
au centre comme à droite, qui ont souvent soutenu les doc¬ 
trines protectionnistes, et je leur demande si des mesures 
qui rapprochent le consommateur du producteur ne cons¬ 
tituent pas les éléments de protection les plus puissants et. 
les plus légitimes (Très bien! très bien!), parce qu’au lieu, 
d’établir l’antagonisme entre ces deux intérêts, elles les con¬ 
cilient dans un intérêt commun. (Applaudissements.) 

Mais cette transformation fiscale ne va-t-elle pas creuser 
le déficit dans notre budget? Cette question préoccupe très, 
justement beaucoup de nos collègues. 

Je.voudrais.montrer que cette transformation ne fait cou¬ 
rir à notre budget que des risques très limités et auxquels- 
il sera très facile de pourvoir. 

La commission demande ses ressources principales à la 
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suppression déjà volée du privilège des bouilleurs de cru, 
à une majoration des droits sur 1 alcool, enfin à un rema¬ 
niement des licences pour une somme de 82 millions. 

Y aura-t-il des mécomptes sur. les ressources qui doivent 
provenir de la disparition du privilège des bouilleurs décru? 

Un membre, à droite . — Il y en aura certainement. 

M. Jaurès. — Nous avons ici l'autorité d’un ministre des 

finances. 

M. Lucien de La Ferrière. — Il y a surtout 1 autorité de 
l’expérience ! 

M. Jaurès. — Dans son budget pour l’exercice 1887, 
M. Sadi Carnot évaluait le rendement des bouilleurs de cru 
à la somme de 20 millions, et il ajoutait : « C’est là une 
•évaluation très minime et que nous faisons parce qu’il faut 
simplement pourvoir aux premières installations, au premier 
fonctionnement de la loi, et qu'une loi ne donne d’abord pas 
toujours son plein effet. » 

Je crois donc que la commission a tort d’évaluer à 34 mil¬ 
lions les sommes à revenir de la suppression du privilège 
des bouilleurs de cru... 

M. Lucien de La Ferrière. — Attendez-vous aux décep¬ 
tions. Vous verrez si cette suppression profite à d’autres 
qu’aux importateurs étrangers ! 

M. Jaurès. — ... et que c'est faire acte de sagesse que de 
s’en tenir aux évaluations de M. Sadi Carnot, c’est-à-dire à 
20 millions. 

La majoration du droit sur l’alcool ne fera-t-elle pas dimi¬ 
nuer la consommation ? Vous vous souvenez, messieurs, 
•que cette augmentation d’impôt établie après la guerre 
de 1870 n’a déprimé que d’une façon tout à fait passagère la 
consommation de l’alcool. 

Monsieur Jules Roche, vous prétendez, ou du moins l’on 
'prétend que l’élévation du droit sur l’alcool, coïncidant avec 
la suppression du droit sur le vin, favorisera la fraude. Est- 
ce parce que vous aurez réduit, par la suppression de l’im- 
ipôt, le prix du vin de quelques francs ? Alors le moindre 
^abaissementqui se produira dans le prix du vin par suite de 
la renaissance de la vigne aurait pour effet de compromettre 
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la perception de notre droit sur l’alcool. Vous dites que 
quand toutes les formalités de circulation seront suppri¬ 
mées, la distillation deviendra clandestine. Mais dans les 
villes rédimées, dans les villes à taxe unique, comme Paris, 
toutes ces formalités n’existent pas. De sorte que si aujour¬ 
d’hui un distillateur clandestin veut distiller, il peut s’ap¬ 
provisionner de vins comme il le veut, il ne restera aucune 
trace de ce mouvement des vins, et il pourra distiller dans 
les mêmes conditions qu’après le vote de la loi. 

Vous paraissez redouter les petits vinés. Mais la mesure 
que F honorable M. Allain-Targé a proposée, et que votera 
la majorité de la Chambre, j’en suis sûr, arrêtera à la fron¬ 
tière espagnole et à la frontière italienne ces petits vinés. 
[Très bien ! très bien !) 

De même, la commission a indiqué quelle était disposée 
à rétablir l’acquit-à-caution pour permettre la surveillance 
de la circulation de l’alcool. En tout cas, de nombreux .par¬ 
tisans du projet de la commission n’abandonneront pas le 
droit pour le gouvernement de surveiller la circulation de 
l'alcool. 

Dans ces conditions, je me demande où peut se présenter 
pour les recettes un imprévu quelconque. 

Il n’existe qu’un seul point faible, à mon sens, dans les 
recettes de la commission : c’est le vinage. La commission 
estime à 40 millions le produit des alcools destinés au 
vinage. En réalité, d’après le bulletin du ministère des 
finances, il y a eu 75,000 hectolitres déclarés pour le vinage ; 
au prix de 37 fr. 50, cela fait 1,200,000 francs. 

Je sais bien au moyen de quelle hypothèse la commis¬ 
sion grossit son chiffre; mais je crois que nous devons éli¬ 
miner les hypothèses, d’autant plus qu’on vine les vins, dans 
nos pays surtout, avec l'alcool produit par les bouilleurs de 
cru. Par suite, nous ne devons pas compter deux fois l’al¬ 
cool, une fois au chapitre des bouilleurs de cru, et une autre 
fois au chapitre du vinage. 

Je crois donc qu’après avoir fait subir aux recettes de la 
commission une réduction de 14 millions sur le rendement 
des bouilleurs de cru, une réduction de 9 millions sur le 
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vinage, nous avons fait tout ce que la prudence et la sagesse 
nous commandaient. C’est -donc un mécompte possible — je 
ne le méconnais pas et je discute en toute loyauté et en 
toute bonne foi — de 25 à 26 millions au maximum pour le 
gouvernement. Pour couvrir ce déficit, vous aurez les recettes 
provenant de rabaissement du titre légal des vins et les 
recettes produites par l’impôt sur les raisins secs. Je ne puis 
pas entrer dans les détails; mais je crois que c’est se mon¬ 
trer bien modéré que de les évaluera 10 millions. ( Très bien! 
très bien !) Il reste donc simplement devant nous un décou¬ 
vert possible, un imprévu de 15 millions. 

Je demande à la Chambre quelle est la grande transfor¬ 
mation fiscale portant sur 170 ou 180 millions d’impôts qui 
peut s’engage^ avec cette condition favorable de ne présen¬ 
ter — après une analyse très consciencieuse, après une 
déduction que quelques-uns paraissent trouver excessive — 
qu’un mécompte maximum possible de 15 millions. 

M. Mérillon. — Mais vous condamnez votre réforme! 

M. Jaurès. — Comment! monsieur Mérillon, vous auriez 
opéré une grande réforme qui débarrasserait les débitants 
de l’exercice, le commercé des vins de toutes les vexations 
qu’il subit ; qui débarrasserait le producteur vinicole de 
toutes les formalités; qui ne déprécierait plus aux mains du 
producteur la marchandise qu’il détient par suite de l'exagé¬ 
ration des droits d’entrée; vous auriez ainsi, pour la facilité 
des circulations, encouragé le producteur, rapproché le pro¬ 
ducteur du consommateur; vous auriez en outre, dans ce 
pays de France où le vin est la boisson nécessaire, dégrevé 
l’impôt sur le vin de telle sorte que l’on pourrait consom¬ 
mer du vin meilleur et à meilleur marché; et vous auriez 
réalisé cette grande chose, de faire circuler dans les veines 
de la démocratie française [Oh! oh! à droite. — Très 
bien! très bien! à gauche ) non plus les excitations morbides 
de ces mixtures que dénonçait M. Allain-Targé, mais une 
liqueur qui contient la force, qui contient la joie, qui ranime 
le travail défaillant et qui allège la pesanteur de l’esprit 
sans en compromettre l’équilibre ; vous auriez fait tout cela, 
et parce que cette grande réforme vous expose à un 
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mécompte incertain de 15 millions, vous diriez: Arrêtons- 
nous! il n’y a plus de réforme à faire ! ( Applaudissements 
sur divers bancs à gauche.) 

M. Mérillon. — Mon cher collègue, je serais très heu¬ 
reux, comme vous, de faire cette réforme; mais dans l'état 
actuel, il n’y a pas l’argent nécessaire. 

Un membre ci l'extrême gauche. — Demain on rasera gra¬ 
tis ! 

M. Jaurès. — Messieurs, je voudrais, moi aussi, pour 
mettre à l’abri de toute surprise notre budget, pour mettre 
notre conscience, qui se préoccupe de l’équilibre budgétaire 
autant que de l’intérêt du producteur et du consommateur, 
à l’abri de tout trouble et de tout scrupule, je voudrais 
indiquer par quelles mesures — je les ai formulées par un 
amendement — la Chambre pourra parer à tous les risques 
résultant de cette transformation fiscale. 

Que faut-il, messieurs, pour que cette transformation ne 
puisse grever le budget? 

11 faut deux choses : d’abord que nous ayons devant nous 
assez de temps, si le léger mécompte dont j’ai parlé se 
produit, pour pouvoir étudier les moyens de le réparer. 

11 faut en outre que le gouvernement ait devant lui 
assez de temps pour assurer dans de très bonnes conditions 
le fonctionnement de cette réforme. 

Voilà pourquoi j’ai demandé par un amendement, dont 
j’exprime ici la pensée, que la suppression des droits sur 
les vins, bières, cidres et poirés ne partît que du 1 er décem¬ 
bre. Cela nous suffit, à nous qui voulons la réforme. Ce que 
nous demandons, c’est qu’elle soit inscrite dans le budget 
de 1888. Nous voulons à la fois d’affirmation du principe et 
la nécessité imposée de l’application de ce principe dans 
l’exercice courant. 

Que la réforme commence au 1 er juillet ou au 1 er décembre, 
peu nous importe. Si on la fait commencer au 1 er décembre, 
nous nous préservons de tous les mécomptes et de tous les 
aléas ; je suis convaincu que la commission l’acceptera. 
[Applaudissements à gauche.) 

En même temps que nous la ferions commencer au 
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1 er décembre, je demanderais que le gouvernement fût armé 
de la nouvelle législation de l’alcool, c’est-à-dire de la sup¬ 
pression du privilège des bouilleurs de cru, et de la majo¬ 
ration des droits sur l’alcool, à partir du 1 er avril ; de telle 
sorte que nous aurions réalisé un double objet: nous aurions 
permis au Trésor de traverser la période des mécomptes, 
la période des tâtonnements et des essais sans dépenser un 
sou. Le gouvernement pourra, d’ici au 1 er décembre, 
asseoir dans tous les détails le prix des licences. Il pourra 
organiser la suppression du privilège des bouilleurs de cru, 
et de plus, si la consommation boude un moment à l’alcool 
relevé, au bout de quelques mois cette consommation repren¬ 
dra son niveau; vous aurez alors des recettes battant leur 
plein effet au moment où diminueront les recettes sur les 
vins. 

Vous aurez de plus, monsieur le président du conseil, un 
résultat qui n’est pas à dédaigner. Du 1 er avril au l 01 'décem¬ 
bre, la suppression du privilège ayant fonctionné, la majo¬ 
ration de l’alcool ayant joué ainsi que les droits sur les rai¬ 
sins secs et sur les vins entrant à la frontière et circulant 
en France au-dessus de 10°, vous aurez de ce chef, au plus 
bas mot, un boni, une provision de 45 ou 50 millions qui vous 
permettra pendant deux exercices de couvrir le mécompte 
maximum à prévoir, qui permettra à la Chambre, si ce 
mécompte doit se produire, d’y faire face, au moyen de 
ressources qu’il ne serait pas bien difficile de trouver, 
puisqu’il s’agit seulement de 15 millions. (.Mouvements divers . 
— Bruit.) 

Messieurs, je n’ai plus que quelques mots à dire. 

Je crois avoir démontré que la réforme serait profitable 
aux producteurs et aux consommateurs ; qu’elle ne surchar¬ 
geait pas plus que de raison les débitants ; qu’avec les pré¬ 
cautions budgétaires que j’ai indiquées, elle ne pouvait 
dans aucune mesure compromettre l’équilibre du budget 
et les ressources du Trésor. 

Il ne me reste, messieurs, que quelques mots à dire sur 
1 intérêt qui s attache à ce que vous aboutissiez, à ce que 
vous affirmiez enfin, sur une question fiscale depuis long- 
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pays attend de vous. ( Très bien ! très bien ! a gauche.) 

Cette Chambre a rencontré sur son chemin bien des 
déceptions et bien des épreuves ; divisée par ses origines, 
par la lutte acharnée et confuse dont elle est sortie, elle a dû 
assister, incertaine et anxieuse, à la liquidation de fautes 
quelle n’a pas commises et de scandales qu’elle n’a pas 

couvés. ( Très bien ! à gauche.) 

Les gouvernements, les ministères qui se sont succédé à 
sa tête n’ont pu rallier tout l’ensemble des forces républi¬ 
caines, peut-être par la faute de quelques-uns d’entre nous, 
peut-être aussi parce qu’il a manqué à ces ministères succes¬ 
sifs un certain souffle de démocratie (. Applaudissements sur 
divers bancs à gauche ), cette hardiesse qui se tourne vers 
l'avenir, cette force d’espérance qui au travers des difficultés 

essaye encore les grandes choses. 

Quelles sont donc les difficultés que nous avons ren¬ 
contrées devant nous ? Il y en a de deux sortes. Nous avons 
rencontré d’abord l’insuffisance des recettes, et ensuite 
l’absence d’une majorité de gouvernement. 

Nous avons souffert, si je puis dire, d’un déficit budgétaire 
et d’un déficit gouvernemental. A l’heure actuelle, je crois 
pouvoir dire que le moindre de ces déficits, le plus atténué, 
le moins périlleux, c’est encore le déficit budgétaire. Vous ne 
l’avez pas supprimé, mais vous l’avez considérablement 
réduit. Depuis qu’elle s’est réunie, cette Chambre, qu’on accuse 
si volontiers au dehors, dans un but que je ne veux pas indiquei, 
qu’on accuse, dis-je, si volontiers d’impuissance, elle a pu, 
au travers de toutes les crises qu’elle a subies, de toutes les 
misères auxquelles elle a assisté, elle a pu faire ces deux 
grandes choses : arracher définitivement aux traditions 
surannées l’enseignement du peuple pour le fonder sur la 
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du njumuiii uu ces économies se réalisent, vous voyez, 
comme nous l’annonçait l’autre jour M. le ministre des 
travaux publics, avec un sentiment très élevé de satisfaction 
et de con(iance,vous voyez que les recettes de nos chemins de 
fer commencent à se relever ; vous voyez que les recettes de 
nos impôts, pour les mois de janvier et de février, présentent 
une plus-value sur les recettes correspondantes de Tan¬ 
née 1887 ; vous voyez que le chiffre de nos exportations en 
objets fabriqués est supérieur de 15 millions, pour le mois 
de janvier de l’année courante, au-chiffre correspondant des 
exportations en janvier 1887. 

Il y a donc partout comme un sourd réveil dans ce pays- 
ci, malgré la détresse, malgré le poids laissé sur lui par 
une très longue crise ; il y a comme un sourd réveil, comme 
un besoin de renaître, d’espérer et de travailler. (Applau¬ 
dissements à gauche.) 

ht que manquerait-il à ce pays pour se remettre au tra¬ 
vail ? 11 lui manquerait une seule chose, le sentiment d’une 
direction continue, d’une direction politique ferme, persé¬ 
vérante, suivie, et il ny a de direction suivie que lorsqu’on 
sait ce que 1 on veut, et qu’on le veut bien. ( Nouveaux applau¬ 
dissements sur les memesbancs.) 

M. Larociie-Jourert. — Ce n’est pas ce que le parlemen¬ 
tarisme lui donnera jamais! 

M. Jaurès. — Messieurs, qu’avez-vous vu en ces derniers 
temps ? Vous avez vu que la République, malgré toutes les 
tristesses que vous savez, gardait les positions acquises ; 
vous avez vu qu’elle ne reculait pas, mais aussi qu’elle 
n avançait plus. Eh bien, pour un régime qui est fondé sur 
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pays?... [Mouvements divers.) Oh! je ne dirai que ce qu il 
faut dire. — Se ferait-il au profit des anciens partis dynas¬ 
tiques ? Mais, messieurs, ils n’offrent au pays rien de solide 
et de positif. ( Rumeurs à droite.) Ce n'est pas moi, ce sont 
les plus éclairés parmi vous qui le disent... 

M. Camille Sabatier. — On ne connaît plus les anciens 
partis dynastiques. 

M. Jaurès, se tournant vers la droite. — Vous n’avez su ni 
avouer, ni désavouer la monarchie ; vous n’avez su ni entrer 
dans la Constitution, ni planter fièrement votre drapeau en 
dehors de la Constitution... [Applaudissements à gauche.) 

M. Georges Roche. —Vous avez raison! 

M. Jaurès. —Oui, monsieur Georges Roche, je crois avoir 
raison, et M. Delafosse le-disait l’autre jour, sous une autre 
forme, dans un très ferme et très vigoureux article du jour¬ 
nal le Matin. lia montré cette inconstance, cette incohérence 
de l’opposition conservatrice, qui fait que ce pays ne peut pas 
venir vers vous parce qu’à l’heure présente ce que le pays 
cherche, ce n’est pas un maître, c’est une clarté; et cette 
clarté, vous ne la lui donnerez pas ( Très bien! très bien! à 
gauche ), parce que non seulement vous ne savez pas si vous 
entrerez dans la République ou si vous n’y entrerez pas... 

A droite. — Non! non! n’y comptez pas! 

M. Lucien de La Ferrière. — Vous oubliez que vous 
nous en avez toujours fermé la porte. 

M. Jaurès. — Messieurs, si vous étiez à ma place; si vous 
pouviez, comme moi, voir la limite qui sépare les protesta¬ 
tions du silence, vous conviendriez que vous êtes divisés; 
vos divisions apparaissent à l’œil nu. (. Applaudissements à 
gauche.) 

M. Léon Sevaistre. — Vous l’êtes au moins autant! 

A droite. — A la question ! 

M. Jaurès. — Comment! à la question? 
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À gauche. —Parlez! parlez! 

M. Jaurès. — Est-ee qu’au fond de toute question de 
détail, il n’y a pas une question de politique générale? [Très 
bien! très bien! à gauche.) 

Est-ce que vous croyez que la politique est un corps sans 
âme, et qu'on peut faire tenir debout certaines réformes, 
certaines œuvres, sans définir l’esprit qui doit les animer ? 

( A pp la u dis s ements.) 

Non seulement vous n’avez su ni entrer dans la Constitu¬ 
tion, ni vous tenir hardiment et fièrement en dehors, mais , 
ceux d’entre vous qui songent à y entrer... 

M. de Baudry d’Àssox. — Ils ne sont pas nombreux, 
ceux-là, Dieu merci ! [Rires à droite.) 

M. Boni iî. — Il y en a donc? 

M. Millerand, s'adressant à la droite. — Vous voulez 
leur faire peur! 

M. Jaurès. ... ne savent pas ce qu’ils y feront. Les uns se 
proposent seulement —je rie veux pas citer denomspropres 
— d’édulcorer les lois républicaines, et les autres, deprocé¬ 
der à une œuvre de réaction complète qui bifferait tout ce 
qui a été fait dans ces dix dernières années. 

Et Ci miment voulez-vous donc, messieurs, inspirer à ce 
pays, qui cherche et s’interroge, la moindre confiance dans 
votre gouvernement... 

M. Laroche-Joubert. —Interrogez-le donc directement... 
[Exclamations à gauche) par l’appel au peuple ! 

Osez-le donc! Vous n’osez pas! vous avez peur de sa 
réponse. [Rumeurs à gauche.) 

M. le Président. — Monsieur Laroche-Joubert, on con¬ 
naît assez votre opinion pour que vous n’ayez pas besoin 
d’insister. 

M. Laroche-Joubert. — Je ne la crierai jamais trop haut; 
c’est celle delà majorité du pays. 

M. le Président. — N’insistez pas. 

M. Laroche-Joubert. — J’insisterai. La vérité est toujours 
bonne à proclamer. 

M. le Président. — Vous allez m’obliger à vous rappeler 
à l’ordre. Je le regretterais beaucoup. 
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M. Laroche-Joübert. — Ce serait la première fois! 

M. Jaurès. — Je vous disais, messieurs, — et s’il y a 
quelque vivacité clans ma parole, elle n’a rien, il me semble, 
qui puisse vous blesser... [Non! non!) — je vous disais : 
Comment voulez-vous que le pays puisse avoir confiance 
dans ce que vous feriez comme gouvernement, quand il a le 
spectacle de votre inconstance, de vos divisions, de vos in¬ 
certitudes dans l’opposition? (Interruptions à droite.) 

M. Léon Sevaistbe. — Mais vous aussi, vous êtes divisés ! 

M. Albert Duchesne. — Vous êtes quatre cents à gauche 
et vous ne pouvez pas vous entendre à vingt sur n’importe 
quelle question. 

M. le Président. — Messieurs, je vous en prie, attendez 
que l’orateur se soit adressé aux républicains : il ne peut pas 
parler de tout le monde à la fois. (On rit.) 

M. Jaurès. — Je dis que, chose inouïe! — vous m’enten¬ 
dez bien, et les esprits les plus réfléchis ne me contrediront 
pas, sinon ici, au moins quand vous serez rentrés dans le 
silence de vos réflexions — je dis que, chose inouïe! vous 
êtes divisés comme opposition. 

Ah! qu’on se divise à l’heure de l’action, au moment où il 
faut préciser la direction dans laquelle on engagera le pays, 
c’est fâcheux, je le regrette pour mon parti; mais c’est la 
loi des choses. Mais que l’on soit divisé avant d’agir... (Très 
bien! très bien! ci gauche. — Interruptions à droite ), que 
l’on n’ait ni un principe commun, ni même, à certains jours, 
une manœuvre d’ensemble, qu’on soit un parti sans méthode 
comme sans idéal, sans habileté comme sans grandeur, c’est 
là ce qui ne peut pas donner confiance au pays, car il se dit 
qu’il ne peut pas attendre une plante robuste d’une semence 
débile, divisée contre elle-même, et qui avant même de ger¬ 
mer, se décompose. ( Applaudissements à gauche.) 

M. le comte de Lanjuinais. — Vos paroles ne prouvent 
qu’une chose : c’est que vous avez bien peur de nous. 

M. le comte de Maillé. — Parlez de la concentration 
républicaine, maintenant. 

M. Jaurès. —En présence de ces deux choses : le discré¬ 
dit, l’impuissance manifestée jusque dans l’opposition par 
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les anciens partis dynastiques, et les incertitudes — mères 
de crises —du parti républicain, delà majorité républicaine, 
il arrive que d’une part, certains esprits cultivés se fatiguent 
et hésitent, et que d’autre part, il y a des simples qui se 
prennent peut-être de nouveau aux séductions de la force, 
comme si, dans ce pays, il pouvait y avoir un gouvernement 
fort ayant une autre base que la souveraineté de la nation 
et la dignité des individus dans la liberté! (Applaudisse¬ 
ments à gauche.) 

M. Lucien de La Ferrière. — C’est pour cela que vous 
n’avez jamais consulté la nation! 

M. Jaurès. — Eh bien, tout cela n’est rien, quoi que 
puissent faire, quoi que puissent penser, publier ou rêver 
quelques aventuriers de la politique ou de la finance, quoi 
que puissent penser ceux qui essayent en ce moment d’inquié¬ 
ter l’horizon républicain de l’aurore piètre et louche d’un 
plébiscite nouveau. (Mouvements divers.) 

Non, quoi qu’ils puissent faire, tout cela n’est rien si la 
majorité républicaine a un gouvernement, — et ce peut être 
celui qui est sur ces bancs ; je ne fais pas le moins du monde 
de la politique ministérielle, vous le savez bien, monsieur le 
président du conseil; je fais une politique qui dépasse en ce 
moment-ci nos misérables querelles, je le crois et je le sens. 
(Très bien! très bien!) 

Eh bien, il faut qu’il y ait une majorité capable de s’affir¬ 
mer dans un gouvernement, et cette majorité ne peut exis¬ 
ter qu’à condition de vouloir. Nous avons des idées communes, 
nous avons des principes communs; qu’est-ce qui nous 
manque? C’est à l’heure de l’application, à l’heure décisive 
comme l’est celle où nous nous trouvons en ce moment pour 
la réforme des boissons, cette énergie qui va jusqu’au bout, 
cette énergie qui veut et qui agit. 

Messieurs, cette réforme des boissons que l’on paraît pré¬ 
senter... 

A droite. — Ah! ah! — Enfin! 

M. le Président. — Vous n’appréciez pas beaucoup l’élo¬ 
quence, messieurs! (Applaudissements à gauche.) 

M. Albert Duchesne. — L’éloquence inutile, non! 
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M. Jaurès. — Messieurs, cette réforme n’est pas une con¬ 
ception individuelle ; elle a été depuis Ion gtemps le programme 
du parti républicain; elle a été préparée, dans le rapport de 
l’honorable M. Claude, — avec des modifications, je le sais, 
mais c’est la même direction, — par ce Sénat dont on parais¬ 
sait redouter la résistance. Elle figure sur ce programme 
minimum commun à tous les républicains que MM. Siegfried 
et Delmas avaient dressé et qu’avaient signé près de 200 de 
nos collègues ; par conséquent, si nous n’aboutissons pas, ce 
n’est pas qu’au fond nous soyons en désaccord sur le prin¬ 
cipe, c’est parce que quelques-uns d’entre nous hésitent sur 
l’application. Mais, je vous le demande, si vous attendez, 
pour faire une réforme, qu’il n’y ait plus la moindre difficulté 
d'application, qu’il n’y ait pas le moindre aléa, si léger, si 
réparable qu’il soit, vous n’en ferez jamais. ( Très bien! 
très bien! à gauche.) 

Voilà pourquoi je vous dis : La réforme, bonne en soi, 
est encore meilleure en ce sens qu’elle donnera à ce pays, 
qui attend, le gage, la preuve de notre aptitude aux affaires 
et de notre énergie réformatrice. ( Très bien! très bien! à 
gauche.) 

Le pays sait que vous désirez la justice, et lorsqu’il verra 
que non seulement vous la désirez, mais que vous la voulez; 
lorsque l’idée de justice cessera d’être une idée pure, quand 
elle prendra un corps, quand le suffrage universel pourra 
voir devant lui la justice marchant et respirant, alors, mes¬ 
sieurs... 

M. Lucien de la Ferrière. — Mais ce jour-là, nous 
deviendrions républicains! 

M. Jaurès. — ... vous pouvez être assurés del’avenir, car 
vous aurez affirmé, bien au-dessus des Césars hybrides, d’où 
qu’ils viennent... ( Applaudissements et rires à gauche. — 
Bruit à droite ), vous aurez affirmé, -bien au-dessus de tous 
les prétendants avoués ou inavoués, la République impéris¬ 
sable! ( Vifs applaudissements à gauche. —U orateur , en 
retournant à son banc r reçoit des félicitations.) 







RETRAITES DES OUVRIERS MINEURS 

V 


Création de caisses de secours et de retraites 

pour les ouvriers mineurs 

Séance du 24 mars 1888 

Tenue sous la présidence de M. CÀSIMIR-PERIER (Aube), vice-président 


Le rapport que M. AudilTred a été chargé cle rédiger par la com¬ 
mission à laquelle ont été renvoyées les propositions de loi de 
MM. AudilTred et Émile Brousse, relatives à la création de caisses 
de secours et de retraites des ouvriers mineurs, est venu en dis¬ 
cussion devant la Chambre des députés le 22 mars 1888. 

L’article 1 er du projet élaboré par la commission, d’accord avec 
M. Loubet, ministre des travaux publics, et adopté par la Chambre, 
est ainsi conçu : 

« Il est établi au profit des employés et des ouvriers des exploi¬ 
tations houillères des caisses de prévoyance, pour les garantir 
contre les risques résultant des maladies, des accidents et de la 
vieillesse. » 

Pendant la séance du 24 mars, M. Laroche-Joubert propose de 
remplacer par le texte suivant: « Une allocation de chaque com¬ 
pagnie d’exploitation égale à 8 0/0 du salaire de tous les ouvriers 
sans exception», les paragraphes 1 er et 2 de l’article 2, ainsi conçu : 

« Ces caisses de prévoyance sont alimentées par : 

« 1° Une retenue obligatoire de 5 0/0 sur le salaire de tous les 
ouvriers, sans exception; 

« 2° Une allocation obligatoire de chaque compagnie d’exploi¬ 
tation, égale à la retenue versée par les ouvriers; 

- « 3° Une retenue obligatoire de 10 0/0 sur les redevances aux 
propriétaires tréfonciers ; 
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« 4° Les sommes allouées par l’Etat sur les fonds de subven¬ 
tion aux sociétés de secours mutuels; 

u 5° Les dons et legs ; 

« 6° Le produit des amendes. » 

M. Çamélinat se rallie à cet amendement, en déclarant que 
« l’assurance pour tous les risques, quels qu’ils soient, doit être 
entièrement prélevée sur le produit réel du travail, et par con¬ 
séquent en dehors du salaire ». Il ajoute toutefois qu’il « reste 
convaincu qu’au bout d’un certain temps, ce sera en définitive le 
travail qui payera ». 

Ces déclarations amènent M. Jaurès à la tribune. 


M. Jaurès. — Messieurs, je n’ai nullement l’intention de 
discuter la question de doctrine à laquelle M. Çamélinat. 
vient de faire allusion; je me permettrai seulement de faire 
remarquer à la Chambre que nous lui apportons un projet de 
loi qui a été préparé très longuement par une commission... 

M. Basly. — Trop longuement ! 

M. Jaurès. — ... et que la thèse soutenue tout'à l’heure 
par M. Çamélinat, après M. Laroche-Joubert, n’a jamais été 
produite devant cette commission, commeproposition ferme, 
comme amendement, par M. Çamélinat, et que venant à la 
dernière heure, de làpartd’un membre meme de la commis¬ 
sion, au travers d’une œuvre compliquée et laborieuse, elle 
ne pourrait avoir d’autre effet que de surcharger la loi. 

M. Çamélinat. — Au contraire; c’est une simplification! 

M. Jaurès. — Je ne dis pas que ce soit votre intention ; je 
dis que cette proposition aurait pour effet certain de nous 
empêcher d’aboutir dans une œuvre que vous jugez bonne, 
puisque vous y avez collaboré, et que vous n’avez pas pré¬ 
senté, au moment de sa préparation, les objections que vous 
venez de nous soumettre tardivement à la suite de M. Laroche- 
Joubert. (Interruptions sur plusieurs bancs à gauche.) 

Je comprends d’autant moins l’insistance deM. Çamélinat, 
qu’il nous a dit : En fin de compte, que vous imposiez cette 
obligation au patron ou à l’ouvrier, la charge finira toujours 
par retomber sur les épaules de l’ouvrier. 

Qu’il me permette de lui répondre, d’abord, que cette 
répercussion n’est pas démontrée, et qu’en tout cas elle 
devrait avoir pour effet de nous empêcher de légiférer sur 
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la question. J’ajouterai que ce qui pourrait déterminer les 
compagnies à faire retomber sur les ouvriers, en diminution 
de salaire, la contribution exigée par la loi, ce serait le fait 
de leur imposer d’emblée une charge excessive. 

Lorsque les compagnies se trouveront en présence d’une 
loi qui en même temps qu’elle leur imposera un sacrifice 
mesuré, imposera aux ouvriers un sacrifice égal, il leur sera 
impossible de demander aux ouvriers qui ont déjà une partie 
de la charge d’en supporter l’autre moitié. ( Très bien! très 
bien!) Si au contraire vous mettez toute cette charge, qui 
ainsi doublée deviendrait excessive, sur les épaules des 
compagnies, elles pourront alors s’arroger le droit de 
demander indirectement à l’ouvrier d’y contribuer. 

Nous aimons mieux, comme tous les ouvriers qui sont 
venus déposer devant la commission nous l’ont demandé, 
réclamer franchement et loyalement un sacrifice aux com¬ 
pagnies, et un sacrifice aussi aux ouvriers, de telle sorte 
qu’il n’y ait plus là comme une organisation de charité, mais 
comme la reconnaissance d’un droit sanctionné par un sacri¬ 
fice égal. ( Très bien! très bien!) 

Messieurs, un dernier mot. 

M. Laroche-Joubert n’est pas allé jusqu’au bout, tout en se 
donnant des airs de radicalisme qui lui ont valu des auxi¬ 
liaires inattendus. [On rit.) 

Il est démontré par la commission qu’il est nécessaire de 
demander un sacrifice de 5 0/0 aux ouvriers, et un sacrifice 
de5 0/0 aux compagnies; cela fait donc non pas 8 0/0, mon¬ 
sieur Laroche-Joubert, non pas 8 0/0, monsieur Camélinat, 
cela fait 10 0/0, qu’il vous faudrait demander aux compa¬ 
gnies; et alors, soyez-en sûrs, elles en feraient retomber 
immédiatement le poids sur les ouvriers. ( Très bien! très 
bien !) 

Voilà pourquoi, pour aboutir, pour rester dans la mesure 
du possible, et aussi sous l’impression de ce sentiment de 
dignité des ouvriers que M. le ministre des travaux publics 
traduisait à cette tribune, je me renferme dans les limites que 
la commission s'est assignées. ( Très bien! très bien!) 


« 
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L’amendement de M. Laroche-Joubert est repoussé, et l’article 2 
de la commission est adopté. 

On vote ensuite les articles 3 à 7 du projet. Ils fixent l’orga¬ 
nisation et le fonctionnement des caisses de maladie, alimen¬ 
tées par un prélèvement de 20 francs par employé et ouvrier, 
opéré sur les allocations fournies conformément à l’article 2 et 
destinées à assurer des secours médicaux et pharmaceutiques, 
ainsi qu’une indemnité de salaire à tous les employés et ouvriers, 
tant de l’intérieur que du jour. Ils indiquent également que le 
préfet chargé d'homologuer les statuts doit veiller à leur exécu¬ 
tion. Ils règlent la dissolution du conseil d’administration des 
caisses locales et du conseil central en cas de violation des sta¬ 
tuts 1 . 

On arrive à l’article 8 dont voici le texte : 

« Art. 8. — Un fonds spécial réservé, dont le conseil d’admi¬ 
nistration réglera annuellement l'emploi, sera créé dans chaque 
caisse pour fournir des gratifications renouvelables aux anciens 
mineurs infirmes, âgés de cinquante ans et justifiant d’au moins 
vingt-cinq ans de travail dans les mines, qui faute de versements 
antérieurs, n’auraient pas droit à une pension de retraite. 


1. Voici les autres dispositions essentielles relatives aux caisses de 
maladie qui ont: été adoptées par la Chambre en première délibération : 

En cas de maladie entraînant incapacité de travail pour les ouvriers, 
la caisse est chargée du payement des annuités pour la retraite pendant 
la durée de la maladie. 

Toutes les.caisses d’un même arrondissement minéralogique sont 
centralisées et solidarisées. . 

Ces caisses sont gérées par un conseil central composé d’autant de 
membres qu’il y aura de caisses locales dans l’arrondissement miné¬ 
ralogique. 

Les caisses locales sont administrées par un conseil de 6 à 9 membres 
suivant que le nombre des ouvriers inscrits sur les listes électorales 
excède ou n’excède pas 500. 

Dans les conseils de 0 membres, 4 sont élus par les ouvriers, 2 dési¬ 
gnés par les patrons. Dans ceux de 9 membres, 6 sont élus par les 
ouvriers et 3 désignés par les patrons. 

Sur la proposition de M. Basly, les articles du projet relatifs aux 
accidents sont disjoints. 

Les derniers articles visant les pensions de retraite sont adoptés. 
Aux termes de l’article 15, ces pensions seront servies par la Caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse. La caisse est alimentée par 
les retenues et allocations fixées à l’article 2, déduction faite des prélè¬ 
vements opérés au profit des caisses d’accidents et de maladie. L’ar¬ 
ticle 16 fixe le mode de versements à la caisse des retraites et les 
articles 18 à22précisent les conditions àremplirpour la nomination des 
membres du conseil d’administration des caisses locales, indiquent les 
fonctions et la durée dm,mandat des membres de ces conseils. Enfin 
l’article 23 reconnaît lapersonnalité civile à chaque caisse de prévoyance. 
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« Il sera formé par un prélèvement de 5 francs, opéré sur les 
retenues et allocations énumérées à l’article 2. » 

Cet article est adopté sur ces observations de M. Jaurès: 

s 

M. Jaurès. — Messieurs, je voudrais soumettre à la 
Chambre une observation que j’ai déjà présentée à la com¬ 
mission. 

Cet article, qui constitue un fonds de réserve, a une très 
grande importance, parce qu’il fait partie des dispositions 
qui s’appliqueront à la période de transition, à la première 
application de la loi. 

Qu’arrivera-t-il en effet au début, messieurs ? Il arrivera 
que les ouvriers qui en ce moment-ci vont arriver à la 
période de la vieillesse, ne pourront pas bénéficier d’une pen¬ 
sion de retraite élevée; elle sera minime, elle sera même 
illusoire. Si bien que la masse des ouvriers ne verra tout 
d’abord que le prélèvement de 5 0/0 fait sur son salaire, et le 
bénéfice de la loi ne lui apparaîtra pas. 

Il est donc nécessaire, comme la commission l’a pensé, 
comme elle y a pourvu dans une certaine mesure, que je 
trouve insuffisante, par l’article 8, il est donc nécessaire qu’il 
y ait un fonds réservé qui permettra de distribuer aux 
ouvriers qui arriveront à l’invalidité avant que le bénéfice 
de la caisse des retraites leur puisse être appliqué, des 
secours qui tiendront lieu de retraite, et comme j’estime que 
le chiffre de 5 francs qjie la commission a prévu est insuffi¬ 
sant, je demanderai à la commission de le porter à 10 francs, 
de telle sorte que le bénéfice de la loi soit immédiatement 
acquis aux ouvriers qui arriveront aussitôt après sa promul¬ 
gation à la période d’invalidité. 

M. le Président. — Ce n’est pas' un amendement, c’est, 
une simple observation. 

M. Jaurès. — Oui, monsieur le président. 
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Détermination de la responsabilité 


Séance du 26 mai 1888 


Tenue sous la présidence de M. ME LINE 


Au cours de la discussion, en première délibération, du projet 
de loi concernant la responsabilité des accidents dont les 
ouvriers sont victimes, M. Renard et plusieurs de ses collègues 
demandent la suppression des deux'paragraphe s de l’article 13 
ainsi conçu : 

O 

« Art. 13. — La responsabilité résultant des articles 1382 et 
suivants du code civil est déterminée, dans tous les cas prévus à 
l’article 1 er l , par les dispositions de la présente loi. 


1. Voici le texte de l’article -1 er du projet adopté par la Chambre des 
députés : ' 

« Article premier. — Tout accident, survenu dans leur travail, aux 
ouvriers et employés, donne droit au profit- de la victime ou de ses 
ayants droit à une indemnité dont l’importance et la nature sont déter¬ 
minées ci-après. 

« Seuls sont admis, quant à présent, à bénéficier de cette disposi¬ 
tion les ouvriers et employés occupés, même pour le compte de l’État, 
des départements, des communes ou des établissements publics, dans 
les usines, manufactures, fabriques, chantiers ou travaux de construc¬ 
tion et de bâtiment entreprises de transports, de chargements et de 
déchargements, magasins publics, mines, minières, carrières, travaux 
souterrains, et en outre : 1° dans tout travail dans lequel on produit ou 
emploie des matières explosibles; 2° dans tout travail industriel, agri¬ 
cole ou forestier dans lequel il est fait usage soit de machines-outils, 
soit de machines à vapeur, soit de toute autre machine mue par une 
force élémentaire ou par des animaux. 

« L’indemnité est à la charge du*chef de l’entreprise, quelle qu’ait 
été la cause de l’açcident. 

« Toutefois, il ne sera .dû aucune indemité à la victime qui aurait 
agi dans une intention criminelle. » 
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U Néanmoins cette limitation n’est pas. applicable, lorsqu’une 
condamnation pénale a été directement prononcée contre le chef 
d’entreprise, à raison de l’accident. 

<( Les dommages-intérêts alloués à la suite de cette condamna¬ 
tion pourront dépasser les indemnités prévues par la présente 
loi, mais ne pourront se cumuler avec elles. » 

A ce propos, M. Jaurès fait connaître son opinion sur « la déter¬ 
mination de la responsabilité » : 

M. Jaurès. — Messieurs, je voterai pour ma part l’article 
de la commission. Je crois qu’il est impossible de voter au¬ 
trement, sans bouleverser l’économie générale de la loi, et 
même sans en miner le principe. Je crois cependant que 
M. le rapporteur delà commission 1 s’est un peu exagéré, au 
premier abord, l’écart de doctrine qui le sépare de M. le 
président du conseil 2 . 

En effet, deux choses peuvent être soutenues : ou le règne 
exclusif du risque professionnel, ou le maintien du droit 
commun dans toute son étendue... ( Interruptions .) 

ZJn membre ci droite. — C’est évident! L’un ou l’autre. 

M. Jaurès. — Veuillez écouter les quelques explications 
que j’ai à fournir ; la question est délicate, je demande toute 
votre attention. Ce qui a paru établir un malentendu entre 
M. le président du conseil et la commission, c’est que la 
commission paraît s’attacher surtout au risque professionnel, 
alors que M. le président du conseil s’attache surtout au 
maintien dans tous les cas et à l’absolue souveraineté du 
droit commun. 

Mais le risque professionnel et le droit commun peuvent 
se concilier dans une certaine mesure; et la preuve, c’est 
que M. le président du conseil, tout en réclamant le main¬ 
tien du droit commun, accepte l’institution nouvelle intro¬ 
duite parla commission du risque professionnel. 

Or, accepter le risque professionnel, c’est accepter dans 
une certaine mesure la limitation du droit commun, puisque 
lorsque l’ouvrier est déchargé de toute responsabilité, en 
vertu du risque professionnel, même en cas d’imprudence 

1. M. Ricard. 

2. M. Floquet. 
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ou de faute, il est impossible de ne pas dire que dans ce cas 
il n’y ait pas limitation du droit commun. 

Par conséquent M. le président du conseil, en acceptant 
comme il l’a l'ait le risque professionnel, a accepté aussi dans 
une certaine mesure la limitation du droit commun. 

Et d’autre part, la commission, tout en posant avant toutes 
choses le principe du risque professionnel, a parfaitement 
admis— et c’est le sens du deuxième paragraphe en discus¬ 
sion— que lorsqu’il y aurait de la part du patron faute grave 
entraînant condamnation ou sanction pénale, sans pour cela 
que le risque professionnel cessât de fonctionner, le droit 
commun retrouverait son empire, sa souveraineté. 

Dans ces termes, il me paraît exister un simple dissenti¬ 
ment apparent entre la doctrine de la commission et celle que 
M. le président du conseil a exposée. Nous comprenons par¬ 
faitement l’émotion bien naturelle de la part d’un rapporteur 
qui croit son projet compromis par une disposition nouvelle 
qui lui a fait apercevoir un péril, non dans la proposition, 
mais dans la formule apportée à cette tribune par M. le pré¬ 
sident du conseil. 

11 me semble que l’article de la commission donne satis¬ 
faction à tous, puisque, d’une part, il établit que le risque 
professionnel existe, qu’il décharge le patron de toute res¬ 
ponsabilité là où il n’y a pas de sa faute, le risque profession¬ 
nel couvrant l’ouvrier contre les conséquences de sa propre 
imprudence; mais, d’autre part, l’ouvrier reste armé, 
comme le demande M. le président du conseil, de toute la 
force que donne le droit commun, lorsqu’il a à se plaindre 
non pas d’un accident fortuit ou d’un cas de force majeure, 
mais d’une faute grave entraînant une condamnation correc¬ 
tionnelle. (Applaudissements à gauche.) 



L’assurance sous la garantie de l’État 


S dance du 29 mai 1888 

Tenue sous la présidence de M. MÉLïNE 


Avant que la Chambre des députés examine le titre VI du pro¬ 
jet de loi concernant la responsabilité des accidents dont les* 
ouvriers sont victimes, qui traite de l’assurance sous la garantie 
de l’État, M. Jaurès fait l’exposé de la question : 

M. Jaurès. — C’est sur l’ensemble du titre YI que je dési¬ 
rerais soumettre à la commission une très brève observa¬ 
tion.’ 

Ce titre VI, qui organise l’assurance sous la garantie de 
l’Etat, aune importance très grande, parce qu’en fait la 
plupart des industriels trouveront plus commode de s’assurer 
sous la garantie de l’Etat que de se syndiquer dans les con¬ 
ditions prévues par la commission. 

Il importe donc d’assurer le fonctionnement de ce titre VI 
d’une façon qui garantisse le mieux la sécurité des ouvriers 
et la tranquillité d’esprit des patrons. 

Il me semble que les dispositions prises par la commission 
ne répondent pas à ce double but. Par l’article 36 ] les indus- 

1. L’article 36 mis en discussion et à propos duquel M. Jaurès est 

intervenu est ainsi concu : 

•> 

« Art. 36. — La caisse d’assurance en cas d’accidents, créée parla 
loi du 11 juillet 1868, est autorisée à effectuer des assurances ayant 
pour objet de garantir, dans les conditions indiquées ci-après, les chefs 
d’entreprises contre les conséquences pécuniaires de la responsabilité 
déterminées par la présente loi. » 


18 
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triels sont autorisés à ne s’assurer sous la garantie de 
l’État que pour un tiers du salaire de l’ouvrier; c’est-à-dire 
que si l’ouvrier reçoit d’une décision de la justice une in¬ 
demnité qui soit supérieure au tiers de ce salaire, pour la 
différence entre le tiers qui sera versé par l’Etat et l’indem¬ 
nité totale obtenue delà justice, il n’a plus aucune garantie. 

En un mot, dans l’article 36, le patron n’est assuré que 
pour une partie de l’indemnité qu’il pourrait avoir à verser 
à l’ouvrier, et pour l’autre partie, l'ouvrier est découvert. 

La commission a prétendu obvier à cet inconvénient en 
instituant dans l’article 44 la faculté pour le patron de s’as¬ 
surer pour les deux tiers. Mais ici un autre inconvénient 
apparaît. Puisqu’on oblige le patron à verser dans tous les 
cas une prime qui assurera une indemnité supérieure à 
l’indemnité qui aura été instituée par les tribunaux pour 
.l’ouvrier victime de l’accident, il me semble que pour 
garantir en tout cas la pension que les tribunaux accordent 
à l’ouvrier, et pour débarrasser le patron de toute préoccupa¬ 
tion d’esprit, pour que le patron n’ait pas à se demander s’il 


s’assurera seulement pour un tiers ou pour deux tiers du 
salaire de l’ouvrier, il sera beaucoup plus simple d’organiser 
l’assurance sous la garantie de l’État, de telle manière que 
moyennant une prime fixe que l’expérience découvrira au 
bout d’un an ou deux... ( Interruptions .) Mais, messieurs, il 
est impossible de calculer autrement, et les primes mêmes 
que la commission a instituées ont forcément un caractère 
provisoire. 

Je voudrais qu’au moyen d’une prime qui fût plus élevée 
que celle que lacommission demande pour l’assurance ferme 
d’un tiers du salaire, et moins élevée que celle quelle 
demande pour l’assurance des deux tiers du salaire, le 
patron fût couvert contre les conséquences pécuniaires 
de la décision de justice, quelles qu’elles soient, qu’elles 
soient d’un tiers ou des deux tiers, ou d’une somme 
intermédiaire. 

En un mot, messieurs, la commission organise deux 
séries de primes distinctes, correspondant, l’une à une 
indemnité qui n’équivaut qu’au tiers du salaire, et qui est 
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insuffisante pour couvrir l’ouvrier, l’autre à une indemnité 
prévue dans tous les cas comme égale aux deux tiers du 
salaire, et qui excède ce que le patron pourra donner à l’ou¬ 
vrier. La commission ne débarrasse pas le patron de toute 
préoccupation à cet égard; c’est pourquoi j’ai voulu lui 
soumettre^ces observations. [Très bien! très bien! sur di¬ 
vers bancs.) 





Limitation du risque professionnel 


Séance du 26 juin 1888 


Tenue sous la présidence de M. MELINE 


Après avoir repoussé par 298 voix contre 201 la demande d’ur¬ 
gence déposée en faveur du projet de loi concernant la responsa¬ 
bilité des accidents du travail dont les ouvriers sont victimes 
adopté en première délibération, la Chambre des députés décide, 
le 21 juin, dépasser à une deuxième délibération sur ce projet. 

M. Ricard, rapporteur de la commission, propose d’adopter avec 
quelques modifications l’article premier tel qu’il a été précé¬ 
demment voté C M. Rodât, par voie d’amendement, demande au 
contraire à la Chambre de reprendre le texte qui lui avait été 
soumis en première lecture parla commission dans la séance du 

19 mai. 

Voici ce texte : 

« Article premier. — Tout accident survenu dans leur travail 


aux ouvriers et employés occupés dans les usines, manufactures, 
chantiers, entreprises de transports, mines, minières, carrières, 
et en outre dans toute exploitation où il est fait usage d’un 
outillage à moteur mécanique, donne droit au profit de la vic¬ 
time ou de ses ayants droit à une indemnité dont l’importance 
et la nature sont déterminées ci-après. 

« Cette indemnité est à la charge du chef de l’entreprise, quelle 

qu’ait été la cause de l’accident. 


1. Voir page 270 le texte de l’article l or . 

Les modifications introduites par la commission portent sur le 

dernier paragraphe, quelle rédige ainsi : 

« Toutefois il ne sera dû aucune indemnité à la victime qui aura 

intentionnellement provoqué l’accident. » 

De plus, la commission ajoute ce paragraphe : 

« Les employés et ouvriers dont les appointements dépassent 
4,000 francs, ne bénéficieront que jusqu’à concurrence de cette somme 
des dispositions de la présente loi. » 
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« Toutefois il ne sera dû aucune indemnité à la victime qui 
aura intentionnellement provoqué l’accident, ou qui à raison de 
l’accident, aura encouru une condamnation criminelle ou correc- 

ll0 (< 1 Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux 
employés dont les appointements dépassent 4,000 francs. » 

La proposition de M. Rodât est combattue par M. Ricard, rap¬ 
porteur. Elle est appuyée très énergiquement par M. Jaurès, qui 
insiste sur la nécessité d’aboutir, et par suite de limiter le risque 

professionnel. 

M. Jaurès] — Messieurs, je ne demande qu’à dire 
quelques mots parce que je les crois utiles. (Parlez ! 

parlez !) . „ 

Il me semble que la commission a grand tort de se reiu- 

ser à ce qui.est âmes yeux, comme aux yeux d’un très grand 
nombre de mes collègues, je ne dis pas le seul, mais le meil¬ 
leur moyen de sortir de la confusion indéniable qui paraît 
peser depuis quelques jours sur la discussion actuelle. [Très 

bien ! très bien !) 

Quel a été, messieurs, le point de départ, quelle a été 

l’origine véritable de cette confusion? ^ 

C’est l’amendement de M. de Clercq, qui en élargissant à 
l’infini la loi, a obligé la commission, le lendemain, à appor¬ 
ter un nouveau texte qui restreignait, il est vrai, à demi 
l’amendement afin de laisser la loi applicable, mais qui ne 
la restreignait pas suffisamment pour avoir l’air de donner 
satisfaction au principe que la Chambre avait voté la veille. 

Eh bien ! il est naturel qu’au début d’une discussion 
comme celle qui est engagée en ce moment, tous les repré¬ 
sentants de cette Assemblée aient le désir de lui donner le 
plus de largeur possible. 

Le début de la discussion, c’est pour ainsi dire la jeunesse 
de la loi, c’est le moment où les ambitions sont en quelque 
sorte infinies dans une Assemblée. 

Mais nous avons vu précisément, par l’expérience, par les 
amendements qui se sont succédé et ajoutés, quelles diffi¬ 
cultés inextricables naissaient de ces additions et de la pré¬ 
tention qu’avait eue la Chambre, au début, d’élargir indéfi¬ 
niment la loi. [Marques d'assentiment.) Et la preuve qu’un 
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revirement s’est opéré clans vos esprits, c’est que c’est juste¬ 
ment de nos collègues de droite qui avaient appuyé à 
l’unanimité la proposition de M. de Clercq... 

Sur divers bancs à droite. — Non ! non ! Pas à l’unani¬ 
mité ! . 

M. Jaurès. — ... qui avaient appuyé à une très, grande 
majorité, si vous préférez, l’amendement de M! de Clercq qui 
élargissait indéfiniment la loi, que viennent maintenant les 
plus énergiques protestations contre l’extension donnée à la 
loi, protestations qui se sont traduites par l’amendement de 
M. Thellier de Poncheville. 

De sorte qu’il n’est pas téméraire d’affirmer que par suite 
de l’expérience faite au cours de cette discussion, l’état d’es¬ 
prit qui a fait voter l'amendement de M. de Clercq n’existe 
plus ; que la Chambre, quelque désireuse qu’elle ait été, au 
début, d’élargir indéfiniment la loi, a reconnu l’impossibilité 
de le faire. 

M. le rapporteur de la commission me permettra de lui 
dire qu’en s’obstinant dans cette voie, il n’est pas fidèle 
véritablement à l’esprit de la Chambre, il est fidèle à un 
vote qui a été émis au début de la discussion, avant que la 
Chambre fût éclairée ; mais il n’est pas fidèle à l’état d’esprit 
actuel de la Chambre, tel qu’il s’est formé par suite des dif¬ 
ficultés qu’a révélées la discussion. 

M. le Rapporteur et plusieurs membres à gauche. — 
C'est ce que nous allons voir! 

M. Basly. —La Chambre est éclairée depuis longtemps : 
il y a dix ans qu'on discute cette loi! 

M. Jaurès. — Je constate que la nécessité, en vue d’abou¬ 
tir, de procéder avec méthode, de circonscrire d’abord la 
première sphère d’application de la loi, est de plus en plus 
reconnue par la Chambre. Je constate en outre qu’elle a 
été proclamée hier par le gouvernement lui-même. 

Et enfin, messieurs, j’ai bien le droit de demander à la 
la commission elle-même de ne pas pousser l’intransigeance 
au point de se refuser à reprendre le texte de l’article 1 er 
qu'elle avait soumis aux délibérations de la Chambre. M. le 
rapporteur, tout à l’heure, triomphait du revirement qui 
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s’était produit dans les esprits. Mon Dieu ! c’est bien natu¬ 
rel. Oui, vous aviez fait œuvre sage en limitant, en circon¬ 
scrivant le domaine de la loi. La Chambre tout d abord ne 
vous a pas écouté ; mais nous revenons à vous, comme l’en¬ 
fant prodigue. {On rit.) 

Nous vous demandons, après nous être perdus de catego¬ 
rie en catégorie, après avoir erré d’amendement en amende¬ 
ment, de complication en complication, nous vous deman¬ 
dons,' dis-je, de rentrer dans la maison modeste, mais solide, 
que vous nous aviez d’abord préparée. {Très bien! très 

bien!) 

M. LE PnÉsiDENT. — Si personne ne demande la parole, je 

vais mettre aux voix l’amendement de M. Rodât. 

M. Jaurès. — Je demande à ajouter un mot. Comme le 
texte de la commission contient deux dispositions très diffé¬ 
rentes, l’une très importante qui définit pour ainsi dire la 
sphère d’action dela'loi, l’autre qui n’est qu’une disposition 
additionnelle beaucoup moins importante, qui définit les cas 
d’exception dans lesquels l’indemnité n’est pas due à 1 ou¬ 
vrier, ce qui importe évidemment, c est seulement la dispo¬ 
sition qui définit la sphère d’action de la loi ; nous demandons 
qu'il soit procédé au vote par division sur ces deux disposi¬ 
tions tout à fait distinctes. {Très bien ! très bien!) 

M. Antide Boyer. — Tous ceux qui ne veulent pas de la 

loi voteront avec vous. 

M. Jaurès. — Ne nous jetez pas cet argument à la face ! 
Vous avez bien voté, vous, l’amendement de M. de Clercq 
avec la droite ! 

Par 249 voix contre 248, après pointage, la Chambre adopte-le 
premier paragraphe de ramenclement de M. Rodât. 

Elle vote également le deuxième et le troisième paragraphe 
en supprimant toutefois de ce dernier les mots « ou cjui en îaison 
de F accident, aura encouru une condamnation criminelle ou 
correctionnelle ». Et elle substitue au quatrième paragraphe la 
disposition suivante : 

« Les employés ou ouvriers dont les appointements dépassent 
4,000 francs ne bénéficieront que jusqu’à concurrence de cette 
somme des dispositions de la présente loi. » 

Enfin elle adopte le paragraphe additionnel que voici : 
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« Sont également admis à bénéficier des dispositions du présent 
article les ouvriers ou employés d’exploitations pour le compte de 
l’État, des départements, des communes ou des établissements 
publics, ainsi que les ouvriers ou employés occupés dans les 
entreprises de chargement, de déchargement, dans les magasins 
publics et dans tout travail où l’on produit et emploie des matières 
explosibles. » 


y-s 
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LE BUDGET DE 1889 


Fixation au 1 er juillet du point de départ 
de l’année financière 

Séance du 31 mai 1888 

Tenue sous la présidence de M. ME LINE 


M. Peytral, ministre des finances du cabinet présidé par 
M. Charles Floquet, a soumis à la Chambre des députés, le 
24 avril 1888, un projet de loi ayant pour effet de fixer au 1 er juil¬ 
let le point de départ de l’année financière. Le 31 mai suivant, 
ce projet, rapporté par M. Camille Pelletan, vient en discussion 
publique à la Chambre. 

Après un débat auquel prennent part MM. Casimir-Perier 
(Aube), Jamais, le baron de Soubeyran, Jaurès, Floquet, prési¬ 
dent du conseil, Siegfried, Pelletan, rapporteur, Jules Roche et 
Peytral, ministre des finances, la discussion générale est close 
et le projet adopté. 

Voici en quels termes M. Jaurès a fait valoir les raisons qui, 
suivant lui, devaient déterminer la Chambre à voter le projet du 
gouvernement : 

M. le Président. — La parole est à M. Jaurès. 

Voix à droite. — Et le gouvernement? 

À gauche. — Parlez! parlez! 

M. Jaurès. — Messieurs, je comprends le sentiment de 
la Chambre ; elle paraît trouver que tous les arguments 
qu’on peut donner pour ou contre ont été produits... 

M. le Rapporteur. —Non! non! Parlez! 

M. Jaurès. — Messieurs, je l’avoue de très bonne foi, j’ai 
écouté notre honorable collègue M. de Soubeyran, attendant 
des raisons contre le projet, et je n’ai entendu que des alfir- 
mations. 
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M; le Rapporteur. —Très bien! 

M. Jaurès. — M. de Soubeyran nous a dit que le projet 
présenté par M. le ministre des finances allait troubler les 
contribuables et bouleverser les finances communales et les 
finances départementales. A fappui d'une assertion aussi 
grave, je le répète, aucun fait, aucune raison positive ! 

L'honorable M. de Soubeyran a dit encore — c’est la 
seule- critique un peu précise que j’ai retenue — que le 
changement proposé ne constituait pas une grande réforme, 
et qu'en Italie, lorsqu’on avait changé la date de l’année 
financière, c’était là un détail qui n’avait pris de valeur que 
par sa liaison avec tout un ensemble de réformes portant 
notamment sur la comptabilité. 

Messieurs, ce n’est pas tout à fait en même temps qu’en 
Italie on a réformé la comptabilité et changé la date 
de l’année financière, et je fais remarquer que le chan¬ 
gement qui nous est proposé n’est pas isolé, qu’il fait 
partie d’un ensemble de mesures qui ont pour objet d’éta¬ 
blir dans nos finances, dans nos comptes, des prévisions 
plus exactes, une plus grande régularité, un contrôle plus 
minutieux. (Très bien! très bien! à gauche. — Dénégations 
a droite.) 

Vous vous rappelez bien que la Chambre a adopté, il n’y 
a pas longtemps, une proposition de M. Jametel tendant à 
réduire la durée de l’exercice. En même temps que nous 
modifions la date de l’année financière, nous obligeons le 
gouvernement à faire imprimer et à distribuer le budget 
avant une certaine date. Vous savez par les journaux et parce 
que M. le ministre des finances a dit devant la commission, 
que le gouvernement songe à soumettre tous les grands ser¬ 
vices de l’Etat au contrôle préventif du ministère des 
finances, se proposant ainsi d’appliquer une mesure qui 
sera à mon sens beaucoup plus efficace, beaucoup plus fruc¬ 
tueuse que le contrôle préventif en Italie, qui l’a confié à la 
Cour des comptes. En France, entre les mains du ministre 
des finances, il sera plus souple, plus vivant, plus efficace 
qu’un contrôle confié comme en Italie à la Cour des 
comptes. 
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M. le baron de Soubisyran. — Cela n’a. rien à faire avec 
la réforme actuelle. 

M. Jaurès. — Je vous signale tout un ensemble de dis¬ 
positions qui ont pour effet d’introduire plus de régularité, 
plus de clarté dans nos comptes, un meilleur contrôle dans 
nos finances ; je vous fais assister dans ce qui se passe 
aujourd’hui en France, au spectacle de cet effort portant 
sur les points d’organisation budgétaire et de comptabilité 
que vous nous montriez en Italie. 

On nous a dit que le projet proposé allait rendre impos¬ 
sibles les adjudications, parce qu’elles ne concorderaient 
plus avec l'année financière. 

Messieurs, il y a dans cette critique une méconnaissance 
complète de la réalité. En fait, il n’y a pas actuellement 
entre les adjudications et l’année financière cette concor¬ 
dance rigoureuse et absolue dont on a parlé : elle est d’ail¬ 
leurs impossible. 

L’honorable M. Casimir-Perier a reproché au projet de 
M. le ministre des finances d’instituer la dualité dans le 
budget. 

A cela, il a déjà été répondu qu’en fait, nous votons les 
contributions directes au mois de juillet, tandis que le reste 
du budget n’est voté qu’en décembre. 

M. le baron de Soubeyran. — Ce n’est pas une raison! 

M. Jaurès. — Je vous demande pardon! On a parlé de la 
nécessité où nous sommes de jeter un coup d’œil d’ensemble, 
au moment où nous votons les contributions -directes, sur 
la situation générale de nos finances et de notre budget, et 
il se trouve que précisément, à ce moment-là, nous ne 
faisons pas dans l’état de choses actuel cet examen d’en¬ 
semble. Et si vous voulez y regarder d’un peu plus près, 
vous verrez que la mesure qui vous est actuellement pro¬ 
posée et qui aura pour conséquence que le vote du budget 
sera placé au mois de mai ou au mois de juin, rapprochera 
le vote des contributions directes, qui a lieu actuellement en 
juillet, du vote, de l’examen et de la discussion de l’ensemble 
du budget. Si bien que l’objection se retourne contre ceux 
qui l’ont présentée, puisque l’adoption du projet de loi nous 
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permettra d’examiner dans son entier la situation budgé¬ 
taire, qu'en l’état de choses actuel nous n’examinons 
qu’en deux fois d’une manière successive. ( Très bien! 
à g au elie.) 

Messieurs, nous n’avons à faire valoir en faveur du 
projet que deux raisons, mais elles nous paraissent suffi¬ 
santes pour nous déterminer, malgré la multiplicité des 
petites objections de détail qui nous ont été opposées, malgré 
certaines critiques au sujet de la comptabilité, sur lesquelles 
nous n’avons rien à dire, si ce n’est que M. le ministre des 
finances en a étudié la solution et qu’il affirmera à la 
Chambre que cette solution est acquise. 

Voix à droite. — C’est là une simple affirmation ! . 

M. le Rapporteur. — Vous-mêmes, vous n’avez fait 
qu’affirmer. 

M. Jaurès. — Vous nous dites que le budget de l’Etat est 
tellement lié, tellement entremêlé au budget des communes, 
qu’il va résulter de ce changement de la. date de l’année 
financière pour l’État un bouleversement pour les budgets 
départementaux et communaux. . 

Ici, je vous demande de vous expliquer. 

Le budget des communes dépend du budget de l’Etat, en 
ce sens que les ressources des communes sont, pour unô 
large part, les centimes additionnels au principal des con¬ 
tributions directes. Mais ces contributions directes, nous 
continuons à les faire partir du 1 er janvier. Il n’y a donc 
rien de changé ; de ce chef je ne vois pas le moindre boule¬ 
versement. 

S’agit-il, par exemple, — c’est une objection que j’ai 
entendu faire, — des subventions que l’Etat fournit aux 
communes pour le service de la petite vicinalité ? Que se 
passe-t-il actuellement? La plus grande partie des com¬ 
munes votent leur budget au mois de mai ; quelques-unes 
— les villes importantes — au mois de décembre. En mai ou 
en décembre, le budget de l’État n’est pas encore voté, 
c’est-à-dire que les communes ne peuvent pas savoir sur 
quelle subvention de l’État elles pourront compter, au 
moment où elles établissent leur budget. Après le vote du 
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budget communal, le conseil général établit entre les 
demandes de subvention pour les chenu» vrmnau*^ un cer¬ 
tain classement, puis le ministre de Pmteneur f vt la i epar 
tition quand le budget de l’Etat est vote, c est-a-dire que 
communes ne peuvent être régulièrement avrsé^n jan¬ 
vier ou février des subventions qui leur sont allouées. 

Au contraire, supposons le projet de M. . eytra * j 
Le budget de l’Etat est voté avant le JO juin Les co 
mtofc pourront alors être avisé,» on novembre ou en 
décembre, c'est-à-dire avant l'ouverture de 1 exercice, de 
l’importance du concours Bnancier de l'Etat -, elle, sauront 
quelle impulsion elles pourront donner a leurs travaux 
De ce côté je ne vois donc aucun inconvénient ; en toute 
loyauté, je ne vois que de réels avantages au projet dont 
nous sommes saisis. (Interruptions a droite., . 

La raison dominante qui nous a lait adhérer au pioje , 
c’est qu’il présente une meilleure distribution du travail 

parlementaire. (Très bien ! très bien! à gauche.) 

Ce n’est pas là une raison d’ordre très élevé, ce n est pas 
une raison d’ordre spéculatif, c’est une raison pratique 
Nous estimons qu’on rendrait plus maniable 1 instrument 
du contrôle parlementaire ; qu’on rendrait plus faciles, pour 
le gouvernement la préparation du budget, pour les 
Chambres l’examen, la discussion et le vote du budget... 

M. LE baron DE Soubeyran. - Démontrez-le ! Ce ne sont 

là que des affirmations ! 

M Jaurès. — Mon Dieu, monsieur de Soubeyran, vous 
êtes'aujourd’hui l’homme de toutes les impatiences. (Sou- 
rires.) Tout k l’heure, vous disiez: «Comment, le projet 
de M. Peytral ayant pour effet d’ajourner le grand bud¬ 
get, le budget définitif, au 1“ juillet 1889, il nous faudra 
donc attendre les réformes un semestre de plus? » Et votre 
impatience voulait dévorer ce semestre, et exigeait a date 
fixe les grandes réformes démocratiques pour lesquelles 
votre fièvre est peut-être un peu excessive. (Rires à gauche.) 

M. Lejeune. — Il y a longtemps qu’on les attend, les 

réformes ! 

M. Jaurès. — Votre impatience, maintenant, exige que 
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je prouve mes assertions au moment même où je les énonce. 

M. Lejeune. — 11 fallait dire cela le premier jour, quand 
nous sommes arrivés dans cette Chambre, et ne pas attendre 
au moment où nous allons nous en aller. {Bruit.) 

M. Jaurès. — Que se passe-t-il depuis plusieurs années? 
Le budget ne peut jamais etre présenté par le gouverne¬ 
ment assez tôt pour que la Chambre en commence l’examen 
dans le premier semestre. Et la raison en est simple. Au 
moment où le budget est discuté — comme il l’est, mainte¬ 
nant dans la session extraordinaire, il est impossible au 
gouvernement, absorbé par toutes les difficultés, par tous 
les labeurs qui accompagnent la discussion du budget, de 
préparer utilement le budget futur, surtout dans ses parties 

neuves, dans ce qui répond aux exigences de l’année nou¬ 
velle. 

Vous savez bien que depuis plusieurs années, nous avons 
eu dans tous les budgets des innovations graves. Nous avons 
eu le budget de M. Sadi Carnot, qui a été un budget de 
consolidation de la dette flottante; nous avons eu le budget 
de M. Rouvier, qui a été un budget d’emprunt par la 
conversion ; nous avons eu dans le budget de M. Tirard 
l’ébauche, que j’ai trouvée pour îha part tout à fait insuffi¬ 
sante, d’un commencement de réforme fiscale, et il est im¬ 
possible en 1 état de nos finances, avec le développement 
forcé que va prendre encore pour les grands travaux mili¬ 
taires le budget extraordinaire, avec les exigences légitimes 
de 1 esprit public en. matière de réformes fiscales, il est 
impossible de dire que le gouvernement n’aura pas à pré¬ 
parer encore dans les budgets qui se succéderont des 
innovations, des nouveautés, et il n’aura pas le temps de les 
étudier si pendant la session extraordinaire, il est absorbé 
et retenu devant les Chambres par la discussion du budget. 

( Très bien ! très bien ! à gauche.) ° 

Le gouvernement ne peut donc, dans l’état actuel, que 
présenter le budget de telle sorte que la discussion n’en 
commence que dans le second semestre, et vous savez très 
bien que ce second semestre est absorbé à moitié par les 
grandes vacances. 
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L’honorable M. Casimir-Perier disait : Mais les grandes 
vacances, c’est pour la commission du budget l’âge d’or 
du travail, c’est l'heure bénie où ses membres n oscillant 
plus entre l'attrait des séances dramatiques et le travail 
obscur des bureaux, se livrent tout entiers à leur passion de 

contrôle financier. 

Sans doute, les commissions du budget travaillent beau¬ 
coup pendant les grandes vacances... mais c’est à la fin. Je 
le demande à l’honorable M. Casimir-Perier : Si les va¬ 
cances ont cet avantage de donner de fructueux loisirs, 
ou plutôt de fructueuses heures de travail aux commissions 
du budget, que doit-il en conclure logiquement? C’est que 
le vote du budget à la dernière heure, en session extraor¬ 
dinaire, est une institution normale, nécessaire. 

Eh bien, messieurs, ce que nous avons voulu, c est ren¬ 
verser pour ainsi dire la distribution de l’année qui existe 
actuellement entre le gouvernement et la commission du 
budget. Nous avons voulu que le gouvernement eut la 
période qui s’étend du 1 er juillet au 30 novembre pour les 
réflexions qui doivent précéder la préparation d’un nouveau 
budget, et nous avons voulu d’un autre côté que pendant 
la période qui s’étend du 30 novembre au 1 er juillet, les 
Chambres réunies — qui travaillent un peu plus, quoi qu’en 
dise l’honorable M. Casimir-Perier, que lorsqu’elles sont 
dispersées — pussent se livrer à un travail qui n’est utile 
qu’à la condition de se poursuivre sans l’interruption forcée 
que semble avoir jetée au milieu du labeur budgétaire je ne 
sais quel esprit superstitieux de concordance entre l’année 
civile et l’année budgétaire, alors qn’il faut tenir compte 
uniquement, pour l’année budgétaire, de 1 organisation du 
travail dans les Assemblées. (Très bien ! 1res bien ! à gauche.) 

M. Casimir-Perier nous a dit encore : Tous ces retards 
auxquels vous voulez pourvoir proviennent des commissions 
du budget; c’est parce que les commissions du budget ont 
voulu faire du budget un grand magasin de réformes que le 
budget n’a jamais pu être voté à temps; et il nous invite à 
souscrire à celte doctrine, que le budget doit être exclusi¬ 
vement la traduction en chiffres des lois existantes. 
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Messieurs, je ne suis pas à cette tribune pour défendre 
les commissions du budget, — je pourrais le faire, n’en 
ayant jamais été membre, — mais j’ai trouvé quelquefois que 
les Chambres étaient un peu sévères à leur égard ; j’ai 
trouvé notamment que la Chambre actuelle se vengeait assez 
souvent sur ses commissions du budget des difficultés de 
la situation financière. 

J’accorderai qu’il est arrivé quelquefois aux commissions 
du budget de sortir de leur rôle, mais c’est lorsqu’elles se 
sont laissé égarer dans la politique, et non pas lorsqu’elles 
ont poussé à fond leur mission de contrôle sur les dépenses, 

et même de conseil, de direction dans une certaine mesure 
dans la voie des réformes. 

Et, messieurs, ce travail n’a pas été absolument stérile; il 
ne faut pas se lasser de le répéter et de dire qu’au point de 
vue du contrôle des dépenses, ces commissions du budget, 
dont on attaque la méthode, ont réalisé 100 millions d’éco¬ 
nomies, et qu’au point de vue fiscal elles sont arrivées à 
mettre sérieusement à l’ordre du jour de cette Chambre - 
et pour mieux dire dans le programme du gouvernement 

— les réformes que nous demandons. (Très bien ! très bien! 
à gauche.) 

M. Le Provost de Launay. — Depuis J 876 on a doublé 
les dépenses ! 


m. Jaurès. — ^ette doctrine qui veut réduire le rôle de 

la commission du budget, qui veut faire du budget la 

simple constatation arithmétique des lois existantes^ peut 

conduire loin. Elle ne va pas seulement à interdire aux 

commissions du budget toute initiative en matière de 

relormes ; elle va jusqu’à interdire au gouvernement lui- 

meme la faculté d’introduire dans le budget les réformes 

qu’il juge possible d’y introduire, et c’est ici en vérité que 
je ne comprends plus. 


Comment! voilà un gouvernement qui reconnaît que 
telle réforme, la réforme de l’impôt des boissons, par 
exemple, est mûre, qu’elle a été assez discutée, qu’il serait 
bon, pour la faire aboutir, de tenter le dernier effort, de 
resserrer l’accord nécessaire des Chambres dans la discus- 
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sion d’un budget, et vous le lui interdiriez? Mais ce n’est 
pas là une méthode de travail, c’est une méthode de stéri¬ 
lité. ( Très bien! très bien / à gauche.) 

C’est précisément parce que le projet du gouvernement, 
en distribuant plus utilement le travail des Chambres, per¬ 
met au gouvernement de préparer des budgets de réforme, 
et au Parlement de les examiner avec maturité, c’est 
pour cela que nous vous prions, messieurs, d’adhérer au 
projet du gouvernement. 

Je ne veux pas insister; je ne veux pas toucher à la 
question politique ; je veux rester très modestement... 

M. le baron de Soubeyran. — Mais ce n’est pas une 
question politique. 

M. Jaurès. — Si ce n’est pas au moindre degré une 
question politique, expliquez-moi donc, monsieur de Sou¬ 
beyran, pourquoi tous vos amis paraissent hostiles au 
projet. 

M. le baron de Soubeyran. — Parce qu'ils aiment les 
bonnes finances ! 

M. Wickersheimer, s'adressant à la droite. — Il n’y a 
que vous de bons financiers ! 

M. le comte de Lanjuinais. — Ce n’est pas vous, en 
tout cas, qui êtes de bons financiers ! 

M. Lejeune. — Non, car autrement le budget ne serait 
pas dans la situation où il est : il n’y aurait pas 500 mil¬ 
lions de déficit ! 

M. Jaurès. — Permettez-moi de vous dire que lorsqu’un 
projet de loi a été défendu par un homme delà compétence, 
indéniable à vos yeux comme aux nôtres, de M. Ribot; 
lorsque M. Léon Say a déclaré à la tribune du Sénat non 
pas précisément qu’il était partisan de ce changement, mais 
qu'il n’y voyait pas d'inconvénient, je ne puis pas m’expliquer 
que vos esprits, s’ils sont uniquement préoccupés des rai¬ 
sons financières, ne soient pas sur cette question quelque 
peu partagés ; je ne puis pas m’expliquer, s’il n’y a pas le 
moindre grain de politique dans cette affaire, cette coïnci¬ 
dence absolue de l’hostilité au projet et de l’hostilité systéma¬ 
tique au gouvernement. ( Applaudissements à gauche.) 

y 19 
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M. Le Provost de Launay. — Vous avez, de votre côlé, 
des approbateurs systématiques. 

M. Jolibois. — Nous voterons contre le projet, parce que 
nous sommes convaincus qu’il est mauvais. Nous faisons 
notre devoir. Mais si le projet triomphe malgré nous, nous 
ne nous en plaindrons pas, car nous pourrons alors 
montrer facilement au pays les tristes conséquences de 
votre politique. [Bruit.) 

M. Jaurès. — Je dis que cette opposition systématique et 
compacte est une raison de plus, pour nous tous républi¬ 
cains, de nous rallier à ce projet. ( Applaudissements à 
gauche. — Exclamations ironiques à droite.) 

J’entendais dire tout à l’heure... ( Interruptions à droite.) 

Messieurs, je ne me laisserai pas entraîner à-vous répondre. 

On disait tout à l’heure qu’il fallait qu’une démonstration 
éclatante lût faite de tous les avantages que pourrait pré¬ 
senter ce projet. 

Eh bien! pour nous qui sommes convaincus qu’en rap¬ 
prochant le moment où le budget est déposé du moment où 
il entre en fonctions, ce projet offre, au point de vue de la pré¬ 
vision sérieuse des dépenses, un avantage incontestable ; pour 
nous qui estimons qu’au point de vue de la bonne distribution 
du travail parlementaire, il présente encore un réel bénéfice, 
nous avons le droit de nous retourner vers nos collègues et 
de leur dire : Vous qui vous opposez à un projet qui a rallié 
certainement, dans les bureaux, la majorité des républicains, 
qui a pour lui l’initiative d’un gouvernement à qui récem¬ 
ment vous avez manifesté votre confiance, ce serait à vous 
de nous indiquer les inconvénients majeurs et les impossi¬ 
bilités absolues qui vous empêchent de l’adopter. Et si vous 
me permettiez de vous en faire saisir les conséquences 
directes... [Bruit à droite.) 

M. le Président. — Messieurs, veuillez faire silence ! 

M. Jaurès. — ... je pourrais vous dire, mes collègues de 
la droite, que vous ne pouvez pas prétendre, au moins quel¬ 
ques-uns d’entre vous, depuis que vous êtes entrés dans 
une certaine politique antiparlementaire... [Applaudissements 
à gauche. — Protestations à droite.) 










LE BUDGET DE 1889 


Nous serons toujours contre le parlemen 


perçois très bien et auxquelles vous vous livrez. C est vous 
qui me provoquez à porter la question sur le terrain poli¬ 
tique ( Très bien! très bien! à gauche . — Non! non ! à drùite) y 
et j’ai parfaitement le droit de vous faire cette simple obser¬ 
vation : que, étant donné les circonstances, vous ne pouvez 
pas prétendre que vous vous intéressez passionnément au 
bon ordre des travaux parlementaires, avec le programme 
nouveau, que vous avez adopté depuis quelque temps. 
[Exclamations à droite.) 

Messieurs, voici les deux résolutions que vous pouvez 
prendre : ou bien vous voterez le projet du gouvernement, 
et ce vote contiendra un double engagement, un engage¬ 
ment de la part de la Chambre de ne pas rééditer inutile¬ 
ment, sur des points du budget déjà acquis, une discussion 
stérile; et d’autre part, il contiendra de la part du gouver¬ 
nement 1’engagement de présenter avant le 1 er juillet pro¬ 
chain un budget réellement réformateur. 

M. du Mesnildot. — Ah! le bon billet! [Rires à droite.) 

M. Jaurès. — Le budget nouveau pourra être voté avant 
notre séparation. 11 nous restera la session extraordinaire 
pour examiner les points du budget sur lesquels nous ne 
serons pas d’accord avec le Sénat et achever le vote de la 
loi militaire; et au commencement de l’année 1889, nous 
pourrons entamer utilement la discussion de ce budget de 
réformes et poursuivre l’étude de ces lois sociales qui est 
commencée. [Applaudissements à gauche.) 

M. Lejeune. — Allons donc ! Ce que vous n’avez pas fait 
en quatre ans, vous avez la prétention de le faire en quatre 
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déposé, la discussion traînera jusqu’au mois de janvier, le 
gouvernement ne pourra pas présenter un budget de ré¬ 
formes, et nous serons obligés de voter, du mois de janvier 
au mois de juillet 1889, un budget qui sera encore un bud¬ 
get de déceptions... 

A droite ,. — D’attente! 

M. Jaurès. — ... c’est-à-dire que d’un côté, par l’adoption 
du projet du gouvernement, vous permettrez à la Chambre 
de voter un budget de réformes et un certain nombre de 
lois sociales, et de l’autre côté, vous n’aurez de budget qu’à 
la fin de l’année et vous aurez organisé pour les quelques 
mois qui nous restent à siéger l’année prochaine la stérilité 
de cette législature. (Applaudissements à gauche.) 






Nomination de la commission du budget 

au scrutin de liste 


Séance du 26 juin 1888 


Tenue sous la présidence de M. ME LINE 


Perier demande à la. Chambre 
j les bureaux, de la com- 
d’élire cette commission 
et il indique à la Chambre 

militent en faveur de sa proposition. 

MM. de Sol and et Casimir-Perier (Aube), et 
M. Camille Pelletai*, la proposition de M. Jaurès est 
contre 159. . 


A la fin de la séance 
de fixer la date de la î 
mission du budget. M. Jaurès piopose 
au scrutin de liste en séance publique, 

les arguments qui . 

Combattue par MM. 
appuyée par L. 
repoussée par 385 voix: 

M. 'Jaurès. — Messieurs, je n’ai qu’un mot à dire. Je ne 
m’oppose pas le moins du monde, pour ma part, a la fixation 
à samedi de la nomination de la commission du budget. 

Plusieurs membres. — La question est tranchée. 

M. Jaurès. — Pardon, la question n’est pas tranchée ; on 
a décidé simplement qu’on n’ajournerait pas à samedi la 
discussion sur le mode de nomination de la commission du 

Je'ne m’oppose pas, je le répète, à la fixation à samedi de 
la nomination de la commission du budget ; mais comme 
i’ a fait, remarauer, la fixation pure et simple de la nomi- 
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sera nommée, cette année comme l’année précédente, au 
scrutin de liste. ( Exclamations en sens divers.) 

A l’appui de cette proposition je n’ai qu’un très bref 
argument à donner. Il est incontestable que l’examen et le 
vote du budget, c’est, au sens le plus élevé du mot, et sans 
qu’on puisse y voir aucune préoccupation de groupe, de 
coterie, ou même d’esprit de parti étroit et systématique¬ 
ment exclusif, — il est incontestable, dis-je, que l’examen 
et le vote du budget est le plus grand acte politique d’une 
Assemblée. {Très bien! très bien!) Or, l’élection au scrutin 
de liste est le^séul moyen pour la majorité... 

A droite . — D'écraser la minorité ! 

M. Jaurès. — ... ou plutôt, si vous voulez, le meilleur 
moyen pour la majorité républicaine de se posséder vraiment 
et de s’affirmer. (Très bien! très bien! sur divers bancs à 
gauche . — Interruptions .) 





La gestion financière de la République 

Séance du 23 octobre 1888 

TeKUE SOUS LA PRÉSIDENCE DE M. ME LINE 


M. Jaurès prend part à la discussion générale du budget de 1889 
pour répondre aux critiques formulées par MM. d’Aillieres, Ama- 
gat et Daynaud contre la gestion financière de la République. 

M. le Président. — La parole est à M. Jaurès. 

M. Jauiiès. — Messieurs, M. Amagat disait hier dans son 
très brillant discours qu’il exceptait les 160 députés qui 
ont débuté dans la vie politique en 1885, du blâme qu il 
dirigeait contre la majorité républicaine. Pour mon compte, 
messieurs, je revendique ma part de solidarité dans les 
fautes qui ont pu être commises avant nous par notre parti... 

Plusieurs membres à droite. — C’est très généreux! 

M. Jaurès. — ... car j’imagine que pénétré des mômes 
idées et des mêmes sentiments, dans les mêmes circons¬ 
tances j’aurais agi de même. 

11 n’en est pas moins vrai qu’étant dégagés dans ce débat 
rétrospectif de toute préoccupation directe et personnelle, 
nous sommes peut-être mieux en état de tirer profit des cri¬ 
tiques dirigées contre nous par nos adversaires, et des con¬ 
seils peut-être un peu sévères que nous ont donnés des amis 

dissidents. , ,, , .. r „ .. 

Il faut bien reconnaître que vous rendez la tache dillicile 

à ceux qui avec un grand bon vouloir patriotique, et un 
grand désir de sincérité et de loyauté, cherchent à démêler 
derrière vos critiques ce qu’il peut y avoir de fonde, de 
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sérieux dans vos attaques, tant vous couvrez vos griefs 

sérieux de passions et d’accusations qui grandissent à mesure 

qu’approche l’échéance électorale. (Très bien! très bien! à 
gauche.) 

Messieurs,, il y avait dans les observations présentées 

hier par M. Amagat une très grande habileté. A force de 

vivre avec les chiffres, il est arrivé vraiment à les posséder, 

je veux dire qu'il est arrivé à en faire sa chose, à les dresser 
à son usage. 

C’est ainsi qu’il nous montrait, avec une habileté pres¬ 
tigieuse, que si depuis 1877 nous avions réduit les dépenses 
utiles des travaux publics, les dépenses nécessaires de la 
guerre, que si nous avions accru les dépenses de l’ins- 
tiuction publique, cet accroissement était couvert par des 
réductions que nous avions faites aux budgets des tra¬ 
vaux publics et de la guerre, et que par conséquent l’énorme 
accroissement de dépenses qui était survenu depuis avait 
disparu dans je ne sais quel vide que M. Amagat n’a pas 
indiqué. Et il se trouve que dans cet accroissement que 
subissentnos dépenses, figure l’accroissement des intérêts de 
la dette publique qui a été consacrée justement au dévelop¬ 
pement des travaux publics, des écoles et de la défense du 
pays. (Très bien ! très bien! à gauche.) 

De plus, à force de vivre, qu’il me permette de le lui dire 
amicalement, -- et il sait que c’est amicalement, — à force 
de vivre en tête à tête avec tous les financiers de notre 
histoire depuis Sully, il est arrivé à nouer avec eux, comme 
avec des personnes vivantes, des relations qui sont sujettes 
à toutes les vicissitudes des relations humaines. C’est ainsi 
qu hier il nous montrait que la partie la plus belle peut-être 
de l’œuvre de l’Assemblée nationale avait été la reconstitu¬ 
tion d’un fonds d’amortissement et de réserve, et je me rap¬ 
pelle qu’il y a un an et demi... 

M. Amagat. — Je n’ai pas dit cela. 

M. Jaurès. — ... à cette même tribune, il dénonçait la 
création du fonds d’amortissement comme la conception la 
plus imprévoyante et la plus néfaste de M. Thiers. 

M. Amagat. — Je le pense encore. 
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M. Jaurès. — Et je me suis clit que probablement, un de 
ces jours, à la bibliothèque, il y avait eu entre M. Thiers et 
lui un rapprochement. 

M. Amagat. — C’est tout le contraire ! (On rit.) 

M. Jaurès. — Messieurs, votre tactique est d’opposer 
toujours la gestion financière de l’Assemblée nationale, qui 
est, d’après vous, la gestion financière du parti conservateur, 
à la gestion financière du parti républicain depuis 1876. 
Eh bien ! permettez-moi de vous dire que dans l’Assemblée 
nationale —j’entends dans la majorité de l’Assemblée natio¬ 
nale — il y a à distinguer. Elle a eu en quelque sorte deux 
aspects, deux âmes différentes : d’un côté il y avait la défiance 
de la démocratie, la crainte du suffrage universel, la crainte 
de la République et un goût marqué pour la monarchie, et 
par ce côté l’Assemblée nationale n’était pas en communauté 
d’idées avec le pays, mais bien au contraire en désaccord 
avec lui. Elle a fait en ce sens toutes sortes de tentatives, 
mais elle a été obligée, sous la pression du pays, elle, 
Assemblée monarchique, d’adopter la formule républicaine. 
(Applaudissements à gauche.) 

A droite . — Ce n’est pas la question! Parlez financés! 
(Bruit à gauche.) 

M. Jaurès. — Messieurs, je parle finances... Vous avez la. 
prétention de passionner les linances, d'apporter ici, sous 
prétexte de discuter le budget, des thèses politiques, et vous 
nous refusez le droit de répondre. (Très bien! très-bien! et 
applaudissements à gauche.) 

Comment! est-ce qu’il n'est pas parti de vos bancs, tout 
à l’heure, des prophéties funestes pour la République? Est-ce 
qu’il n’est pas tombé de la bouche de l’honorable M. d’Ail- 
lières, à propos d’un vote récent émis dans cette Assemblée, 
des assimilations qui, j’imagine, n’ont rien de financier et 
meme rien de politique, parce qu'elles descendent vraiment 
au-dessous de la discussion? (Interruptions à droite. — Très 
bien! très bien! à gauche.) Cela n'est pas permis. 

M. d’Aillières. — Connaissez-vous les dispositions du 
code pénal au sujet de la banqueroute, monsieur Jaurès ? Je 
vous invite à les relire! 
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M. Jaurès. — Je dis que par le côté où l’Assemblée 
, nationale a fait sa grande œuvre, par le côté de patriotisme 

|| • énergique, sensé qui fait qu’elle a tout subordonné pendant 

six ans aux nécessités de la défense, elle l’a fait, non pas 
comme ses tentatives manquées de restauration monar¬ 
chique, par une vue qui lui était propre, mais par sa com¬ 
munication avec le pays tout entier. En sorte que dans son 
œuvre, il y a une première partie avortée qui accuse ses 
préoccupations rétrogrades, vous pouvez la revendiquer 
comme vôtre; et il y a une seconde portion, qui a abouti 
avec le pays et par le pays, et que nous pouvons reporter 
non pas à votre parti, mais à la France libre et déjà répu¬ 
blicaine. [Oui! 1res bien! et applaudissements à gauche. — 
Interruptions à droite.) 

. M. d’Aillières. — Eh bien! rendez-lui la parole, à la 
France libre, et vous verrez. [Applaudissements à droite.) 

M. Jaurès. — Il me semble, messieurs, que la France 
libre a la parole depuis dix-sept ans, et la parole qu’elle pro¬ 
nonce, c’est : République. 

M. Laroche-Jourert. — Votez avec nous la dissolution, 
et vous verrez. 

M. le Président. —Messieurs, veuillez ne pas inter- 
. rompre. 

M. Wickersheimer. —C’est un parti pris. 

M. Ducué de la Fauconnerie, s'adressant à la gauche. 
— Jouissez de votre reste. 

M. Camille Pelletan . — Comme liberté de discussion, 
n’est-ce pas? 

M. Jaurès. — Puis est venu le 16 mai, et au lendemain 
du 16 mai a commencé en effet ce que vous appelez la ges¬ 
tion du parti républicain, et j’ai bien le droit de dire qu’il y 
a dans les appréciations que vous avez faites de cette gestion 
un excès de passion et d’injustice. 

M. Detiiou. —Et d'injures! 

M. Jaurès. — M. Daynaud, dans son très substantiel dis- 
i cours d’hier, nous disait que nous avions fait, il est vrai, des 

milliers de kilomètres de chemins de fer, mais que pour la 
grande part, c'étaient des chemins de fer électoraux. C’est 
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M. Camille Pelletan. — O ri vous demande de laisser 
parler. 

M. J Au.it es. — Messieurs, je ne méconnais pas qu’il y a eu 
en effet, à ce moment-là, un développement trop rapide des 
dépenses. Mais permettez-moi de vous dire que si vous 
rendiez justice à vos adversaires, vous ne pourriez pas voir 
là le moindre calcul électoral. 

Je vous demande, en effet, quel besoin avait le parti répu¬ 
blicain, au lendemain du Seize-Mai, de chemins de fer électo¬ 
raux? Quel besoin avait ce parti qui venait de remporter 
contre vous la victoire, alors que vous aviez en main tout le 
non voir m. rm’il n’avait nas même pour se défendre les lois 
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génie traditionnel de la France et le développant dans la 
liberté. (Applaudissements à gauche.) 

Eli ! oui, messieurs, notre parti a eu à cette heure trop 
de confiance peut-être dans les ressources, l’essor et la vita- 
talité économique du pays. Là a été notre faute, notre seule 
faute. Gambetta, à son insu même, communiquait non seu¬ 
lement aux hommes, mais aux choses, la richesse de sa nature 
et 1 exubérance de sa vie. Nous avons trop compté sur les 
plus-values qui abondaient alors dans nos budgets ; nous 
avons proportionné un programme de travaux à une capacité 
économique qui a été ensuite entamée. 

Je ne méconnais pas non plus, messieurs, que ce sont là 
des erreurs. Ce sont ces erreurs dont nous portons les con¬ 
séquences en ce moment-ci. Mais il ne faut pas oublier qu’au 
jour, que pour ma part j’espère prochain, où l’activité in¬ 
dustrielle, commerciale et agricole reprendra dans ce pays, 


iiument necessaire. L.ar, messieurs, si nos prédécesseurs 
ont péché un moment par un excès d’optimisme, il me 
semble qu’aujourd’hui nous avons tous peut-être, à gauche 
comme à droite, le tort de nous laisser aller à une apprécia¬ 
tion trop sombre et trop découragée de l’état actuel des 
choses. 

M. Freppel. — Mais vos budgets augmentent! 

M. Jaurès. Messieurs, vous me dites que nos budgets 
augmentent. Laissez-moi vous répondre que la Chambre 
actuelle a lait pour les réduire, pour les contenir tout au 
moins, un effort que nous ne pouvons pas nier. 

M. Camille Pelletan. — Très bien! 

M. de Soland. — Cela n’a servi à rien ! 

M. Jaurès. — C est ce ciue nous al!nn« vm’r l.oc pnmmîc. 
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pour ainsi aire, aans un uuugei ucs wuaco ^ r 

fondes de développement de dépenses, d’avoir pu les conte- 
nir j lorsqu’il y avait depuis des années une crue inces¬ 
sante, d’avoir pu maintenir le niveau du fleuve; nous avons 
pu, sans augmenter sensiblement les dépenses, incorporer 
au budget ordinaire le budget extraordinaire des travaux 
publics, les subventions pour les chemins vicinaux, les cré- 

le budget extraordi- 

Inter- 


ditsdu Tonkin, et cette annee meme 
naire de la marine. ( Très bien! très bien! à gauche 
ruptions à droite.) ■ 

En telle sorte que c’est là que se retrouvent ces économies, 
qui selon vous n’apparaissent pas (Applaudissements à 

gauche.) 

La Chambre a prié le gouvernement de surveiller rigou¬ 
reusement les crédits supplémentaires et les crédits extraor¬ 
dinaires, et il est impossible de nier que de ce chef il n’y 
ait un progrès marqué. Certains tableaux, absolument olli- 
ciels et exacts, ont été indiqués dans le rapport général; ils 
constatent que l’excédent des crédits supplémentaires ou 
extraordinaires sur les annulations de crédits qui a été, il y 
a quelques années, de 120 à 130 millions, si je ne me trompe, 
est tombé en 1886 à 38 millions, et en 1887 à 20 millions. 

En même temps que vous comprimiez, que vous régulari¬ 
siez vos dépenses ; en même temps que vous faisiez rentrer 
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valeurs mobilières, qui constate dans une certaine mesure 
l'activité industrielle de ce pays, n’ont pas fléchi ; ils ont 
même suivi une progression à peu près constante. La véri¬ 
table dépression, la véritable crise porte beaucoup moins sur 
les affaires industrielles et sur les impôts qui s’y rattachent, 
que sur les valeurs agricoles et sur les impôts qui, comme le 
droit de mutation à titre onéreux sur les immeubles ruraux, 
attestent la prospérité ou la détresse de la propriété rurale. 

C’est sur cet impôt des mutations que s’est manifestée la 
plus forte baisse. C’est par conséquent la crise agricole 
qui a été la plus intense et la plus durable ; mais il ne faut 
pas oublier que si cette crise a des causes multiples, elle 
est due pour une part sérieuse — vous ne le contesterez pas 
— au phylloxéra qui a dévasté une des grandes richesses de 

ce pays. (Interruptions à droite.) 

m/Duguk de la Fauconnerie. — Surtout en Normandie! 


[Rires à droite.) 

M. Jaurès. — Messieurs, j’entends une interruption qui 
m’étonne. On me dit : « Surtout en Normandie » ; et où me 
dit-on cela? Sur les bancs de ce parti conservateur protec- 
tionniste qui afin d’obtenir pour les départements du Nord, 
qui en ont surtout bénéficié, des surtaxes sur les céréales, 
n’a jamais cessé de faire appel à cette solidarité d intérêt et 
de vie qui unit toutes les parties du territoire. 

Comment ! vous voudriez prétendre que le déficit de plu¬ 
sieurs milliards, creusé par la maladie de la vigne depuis 
plusieurs années dans la richesse de ce pays, n’a pas ete 
pour les agriculteurs de la France tout entière une calamité 
nationale \ vous voudriez prétendre que les effets en ont été 
restreints aux régions viticoles ! Si c’est là votre économie 
politique, et si vos critiques financières sont du même ordre, 
elles perdent singulièrement de leur valeur. 

Je dis donc que la reprise de la prospérité de nos vignobles, 
le réveil déjà commencé de la vigne dans nos régions répan¬ 
dra dp proche en proche,'par une réciprocité infinie des 
échanges, et l’activité et la confiance ; que la crise agricole 
qui a été la plus dure, la plus persistante de toutes, en sera 
singulièrement atténuée, et crue par suite, du côté même des 
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impôts qui constatent l’état de la propriété agricole, nous 
pourrons espérer un certain relèvement. 

Persévérons donc dans le système d’économie que nous 
avons adopté. Poussons plus loin et plus profondément, 
sans crainte des intérêts particuliers, dont le cri ne doit pas 
dominer la plainte profonde du travail. Sachons reviser 
sérieusement les traitements les plus élevés, non pas pour 
céder à une pression ignorante et basse de nivellement, 
mais pour établir l’équilibre entre le service rendu et la 
rémunération publique ! 

Essayons une décentralisation administrative qui trans¬ 
porte, par exemple, le contrôle des finances aux conseils 
généraux présidés par les préfets... 

A droite. —- En leur présence, mais pas sous leur prési¬ 
dence.^ 

M. Jaurès. — Vous m’entendez bien, messieurs, ne dis¬ 
cutons pas sur des mots. 

... le contrôle, dis-je, sur les finances communales, qui est 
exercé si insuffisamment par les assemblées; nous pourrons 
par là accroître la vie provinciale, et en même temps faire 
tomber aux administrations centrales bien des sections inu¬ 
tiles ou onéreuses... (Très bien! très bien! à gauche.) Conti¬ 
nuons, faisons dans toutes nos administrations financières, 
judiciaires, administratives, universitaires, des cadres très 
larges; supprimons, dans le cumul des fonctions et des 
retraites, des abus dès longtemps signalés, et si les abus 
réclament, faisons comme disait Vauban : « Bouchons-nous 
les oreilles et allons notre chemin. ». 

Si partout nous faisions cela, nous pourrions arriver à 
doter le fonds d’amortissement d’une somme modeste cer¬ 
tainement, mais suffisante, comme je.le disais tout l’heure, 
pour ressaisir peu à peu les 500 millions d’obligations sexen- 
naires qui représentent les découverts antérieurs, et pour 
faire face aux garanties d’intérêts. 

On peut dire que notre budget, qui avait été atteint pro¬ 
fondément par la crise, qui avait été malade de la crise, est 
sur le point d’entrer sérieusement en convalescence. 

Le malheur, messieurs, est qu’au moment même où nous 
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de notre effort, au moment 
e reparaissait dans nos 
étions incités plus fortement 

encore par les résultats déjà obtenus à des économies plus 
profondes et plus énergiques, les nécessités soudaines de la 
défense nationale nous font entrevoir la nécessité d'un nouvel 
emprunt, d’un nouvel effort considérable. 

Cebuds-et extraordinaire delà guerre, qui ne nous est pas 

encore soumis, ôle quel 
sion du budget actuel. 

M. le rapporteur génér 
tant que ce gros personnage 
de Freycinet annonce < 
mais qui n’a pas encore 
n’aura pas comparu ici. 
blera à un salon où le principal invité 
conversation languit un peu. [Mouvements divers.) 

Il ne faut pas que devant cette charge nouvelle nous soyons 
tentés de fléchir. Après tout, ce n est pas un milliard qui nous 
est demandé. Car il y faut comprendre les 370 millions qui 
ont déjà été accordés. Il suffira donc d’environ 30 à 35 mil¬ 
lions pour gager l’emprunt nécessaire a la défense natio¬ 
nale, et si nous avons cette énergie d’économie dont je vous 
parlais tout à l’heure... [Ex cl amenions et rires à droite ), si 
nous gardons dans ce pays-ci, dans son bon sens et dans son 
patriotisme la confiance que nous devons avoir, il nous sera 
aisé de faire face à cette charge nouvelle. 

En tout cas, ce que je tenais à établir, c’est qu’après les 
efforts réalisés par la Chambre actuelle, le budget a échappé 
à peu près aux principales causes de déficit qui pesaient sur 
lui. L’émission de nouvelles obligations sexennaires pour le 
service du déficit n’est plus nécessaire; nos recettes se 
relèvent; de ce côté le passé est en grande partie liquidé. Le 
budget a traversé pour une bonne part ce long défilé de la 
crise, et nous avons le droit d’affirmer qu’aujourd’hui ou 


commencions à etre recompenses 
où nos recettes se relevant, 1 équilibr 
budgets, au moment où nous 


que peu de son intérêt à la discus- 
II est évident, comme nous le dit 
al, que là est tout le problème ; et 
- ! du budget extraordinaire, que M. 

depuis quelque temps d’une voix douce, 
été officiellement introduit, tant qu’il 
la discussion de ce budget ressem- 

est en retard et où la 




















ORGANISATION 

DE L’ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 


Séance du 1 er décembre 1888 


Tenue sous la présidence de M. MÉLINE 


Au cours de la discussion générale du budget de l’instruction 
publique de 1889, présenté par M. Lockroy, ministre de rinstruc- 
tion publique et des beaux-arts, et rapporté par M. Compayré, 
M. Jaurès intervient. Il fait l’exposé très net de la situation de 
l’enseignement primaire, il montre la nécessité d'en élever le 
niveau, et il indique les moyens pratiques d’augmenter la valeur 
du corps enseignant. 


M. Jaurès. — Messieurs, puisque nous sommes dans la dis¬ 
cussion générale du budget, je voudrais appeler votre atten¬ 
tion sur la situation générale de notre enseignement primaire, 
sur la nécessité d’en élever sérieusement le niveau, et sur les 
mesures pratiques par lesquelles nous pourrons augmenter 
graduellement la valeur du personnel enseignant. 

Il ne faut pas que les efforts que nous avons faits jusqu’ici, 
que les résultats considérables que nous avons obtenus nous 
fassent illusion. Quoique nous ayons beaucoup marché, nous 
sommes à peine au quart du chemin. 

Je dirai très peu de motsde la situation matérielle des ins¬ 
tituteurs : vous avez voté récemment une loi qui l’améliore, 
qui l’organise ; cette loi est en ce moment-ci devant le Sénat, 
mais les instituteurs peuvent se demander, en présence des 
difficultés budgétaires qui ont surgi devant nous, en pré¬ 
sence des nécessités nouvelles et écrasantes de la défense 
nationale, si nous sommes fermement disposés à tenir les pro- 
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messes enregistrées et inscrites dans cette loi. C est la un 
sentiment de doute et d’inquiétude qui n’est bon ni poul¬ 
ies instituteurs, ni pour le gouvernement; il faut sortir de 
cet état de doute et prendre un parti. Ou bien il laut dire 
aux instituteurs: La situation budgétaire exige impérieuse¬ 
ment que vous attendiez encore ; ou bien il faut presser le 
vote, la réalisation de la loi attendue par eux. 

Pour ma part, messieurs, j’avais tout d'abord incliné du 
côté des nécessités budgétaires, et pendant les dernières 
vacances, j’avais dit aux instituteurs de notre région, sans 
autre souci que l’équilibre du budget, que les ressources 
actuelles de nos finances leur faisaient un devoir d’attendre, 

_d’élargir le délai de huit ans que la loi avait inscrit. J’ai 
senti que je me trompais, et ce ne sont pas les réclamations 
véhémentes de quelques-uns qui m’ont averti de mon erreur, 
c’est le silence et la résignation attristée du plus grand 
nombre; j’ai senti qu’en ajournant une fois de plus pour les 
instituteurs les améliorations matérielles que nous leur pré¬ 
sentons depuis longtemps, et avec raison, comme étant la 
condition de leur indépendance et de leur autorité morale, 
nous risquons de décourager le personnel enseignant, et 
par suite d’amoindrir, d’arrêter le mouvement de l’ensei¬ 
gnement primaire, qui est à l’heure présente, si vous y 
réfléchissez bien, la seule richesse du peuple. 

11 le faut d’autant moins que jamais les circonstances poli¬ 
tiques et sociales n’ont fait au parti républicain un devoir 
plus impérieux de pousser à fond l’enseignement populaire. 

[Très bien! très bien! à gauche.) 

Quand je songe aux périls que peut encore courir dans 
ce pays la liberté, aux évolutions inévitables et prochaines 
du monde du travail, aux devoirs d’une démocratie libre 
qui doit faire uneélite humaine des multitudes elles-mêmes... 

[Très bien ! très bien! sur les mêmes bancs), je ne puis m’em¬ 
pêcher de trouver que l’enseignement du peuple est encore 
dans notre pays à l’état d’ébauche et de rudiment. 

Et ce n’est pas seulement parce que la fréquentation des 
écoles est insuffisante, malgré la fiction de l’obligation ; ce 
n’est pas seulement parce que le nombre des écoles pirmaires 
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•supérieures est encore presque dérisoire ; ce n’est pas parce 
qu’il y a un grand nombre d’écoles où un seul instituteur a 
à sa charge, comme M. le rapporteur l’indique dans son 
substantiel rapport, jusqu’à 70 et80 élèves. Non! c’est parce 
que nous ne donnons pas aux enfants qui fréquentent l’école 
jusqu’à l’âge de treize ou de quatorze ans tout l’enseignement 
auquel ils ont droit, et cela faute de maîtres suffisamment 
éclairés; faute peut-être aussi d’ambition suffisante de la 
part delà démocratie pour l’avenir des classes laborieuses. 

M. Lejeune. —Prenez garde de faire comme l’astrologue 
qui tombe dans un puits. ( Rires ci droite.) 

M. Jaurès. — Je ne suis pas astrologue et je ne vois pas 
de puits. 

M. Lejeune. — Il ne le voyait pas non plus! 

M. Jaurès. — Nous discuterons tout à l’heure cette ques¬ 
tion-là, si vous voulez. 

Messieurs, faites un seul instant ce parallèle : voyez l’enfant 
de la bourgeoisie qui sort de nos lycées, s’il le veut, vers 
l’âge de quatorze ans. 

Il connaît ou il peut connaître les lois les plus générales 
du monde physique, les principaux organes de la vie et leur 
fonctionnement; il connaît les grands traits de l’histoire de 
France et même les grands traits de la civilisation humaine. 11 
connaît les noms et l’histoire sommaire des grands hommes 
qui ont honoré l’humanité. Il a été formé au sentiment de 
l’art, et il a pu goûter et comprendre la beauté simple et grande 
des chefs-d’œuvre, depuis Y Odyssée — dans la traduction, bien 
entendu — jusqu'aux chœurs (YAthalie, jusqu'aux Feuilles 
d'automne. 

Mettez en face la masse des enfants du peuple qui sortent de 
l'école à treize ou quatorze ans. Oh! messieurs, je ne réclame 
pas pour eux la même culture sous la même forme, mais je 
ne sais pas en vertu de quel préjugé nous leur refuserions une- 
culture équivalente. ( Très bien! très bien! à gauche.) 

Lorsqu'on voit que l’éducation des enfants delà bourgeoi¬ 
sie est conduite dès lçs premiers pas en vue d’une culture 
très haute et très générale; lorsqu’on voit que dans les 
classes les plus humbles, les enfants de la bourgeoisie sont 
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confiés à une série de maîtres très éclairés, très remarquables, 
surtout depuis les conditions nouvelles que vous avez juste¬ 
ment exigées dans ces derniers temps pour la classe élémen¬ 
taire, on a le droit de dire qu’on n'a pas encore fait pour les 
enfants du peuple tout ce à quoi ils ont droit. Et cependant 
ce seront des travailleurs, des citoyens et clés hommes, et 
à tous ces titres, et pour les luttes et pour les joies de la vie, 
ils ont droit aussi à un enseignement qui soit aussi plein et 
aussi complet à sa manière que celui qui est donne aux 

enfants de la bourgeoisie. 

Un membre au centre. — En quoi est-il inférieur >. 

M. Jaurès. — Messieurs, il faut que les enfants du peuple 
soient mis en état tout d’abord de saisir rapidement les 
grands traits du mécanisme politique et administratif... 
(Applaudissements ironiques a droite ), oui, je dis qu ils 
soient mis en état de les saisir rapidement. ( Très bien.' très 
bien! à gauche.) Et vous savez bien pourquoi vous protestez: 
c’est parce que vous êtes dans l’intention de leur refuser ce 
minimum de clarté nécessaire. Vous savez bien qu’il y a 
encore, à l’heure actuelle, dans ce pays de France — et c’est 
peut-être là-dessus que vous comptez — 3 millions d’élec¬ 
teurs qui s’imaginent volontiers que les milliards du budget 
circulent au hasard de toutes les convoitises. 

A droite. — C’est vrai! _ , 

M. Jaurès. —- Vous dites que c’est vrai. Eh bien, précisé¬ 
ment vous ne tiendriez pas ce langage si vous ne comptiez, 
pour leur faire croire ces choses, sur l’ignorance de ces élec¬ 
teurs déshérités. ( Applaudissements à gauche.) 

M. Lejeune. — H faudrait commencer par faire la lumière 

ici sur certains faits. 

M. Jaurès. - Oui, il y a à cette heure des centaines de 
mille de gens naïfs, auxquels des effrontés qui envahissent 
de plus en plus la politique cherchent à faire croire que les 
membres de la commission du budget délibèrent autour 
d’une cuve pleine d’or, et qu’il y alà de mystérieux partages. 
(Très bien! très bien! à gauche.) Nous n'avons donc pas assez 
réagi, par le développement de l'instruction, contre les 
ténèbres de l’ignorance accumulées depuis des siècles par 
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les régimes antérieurs. Nous n’avons pas pu aérer les couches 
profondes du peuple, et c’est là le secret non pas de la crise 
que nous traversons, mais du péril qui se mêle à cette crise. 

Messieurs, il faut encore apprendre à cette jeune démo¬ 
cratie le goût de la liberté. Elle a la passion de l’égalité ; elle 
n’a pas au même degré la notion de la liberté, qui est beau¬ 



coup plus difficile et beaucoup plus longue à acquérir. Et 
voilà pourquoi il faut donner aux enfants du peuple, par un 
exercice suffisamment élevé de la faculté de penser, le sen¬ 
timent de la valeur de l’homme, et par -conséquent du prix 
delà liberté, sans laquelle l’homme n’est pas. (Très bien! 
très bien! à gauche.) 

De plus, il se prépare dans le monde du travail un mouve¬ 
ment qui ne peut pas échapper aux esprits les plus inattentifs : 
des ambitions, des espérances, des rêves, si vous le voulez, 
se sont éveillés. 

Eh bien ! puisque l’heure parait approcher où les travail¬ 
leurs de ce pays essayeront de dépasser la condition 
actuelle des salariés; puisqu’ils voudraient conquérir dans 
l’ordre économique, comme ils l’ont fait dans l’ordre poli¬ 
tique, leiir part de souveraineté et participer plus largement 
aux fruits et à la direction du travail, il est nécessaire que les 
enfants du peuple, en même temps qu’ils respireront au 
dehors ces hautes et légitimes ambitions, acquièrent à l’école, 
par un exercice suffisant de l’esprit, la réflexion, la discipline 
volontaire, le discernement dans l’appréciation des supério¬ 
rités vraies et toutes les vertus nécessaires à la constitution 
d’un ordre nouveau. ( Très bien! très bien!sur tes mêmes bancs.) 

Et je dirai plus, messieurs, au risque de paraître verser à 
fond dans la chimère. Il ne me paraît pas juste que les enfants 
du peuple, précisément parce que leur vie sera faite de 
labeurs monotones et routiniers, soient déshérités des joies 
de l’art, et qu’ils ne soient pas mis en état de comprendre la 
beauté simple et grande des chefs-d’œuvre de notre langue. 
Je sais bien que la difficulté est beaucoup plus grande pour 
les enfants du peuple que pour les enfants de la bourgeoisie; 
il y a une moitié de la France dans laquelle les instituteurs 
s’épuisent encore à apprendre les éléments delà langue fran- 
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^aise à leurs élèves. Et si dans la famille l’enfant trouve sou¬ 
vent l’entrain, l’esprit naturel, le goût du travail et de 1 ordre, 
la naïve bonté, de solides vertus enfin, il n’y trouve certaine¬ 
ment pas une culture de pensée sulfisante pour comprendre 

les beautés de nos cliefs-d œuvre. 

C’est pour cela qu’il faut suppléer, par 

valeur des maîtres, 
ornement à 1’:- 

O 

cation augmentée agira 
velles, et après vingt 
équilibre < 
comme 
mais par 
populaire 

Messieurs, vous me direz que ces vues sont trop ambi¬ 
tieuses... 

Un membre à gauche. — Mais on ne vous dira rien du 
tout! [Rires.) 

M. Jaurès —... et qu’à vouloir développer l’enseignement 
primaire dans le sens d’une culture élevée et vraiment hu¬ 
maine, on risque de faire déserter le travail manuel, on risque 
de rompre l’équilibre qui existe entre les différentes branches 
de l’activité nationale. 

Eh bien! messieurs, ce qui créerait ce péril, ce serait pré¬ 
cisément une éducation répartie avec une maladroite inéga¬ 
lité. Lorsqu’une instruction sérieuse aura pénétré toutes les 
couches profondes, lorsqu’elle aura pénétré toutes les 
couches de la société, l’équilibre ne sera pas rompu ; le tra¬ 
vail ne sera pas suspendu, mais il se produira une élévation 
générale du niveau de la démocratie dans ce pays-ci. 

Vous direz encore que c’est rompre avec le dessein, le 
désir que nous avons de donner une direction pratique à notre 
enseignement par l’enseignement technique, par 1 enseigne- 


le nombre et la 
i, par la vigueur et l’élévation de l’ensei- 
j.nsuffisance de l’éducation familiale; cette édu- 
à son tour sur les générations nou- 
à trente années, il s’établira un 
d’enseignement entre la famille et l’école, non pas 
quelquefois aujourd’hui par la médiocrité de l’école, 
la valeur accrue de l’enseignement dans la famille 
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Lorsque vous aurez élevé le niveau général de renseigne¬ 
ment du peuple, il se répandra avec plus d’abondance et plus 
de force dans toutes les directions nouvelles du travail. 

Qu’est-ce qui manque, messieurs, à la réalisation de toutes 
ces vues? 

Est-ce que ce sont les programmes de l’enseignement pri¬ 
maire? Non, messieurs, et je ne crains pas de le dire, au 
risque de blesser — et ils ne pourraient en être blessés que 
s’ils se méprenaient sur le fond de ma pensée — quelques- 
uns des innombrables maîtres dévoués qui concourent en ce 
moment à l’enseignement primaire : le mal n’est pas dans 
l’insuffisance des programmes ; il est dans l’insuffisance 
actuelle d’une partie du personnel qui est chargé de les 
appliquer. 

Messieurs, je ne fais pas un reproche aux membres de ce 
personnel; ils sont à peine supérieurs à ceux qu’ils ont rem¬ 
placés, c’est le seul reproche que je leur adresse. Ce n’est 
pas leur faute, ce n’est pas non plus la faute de la direction 
et de l’Université. Il a fallu suffire rapidement à des besoins 
nombreux qui se sont subitement développés. Les exigences 
que l'on a montrées au début ont pu n’être pas suffisantes; 
mais aujourd’hui que la plupart des écoles sont créées et 
pourvues, aujourd’hui qu’il y a affluence et surabondance de 
candidats, vous pouvez élever vos exigences pour les nou¬ 
veaux maîtres qui entrent dans l’enseignement, et qui grâce 
à leur supériorité, élèverontpeu à peu le niveau de l’ensemble. 

Vous pourrez en premier lieu être plus sévères pour le 
recrutement des écoles normales primaires, qui nous fourni¬ 
ront à l’avenir presque tous nos instituteurs. Il me semble 
qu’il serait bien simple, pour élever le niveau des examens 
d’entrée, de porter de seize à dix-sept ans la limite minimum 
de l’entrée à l’école normale primaire. 

De plus, il y a un moyen qui s’offre naturellement à nous, 
et auquel la direction de l’enseignement primaire et celle de 
l’enseignement supérieur ont pensé: c’est de ne pas laisser 
l’enseignement primaire isolé dans une sorte de particula¬ 
risme étroit qui pourrait le condamner à une longue médio¬ 
crité; c’est de faire concourir toutes les forces de renseigne- 
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ment secondaire et de l’enseignement supérieur à ce qu’on 
peut appeler l’éducation de l’enseignement primaire. Oui, 

lorsque dans ces écoles normales primaires vous aurez donne 

aux futurs instituteurs, avec l’enseignement courant, souvent 
excellent, qu’ils reçoivent aujourd’hui de leurs maîtres un 

enseignement plus élevé, plus libre, plus nourri d idees 
générales, que pourront leur apporter quelques-uns de nos 
maîtres des lycées ; lorsque, pendant que les instituteurs 
seront au régiment, durant les trois années qu’aux termes de 
la loi nouvelle ils doivent passer sous les drapeaux, lorsque 
vous les aurez groupés dans quelques centres universitaires, 
vous pourrez parfois leur donner un enseignement supérieur 
à celui qu’ils ont reçu. Lorsque vous inviterez les maîtres de 
vos lycées, de vos facultés, qui fournissent aujourd’hui les 
livres destinés à l’enseignement du peuple ; lorsque vous les 
inviterez, comme ils le désirent, à entrer en communication 
avec les enfants du peuple, et je sais qu’il y a des historiens 
de la plus haute valeur, vivant par la parole, par l’esprit, 
dans notre Sorbonne, qui seraient heureux d’entrer en com¬ 
munication avec les enfants du peuple, qui sentent qu’il y a 
là une sève à élaborer, des âmes et des esprits a ouvrir ; 
lorsque vous aurez établi cette correspondance, cette commu¬ 
nication étroite de tous les ordres d’enseignement, pour 
élever peu à peu l’enseignement primaire, alors vous aurez 
assuré à la démocratie française un enseignement digne 
d’elle, vous aurez préparé par la coordination et la coopération 
de tous les enseignements, d’un bout à l’autre de 1 échelle, 
l’unité et la continuité de toutes les classes sociales. {Applau- 
discernent s à gauche.) 
















L’AFFAIRE DE PANAMA 


Séance du 14 décembre 1888 


Tenue sous la présidence de M. MÉLJNE 


Au début de la séance, M. Peytral, ministre des finances du 
cabinet Floquet, dépose sur le bureau de la Chambre des députés 
une proposition de loi ayant pour objet de proroger le paye¬ 
ment des sommes dues par la compagnie universelle du canal de 
Panama. M. Peytral demande à la Chambre d’accorder à ce projet 
le bénéfice de lurgence et de nommer immédiatement une com¬ 
mission chargée de l’examiner le plus promptement possible. Le 
ministre des finances explique que la compagnie sollicite cette 
prorogalion des échéances afin « de trouver et d’arrêter des 
combinaisons de nature à assurer l’achève ment du canal ». 

Ce projet soulève un débat très vif entre MM. Jumel, Goirand, 
Peytral, ministre des finances, de Kergariou, Floquet, président 
du conseil, Labordère, de Cassagnac, Rouvier, de Mackau et 
Jaurès. 

M. de Cassagnac intervient non seulement pour déclarer qu’il 
votera l’urgence et le projet, mais aussi et surtout pour reprocher 
au gouvernement de n’avoir pas fait son devoir « de curateur et 
de tuteur naturel de la fortune publique ». Le député de la droite 
essaye de faire retomber sur la majorité républicaine la respon¬ 
sabilité de toutes les ruines qui s’amoncellent dans l’affaire du 
Panama, de la catastrophe qui se prépare. 

M. Jaurès demande la parole pour répondre aux accusations 
dirigées contre le parti républicain et pour souligner le rôle 
assigné au gouvernement par M. de Cassagnac. 11 renouvelle sa 


M. Jaurès. — Je demande la parole. 

A droite. — Aux voix ! — La clôture ! 
A gauche. — Parlez ! parlez ! 
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M. LE Président. — M. Jaurès a la parole. 

M. Jaurès. — M. de Mackau vient de simplifier singuliè¬ 
rement notre tâche. J’avais demandé la parole en mon nom 
— et au nom de beaucoup de ces républicains qui n’ont pas 
voté l’autorisation de l’emprunt à lots — afin de protester 
contre la tentative de M. de Cassagnac, qui a essaye de dé¬ 
tourner une responsabilité qui n’incombe pas au parti répu¬ 
blicain. {Très bien! très bien! à gauche.) ^ _ 

M Paul de Cassagnac. — H parait que ce que j’ai dit 


vous a touchés ! (Rires à droite.) 

M. Camille Sabatier. — C’est la droite qui a fait voter la 

loi des valeurs à lots ; nous ne voulons pas de son entant! 

A gauche. — Il s’agit de rétablir la vérité! 

M. le Président. — Messieurs, les interpellations de 
collègue à collègue sont interdites : veuillez écouter l’orateur. 

M.°Jaurès. — Les paroles que vient de prononcer l’hono¬ 
rable M. de Mackau à cette tribune sont la condamnation la 
plus autorisée de cette tentative. (Très bien! très bien ! à 


gauche et au centre.) 

En effet, l’honorable M. de Mackau a déclare qu il fallait 
s’élever au-dessus de toutes les querelles des partis et se 
décider dans sa conscience, selon les seules inspirations du 
devoir et du patriotisme; tandis que M. de Cassagnac a 
cherché, en présence d’un désastre public, à. diviser nos 
consciences en jetant dans le débat une question de parti. 


(Très bien! très bien! à gauche.) 

M. de Mackau, avec une loyauté qui lui fait honneur, avec 
une franchise qui honore tout son parti, a pris à cette tri¬ 
bune la responsabilité du vote émis par l’immense majorité 
de la droite... {Réclamations à droite), responsabilité contre 
laquelle M. de Cassagnac a essayé d’abriter ses amis en se 
retranchant derrière le silence du gouvernement. {Très bien, 
très bien! à gauche et au centre. — Interruptions à droite .)■ 

M.' Paul de Cassagnac. — Je répète que dans cette affaire 
de Panama, le gouvernement n’a pas fait son devoir. {Bruit.) 

M. Jaurès. — Permettez-moi, messieurs, de rappeler vos 
souvenirs. Vous avez consenti à voter l’autorisation de 
l’emprunt à lots à la condition que la responsabilité du gou- 
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vernement ne serait en aucune maniéré engagée, a la con¬ 
dition qu’il n’y aurait ni responsabilité ni garantie du gou¬ 
vernement. 

A droite. — De l’État! 

M. Jaurès. — Oui, de l’État; et par une contradiction 
singulière, vous reprochez en même temps au gouvernement, 
organe de l’État, de ne pas s’être prononcé sur la situation 
de la compagnie dePanama. ( Très bien! très bien! à gauche.) 

Messieurs, nous avons entendu, de la part d’un membre 
de la droite, de singulières paroles qui sont, je n’exagère 
pas, un signe des temps. [Oli! oli! à droite. — Oui! très bien! 
à gauche.) Oui, nous avons entendu, dans la bouche d’un 
député conservateur, cette étrange maxime que le gouver¬ 
nement, étant le tuteur de la fortune publique, devait inter¬ 
venir dans le contrôle de toutes les affaires financières qui 
se négocient sur le marché français. 

M. Paul de Cassagnac. — J’ai dit que le gouvernement 
devait des conseils et des avertissements. 

M. Jaurès. — Vous avez dit, et c’est une théorie bien 
étrange, que le gouvernement devait examiner, contrôler 
toutes les affaires financières... ( Exclamations à droite.) 

M. Paul de Cassacnac. — Ne me faites pas dire des ab¬ 
surdités, je vous prie. ( Rires à droite.) 

M. Jaurès. — Je ne vous fais dire que ce que vous avez 


1. Voici, d’après le compte rendu officiel publié par les Annales de 
La Chambre des députés (Débats parlementaires, session extraordinaire 
de 1888, tome unique, deuxième partie, du 29 novembre au 29 dé¬ 
cembre 1888), les passages du discours de M. de Cassaguac auxquels 
M. Jaurès fait allusion : 

« ... Que la compagnie de Panama ait bien ou mal administré, on le 
verra; vous allez probablement nommer une commission tout à 
l’heure, et cette commission étudiera, examinera, prononcera; je ne 
veux pas toucher à la compagnie de Panama; je répète que je n’ai pas 
les éléments nécessaires pour le faire; mais j’ai peur que le parti 
républicain tout entier (Rires ironiques à gauche), que l’opinion 









comme moi et n’estime qu’un gouvernaient n ou 
nour servir de commissionnaire complaisant et 
vLir norter à cette tribune avec une ne<itoahte 

is idée, des projets de loi qui 
(Interruptions à gauche.) 
•emière fois vous proposer un 
tiorité dans cette Chambre... 


pleine d’indifférence, sans opinion et s. 
peuvent engager la fortune de la 1* rance 
« Or le gouvernement est venu une \ 
projet de loi que nous avons voté en n 
(. interruptions.) 

« Plusieurs membres a gauche. L ,ue 
« M. Le Provost de Launay. — Les 
depuis huit ans, et pendant ce temps la 
« M. ce Ministre des affaires ktrang 

l’initiative parlementaire. 

« M. Paul de Cassagnac. — La proie: 
ministre des affaires étrangères au nom 
« M. le Ministre des affaires ktran 
i projet dû à l'initiative parlementaire. 

1 « M. Paul de Cassagnac. — Oui, mai 
autorité morale en ne le combattant pf 
alors que vous aviez le devoir împeriei 
vous saviez l’affaire mauvaise ou simpl 
« Sur divers bancs à gauche. 
savez bien! 

« M. Paul de Cassagnac. — G est voi 
sonne de votre ministre des finance: 
viez aucune objection ; cela équivaut 

bation. , A1 ■> n 

« Fh bien ! quel doit etre le rôle du c 

aussi grave que celle de Panama vien 
du pays, par des formes inusitées, par 
« Le devoir du gouvernement est 
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a enrenure un uepuxe conservateur aemanaer au gouver¬ 
nement de mettre ainsi en tutelle la circulation et le mou¬ 
vement des capitaux. ( Vifs applaudissements et gauche.) 

M. Jumel. — Ce sont les procédés de l’empire ! 

M. Paul de Cassagnac, — Alors, je vous demande pour¬ 
quoi le gouvernement a envoyé M. Rousseau à Panama? 

A droite. — Et la clôture? 

M. Jaurès. — Ce sont là des vues nouvelles que je livre 
aux méditations du parti socialiste dans ce pays. 

Je termine par cette réflexion. L’une des réflexions faites 
par l’honorable M. de Cassagnac est fort juste : c’est qu’en 
effet, en ces matières il n’y a pas de demi-mesures ; le gou¬ 
vernement et les pouvoirs publics doivent rester totalement 
étrangers, comme s’ils les ignoraient, à ces grands événe¬ 
ments, si douloureux qu’ils puissent être, à la possibilité de 
ces grandes catastrophes; ou bien, s’ils entrent dans la voie 
de l’examen, ils ne peuvent pas s’arrêter à mi-chemin : for¬ 
cément ils aboutissent, sous prétexte d’une prorogation 
d’échéances, à telles combinaisons qui les engagent, à demi 
d’abord, tout à fait ensuite. ( Très bien ! très bien!) 

Messieurs, il n’y a pas de milieu entre ignorer ces catas¬ 
trophes ou les épouser. ( Mouvements divers.) 

Or, c’est précisément parce que le vote qu’on nous de¬ 
mande aujourd’hui nous engagerait au delà de ce que chacun 
voudrait, au delà même de la pensée du gouvernement, que 
pour ma part je voterai contre l’urgence, non pas pour faire 
languir et traîner cette discussion, mais en donnant à mon 
vote cette signification que cette affaire, si haute et si g’rave 
qu’elle soit par la multiplicité des intérêts qu’elle entraîne, 
deviendrait une catastrophe plus terrible encore si l’État, si 
le gouvernement s’y engageait, si peu que ce fût b [Applau¬ 
dissements ci gauche.) 


1. L'urgence est votée par 333 voix contre 155, et la Chambre décide 
de se réunir immédiatement dans ses bureaux pour nommer une com¬ 
mission de 22 membres à laquelle le projet sera renvoyé. 
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Rétablissement cltî scrutin d’arrondissement 

Séance du 11 février 1889 

Tenue sous la présidence de M. MELINE 


• En vue des élections législatives générales qui doivent avoir 
lieu dans le courant de l’année, M. Charles Fioquet, president 
du conseil, saisit la Chambre des députés d’un projet de loi 
tendant au rétablissement du scrutin uninominal. Ce projet, 
rapporté par M. Thomson, vient en discussion devant la Chambre, 
le 11 février. Il est adopté par 268 voix contre 222. 

M. Jaurès prend part à la discussion générale pour combattre le 

projet. 


M. Jaurès. — Messieurs, le sentiment incontestable de 
la majorité républicaine dans cette Chambre, le sentiment 
non moins évident de nos adversaires dans l’Assemblée, 
l’attitude d’un gouvernement auquel, pour ma part, je ne 
suis pas près de retirer ma confiance, rendent particulière¬ 
ment difficile la situation des républicains qui croient que le 
rétablissement du scrutin d’arrondissement serait une faute 

grave. 

Non seulement elle est difficile, mais elle est pénible, car 
nous sommes obligés de dire à cette tribune, en présence 
de nos adversaires, ce que nous voudrions ne dire qu à nos 

amis. 

Permettez-nous cependant de tenter en faveur du scrutin 
de liste'ce que nous croyons être un devoir républicain, et 
lorsque vous aurez décidé, quelle que soit l’arme que vous 
aurez mise aux mains du parti républicain, nous nous 
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presse républicaine des départements ? [Très bien! très bien! 
sur divers bancs à gauche.) 

Les manifestations d’opinion qui se produisent à la sur¬ 
face ne révèlent pas plus la pensée intime des masses, que 
les quelques sources qui jaillissent çà et là n indiquent 
l’étendue des nappes souterraines et la direction des cou¬ 
rants qui les traversent. 

Pour savoir la vérité, vous ne devez pas vous livrer à des 
enquêtes de surface, mais vous oublier, vous et vos amis, 
vous mêler à la foule, vous faire peuple, et juger notre déci¬ 
sion comme elle sera jugée non par la minorité qui parle, 
mais par la majorité qui se tait. 

Eh bien, il est impossible que la volte-face de scrutin que 
nous allons accomplir ne paraisse pas à cette majorité du 
pays — je vous demande pardon de le dire, je le dis avec 
regret — oui, ne paraisse pas comme un suprême expédient 
électoral. ( Très bien! très bien! sur divers bancs ' à 
gauche ). 

Certes ce sera une erreur de plus, une calomnie de plus, 
car d’abord je sais qu’il y a ici plusieurs de nos collègues 
qui en se ralliant au scrutin d’arrondissement, font le sa¬ 
crifice de leur intérêt le plus évident. Et puis, nous ne serions 
pas seulement coupables, mais bien mal avisés, si nous 11e 
mettions pas au-dessus de tout l’intérêt de la République. 
Il n’y a plus de salut pour nos personnes que dans le salut 
de la cause où nous sommes entrés, et si ce n’était par dé¬ 
vouement, c’est par la plus vulgaire sagesse que nous 
devrions songer à la République avant de songer à nous. 

Mais le pays ignorant ou méconnaissant nos intentions 
se décidera sur des apparences. Il dira que nous avons voulu 
nous dérober au jugement d’ensemble de céux-là memes qui 
nous ont élus et qui sont nos juges naturels. 

M. de Lanessan et quelques autres membres. — Très 

bien ! très bien ! 


M. Jaurès. — Il dira que nous avons voulu échapper à 
une grande consultation politique ; il dira que nous avons 
voulu nous.constituer dans chaque arrondissement une sorte 


de jury de famille ( Très 


bien ! très bien! sur quelques bancs 
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à gauche ), et que nous n avons pas voulu aller au-üevant üe 
cette impopularité que l’on dit être sur nous, pour en 
prendre la mesure, et qu’ainsi nous avons prononcé d’avance 
sur nous-mêmes une condamnation qu’il n’y a plus qu’à 
enregistrer. (Très bien!) 

Et puis il nous demandera : Si du changement de scru¬ 
tin vous n’attendez pas une autre sentence, pourquoi chan¬ 
gez-vous? Et si de ce changement vous attendez une autre 
sentence, que faites-Vous du suffrage universel ? ( Interrup¬ 
tions cl gauche.) 

Ah! vous protestez contre une exagération évidente. Je 
ne la prends pas à mon compte. Mais croyez bien qu’il ne 
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susciter une génération politique nouvelle, n’ayant pas com¬ 
mis les fautes qui ont pu être commises ici, ne les ayant 
même pas traversées, et apportant une force toute neuve au 
service des libertés républicaines. 

A l’heure où la République aura à lutter à la fois contre 
les menaces de réaction et contre les menaces de dictature, 
vous n’entendrez pas surcharger sa marche, d’un bout à 
l’autre du pays, du poids des formules surannées et des 
popularités fatiguées ! 

Eli bien ! quel est le mode de scrutin qui se prête le mieux 
et dans la juste mesure au renouvellement du personnel 
politique? C’est évidemment le scrutin de liste. 11 permet 
au pays d’adjoindre des éléments nouveaux aux éléments les 
plus vivaces du personnel ancien (Mouvements divers)', il 
permet au pays de modifier, de changer à la fois sa poli¬ 
tique et les instruments de sa politique. Au contraire, avec 
le scrutin d’arrondissement, parla logique même du système, 
nous allons tous être obligés d’engager de nouveau la lutte 
dans nos arrondissements respectifs. 

Un membre à gauche. — Mais évidemment, comme tou¬ 
jours ! 

M. Jaurès. — Pourquoi en effet adoptez-vous le scrutin 
d’arrondissement? Pour opposer les influences locales et 
anciennes aux grands courants déchaînés, ou pour amortir 
tout au moins ces courants. Et alors quand nous rentrerons 
dans nos villes ou dans nos villages, nous trouverons tou¬ 
jours quelqu’un pour nous dire : Il n’y a personne ici qui 
ne soit autant que vous estimé, connu, aimé ; il n’y a per¬ 
sonne qui puisse autant que vous tenir tête à l’ennemi, c’est- 
à-dire que nous aurons pris tout simplement la Chambre 
actuelle et que nous l’aurons disséminée dans les six cents 
cases électorales prévues par le projet gouvernemental. 

Et alors — je veux que ce soit contre vous, contre votre 
sentiment — mais vous aurez dénaturé et vous aurez abaissé 
la grande question politique qui va se poser devant le pays. 

La question devait se poser entre la République démocra¬ 
tique et progressive d’une part, et la dictature rétrograde 
de l’autre. Grâce à vous, par notre faute, elle se posera 
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entre la Chambre actuelle et autre chose... Quoi? Je ne le 
sa i s _ mais autre chose. Et je vous le demande avec 
angoisse : Etes-vous sûrs que ce n’est pas cette autre chose 
qui sera choisie? (Mouvements divers.) 

C’est en effet par une illusion étrange — je vous demande, 
messieurs, d’épargner la fatigue que j’éprouve et je puis 
presque dire le trouble que je ressens à parler ainsi à des 
amis dont jamais je ne me séparerai ... [Parlez ! parle* !) 
c’est par une illusion étrange d’esprit que beaucoup s’ima¬ 
ginent retrouver en 1889 les arrondissements qu ils ont 







Puis, il y a eu, j’ai honte à le dire, j’ai douleur a le aire, 
mais il faut le dire, il y a eu ces scandales exploités par la 
perfidie de nos adversaires... (Protestations à droite.) 

Oh! messieurs, mon geste n'indique personne —... gros¬ 
sis par la brutalité des esprits incultes, et qui sans rien 
préciser, car il n’est pas possible de rien préciser, nous ont 
enveloppés aux yeux d’une partie ignorante de l’opinion 
d’un discrédit d’autant plus dangereux qu’il est plus vague, 
si bien qu’à l’heure actuelle le vice principal du suffrage 
universel n’est pas la déférence superstitieuse envers ses 
guides patentés. 

M. le comte de Douville-Maillefeu. h est bien heu¬ 
reux. 

M. Jaurès. — Et enfin, dans la décomposition des par¬ 
tis, il y a eu, jusque dana nos cantons ruraux, une éclosion 


Il y a quelques mois, au fond de la province a laquelle 
j’appartiens, j’abordais un politicien de petite ville en lui 
disant : « Que pense-t-on ici de la situation? » 11 me répon¬ 
dit : « Nous avons assez de Joflrin, c’est Vaillant qu il nous 
faut. » [Rires.) 

Messieurs, nous pouvons rire de ces excentriques. Mais 
par qui, sinon par eux, sous l’empire, l’idée républicaine 
était-elle représentée dans un grand nombre de villages ? 

Ils ont fait du chemin depuis, ils en ont fait surtout 
depuis 1885 ; ils sont une force qu’il ne faut pas nier, une 
force que vous pouvez dire dissolvante, dangereuse, incons¬ 
ciente, mais que vous n’avez pas fait entrer dans vos calculs 
quand vousavez songé auretour au scrutin d arrondissement. 
Aujourd’hui, collectivisme, possibilisme, blanquisme, toutes 
les variétés du socialisme ont des représentants dans nos 
campagnes et dans nos petites villes... [Interruptions.) 

M Hubbard. — Parfaitement, mais tous demandent le 


M. Jaurès. — Et alors, quand je vois les placides arron¬ 
dissements de jadis travaillés depuis trois ans par le scrutin 
de liste, par la presse à un sou, par des idées générales, 
par le soupçon, par le pullulement des sectes politiques et 
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sociales, je me demande si vous retrouverez, comme vous 
le croyez, le scrutin d’autrefois. 

Vous voulez revenir vous asseoir, en bons bourgeois, au 
foyer patriarcal de l’arrondissement... ( Mouvements divers.) 
M. Camille Pelletan. — Très bien ! très bien ! 

M Jaurès. — ...vous trouverez à un angle de la cheminée 



M. Vaillant; à l’autre M. Numa Gilly, et tout en haut, une 
photographie en couleur du général Boulanger... 11 n’y a 
qu’un moyen d’échapper à toutes ces influences dissolvantes : 
c’est justement d’élargir à la fois et le champ électoral, et le 
problème électoral... (. Interruptions ); c’est de faire appel 
aux masses profondes ; c’est de perdre dans un grand scru¬ 
tin ces vanités locales qui se développent dans les efferves¬ 
cences des démocraties ; c’est de dégager, pour le gros du 
peuple, ce que ne peuvent contenir de juste et de sensé les 
revendications de ces politiciens, qu il ne faut ni subir ni 
dédaigner. , 

Et que faites-vous? Vous allez vous renfermer avec eux 
dans une lutte étroite, sans issue, sans dignité [Murmures 
sur divers bernes ci gctuche et ciu centre. 1res bien! lies 
bien! à droite ), je dirai presque sans espoir, parce que vous 
y serez entrés désarmés d’un de vos principes, paralysés par 
ia crainte et affaiblis d’avance par l’apparence d’un calcul 
personnel. 

Je ne voudrais pas prolonger, contre le sentiment de nos 
amis, ces objections (Parlez ! Parlez!), je veux seulement 
dire ceci : 

Vous comptez encore sur tout ce personnel de dirigeants 
de la bourgeoisie républicaine qui fait une bonne partie de 
notre force, et qui au scrutin d’arrondissement doit mettre 
à notre service son influence locale. Ces dirigeants, mes¬ 
sieurs, qui sont-ils ? Ce sont les représentants de ces nou¬ 
velles couches sociales dont Gambetta, il y a quelques 
années, prédisait l’avènement. 

Elles étaient nouvelles alors, elles ne le sont plus 

aujourd’hui. . , 

Oui, la République a suscité, elle a amené aux affaires, 
dans les communes, dans les départements, un personnel 
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Elle a amené tonte cette bourgeoisie naissante qum aman, 
pas trouvé place dans les cadres officiels de la société impé- 
riale et qui n’avait pu, au milieu des préjugés de la province, 
vieillir assez vite sa fortune et sa maison. 

Ce n’est pas moi qui médirai de cette bourgeoisie répu¬ 
blicaine ; elle a apporté, surtout aux heures plus généreuses 
du début, un grand concours à la chose publique ; c’est 
grâce à elle que nous avons traversé le 24 Mai et le 16 Mai ; 
c’est elle qui a arraché nos campagnes à la domination clé¬ 
ricale. Mais savez-vous ce qu’elle a contre elle aujourd’hui, 
savez-vous ce qu’ont contre elles aujourd’hui ces influences 
d’arrondissement sur lesquelles jadis nous avions le droit de 
compter? C’est quelles sont depuis dix ans le pouvoir, et 
le pouvoir local. 

Depuis dix ans, toutes les nominations et toutes les révo¬ 
cations, toutes les faveurs et toutes les violences, tous les 
actes de justice et tous les actes d’arbitraire sont passés par 
leurs mains. Il y en a qui se sont taillé de petits fiefs d’abso¬ 
lutisme dans la souveraineté nationale. (Rumeurs sur 
quelques bancs à gauche.) 

M. Millerand. — Continuez, vous êtes absolument dans 
le vrai. 

M. Guillot (Isère). — Je ne reconnais pas cette page 
d’histoire. Je la conteste absolument! 

M. Millerand. — Vous pouvez contester : c’est votre 

droit. 

M. Guillot (Isère). — On ne peut pas laisser dire ces 
choses au nom de la majorité républicaine. C est inexact! 
Ce n’est pas de l’histoire, monsieur Jaurès. [Bruit.) 

• M. Millerand, s'adressant à Vorateur. — Ne vous arrêtez 
pas ; continuez à la faire, l’histoire ! 

M. Jaurès. — Les services qu’elles ont rendus comptent 
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sionnelle s’est accrue, et très légitimement, üe la clientèle 
politique; la demi-bourgeoisie s’est haussée d’un cran; les 
fortunes récentes ont reçu la consécration des honneurs 
politiques. 

Alors, à l’heure présente, le peuple se demande naturel¬ 
lement et invinciblement si ces dirigeants de la première 
heure veulent arrêter à eux, borner à eux le mouvement de 
la société française... [Mouvements divers), s’ils n’entendent 
pas reporter sur le peuple, en réformes profondes,, ce qu’ils 
nnt rpp.n dp. lui on influence nolitiaue et en considération 


mélange d’éléments populaires, ces couches sociales sont 
épuisées ; vous n’y moissonnerez plus la petite élection. Les 
classes dirigeantes n’auront prise sur le peuple' qu’à la con¬ 
dition de cesser d'être dirigeantes, et de devenir les asso¬ 
ciées du peuple en vue de la justice et de l’avenir. 

Dans ces conditions, messieurs, ou bien cette bourgeoisie 
républicaine se fera, comme je l’espère, l'alliée du peuple, 
et alors que redoutez-vous du scrutin de liste? Ou elle ne 
sera pas cette alliée, et alors qu’espérez-vous du scrutin 
d’arrondissement?.(Très bien! très bien! sur plusieurs bancs 
à gauche.) 

Messieurs, le grand phénomène politique, le fait qui a 
l’heure actuelle doit nous préoccuper, parce qu'il dépasse 
toutes les questions de scrutin et de tactique.électorale, c’est 
que la minorité conservatrice n’ayant pas été, pour telle ou 
telle raison, par notre faute ou par sa faute, ralliée à la 
République, il existe aussi une partie considérable de la 
classe ouvrière qui échappe non pas à la République, mais 
qui entraînée par je ne sais quel idéalisme où il se mêle 
beaucoup de témérité et d’aveuglement, est en train de 
chercher, comme à tâtons, un ordre de choses nouveau. 
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sur les questions de pure forme politique. ( 1res bien, ires 

bien ! sur plusieurs bancs à gauche.) 

Voix à gauche .—Nous sommes tous d’accord sur ce point, 

M! Jaurès. — Non, cette portion de la population n’a pas 
le dégoût de la forme républicaine; elle sait bien que sans 
la République, c’est-à-dire sans la liberté, il n’y a pas de 
progrès social possible, et jusque dans sa colère, jusque 
dans son abandon momentané, il y a, croyez-le bien, un 
grand amour,-plus dépité'ëncore que déçu, et qui ne demande 
qu’à revenir. 

Que s’est-il donc passé? Depuis 1885, dans chaque arron¬ 
dissement, dans ces arrondissements où les forces de la 
réaction et de la République se balançaient, il s’est formé 
un élément socialiste de 1,500, de 2,000 travailleurs... 

M. le comte de Douville-Maillefeu. — Tant mieux! 

M. Jaurès. — Je ne m’en plains pas. 

A gauche. — Eh bien, alors? 

M. Jaurès. — Vous paraissez croire que je m’en plains : 
vous vo*us méprenez singulièrement sur ma pensée; je ne 


y 
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répond aux nécessites u une uemuonuc u munie 
frage universel, à 1 heure où il convient de se demander s il 
a été fait pour ces classes populaires, qu’on traîne sur je ne 
sais quel chemin obscur, tout ce qui pouvait être fait, est-ce 
qu’il n’y a pas q.uelque chose de pénible, dis-je, à voir que 
nous ne paraissons nous préoccuper que d’une question de 
tactique électorale? (. Interruptions et rumeurs à gauche.) 

Je lisais ces jours-ci, sous la plume d’un des plus émi¬ 
nents publicistes républicains — je puis bien le nommer, 
l’honorable M. Ranc — la phrase suivante : 

« Eh bien, oui, le scrutin d’arrondissement est un scrutin 
de défense. Mais est-ce que nous ne sommes pas obligés, 
est-ce que nous ne sommes pas réduits à la défensive? » 

Eh bien, non, pour ma part, je n’accepte pas cette situa¬ 
tion pour notre parti. Je n’accepte pas qu à 1 anniversaire de 
la Révolution française, le parti républicain en soit réduit à 
la défensive ! 

M. Emmanuel Arène. — Que vous le vouliez ou non, 
c’est comme cela. 

M. Jaurès. — Non, il y a en politique une offensive à 
prendre : c’est d’aller droit aux questions, aux grands pro¬ 
blèmes que pose le pays, et de résoudre ces problèmes con¬ 
formément à la doctrine et aux traditions des républicains. 

Est-ce que le génie de la Révolution lrançaise est épuisé / 
Est-ce que vous ne trouverez pas dans la pensée de la Révo¬ 
lution le moyen de faire face à toutes les questions qui se 
dressent, à tous les problèmes qui se posent ? Est-ce que la 
Révolution n’a pas gardé une vertu immortelle, qui pourra 
faire face à toutes les changeantes difficultés au milieu des¬ 
quelles nous marchons? {Interruptions et bruit sur divers 







Interdiction des candidatures multiples 


Séance du 13 juillet 1889 


Tenue sous la présidence de M. ME LINE 


Deux jours avant la fin de la 4 e législature (1885-1889), M. Viette 
dépose sur le bureau de la Chambre des députés une proposition 
de loi tendant à l’interdiction des candidatures multiples, pour 
laquelle il demande l’urgence et la discussion immédiate 1 . On 
est à la veille des élections générales. Le mouvement boulangiste 
devient plus violent, plus menaçant, plus dangereux pour la Ré- 


1. Voici le texte de cette proposition : 

« Article premier. — Nul ne peut être candidat dans plus d une 
circonscription. 

« Art. 2. — Tout citoyen qui se présente ou est présenté aux élec¬ 
tions générales ou partielles doit, par une déclaration signée ou visée 
de lui et dûment légalisée, faire connaître dans quelle circonscription 
il entend être candidat. 

« Cette déclaration est déposée contre reçu provisoire, à la préfec¬ 
ture du département intéressé, 'le cinquième jour au plus tard avant 
le jour du scrutin. 

« 11 en sera délivré récépissé définitif dans les vingt-quatre heures. 

« Art. 3. — Toute déclaration faite en violation de l’article l or de la 
présente loi est>nulle et irrecevable. 

« Si des déclarations sont déposées par le même citoyen dans plus 
d’une circonscription, la première en date est seule valable; si elles 
portent la même date, toutes sont nulles. 

« Art. 4. — Il est interdit de signer ou d’apposer des affiches, d’en- 
voyér ou de distribuer des bulletins, circulaires ou professions de foi 
dans l’intérêt d'un candidat qui ne s’est pas conlormé aux prescriptions 
de la présente loi. 

« Art. 5. — Les bulletins au nom du citoyen dont la candidature est 
posée en violation de la présente loi n’entreront pas en compte dans 
le résultat du dépouillement. Les affiches, placards, professions de loi, 
bulletins de vote apposés ou distribués pour appuyer une candidature 
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publique. En demandant à la Chambre de voter sa proposition 
signée par MM. Floquet, Brisson, Clemenceau, bichon, etc., 
M. Viette entend « donner à la nation les garanties nécessaires 
contre quiconque entreprendrait d’usurper sa souveraineté ». 

La discussion de cette proposition est très vive. Elle provoque 
de violents incidents, au cours desquels M. Le Hérissé, député 
boulangisle, est frappé de censure avec exclusion temporaire. 

Sur l’article 1 er , M. Jaurès demande la parole pour indiquer 
à la Chambre les raisons pour lesquelles il repousse la propo- 


M. le Président. — La parole est a M. Jaurès. 

M. Jaurès. — Messieurs, il se trouve que venant expli¬ 
quer brièvement pour quelles raisons un certain nombre, un 
assez grand nombre... 

A gauche. — Combien? 

M. Jaurès. — Je ne les ai pas comptés, mon cher col¬ 
lègue; mais si vous voulez me dire le nombre de ceux qui 
voteront la loi, je vous dirai le nombre de ceux qui la 
repousseront. 

Je vous disais qu'il se trouve que venant expliquer les 
raisons qui déterminent un assez grand nombre de mes amis 
républicains et moi à repousser le projet de loi qui vous est 
soumis, je viens parler exactement dans le même sens que 
l’orateur qui descend de cette tribune. Mais en vérité, ce 
n’est pas notre faute, car cette discussion offre ce caractère 
particulier, qu’un projet aussi grave n’a pas été soutenu à 
cette tribune et que nous avons l’air de vouloir discuter et 
voter à la muette un projet qui devrait au moins être justifié 
tout d’abord. 

Vous savez le contraire mieux que per- 


M. LÉ G LISE 
sonne. 

M. Jaurès. — Messieurs, je prie 
de ne pas voter sous l'impression 


tout d’abord la Chambre 
des incidents tumultueux 





de séance, provoques systemaiiqi 
la liberté et du régime représent; 
à gauche.) 

Il y a des hommes qui essay 
tumulte systématique provoqué par 
séances *— 

contre nous, devant le pays 
eux-mêmes; nous verrons —. 

(Applaudissements et rires à gauche.) 

Mais en vérité, il ne faut pas, comme je 1 entenuais u.ru 
tout à l’heure à l’un de nos honorables collègues, ramener, 
réduire toute la question politique qui se pose devant vous 
à de misérables incidents de séance. Ces incidents seront 
oubliés demain, et votre vote restera avec ses effets, que 
vous croyez bons, et que nous, nous jugeons détestables. 
(Très bien! très bien! sur divers bancs à gauche.) 

Pourquoi cela, messieurs? Parce que la mesure qui vous 
est nroDûsée nous apparaît d’abord comme inefficace, et que 


ent de déshonorer, par le 
eux, les dernières 

de cette Assemblée, et ils iront ensuite se prévaloii 

du tumulte qu’ils déchaînent 
les microbes dénoncer la maladie. 
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Vous dites, je le sais, que le suffrage universel est pra¬ 
tique, que l’esprit du paysan est économe.et qu’il ne voudra 
pas dépenser son bulletin en pure perte. 

Laissez-moi vous dire que vôtre erreur, que le sophisme 
perpétuel qui inspire depuis plus d’un an votre politique, 
c’est, d’une part, de réclamer des mesures exceptionnelles, 
en disant que la situation est exceptionnelle, et d’autre 
part, de supposer que l’état d’esprit du pays n’est pas, lui, 
exceptionnel. 

Comment ! vous avez vu dans un très grand nombre de 
départements les mêmes électeurs, les mêmes paysans du 
département du Nord, par exemple, voter à nouveau pour 
l’homme qui leur avait promis de siéger pour eux jusqu’à la 
fin, et qui tenant cette promesse comme il en a tenu bien 
d’autres, s’est hâté de donner sa démission. Est-ce que cela 
a empêché ce suffrage universel, que vous dites pratique, 
économe de ses bulletins et de ses manifestations, est-ce 


Et si je combats la loi qui vous est proposée, c’est beau¬ 
coup moins en elle-même et pour elle-même que pour l’état 
d’esprit qu’elle révèle, pour la politique qu’elle indique, et 
pour aujourd’hui et pour demain. 

Cette politique, elle consiste à dire que nous ne pouvons 
plus nous sauver que par des précautions artificielles ; cette 
politique, elle consiste ou à nous condamner nous-mêmes, 
ou à condamner le suffrage universel. 

Pour ma part, j’estime que l’on se trompe; j’estime que 
ce pays-ci, malgré ses erreurs, que je connais, que je lui 
dénonce toutes les fois que j’entre en communication avec 
lui, et que je lui dénoncerai, croyez-le'bien, sans subterfuge 
et sans réticence, j’estime que ce pays n’est pas tombé à un 
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à l’aide desquelles on pouvait le manier a son gre. 

Et aujourd’hui les mêmes hommes, par une réaction 
complète, conçoivent contre le suffrage universel, contre la 
faculté qu’il a de se défendre contre des entraînements ser¬ 
viles, une défiance égale à la confiance excessive qu ils 
avaient mise en lui. ( Très bien! très bien! sur divers bancs.) 

11 y a peu de temps, vous vous le représentiez comme 
exclusivement épris de ces idées abstraites et pures, et 
quand vous vous êtes aperçus que vous aviez été trompés, 
vous vous le représentez comme prêt à se ruer dans la ser¬ 
vilité vis-à-vis d’un homme. 

Messieurs, je prétends qu’il n’en est pas ainsi, qu il y a 
dans la conscience du peuple un mélange où il faut discer¬ 
ner et séparer le bien et le mal. Je dis qu’à côté des appétits, 
à côté des erreurs, à côté des convoitises, à côté des sentiments 
bas qui peuvent travailler parfois l’âme populaire, il lui est 
resté, malgré tout, un grand sentiment et un grand désir 
de liberté républicaine et de justice démocratique. (Très 
bien! très bien / sur divers bancs.) 

Qu’espérez-vous en vous dressant contre lui, en l’insul¬ 
tant... ( Rumeurs au centre et à gauche), en bornant toute 
votre politique... ( Nouvelles rumeurs sur les memes bancs.) 

Permettez, messieurs, je suis monté à cette tribune, sur¬ 
pris par une proposition inattendue. ( Exclamations à gauche. 
— Mouvements divers.) 

A droite. — Improvisée! 

M. Lafont (Seine). — Vous la connaissiez cependant. 
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M. Emmanuel Arène. — Vous l’avez discutée hier avec 
les indépendants. 

M. Jolibois. — Ce n’est pas la droite qui a demandé 
l’urgence et la discussion immédiate. 

M. Jaurès. — Je vous affirme que si l’on m’avait dit, il y 
a deux heures, que cette proposition de loi viendrait en dis¬ 
cussion et que je serais à cette tribune pour la combattre, 


y 



dépasser ma pensee, mais au sens general et loyal üe i îaee 
que j’apporte ici. ( Très bien! très bien!) 

Qu’espérez-vous, disais-je, en n’usant plus contre le suf¬ 
frage universel que de cette politique artificielle et en vous 
bornant à dire chaque jour devant lui qu’il est en train de 
tomber dans un élat d’imbécillité et de dégradation? (Très 
bien! très bien! — Mouvements divers .) 

M. Leygues. — On n’a pas dit cela! 

M. Jaubès. — Qu’espérez-vous? Évidemment vous espé¬ 
rez le réveiller, vous espérez remuer à nouveau les instincts 
généreux qui subsistent en lui ; vous faites par là meme acte 
de confiance en lui, et ce que je vous demande, c est de 
faire cet acte de confiance complètement, sans restriction. 
Je vous demande de vous présenter devant lui en essayant 
d’isoler, de trier, de séparer les mesquines ou basses pen¬ 
sées qu’on lui suggère, des instincts généreux qui. subsistent 
en lui, d’aviver, de redresser ses instincts en faisant appel 
à la tradition généreuse de ses sentiments de liberté et de 
justice. ( Très bien! très bien!) 

Et quel moment choisissez-vous pour recourir à des 

mesures de cet ordre? 

C’est le moment, je ne crains pas de le dire, où au risque 
d’être taxé d’optimisme naïf et peut-être complaisant car 
aujourd’hui nous en sommes arrivés à un tel état d’esprit, 
qu’on impute à crime à certains républicains de ne pas dé¬ 
sespérer de la République... ( Mouvements divers) — où une 
partie de ce qui constituait le péril est en train de dispa- 
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D’où provenait en effet le péril du boulangisme? Etait-ce 
de l’aveuglement passager, de l’erreur éphémère de cette 
démocratie ouvrière et socialiste? Non! messieurs, elle est 
trop pénétrée des habitudes de liberté, des idées de justice, 
et je ne m’effrayerais pas si elle n’était guettée dans une 
passagère défaillance par la réaction. (. Applaudissements sur 
divers bancs à gauche et à Vextrême gauche .) 

Ce qui constituait le péril, c’était l’équivoque qui subsiste 
sur un certain nombre de mots restés vagues, comme le 
mot de révision, lequel, pendant un moment, a associé dans 
un mouvement d’ensemble et les forces de la réaction, et les 
forces d’une partie égarée de la démocratie. 

Est-ce que vous pensez que cette coalition, que cette ren¬ 
contre d’éléments aussi disparates est de nature à subsister 
indéfiniment, dans ce régime de libre discussion? ( Mouve¬ 
ments divers.) Est-ce que vous n’avez pas assisté, à cet 
égard, à des manifestations récentes et significatives? Ne 
vous êtes-vous pas aperçus que nos adversaires de droite, 
après avoir avoir usé, pendant toute cette législature, du 
mot de révision pour culbuter les ministères, renversant le 
ministère Tirard parce qu’il ne la voulait pas, renversant le 
ministère Floquet parce qu’il la voulait... [Interruptions à 
droite ), sont arrivés, dans leur dernier manifeste, à reléguer 
cette question dans l’ombre et au dernier plan? 

Lisez le manifeste signé par tous les chefs de groupe de. 
la droite, et vous y verrez cette phrase étrange : 

« Une Constitution impuissante sera revisée, l’ère des dé¬ 
bats stériles sera close, et le pays pourra ainsi attendre avec 
calme l’heure où il pourra enfin statuer sur ses destinées. » 

Mais, je me le demande, qu’est-ce que cette révision dans 
laquelle le pays ne statuera pas sur ses destinées? Qu’est-ce 
que ce lever de rideau révisionniste qui doit précéder la 
consultation nationale? N’est-il pas évident que vous faites 
l’abandon implicite et bientôt explicite de la révision, et cela 
par la force des choses, par.des raisons supérieures à toutes 
les tactiques, parce que vous ne pouvez pas poser devant ce 
pays le problème constitutionnel sans vous diviser et sans 
vous perdre ; parce que vous ne pouvez pas poser le problème 

22 










de la révision sans soulever la question de la royauté ou de 
l’empire... ( Vifs applaudissements à gauche ), et que vous 
êtes obligés, par conséquent, d’abandonner le principe de la 
révision^ sous peine d’entrer en vaincus dans cette Répu¬ 
blique que vous essayez de couvrir d’ignominie? 

Et alors, quand je vois que le seul mot, que la seule idée 
qui permette de maintenir ce lien d’équivoque et de coalition 
entre la réaction et la démocratie socialiste vient à dispa¬ 
raître; quand je vois que devant la force des choses la réac¬ 
tion est obligée de renoncer à ce mot de révision qui consti¬ 
tuait ce lien trompeur et monstrueux, je dis que nous sommes 
à la veille du jour où cette coalition monstrueuse va se dis-' 
soudre comme un composé chimique instable qui ne ^ peut 
se maintenir dans un milieu réfractaire. Et alors qu ani- 
vera-t-il? C’est que ce lien équivoque entre la réaction 
démasquée et la démocratie trompée venant à se rompre, 
le boulangisme étant réduit, s’il veut garder le mot de révi¬ 
sion à perdre tous ses alliés de droite, s’il veut abandonner 
la politique de révision à perdre tous ses éléments de 
gauche, vous vous trouverez, vous républicains, en face de 
cette démocratie qui s’apercevant de l’erreur où elle était 
entraînée, vous reviendra, mais à une condition : c est que 
vous n’aurez rien abandonné de ce que sans le savoir peut- 
être, elle portait encore au cœur sous la bannière de charla¬ 
tans qui ont essayé de la surprendre. (Très bien! très bien! 

sur divers bancs à gauche.) 

Oui, c’est à condition qu’en revenant vers nous, qu’en se 
retournant vers nous, elle nous reconnaisse tout entiers, 
dans l’intégrité de nos^revendications, dans l’intégrité aussi 
de notre confiance ; c’est à cette condition que nous aurons 
échappé aux périls qui nous menacent, et que nous poui- 
mns marcher vers un avenir de démocratie, dégagés à la 
fois des étreintes d'une oligarchie réactionnaire et des 
menaces dictatoriales de césariens viveurs et effrontés. Et 
c’est parce que le projet de loi qui vous est soumis me 
paraît porter une atteinte grave, sinon à l’intégrité de nos 
principes, du moins à l’attitude de loyale et confiante espé¬ 
rance aue nous devons avoir dans le suffrage universel... 
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M. Henri Brisson. — Je demande la parole. 

M. Jaurès. — ... c’est pour cela que je ne m’associe pas à 
cette mesure. 

Messieurs, un dernier mot pour finir. 

M. Millerand. — Très bien! Parlez! 

M. Jaurès. — Messieurs, je cède la tribune au républicain 
éminent et éprouvé qui me fait en ce moment l’honneur de 
demander à me répondre. Je suis heureux qu’il n’ait, pas 
parlé avant moi, car il se peut que devant la haute autorité 
de sa longue et vaillante expérience de républicain, j’eusse 
cru devoir étouffer les idées que j’ai exprimées ici, et je pense 
qu’il est bon et qu’il est nécessaire que chacun déploie large¬ 
ment le drapeau qu’il croit le meilleur. (Très bien! très 
bien !) 

<; Messieurs, toutes les fois que des lois de cet ordre ont été 
proposées à la sanction du Parlement, et surtout lorsqu’il 
s’est agi de la loi qui est actuellement soumise à vos délibé¬ 
rations, voici ce que j’ai constaté : Tout d’abord il se mani¬ 
feste dans l’immense majorité du parti républicain une sur¬ 
prise, une sorte de révolte, un premier recul ; puis, peu à 
peu on s’habitue, peu à peu l’idée fait son chemin, peu à 
peu la propagande agit, propagande faite non seulement de 
discussion et d’idées, mais aussi d’une résignation fataliste 
et d’une sorte d’intimidation morale... 

M. Millerand. —• C’est l'histoire de ces derniers mois! 

M. Jaurès. — ... contre ceux qui résistent et qui sont 
accusés d’abandonner leur parti; peu à peu, cette propa¬ 
gande se continuant, on arrive au jour où l’on constate avec 
étonnement qu’une loi que l'on a entendu critiquer indivi¬ 
duellement presque par les trois quarts de la majorité répu¬ 
blicaine, est à la veille d'obtenir les votes de cette même 
majorité. 

Je dis qu’il y a là la constatation que l’on obéit à une sorte 
de fatalité; que lorsqu’on s'est engagé dans une pareille 
politique d’expédients, politique d’artifices... (Applaudisse¬ 
ments sur divers bancs.) 

M. René Gorlet. — C’est une loi de panique! (Mouve¬ 
ments divers.) 










discours parlementaires 

niiiD. — Voulez-vous me permettre 


lDaud. — Je demande la parole. {Bruit.). 

■ On a beau protester, on a beau se réveiller 
taines heures et se raidir, il se trouve qu on 
incliner, et prenez garde! l’acte que vous 
aujourd’hui étant le dernier'de cette législa- 
Lder toute l’attitude de la majorité républicaine 
électoral. Je ne veux pas que cette attitude 
letés et de méfiance, parce que j’estime que 
encore, à l’heure actuelle, le premier devoir 
îabileté, et voilà pourquoi je combats le pro- 
inurhxsp.mp.nls sur divers bancs à gauche.) 


paraît indispensable pour préciser e sens — 

s de donner la première partie de la réponse de M. 

Buisson. - Messieurs, l’orateur éloquent qui descend de la 
daignait, au moment où il y est monte, que personne^W 
la parole pour défendre le projet de loi ; il ajoutait que ce 
i ressemblait à une surprise : surprise bien étrange, oai 1 
[M René Laffon, Marmonier, Pichon, Burdeau, Hanc> aux, 
Lacroix est distribué à la Chambre depuis de longs mois... 
'oile .— Pas celui qui est en discussion . . , , 

Buisson - ... et dès avant-hier, l’orateur qui descend de 
ie et celui qui vous demande pardon de vous« avorter 
bservations se heurtaient précisément 1 un et 1 autre clans 
préparatoire sur le même sujet. Ecartons donc ce moUle 
LL ami monsieur Jaurès. Et lorsque je dis . Mon 







LES ELECTIONS 


M. Jaurès. — Messieurs, je n’ai pas besoin de dire que 
sans me dissimuler d’ailleurs l’accueil qu’une pareille pro¬ 
position rencontrerait, je tiens pour ma part à protester 
énergiquement contre elle. (Très bien! très bien ! au centre 

et à gauche.) 

J’ai dit ce que je croyais de mon devoir de dire avant que 
le vote fût a-cquis, quand je pouvais espérer ramener la ma¬ 
jorité à mon sentiment. Ce que l’on vous propose ne serait 

Décembre avait semée entre la jeunesse studieuse et la classe 

ouvrière. ' _ . ,, 

En l’écoutant dans ce grand amphithéâtre de la Sorbonne, ou il était 

couvert d’applaudissements, je me disais, pensant non seulement à 
lui, mais à toute cette jeune génération d’orateurs qui est venue s’as¬ 
seoir après nous sur ces bancs, je médisais : Sont-ce donc Laies lèvres 
mi’nnfl rlirlfltnT’P. hmt.nl fi se nronose de fermer pour je ne sais combien 








y 
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qu’une protestation contre un acte accompli pai cctu 
rité avec laquelle j’entends combattre le bon comb 
la liberté. (. Applaudissements répétés à gauche et au 
M. Ferroul et cVautres membres à Vextrême gau 
En affichant le discours de M. Jaurès, on ferait cc 
les arguments en sens contraire. Nous mamtenon: 

proposition. 

M. le Président. — Comment ! vous maintene 

proposition contre 1 avis de M. Jaurès? 

M. Jaurès. — Je demande instamment à tous n 
de vouloir bien retirer leur proposition, pour ne pas 
aux ennemis de la République 1 occasion de dénai 
sens de leur vote en s’y associant. ( Nouveaux appb 
ment s.) 








LES DÉLÉGUÉS MINEURS 


Séance du 24 mai 1889 

Tenue sous la présidence de M. MÉLINE 


La proposition cle loi relative aux délégués mineurs adoptée 
•par la Chambre au mois de juillet 1887 \ revient une troisième 
fois devant la Chambre des députés. Dans son second voyage 
au. Luxembourg, elle a été de nouveau modifiée par le Sénat. 

i\I. Jaurès explique en ces termes les raisons pour lesquelles 
la commission, dont il est rapporteur, propose à l’Assemblée 
d’adopter intégralement le texte voté par le Sénat: 


M. Jaurès, rapporteur. — Il s’agit cle la loi sur les délé¬ 
gués mineurs que vous avez adoptée il y a environ un an, 
et qui nous revient avec modifications du Sénat. 

Je dois à la Chambre quelques explications sur les rai¬ 
sons qui ont déterminé la commission à adopter intégrale¬ 
ment les modifications apportées par le Sénat, au texte 
sorti, il y a un an, de vos délibérations. 

Si vous adoptez les propositions de votre commission, la 
loi pourra entrer en vigueur dans quelques semaines. (Très 
bien! très bien! à gauche.) Il importe donc de dissiper 
quelques malentendus qui pourraient en amoindrir la valeur 
aux yeux des travailleurs de la mine auxquels elle est desti¬ 
née. Il importe aussi — et je prie la Chambre tout entière 
de m’y autoriser — de marquer la place qu'occupe la loi 
nouvelle dans l’ensemble des lois sociales votées ou élabo- 

* 

1. Voir plus haut, p. 211 et suivantes. 
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rées par vous et qui concourent toutes, malgré leur disper- 
sion apparente, à un but à la fois très défini et très élevé. 

L’organisation des délégués mineurs, que nous vous 
soumettons aujourd’hui d’après le texte qui nous revient du 
Sénat, ne répond pas pleinement aux vœux formulés par les 
ouvriers mineurs dans des congrès récents et devant votre 
commission. Ils demandaient que le délégué put inspecter 
toute une mine, toute une circonscription minière. De la 
sorte, le délégué serait employé comme délégué la plupart 
des journées du mois ; il cesserait donc de ce fait d etre en 
même temps un salarié de la compagnie sur laquelle il doit 

exercer un certain contrôle. 

Votre commission avait adopté ce système et elle l’avait 
fait prévaloir devant vous. Le Sénat a préféré que les repré¬ 
sentants du pouvoir central, les préfets, sur les rapports des 
ingénieurs, pussent diviser la mine en sections de 250 ou¬ 
vriers ; de la sorte, le délégué ne consacrerait à ses fonc¬ 
tions de délégué que quatre, cinq ou six jours par mois, 
et il resterait ouvrier de la compagnie la plupart du 
temps. Le Sénat n’a pas cru que cette dualité de rôle portât 
atteinte soit à l’indépendance nécessaire du délégué, soit à 

la discipline nécessaire du salarié. 

Si votre commission vous propose, ou plutôt vous demande 
aujourd’hui d’adopter intégralement les modifications séna¬ 
toriales et de donner vie à une loi qui voyage depuis plus 
de six ans d’une Chambre à une autre, ce. n’est pas seule¬ 
ment parce que le Sénat, sur des points importants, sur 
l’électorat des ouvriers de la surface, sur l’application de 
l’article 414 du code pénal, a fait des concessions étendues, 
ce n’est pas non plus par cette raison — qui serait mau¬ 
vaise si elle était seule — qu’il faut aboutir, car il vaudrait 
mieux ajourner encore la loi que de la compromettre dès le 
début par une application fâcheuse et maladroite. [Très bien! 

très bien !) 

Mais si nous nous inclinons, quoique à regret, c’est parce 
qu’il reste dans le texte du Sénat le moyen encore d’assurer 
dans la pratique une somme suffisante d’indépendance au 
délégué mineur, tel que nous le comprenons. 
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Que dit en effet le troisième paragraphe de l'article pre¬ 
mier? . 

« Si une exploitation occupe plus de 250 ouvriers travail¬ 
lant au fond, un arrêté du préfet, rendu sur le rapport des 
ingénieurs des mines, pourra la diviser en sections, ayant 
chacune un délégué et un délégué suppléant ». 

Vous entendez bien: « pourra la diviser ». 

11 y a là une faculté qui est laissée aux agents du pouvoir 
central; il n’y a pas une obligation. Nous aurions voulu ins¬ 
crire dans la loi l’obligation de ne pas diviser la mine. Le 
Sénat, lui, n’a pas inscrit ^obligation de la diviser : il a 
inscrit la faculté. Par là, messieurs, le vote antérieur de 
la Chambre garde une très haute valeur, car il indique aux 
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constatation, des causes qui ont produit les accidents et qui 
déterminent les responsabilités. Je sais bien que celte pre¬ 
mière utilité de la loi sur les délégués mineurs sera non pas 
abolie, mais singulièrement amoindrie, si le Sénat adopte 
la loi sur les accidents que vous avez votée, puisque cette 
loi substitue le principe du risque professionnel à l’appré¬ 
ciation arbitraire des responsabilités ; mais celte utilité n’en 
subsistera pas moins dans une mesure appréciable, puisque 
dans le cas de certains accidents, et notamment des plus 
graves, la proportion d’indemnité pourra varier du tiers aux 
deux tiers, suivant les responsabilités encourues; et dans la 
détermination de ces responsabilités, la constatation faite 
au nom des ouvriers mineurs par leurs camarades délégués 
pourra rester encore, même après le vote de la loi sur les 
accidents, extrêmement utile. 

Mais la loi sur les délégués mineurs peut rendre aux 
ouvriers un autre service. En assurant l’inspection de la 
mine par un ouvrier, au point de vue exclusif de la sécurité 
des ouvriers, elle peut et doit accroître certainement celle-ci. 

Dans quelle proportion? Il serait tout à fait impossible et 
oiseux de le rechercher ; car cette proportion, si faible soit- 
elle, suffirait à justifier pleinement la nouvelle institution. 
Et puis, quand bien même l'institution d’un délégué ouvrier 
aurait seulement pour, effet de prévenir un accident sur mille, 
elle garderait néanmoins pour les travailleurs de la mine 
une haute valeur économique et morale. 

Il est entendu en effet, par la loi nouvelle, non seulement 
que l’exploitation de nos richesses minérales ne doit pas 
être conduite uniquement en vue du dividende, non seule¬ 
ment que les bénéfices du capital doivent être subordonnés 
à la sécurité des travailleurs; mais encore que pour obte¬ 
nir toujours et partout cette entière subordination, il est 
utile d’arracher les travailleurs de la mine à l’état de pas¬ 
sivité économique où on les a maintenus depuis si long¬ 
temps. (Très bien ! très bien! à gauche .) C’est ainsi que les 
ouvriers mineurs ne seront pas seulement un élément dont 
il faut tenir compte pour l’exploitation des richesses miné¬ 
rales ; ils ne seront plus une quantité passive dans un cal- 
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cul, ils seront une force qui réagira dans des conditions 
déterminées sur l’ensemble de cette exploitation ; ils seront un 
élément actif dans l’organisation, et c’est ainsi que peu a 
peu ils s’achemineront au point de vue économique à la 
condition d’hommes, — ceux-là seuls étant vraiment des 
hommes qui ont une certaine part de spontanéité et d ac¬ 
tion. {Très bien! très bien ! à gauche.) ht c’est là, mes¬ 
sieurs, le caractère de cette loi des délégués mineurs qui est 
commun aux autres lois d’ordre social que vous avez déjà 
votées ou préparées : c’est qu’en même temps qu elle assu¬ 
rera aux ouvriers un bénéfice immédiat, elle préparera pour 

l’avenir l’émancipation du travail. 

C’est là, pour le dire en passant, ce qui distingue des 
lois sociales fabriquées parle despotisme intelligent, les lois 
sociales émanées de la volonté d’un peuple libre. 

Au premier abord, au premier regard, elles paraissent 
quelquefois se ressembler par le dehors ; mais les premières 
ne sont qu’une mécanique destinée à produire certains 
effets, et point d’autres, sous la main qui les emploie ; les 
secondes, en même temps qu’elles sont organisées en vue 
d’un office immédiat, reçoivent des démocraties libres, et 
par conséquent généreuses qui les inspirent, une étincelle 
devie, de dignité humaine, qui est le principe secret de 
développements indéfinis. {Très-bien ! très bien! à gauche) 

Je ne comprends pas très bien, messieurs, que nos col¬ 
lègues de droite, dans la discussion qui a eu lieu sur cet 
objet, il y a un an, aient repoussé l’institution des délégués 
mineurs, et ils l’ont repoussée sous toutes ses formes. 

M. Léon Renard. — Il ne faut pas généraliser. 

M. le Rapporteur. — Sauf quelques exceptions, si vous' 
voulez, mon cher collègue, mais qui ne iont que confirmer 
d’une façon plus éclatante le fait que je viens d’indiquer. 

Ils l’ont repoussée sous toutes ses formes, car qu’il s’agît 
des délégués mineurs tels que nous les comprenions, ou des 
délégués mineurs tels que les comprend le Sénat, nos col¬ 
lègues de droite, en très grande majorité, ont voté 
« contre ». 

Je ne le comprends pas, car la loi nouvelle sur les délé- 
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gués mineurs répond à un certain nombre des critiques que 
la droite adresse couramment aux lois d’ordre social que 

nous faisons. - 

Nos collègues nous S disent, notamment, que nous n’élabo¬ 
rons dans l’ordre ouvrier que des lois d hostilité et d isole¬ 
ment, et en particulier qu'en créant ces syndicats pure¬ 
ment ouvriers, auxquels ils auraient voulu substituer des 
syndicats mixtes de patrons et d’ouvriers, nous avons formé 

' ont point d’objet précis, d’intérêts posi- 
fonctionnent à vide, et qui sont par consé- 

d’une façon inévitable, des 


des syndicats qui n 
tifs à gérer, qui i 
quent dans l’ordre économique, 
instruments de guerre et de conflit. 

Eli bien, voici la loi sur les délégués mineurs, qui vient 
précisément donner quelque substance à l'action ouvrière, 
qui fait entrer pour une part les travailleurs dans 1 organi¬ 
sation industrielle, qui donne aux ouvriers une responsabi¬ 
lité morale et un mandat défini dans l'ensemble industriel, 
et nos collègues de la droite repoussent cette loi ! 

M. Freppel. — Mais non, il ne faut pas dire cela'.Nous 

allons la voter.,.. 

M. le comte Albert de Mon. — Nous 1 avons voulue 
meilleure. 

M. le Rapporteur. 

mais les votes sont là 

Je ne suis pas bien à mon aise pour discuter les concep¬ 
tions économiques et sociales de nos adversaires, parce que 
bien souvent leurs déclarations sont d un coté, et le vote de 
la majorité d’entre eux est de 1 autre. 

. A droite. — Cela vous arrive aussi quelquefois. 

M. le Rapporteur. — Lorsque dans la polémique cou¬ 
rante des partis, nous leur reprochons de répugner aux lois 
de protection et d’émancipation ouvrière, ils nous opposent 
très souvent, et c’est une tactique très habile, le nom, les 
propositions, les discours, les votes de l’honorable M. de 
Mun. L’autre jour, à la tribune, dans la discussion du budget, 
l’honorable M. de Lamarzelle, qui est pour M. de Mun un 
disciple intermittent (Rires à droite ), le disait encore. 


Vous m’opposez une dénégation 
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M. de Mun ne parle pas 
que nos collègues renoncent à 
parer de ses doctrines , ou 
la droite, alors il faudrait bien que 

avec lui. (Ti 
Or, non i 
demnités en cas 

la loi orgL- 

les ouvriers mineurs, en p 
animées qu’elles se - 

lecture par un vote négatil... 

M. Frbppbl. — Comment? nous l’avons vote ! J ai sou¬ 
tenu à la tribune la proposition de M. Audiffred. 

M. Lii Rapporteur. — Je sais bien, monsieur 1 évêque 
d’Angers, que vous vous êtes engagé d’abord dans la même 
voie que M. de Mun; mais vous avez déclaré ensuite que 
vous vous étiez laissé entraîner un peu loin par lui, et vous 

avez manifesté vos craintes à la tribune.. 

m ïïnmDPT. — Je me suis borné à faire des réserves sur 


au nom cie îa uroiiu, et n wui 

' se servir de son nom, à se 
bien M. de Mun parle au nom de 
nos collègues votassent 

^ès bien! très bien ! à gauche.) 
seulement ils ont repoussé la loi qui règle les in- 
--S d’accident, non seulement ils ont opposé à 
anisant les caisses de secours et de retraite pour 

-tremière lecture, des objections si 

traduiront certainement en deuxième 


y 
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11 apparaît donc, messieurs, qu’aux heures décisives, 
quand il faut faire, au nom des classes dirigeantes, ou un 
abandon du superflu, ou un abandon d’autorité, vous résis¬ 
tez aussi bien aux sacrifices commandés par l’esprit chrétien 
qu’aux transformations réclamées par l’esprit démocratique. 
( Très bien! très bien! à gauche. — Dénégations à droite.) 

M. Léon Renard. — Vous oubliez les sacrifices que les 
industriels conservateurs se sont imposés, bien avant qu’il 
fut question de cette loi ! Gomparez-les à ceux qu’on a faits 
de votre côté, et vous verrez ! ( Très bien! très bien! à droite.) 

M. Freppel. — Répondez à cela! 

M. le Rapporteur. — Je ne permettrai pas d’établir des 
bilans individuels. 

A droite. — Vous avez tort. 

M. Desjardin-Verkinder. — Alors, ne vous adressez pas 
à nous. 

M. le Rapporteur. — Si vous prétendez, messieurs, 
avoir le monopole de la générosité sociale, d’abord nous 
vous répondrons que ce n’est pas de la générosité, mais de 
la justice que nous réclamons pour les ouvriers. (Très bien! 
très bien! à gauche.) 

Et nous vous répondrions ainsi sans vouloir contester le 
moins du monde les dévouements individuels qui se ren¬ 
contrent chez vous, et aussi chez nous, vous n’en doutez pas. 
Mais nous pourrions vous montrer, dans les exemples que 
vous nous avez cités, par quelle rançon de servitude vous 
avez fait acheter aux ouvriers les avantages matériels que 
vous leur avez accordés! (Applaudissements à gauche. — 
Interruptions à droite.) 

M. Freppel. — Vous ne pouvez pas aborder ces questions 
sans attaquer les conservateurs! 

M. le Rapporteur. — Je ne peux vraiment pas me 
plaindre de ces interruptions, puisqu’elles s’adressent au 
relevé courtois que j'ai fait des votes de nos adversaires. 
(Très bien! très bien! à gauche.) 

M. Cuneo d’Ornano. — Mettez que nous nous engrais¬ 
sons de la sueur du peuple. (Rires à droite.) 

M. le Rapporteur. — Je comprends, monsieur Cuneo 
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d’Ornano, que vous cherchiez à abaisser la discussion; lais- 
sez-moi la maintenir au point où elle en était. 

M. Cuneo d’Ornano. — Je regretterais beaucoup del’abais- 
ser, car généralement, grâce à votre talent, vous élevez une 
discussion. Je le reconnais volontiers. 

M. le Rapporteur. — Ce n’est donc pas à nos collègues 
que nous devons compte de l'effort accompli pai* nous, du 
sens de notre œuvre et de notre pensée : c’est à la démocra¬ 
tie, et notamment à cette démocratie socialiste (Ah! ah! à 
droite) qu’on essaye de détourner non pas de nos per¬ 
sonnes, qui importent peu, mais de la République elle- 
même! (Très bien! très bien! à gauche.) 

Je ne prétends pas, je ne peux pas prétendre que nous 
ayons touché au centre, au cœur même du problème social. 
Non; tant que les sociétés n’auront pas réglé l’avènement du 
prolétariat à la puissance économique, tant qu’elles ne l’au¬ 
ront pas admis dans l’intimité de la production, tant qu’elles 
le laisseront à l’état d’agent extérieur et mécanique, tant 
qu’il ne pourra pas intervenir, pour sa juste part, dans la 
répartition du travail et des produits du travail, tant que 
les relations économiques seront réglées par le hasard et la 
force, beaucoup plus que par la raison et l’équité (Très bien! 
très bien! à gauche ), ayant pour organes de puissantes fédé¬ 
rations de travailleurs libres et solidaires, tant que la puis¬ 
sance brute du capital déchaînée dans les sociétés comme 
une force naturelle ne sera pas disciplinée par le travail, par 
la science et la justice (Très bien! très bien! à gauche ), nous 
aurons beau accumuler les lois d’assistance et de pré¬ 
voyance, nous n’aurons pas atteint le cœur même du pro¬ 
blème social! (Applaudissements à gauche.) 

Quelle est donc la valeur des lois ou votées ou discutées 
ou élaborées par nous? On peut la définir en quelques mots 
en disant qu’elles sont la préparation puissante, et peut-être 
décisive, du milieu politique et social où s’accomplira l’éman- 
eipation du travail et la réconciliation définitive de tous les 
•citoyens dans le droit. (Très bien! très bien! à gauche.) 

Certes, oui, nous pouvions recommencer la République 
de 184-8, qui n’avait pas préparé la nation à son rêve et qui 
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appuyait la hardiesse de ses constructions sociales sur un 
fond d’esprit de réaction à peine dissimulé par un mouve¬ 
ment/ passager d’enthousiasme ; nous pouvions déférer à 
l’invitation éloquente qui nous a été adressée plus d’une fois 
par le socialisme chrétien d’entrer dans le vif du problème 
social en instituant les syndicats mixtes de patrons et d’ou¬ 
vriers, et en réglant sur cette donnée première toute l’orga¬ 
nisation sociale; nous ne l’avons pas voulu, nous n’avons pas 
voulu convier aux douces rencontres du syndicat mixte le 
pot de terre et le pot de fer ( Très bien! très bien! à gauche) ; 
nous avons pensé que la fraternité serait un leurre, et sans 
qu’on le veuille, un mensonge, tant qu’elle ne serait pas 
préparée par des lois de liberté et d’égalité. 

Or, il existe dans notre pays des traditions multiples de 
servitude. Il y a des traditions d’asservissement intellectuel, 
le peuple ayant été maintenu durant des siècles dans la 
double passivité de l’ignorance et du dogme. ( Exclamations 
à droite. — Applaudissements à gauche.) 

Il y a des traditions d’asservissement politique, un besoin 
instinctif, chez une partie de la démocratie, de résumer 
toute sa force en un homme pour la mieux sentir, une per¬ 
pétuelle tentation d’aliéner sa liberté pour se donner, dans 
la personne du maître fabriqué de ses mains, un avant-goût 
servile du pouvoir. ( Très bien! très bien! à gauche.) 

Il y a des traditions d’asservissement social, une hiérarchie 
séculaire des personnages et des intérêts, que la Révolution 
française a ébranlée sans la détruire, parce qu’elle reposait 
sur les mœurs presque autant que sur les lois. 

C’est ainsique vous,pouvez voir, dans la masse même des 
travailleurs, sous la véhémence superficielle des revendica¬ 
tions, le pli tous les jours plus effacé, mais visible encore, 
de la soumission aveugle et héréditaire. Il en est, parmi les 
plus généreux, qui après des efforts convulsifs d’émanci¬ 
pation, se couchent dans l’ornière de nouveau et pour des 
années. D’autres ne croient même pas à la possibilité d’un 
ordre social meilleur, et toute leur philosophie se résume 
dans ce mot. cme i’ai entendu dire à un vieux travailleur 
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fermier-: «Les misérables seront toujours les misérables! » 

D’autres ont gardé pour la puissance sociale de la for¬ 
tune, même quand elle ne renouvelle pas ses titres par le 
travail, une déférence superstitieuse. Petits fournisseurs, 
pauvres artisans croient qu’ils doivent toutes leurs pensées» 
tous leurs votes à celui qui les emploie, et point n’est besoin 
d’agir sur eux par la contrainte ou la menace ; ils s’ima¬ 
ginent qu’ils payent une dette en se donnant tout entiers 
pour un morceau de pain. ( Très bien! très bien! à gauche .) 

D’autres, dès qu’ils approchent des puissants, se tournent 
immédiatement contre le peuple même dont ils sont à peine 
sortis. C’est ainsi que le paysan, devenu homme d’affaires, 
est souvent plus dur pour le paysan que le maître lui-même. 
C’est ainsi que l’ouvrier, devenu contremaître, abuse trop 
souvent contre ses camarades de la veille de la parcelle de 
pouvoir qu’il a empruntée du patronat et qui flatte sa vanité. 

Les grands révolutionnaires de 1789 avaient prévu et pré¬ 
dit ces choses. C’est l’abbé Siéyès qui à la veille de l’ouver¬ 
ture des États généraux, dans une page prophétique et trop 
peu connue, déclarait que dans nos campagnes la révolu¬ 
tion ne serait point faite, même après l’abolition du régime 
féodal, tant qu’on n’aurait pas assuré l’indépendance effec¬ 
tive des travailleurs du sol, métayers et fermiers, que des 
liens multiples d’intérêt, de routine, de vanité tiendraient 
enserrés encore, même après la rupture des liens féodaux ! 
(Très bien! très bien! à gauche.) 

tët voilà pourquoi nous avons le droit de dire aux socia¬ 
listes qui veulent déserter la liberté républicaine pour je ne 
sais quelle aventure, la fécondité possible de la liberté pour 
la stérilité certaine du despotisme (Applaudissements à 
gauchie) ; voilà pourquoi nous avons le droit de leur dire: 
Vouliez-vous donc qu’en face de ces hiérarchies oppres¬ 
sives, que devant toutes ces traditions accumulées d’asser¬ 
vissement social, politique, intellectuel, nous dressions 
d’emblée toutes les hautes formules de l’organisation 
sociale? Mais il y aurait eu folie, il y aurait eu peut-être 
trahison à jeter d’emblée dans le sillon des servitudes 
antiques les semences d'avenir ! 
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Nous avons pensé que pour préparer i emauüip«muii u.u 
producteur, il fallait d’abord émanciper l’homme par l’édu¬ 
cation, le citoyen par la pratique delà liberté. 

M. Bergerot. — Émancipez donc tout d’abord vos fonc¬ 
tionnaires ! Vous devriez leur laisser la liberté. Ce sont des 

esclaves de votre despotisme! (Mouvements divers.) 

- Ce n’est pas la peine de couper 
• faire de pareilles interruptions! 
Je ne considère ces sortes d’inter- 
moi. (Sourires.) Je con- 


Un membre à gauche. — 
la parole à l’orateur, pour 
M. le Rapporteur. — . 
ruptions que comme un repos pour 
tinue. 

C’est pourquoi, dans l’ordre intellectuel, nous avons eu 
pour première pensée de fonder un enseignement populaire 
dont l’objet dernier est de développer l’autonomie de la cons¬ 
cience et de la raison. (Très bien! très bien! à gauche.) C’est 
là le sens profond de cette œuvre de laïcité, où nos adver¬ 
saires affectent de voir je ne sais quel déchaînement d’esprit 
de secte, et où nous voyons, nous, au point de vue social, la 
condition première de l’affranchissement du peuple. 

C’est pourquoi aussi, dans l’ordre politique, nous avons 
fait descendre l’habitude de la liberté dans les idées, dans 
les mœurs, dans la pratique de tous, amis et ennemis, a tel 
point que ce pays, — même s’il le voulait, je crois, malgi é 
toutes les défaillances et toutes les séductions, ne pourrait 
plus se débarrasser de la liberté. (Très bien! très bien! à 

gauche.) 

M. Cuneo d’Ornano, 
de la Haute Cour. (Soitr 
M. le Rapporteur. - 
des lois ouvrières que 
appliqués non pas seulement à procurer 
certains bénéfices immédiats 
elle la puissance 
Lorsque vous 
n’avez pas prétendu 
défini, vous avez \ 
vous avez voulu que 

de toute erêne et de toute contrainte, ils puissent pr 


pourquoi aussi, dans l’ordre 
avez votées, vous vous êtes 
à la classe ouvrière 
mais encore à développer en 

d’initiative et d’indépendance, 
avez créé les syndicats ouvriers, vous 
. convier les ouvriers à un isolement in¬ 
voulu abriter leur liberté commençante, 
délibérant entre camarades, en dehors 

endre des 
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habitudes de fermeté et de liberté, qu’ils porteraient ensuite 
dans leurs relations plus précises et plus définies avec le pa¬ 
tronat. (Très bien! très bien ! ci gauche.)- 

Lorsque vous avez voté la loi sur les accidents, vous avez 
prétendu que l'ouvrier, en même temps qu’il entrerait dans 
le travail mécanique et qu’il y trouverait des fatigues et des 
périls, y trouvât aussi des droits, qu’on ne pût abuser contre 
lui d’un peu d’étourderie ou d’imprudence, et que l’indemnité, 
fixée par l’impartialitéde la loi, et non plus par la commisé¬ 
ration capricieuse de l’employeur, ne fût pas une sanction 
nouvelle de l’omnipotence capitaliste. 

Vous avez organisé pour les ouvriers mineurs une loi sur 
les caisses de secours et de retraites, qui pourra s’étendre 
de proche en proche à toutes les autres catégories de la 
grande industrie. 

Vous avez décidé que la caisse de maladie, avec son fonds 
de réserve, serait dirigée par un conseil d’administration com¬ 
posé pour les deux tiers d’ouvriers délégués par leurs cama- 
radcs et siégeant à côté du patronat avec la force de la majo¬ 
rité. Vous avez voulu que le droit à la pension de retraite, au 
lieu d’être livré à l’arbitraire des compagnies et de devenir 
entre leurs mains un supplément de domination, fût garanti à 
l’ouvrier par un livret incessible et insaisissable représentant 
pour lui, à travers toutes les misères et toutes les sujétions 
du salariat, une parcelle d’espérance sur laquelle nul ne pût 
porter la main. (Très bien ! très bien!à gauche.) 

Il y a deux mois, lorsque vous avez voté sans discussion 
une loi qui donne aux agents commissionnés des chemins de 
fer des garanties absolues, aux ouvriers des autres industries 
des garanties sérieuses contre le renvoi illégitime et non 
motivé, vous avez introduit dans les rapports du capital et 
du travail, réglés jusqu’ici par l'arbitraire, un principe 
d’équité, qui en en développant toutes les conséquences 
transformerait l’ordre social. 

J’ai donc le droit de dire que toutes les lois ouvrières que 
vous avez votées jusqu’ici non seulement assurent aux tra¬ 
vailleurs certains bénéfices immédiats, mais qu’elles con¬ 
courent toutes à éveiller en lui le sentiment de la liberté et 
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de la dignité, et ce sentiment énergique du droit qui prépare 
la voie aux transformations sociales les plus hardies. [Très 

bien lires bien là gauche.) 

Certes, les bénéfices, matériels que ces 
ouvriers sont bien loin d etre à dédaignei . 
des syndicats 
niveau à leurs 

résultent de la concurrence univer 
allouée par la loi pour __ 
la pension de retraite que vous 
ouvriers mineurs s’élèvera pour 
cinq ans — au taux actuel des salaii es 
n’est pas sensiblement inférieur à 400 francs, 
versements sont faits à capital réservé, le père 
en mourant, pourra assurer à sa veuve et à ses enfants un 
petit capital qui ne sera pas inférieur à 1,500 francs. 

Mais, messieurs, il faudrait bien se garder de ne montrer a 
la démocratie que le bénéfice matériel et immédiat qu elle 
peut recueillir des lois votées ; il faut que nous sentions nous- 
mêmes, et surtout que nous lui fassions bien sentir que ces 
lois, en même temps qu’elles sont des lois de réalisation, sont 
aussi des lois de préparation ; qu’en développant 1 initiative, 
l’indépendance, la sécurité de l’ouvrier dans une certaine 
mesure, elles lui permettent toutes les conquêtes ultérieures 
qui sont contenues dans le seul mot de justice ! 

Si nous comprenons et si nous interprétons ainsi les lois 
votées, si la démocratie comprend bien qu’elles ne sont pas 
' notre dernier mot, si la bourgeoisie républicaine à laquelle 
nous appartenons remplit son double devoir, qui est d abord 
de bâter dans les deux Assemblées le vote de l'ensemble des 
lois d’assistance et de prévoyance dont nous avons parlé, et 
en second lien, quand ces lois seront votées, de poursuivre 
l’émancipation ouvrière, à peine commencée ; si nous avons 
le courage, sans hésitation, sans faiblesse, sans inquiétude, 
de nous tourner vers l’avenir et de collaborer résolument 
avec le peuple pour trouver le moyen d aller au delà dans ]a 
direction de la justice; si nous comprenons ainsi notre œuvre 
ût cînnnc rlofiniQcnns ainsi notre oensée, c’est avec confiance 


lois assurent aux 
le fonctionnement 
leur permet d'assurer un certain 
malgré les causes de dépression qui 
' -rselle ; l’indemnité certaine 
les accidents est largement calculée ; 

avez organisée pour les 
eux, à l’âge de cinquante- 
à un chiffre qui 
et comme les 
de famille, 
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que nous pourrons soumettre cette œuvre et celte pensée au 
jugement cle la démocratie ! ( Vifs applaudissements à gauche. 

_ Vorateur, en regagnant son banc , reçoit les félicitations 

d'un certain nombre de ses collègues .) 


M. Basly reprend sous forme de contre-projet le texte adopté 
par la Chambre en 1887. En réponse au discours de M. Basly, 
M. Jaurès fait valoir les arguments qui, suivant lui, doivent déter¬ 
miner la majorité à repousser ce contre-projet. 

M. le Rappokteuh. — Messieurs, je ne regrette, pour ma 
part, ni la vivacité avec laquelle j’ai soutenu devant la 
Chambre, il y a un an, le système que reprend aujourd’hui 
M. Basly, ni le sentiment du devoir qui m’a fait, d’ailleurs 
avec la presque unanimité de la commission, m’incliner 
devant l’absolue impossibilité d'obtenir sur ce point satisfac¬ 
tion, et qui nous a décidés à vous présenter une loi qui si 
elle n’est pas parfaite, peut du moins être une loi utile. 

Mais je suis très fâché que le système que nous avons 
défendu ici n’ait pas prévalu. Je le suis d’autant, plus que 
l’amendement transactionnel qui était intervenu, était l’œuvre 
personnelle de l’honorable M. Basly, et que c’était pour 
nous une très grande satisfaction de pouvoir nous dire 
qu’une loi destinée à protéger dans leur indépendance et 
leur sécurité les ouvriers mineurs, allait prendre place dans 
nos codes, rédigée de la main même d’un ouvrier qui, il y a 
quelque temps, travaillait encore à la mine. {"Très bien! très 
bien! à gauche.) 

Mais l’honorable M. Basly m’a fourni une réponse un peu 
aisée quand il a fait allusion à la loi des syndicats profes¬ 
sionnels, quand il a dit que cette loi n’était pas parfaite à 
l’origine et qu’elle manquait alors des sanctions pénales qui 
devaient en garantir et en assurer l’application. Qu’est-ce à 
dire, sinon que les lois sont perfectibles, et qu’avec la con¬ 
tinuité du régime représentatif il est possible d'introduire 
dans les lois les modifications que l’expérience fait recon¬ 
naître nécessaires ? 

Mais ce n’est pas tout. Est-ce qu’il est absolument impossible 
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d’obtenir, avec la loi qui vous est soumise, âpre 
cations que comme rapporteur j’ai données à 
après le vote que la Chambre a émis il y a un an, 
est absolument impossible d'obtenir, pour les d 
neurs, les garanties d’in dépendance réclamées par 
M. Basly? 

Oh ! messieur 
elle ne se r 


s’il s'agit d’une indépendance absolue, 
encontrera dans aucun système, hélas ! pas plus 
dans celui de M. Basly que dans celui que nous soumettons 
à la Chambre, parce que nous ne pouvons pas en faire pré¬ 
valoir un autre. 

Est-ce que si un délégué mineur — dans le système que 
préfère M. Basly et que présentaient les ouvriers — a mécon¬ 
tenté, ce qui pourra arriver souvent, à la fois ses camarades 
et la compagnie ; si la faveur de ses camarades l’abandonne 
parce qu’il n’aura pas assez fait, et si les rigueurs de la 
compagnie s’appesantissent sur lui parce qu’il aura trop 
fait, est-ce que ce délégué ne sera pas, à l’expiration de son- 

mandat, à la merci des compagnies? 

Est-ce qu’en prévision de cette éventualité, il ne pourra 
pas, même dans ce système, être atteint dans son indépen¬ 
dance ? Qu’est-ce que cela prouve? C’est qu’en tout état de 
cause, avec l’organisation actuelle, quelques précautions que 
vous preniez pour assurer aux salariés une indépendance 
absolue, il est impossible de l'obtenir d une façon complète. 


/ 
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suffira pour cela du bon vouloir du pouvoir exécutif républi¬ 
cain. 

C’est ainsi que la question se pose et je veux remettre 
sous vos yeux le texte du troisième paragraphe de l’article I er , 
comme je l ai fait au début de la discussion. 

« Si une exploitation occupe plus de 250 ouvriers tra¬ 
vaillant au fond, un arrêté du préfet, rendu sur le rapport 
des ingénieurs des mines, pourra la diviser en sections ayant 
chacune un délégué et un délégué suppléant. » 

C’est contre le fait de diviser la mine en sections que 
réclame M. Basly, et il s’indigne contre cette loi, comme si 
cette division en sections avait un caractère impératif; or, 
c’est une faculté qui est laissée au pouvoir central... 

M. Basly. — Vous savez bien que cela ne se fera jamais. 
M. le Rapporteur. — Mais enfin, les lois sont faites pour 
être appliquées. 

M. Basly. — Jamais cela ne se fera! Quand l’ingénieur 
viendra dire au préfet que l’exploitation souffre parce que sa 
circonscription est trop étendue, vous ne verrez jamais un 
préfet ne pas se rendre aux désirs de l’ingénieur. 

M. Emile Brousse. — Et nous, que sommes-nous? Nous 
interpellerons le ministre à la Chambre! ( Exclamations 
ironiques à droite.) 

A droite. — Ah ! le bon billet ! 

M. le Rapporteur. — Comment! vous nous dites que 
l'intervention, que le rapport des ingénieurs auront sur 
l’esprit et les décisions du préfet une action décisive, et 
vous croyez que surtout dans les départements où il y a un 
très grand nombre d'ouvriers mineurs, dans les départements 
où il y a des exploitations minières considérables — et ce 
sont ceux auxquels, dans votre amendement même, s’appli¬ 
querait le système que vous préférez — comment! dans ces 
départements où il y a, dis-je, un grand nombre d’ouvriers 
mineurs, comme dans la Loire, où des ouvriers mineurs se 
sont syndiqués, où ils ont tenu un vaste congrès, et qui sont 
venus jusque devant les commissions de la Chambre où ils 
ont fait prévaloir leurs idées dans les lois des caisses de 
retraite et de secours, — vous croyez que lorsque ces ouvriers 
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seront venus dire au préfet, au représentant du pouvoir 
républicain : 11 nous est impossible, si vous divisez la mine, 
d’assurer avec une indépendance suffisante l’exercice des 
fonctions de délégués ; nous vous demandons d’user de la 
faculté qui est inscrite dans le texte de la loi, suivant les 
indications contenues dans les votes de la Chambre — 
vous croyez que ces réclamations seront complètement 
impuissantes? Mais alors vous niez ce qui est l’essence du 
régime républicain, c’est-à-dire l’influence quotidienne et 
permanente qu’exerce le suffrage universel sur les décisions 
du pouvoir exécutif. (Très bien! très bien! sur divers bancs.) 

C’est ainsi que la question se pose : ou le statu quo , et 
par le statu quo, on entend l’absence de toute loi, l’échec 
définitif, probablement, d’une loi qui a été adoptée par la 
Chambre précédente dans la teneur même où nous vous la 
soumettons aujourd’hui, puis modifiée par. la Chambre 
actuelle, et modifiée une fois déplus par le Sénat qui n’a fait 
que revenir, il faut bien le dire, au texte voté parla Chambre 
de 1881, et je crains bien que ce que vous appelez le statu 
quo ne soit l’ajournement et la mort même delà loi que nous 
vous proposons; — ou le vote d’une loi qui à mon avis, et je 
nè m’en dédis pas, est imparfaite, mais perfectible, comme 
l’était la loi sur les syndicats.professionnels, qui non seule¬ 
ment est perfectible, mais qui d'ores et déjà, dans son appli¬ 
cation, peut équivaloir exactement à la loi que vous réclamez. 
Et je suis convaincu, monsieur Basly, que le devoir des amis 
des ouvriers mineurs est à l’heure actuelle non pas de 
jeter sur cette loi, que nous ne pouvons pas obtenir autre, un 
discrédit mortel, mais d’aller au contraire expliquer aux 
ouvriers la confusion qui existe en ce moment dans leur 
esprit, la dissiper, et leur dire qu’il dépend d'eux d'obtenir, 
dans la pratique, les garanties d'indépendance et de compé- 
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L’amendement que vous présentait alors IM. tsasiy, et qu 11 
reproduit aujourd’hui, est un amendement transactionnel. 
Et pourquoi l’Assemblée a-t-elle été obligée de se réfugier 
dans un amendement transactionnel, dans un texte mêlé qui 
juxtapose à la fois le système que nous défendions, M. Basly 
et moi, et le système que le Sénat nous impose ? Pourquoi 
la Chambre a-t-elle été obligée de se rallier à un amende¬ 
ment transactionnel? Parce qu’elle avait repoussé successi¬ 
vement le système qui prévaut dans le texte du Sénat et le 
système dont M. Basly voudrait le fonctionnement intégral. 
• M. Basly. — Je l’avais retiré, et il n’a pas été mis aux voix. 

M. le Ràppokteuh. — Je vous demande pardon; vos 
souvenirs sont inexacts. J’avais présenté, comme rapporteur, 
un texte qui assurait l’indépendance des délégués plus plei¬ 
nement encore que le texte définitivement adopté ; la Chambre 
l’a rejeté, et elle a rejeté de même un texte identique à la 
rédaction actuelle du Sénat; c’est alors que la Chambre a 
voté un amendement transactionnel, les deux systèmes 
contraires ayant été repoussés. Et pourquoi avaient-ils été 
rejetés? Parce que nos collègues de droite, qui s’associaient 
tout à l’heure aux critiques que vous formuliez, ont d’abord 
rejeté le texte que nous présentions et ensuite celui que le 
Sénat vous propose. Si bien que si vous suivez M. Basly, il 
arrivera que sur l’article 1 er , un vote de coalition se produira, 
détruisant l’œuvre que nous vous présentons, en faisant passer 
l’article 1 er du contre-projet de M. Basly; puis, sur l’article 2, 
un vote en sens inverse interviendra, qui détruira tout; il 
n’y aura plus de stctlu quo : ce sera un effondrement lamen¬ 
table de toutes les propositions. (Marques d'assentiment 
sur divers bancs. — Mouvements divers.) 


M. Yves Guyot, ministre des travaux publics, appuie les décla¬ 
rations de M. Jaurès. Il insiste pour que la Chambre aboutisse le 
plus rapidement à une solution. MM. Camélinat et Basly lui 
demandent de ne pas se déjuger et de voter le contre-projet qui 
lui est soumis. 

Par 316 voix contre 213,l’article 1 er du contre-projet de M. Basly 
est adopté. Après ce vote, M. Jaurès fait cette déclaration : 
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M. le Rapporteur. — Messieurs, la commission, en vous 
proposant l’adoption du texte du Sénat, n’avait qu’une pen- 
sée : permettre, par l'accord des deux Chambres, l’applica¬ 
tion immédiate delà loi. 

C’est dans cette pensée que nous avions renoncé au sys¬ 
tème qui avait nos préférences, que l'honorable M. Basly a 
reproduit et qu’une majorité considérable vient de consa¬ 
crer. 

Nous sommes donc remis en présence du texte primitif 
voté par la Chambre elle-même, texte que la commission 
n'avait abandonné que pour se conformera ce qu’elle croyait 
être l’intérêt des travailleurs eux-mêmes. 

Dans ces conditions, le devoir de la commission est de 
prier la majorité républicaine de réunir et de porter ses suf¬ 
frages sur le vote de la loi, telle que la Chambre l’a adoptée 
il y a un an. (Applaudissements à gauche b) 


1. Les différents articles du contre-projet sont adoptés et l’ensemble 
de la loi est voté par 371 voix sur 371 votants. Dans les précédents 
scrutins, il y avait eu 523 votants. 
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PROPOSITION DE LOI 


> sur le bureau de la Chambre 
i F organisation générale des 
de retraite et de coopération 
Il est nécessaire d’en 
n de préciser les con- 
î s’affirment dans les 
e 1885-1889. 


le 8 avril I8bt 
une proposition 
caisses corporai 
pour les travailleurs de diverses industries 
publier l’exposé des motifs et le dispositif, a 
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Messieurs 


'La Chambre a été saisie d’un projet de plusieurs de nos 
collègues relatif à l’organisation d’une caisse de secours et 
d’une caisse de retraite pour les ouvriers mineurs. Une com¬ 
mission de 22 membres, nommée par vous, examine en ce 
moment ce projet avec le plus vif désir de donner le plus 
promptement et le plus largement possible satisfaction aux 
intéressés. Pourquoi s’est-on occupé tout d’abord et a part 
des ouvriers mineurs? Pour plusieurs raisons . en piemier 
lieu, les mineurs syndiqués ont devancé les autres travail¬ 
leurs dans l’expression de leurs vœux ; ils ont mis a pour¬ 
suivre leurs revendications devant les Chambres successives 
une persévérance et une ardeur remarquables. Leur agg o- 
mération en même temps qu’elle leur facilitait 1 entente e 
l’action commune, rend évidemment plus facile,la perception 
des retenues à opérer sur les salaireé. Entin,l Etat qui a con 
r».pdé 1 p c minpQ miv en mn avilies sous des conditions ct^i 
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mmees, peut.leur imposer, en îaveur ues ouvriers», ues 
sacrifices qu’il est impossible de demander dans la même 
proportion aux industries libres. Il était donc naturel et 
même nécessaire de faire pour les ouvriers mineurs une loi 
spéciale. 

Mais il est urgent que le Parlement élargisse sa sollici¬ 
tude et qu’il l’étende à tous les travailleurs qui n’étant pas 
trop disséminés, se prêtent à un groupement législatif. 

D’ailleurs, beaucoup d’ouvriers se préparent à suivre 
l’exemple des mineurs : les ouvriers en métallurgie notam¬ 
ment, qui sont dans bien des villes les voisins et les cama¬ 
rades des mineurs, ne tarderont pas à formuler leurs vœux. 
Les Chambres ne pourront légiférer pour chaque industrie 
séparément. Il faut donc dès aujourd’hui, dans un esprit de 
justice et dans l’intérêt delà paix sociale, préparer une légis¬ 
lation d’ensemble. Il suffira de mesurer les charges à impo¬ 
ser soit aux ouvriers, soit aux patrons, de façon qu’elles ne 
soient excessives en aucun cas ni pour les uns ni pour les 
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cantonales, des communes, du département et de l’Etat. Cette 
somme dont les intérêts seuls pourront être dépenses par le 
conseil central soit pour subventionner les sociétés canto¬ 
nales soit pour bonifier les retraites des ouvriers les plus 
nécessiteux, constituera le capital corporatif. Une moitié au 
moins du capital devra être placée en valeurs de tout repos 
déterminées par la loi ; quant à l’autre moitié, le conseil pourra 
la placer comme il l’entendra, soit en immeubles, soit sous 
forme d'avances à des entreprises industrielles que sa pru¬ 
dence, sa responsabilité morale devant les travailleurs lui 
permettront d’encourager sans risques. Il est certain, notam¬ 
ment, que ce conseil élu tout entier par les ouvriers devien¬ 
dra le banquier naturel des associations ouvrières de pro¬ 
duction qui par leurs antécédents donneront pleine sécurité 

au prêteur. 

Nous avons donc voulu, tout en respectant dans une 
très large mesure le libre choix, l’initiative des ouvriers, 
aider par l’intervention de l’État au groupement des travail¬ 
leurs. La pensée même qui animait les hommes de 1848 nous 
a guidés; seulement, nous avons appris a être plus timides 
et à procéder plus lentement. Eux, ils auraient voulu tout 
d’abord créer l’association productive des travailleurs, et ce 
n’est que comme condition accessoire qu’ils imposaient aux 
associations ouvrières favorisées par eux l’obligation de cons¬ 
tituer des fonds de secours et de retraite : tout d abord, 
l’avenir même de la corporation; au second rang, 1 avenir 
des individus qui la constituent. Cette pensée était noble, et 
par sa noblesse même, elle a donné à certains ouvriers d elite 
une énergie incomparable qui a traversé, sans s y per îe, 
les coups d’État, les interdictions légales et les taquineries 
occultes. Mais peut-être la grande foule des travailleurs n y 
était-elle pas suffisamment préparée ? Il nous a paru plus 
sao-e de constituer tout d’abord les sociétés professionnelles 
surtout comme des sociétés de secours et de retraite, mais 
sans oublier le but supérieur de la République, g est-a-dire 
l'abolition graduelle du salariat par l’association des travail¬ 
leurs, l’affranchissement définitif des cœurs et des bras. 
D’abord le caractère corporatif de la société rappelle sans 
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cesse aux ouvriers qu’ils peuvent autre chose que se soute¬ 
nir les uns les autres dans les difficultés et les misères du 
présent. Ensuite et surtout, le capital collectif grandissant 
tous les ans entre leurs mains, les invitera peu à peu à la 
production collective, et quand cette pensée leur viendra, 
ils auront déjà, depuis de longues années, pris pour le choix 
de leurs chefs économiques la double habitude du discerne¬ 
ment et de la confiance. Enfin, pourquoi ne le dirais-je pas? 
La perspective est à nos yeux plus lointaine encore et plus 
vaste : ces diverses caisses départementales corporatives se¬ 
ront libres de s’associer de telle sorte qu’un jour chaque 
industrie, en France, soit véritablement organisée. Par celte 
organisation, par la distribution équitable et sensée des 
tâches, par l'harmonie de la production et des besoins, dis¬ 
paraîtra peu à peu ce dérèglement économique, qui est de 
faveu de tous la cause profonde des crises périodiques que 
traverse le monde, et qui fait que les meilleurs esprits 
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as, pour recueillir leur 
tes et absolument sûres ? 
retraites, qu’on est en 


leur avenir? Est-ce qu ils n ont p 
épargne, des caisses toujours ouvei 
la Caisse nationale des 

■'dans un sens démocratique, ne leur 

des conditions avantageuses? Est-ce que les sociétés 
mutuels ne vont pas tous les jours se multi- 

à l'initiative individuelle, qui 
dation, qui est si féconde, l’ac- 
gnant les volontés, les énerve, 
les abaisse, en réglant les efforts, 
les paralyse ? Vous voulez obliger l’ouvrier par une loi à 
s’occuper de lui-même, de son avenir, mais vous oubliez que 
la prévoyance humaine n’est pas seulement bonne dans ses 
effets, qu’elle est grande aussi dans son principe, qui est la 
pleine et parfaite possession de soi-même, le gouvernement 
de la vie par la libre raison. Vous voulez obliger les patrons 
à contribuer dans une certaine mesure à assurer l’avenir 
de leurs ouvriers? Intention excellente assurément; mais 
évident, nue les natrons eux-mêmes ne tarderont 


Est-ce que 

train de réorganiser 
fait pas <— 
de secours 
pliant ? Pourquoi sul 
est si noble, à la lib 
tion de l’État, qui en contraig 
en dirigeant les âmes 
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nisée en 1850, avec ou sans quelques modifications de détail? 
Mais les travailleurs auront le droit de nous dire : Vous nous 
avez donné l’espérance, vous nous avez dit que dans une 
société démocratique et républicaine, la vie de l’homme et 
son bien-être, d’où peut dépendre sa fierté, ne devaient pas 
être aussi précaires qu’autrefois. Et tout cela aboutit à 
quoi? Simplement à continuer ce qui est, ou plutôt à 
l’aggraver, car l’intérêt de l’argent déposé à la Caisse natio¬ 
nale des retraites est abaissé de 4 1/2 à 4. Les travailleurs, 
certainement, attendent de l’État autre chose: une impul¬ 
sion décisive qui ébranle les inerties, une direction ferme 
qui coordonne les efforts. L’abstention libérale de l’État leur 
paraîtrait indifférence, la désillusion serait cruelle et dan¬ 
gereuse pour la République, qui vit de la confiance du pays 
en ses représentants. Suffira-t-il d’encourager la libre épargne 
du travailleur par une prime annuelle, par un versement 
obligatoire des patrons proportionnel au versement faculta¬ 
tif de l’ouvrier? Voilà déjà une première dérogation, au 
moins apparente, au principe libéral : une contrainte sert 
de stimulant à une liberté. Mais il y a mieux: quelques 
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im instant que les patrons reconnaissent qu’il est de leur 
intérêt à tous d’avoir des ouvriers assurés contre les mala¬ 
dies, les accidents et la vieillesse. Ils s’entendront pour 
imposer cette condition à leurs ouvriers : ou vous ferez un 
versement à la Caisse des retraites, ou vous ne travaillerez 
pas chez nous. Il est évident que dès lors le versement serait 
fait, obligatoire pour l’ouvrier. Ainsi, dans la constitution 
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individuelle a beaucoup fait pour répandre dans les esprits 
les idées de solidarité et de justice ; pour que la société fran¬ 
çaise, dans son ensemble, arrivât à concevoir un idéal d’éga¬ 
lité, il a fallu d’innombrables efforts dispersés, d’innom¬ 
brables dévouements spontanés ; toutes ces énergies parti¬ 
culières ont façonné la conscience publique. Et aujourd’hui 
que demandons-nous au législateur ? Simplement de mettre 
au service des travailleurs par la loi cette force de prévoyance 
qui constitue une part de l’héritage national. 

Il faut voir nettement la réalité. Les ouvriers à l’heure 
présente se divisent en trois catégories. Il y a d’abord 
ceux, et ce sont les plus nombreux de beaucoup, qui aspirent 
à une condition meilleure, mais d’une façon intermittente et 
va°'ue qui s’intéressent pendant la période électorale aux 
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livrer l’avenir à tous les hasards de la force d’où la justice 
sortirait peut-être, mais déshonorée d’avance. Que doit donc 
faire l’Etat, s’il ne veut être par son inertie le complice 
des violents? 11 faut que résolument il entre dans les vues 
d’avenir des ouvriers hardis, mais sages, qu'il les aide à 
secouer les indifférences et à dissiper les aveuglements, 
qu’il donne l’autorité et la force à ceux qui ont raison. Hors 
delà, il n’y a plus qu’une politique de répression, et pour 
n’avoir pas voulu se servir de la loi, la société pourra être 
réduite à se servir du fusil. Ce qui fait le péril des sociétés 
contemporaines, c’est que dans les classes laborieuses de 
notre temps, la perception aiguë du mal a fait des progrès 
plus rapides que l’énergie réglée qui peut le guérir; les 
foules ne vont pas aussi vite que le rayon de clarté qui leur 
découvre leur misère sans la consoler. Voilà pourquoi il 
est du devoir de l’Etat, s’il veut prévenir de redoutables 
commotions, de hâter un peu le pas des travailleurs, 
d’obliger les plus lents à adopter l’allure des plus résolus, 
et de donner à tous ce coup d’épaule dont parle le grand 
moraliste. Oui, la liberté seule pourrait être le remède, 
mais à condition de s’appliquer au mal dès l’origine du 
mal. Or, depuis quand, dans notre France, les travailleurs 
souffrent-ils ? Depuis qu’il y a une France, et il y a quelques 
années à peine qu’ils.ont la liberté de se réunir : liberté 
tardive et qui ne peut leur donner soudain l’activité persé¬ 
vérante qu’une longue dépendance a convertie en soubre¬ 
sauts décoléré. Oui, il serait peut-être inutile de faire du 
socialisme pour les travailleurs, si on n’avait pas lait du 
socialisme contre eux, et lorsqu’une société a traduit en 
police correctionnelle, comme sous Louis-Philippe, les ou¬ 
vriers qui s’associaient pour le travail, lorsqu elle a brisé 
comme au lendemain du coup d’Etat toutes ces associations 
ouvrières, rabattu les espérances, ravalé les ambitions des 
travailleurs, elle est mal venue ensuite, sous prétexte de 
liberté, à ne réparer que par l'abstention tout le mal qu elle 
a fait. 

La dernière objection d’ordre général est celle-ci : La loi 
que vous proposez n’est autre chose que la loi récemment 
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promulguée en Allemagne, qui a été combattue par tous les 
progressistes, partons les amis delà liberté, et qui est sus¬ 
pecte à l'immense majorité des ouvriers eux-mêmes. Je ré¬ 
ponds que la loi proposée et la loi allemande n ont qu un 

la retenue obligatoire. Et encore, l'obliga- 
la loi allemande est-elle absolue; celle 
est conditionnelle. 11 faudra que les 
moins des ouvriers d’une industrie don- 
• * \ la retenue. Ainsi, l’inter- 

ii serait en tout cas pleinement légitime, 

Le pas de se heurter à la ^ 
5 . Elle ne sera appliquée 
)pui dans la raison de la 
us intelligents, les plus 
du bénéfice de la loi, c’est-à-dire 
et de la société, qu’à la con- 
éalable et entraîné la plupart 
r nous devient un ins¬ 
trument très puissant de propagande et de libre prévoyance 
dans les classes laborieuses. L’assentiment exigé par la loi 

obtenu en un jour. Le sacrifice C[u on leui de- 

d’ouvriers, surtout les ouvriers 

ardents, 
omé- 

sera donné, et 
toutes les ré¬ 


point commun 
tion imposée par 
que nous imposerons 
trois cinquièmes au 
née dans un canton consentent a 

vent-ion de l’État, qu 
n’est point brutale ; 
résistance sourde d 
que lorsqu’elle aura 
plupart des travailleurs. Les pl 
résolus, ne pouvant jouir 
de la contribution des patrons 
dition d’avoir convaincu au pr 
de leurs camarades, la lui proposée par 


ne sera pas 

mande arrêtera beaucoup 

jeunes. Mais bientôt, dans quelques centres plus 
dans quelques industries où les ouvriers sont plus aggl 
rés et.plus préoccupés de 1 avenir, 1 exemple 
un ébranlement continu emportera peu à peu 
sistances. Ce jour-là, la loi aura abouti comme la loi alle¬ 
mande, plus lentement, mais d’une façon plus sûre et plus 
rlnrâble neut-êlre, et sans avoir forcé la conscience des tra- 
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deux choses : d’une part, le bien-être ; de l'autre, la dignité, 
l’indépendance économique. Ces deux désirs s’irritent 1 un 
l’autre, et les grands politiques, à qui il manque une chose 
pour bien connaître le peuple, je veux dire le respect de 
l’homme, ont cru qu’assurer quelque sécurité à l’ouvrier, 
c’était du même coup apaiser sa soif de liberté ; voilà 
pourquoi tout noble esprit, toute pensée d’affranchissement 
est exclue de la loi allemande. L’ouvrier est assuré contre 
les accidents et les maladies, contre les incapacités de tra¬ 
vail provenant de l’âge, cela est vrai ; mais d’une part, 
l’ouvrier n’a pas de livret individuel, toutes les sommes 
qu’on prélève sur lui en vue de l’avenir, il n’en reste en 
aucune mesure le possesseur. Il ne peut compter qu’a un 
âo-e déterminé, et quoi qu’il arrive, il aura droit à une pen¬ 
sion fixe qui est d’avance sa propriété. Il devra attendre 
l’invalidité, l’incapacité de travail ; c’est-à-dire que lorsqu il 
jette les yeux sur l’avenir, il ne peut entrevoir un secours 
qu’à l’heure même où ses forces seront presque à bout. Il 
n’a plus, dans la corporation où il est englobé, aucun droit 
individuel qui lui donne la pleine conscience de sa person¬ 
nalité. D’autre part, la loi ne constitue pas au profit de 
chaque corporation un fonds de réserve, annuellement accru 
et indéfiniment transmissible, qui soit pour les diverses 
industries le natrimoine collectif des travailleurs. Sa pré- 
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une loi de prévoyance, mais au profit des classes dirigeantes 
et du pouvoir qui s’appuie sur elles. Quelques gouttes 
d’huile dans la grande machine, qui fonctionne surtout pour 
quelques-uns, voilà toutes les dispositions de la loi alle¬ 
mande. Le projet que nous vous présentons, au contraire, 
par l’institution du livret individuel et du capital corporatif, 
assure à la fois l’indépendance personnelle et la puissance 
collective des ouvriers. Nous ne voulons pas rapetisser leurs 
ambitions, mais les grandir en les éclairant. 

L’ordre social actuel, il faut le dire nettement, n’est pas 
conforme à la justice. Il est certain, sans prétendre entrer 
ici dans la critique du capital et du travail, que le capital, 
avec sa force reproductive, avec le privilège qu’il assure à 
quelques-uns sur tous les instruments de production, sur 
toutes les sources de richesse, joue dans l’économie délicate 
des sociétés humaines le rôle d’une force naturelle déchaînée 
qui peut être bienfaisante, mais qui par sa nature même et 
sans que personne en soit coupable, n’est pas nécessaire¬ 
ment réglée selon l’équité. Il ne sert de rien de dire que les 
travailleurs peuvent arriver au capital, je parle au capital 
véritable, celui qui remet à un seul homme plus d’instru¬ 
ments de travail qu'il n’en peut manier lui-même ; car cette 
accession du travailleur isolé au capital véritable est néces¬ 
sairement rare. Le capital est une aristocratie ouverte, 
mais c’est une aristocratie. Que doivent dès lors faire les 
travailleurs ? Se décourager? ce serait folie, car si l’huma¬ 
nité n’avait pas la force de réaliser la justice, elle n’aurait 
pas eu la force de la concevoir. De plus, les sociétés hu¬ 
maines ont ceci de merveilleux que même ce qu’elles con¬ 
tiennent d’injuste peut devenir l’instrument de préparation 
d’un ordre nouveau plus équitable. Donnons tout d’abord 
aux corporations ouvrières un peu de capital tous les ans, 
et en vertu de cette force reproductive indépendante du 
travail lui-même, les travailleurs, avant un siècle, posséde¬ 
ront une très large part des instruments de travail. 

Mais comme l’effet même de l’ordre social actuel est de 
rendre très difficile à l’ouvrier cet excédent d’épargne qui 
constituerait le capital collectif, il est juste, il est nécessaire 




que les patrons et la société humaine donnent leur concours. 

Nous leur demandons aussi modeste qu il est possible, 
sans détruire, toute l’économie de la loi et sans compro¬ 
mettre la paix sociale par la déception infligée au travail. 

Nous faisons contribuer les communes en proportion du 
nombre de leurs habitants participant aux caisses corpora¬ 
tives. De même pour les départements. 

Le sacrifice que nous demandons a l'Etat ne serait pas 
bien lourd pour un budget bien équilibré. Il y a 66,000 ou¬ 
vriers de métallurgie, 66,000 dans les fabriques de sucre, 
7,000 dans les raffineries, 14,000 dans les usines à gaz 
d’éclairage, 4,000 dans les fabriques de bougies, autant dans 
les fabriques de savons. L’industrie textile (laine, coton, 
chanvre, lin et jute) en emploie 285,000, la soierie et les 
mélanges 30,000. Les ouvriers du bâtiment n’atteignent pas 
le chiffre de 150,000. Comptez encore la verrerie, la céra¬ 
mique, la coutellerie, la chapellerie, etc., etc., et vous ne 
dépasserez guère le chiffre de 800,000 ; c’est-à-dire que la loi, 
quand elle aura son plein effet, coûtera à l’Etat 4 millions 
par an. Si elleest bonne, sera-ce trop ? Le dernier paragraphe 
de l’article 4 pourra dans l’avenir grossir cette charge, 
mais ce ne sera jamais dans une forte proportion. 

Pour les patrons, nous ne croyons pas leur avoir demande 
un sacrifice excessif, 12 francs par an pour les ouvriers 
hommes, 6 francs pour les femmes ; c’est une charge qu ils 
peuvent porter, et je sais que beaucoup même la porteront 
avec joie, se rappelant la belle parole de M. Engel Dollius . 

« Un industriel doit aussi bien assurer ses ouvriers contre la 
misère que ses bâtiments contre l’incendie. » Il est vrai que 
la concurrence étrangère est pressante, mais elle l’est aussi, 
quoi qu’on en dise, pour nos concurrents ; or, 1 Allemagne 
vient d’imposer à ses industriels, en faveur des ouvriers, des 

charges considérables. 

Les ouvriers trouveront-ils que c’est trop de donner 
30 francs par an ? Us peuvent le faire, et qu’ils songent 
qu’en leur demandant 30 francs, on leur en donne M, 
et qu’ils ne payent guère plus de la moitié des sommes 
qui sont destinées à améliorer leur sort. 1 ar ce sacrifice, 
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ils auront une société de secours mutuels solide, puisque 
ces sociétés fonctionnent aujourd’hui avec une cotisation 
moyenne de 21 francs, et font encore quelques pensions 
aux vieillards. Or, les sociétés de secours que nous 
organisons auront 21 francs par sociétaire, plus les reve¬ 
nus grandissants du fonds commun de réserve, et elles 
n’auront pas à pourvoir aux pensions de retraite. Par l’ins¬ 
cription annuelle de 20 francs, l’ouvrier est assuré à cin¬ 
quante-cinq ans d’une rente de 140 francs. La somme n’est 
pas forte, mais enfin, pour un ménage ouvrier, quel secours 
que cette rente, qui arrivant à un âge où bien des travail¬ 
leurs ont encore presque toute leur force, se joindra bien sou¬ 
vent au produit du travail. De plus, ce livret sera pour 1 ou¬ 
vrier une tentation d’épargne, il voudra grossir sa retraite, 
flanc 1 pc armées nrosnères il versera plus de 20 Irancs. 


On nous a dit, à propos des lois préparées pour les ou¬ 
vriers mineurs, que tous ces projets inquiétaient le capital 
et contribuaient à la crise. Je le dis de très bonne loi : C’est 
possible; mais il faut sortir de la situation précaire où nous 
sommes, et ouvrir au travail une voie où il puisse marcher 
en paix. C’est l’incertitude'de l’avenir qui travaille nos so¬ 
ciétés et paralyse peut-être plus d’un effort ; il faut proposer 
à tous un but à la fois très précis et très haut : l’émancipa¬ 
tion définitive des travailleurs par l’association et le capi¬ 
tal collectif, avec le concours de la partie la plus généreuse et 
la plus éclairée de la bourgeoisie. La bourgeoisie n’a rien à 
perdre aux transformations les plus profondes des sociétés, 
car elle est intéressée à ne plus compter, à ne plus valoir 
que par ce qu’elle a de meilleur en elle : la science. Or, la 
science est comme le travail, une force impérissable; la 
science sera toujours la lumière nécessaire du travail. 

Le projet proposé pourra paraître trop vaste à quelques- 
uns ; il nous paraît, à nous, beaucoup trop étroit, car il nef 
comprend pas l’immense majorité des travailleurs, ceux des 
phamm Tories, ce n’est ooint par indifférence; mais il ne 
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vriers et les paysans. A vouloir laire une œuue unique*, 
on aurait échoué, et desservi tout à là fois les uns et les- 
autres. Le meilleur moyen peut-être d'être utile aux paysans,, 
c’est de faire, sous une forme ou sous une autre, le présent 
projet; car, d’une part, il sera impossible dès lors que le 
Parlement, sans manquer à la justice, ne concentre pas tous- 
sjs efforts sur les travailleurs de la campagne ; et d autre 
part, les paysans comprendront mieux, par l’exemple de 
leurs frères des villes, combien l’association qu’ils ignorent 

presque est une force bienfaisante. . 

11 est inutile d’ajouter que dans une question aussi çom- 
pliquée et aussi difficile, nous n’avons guère prétendu qu’in- 
,limier ouelaues ligues générales, et ouvrir la discussion. 


PROPOSITION DE LOI 


Il sera établi dans chaque canton, pour 
oduction industrielle comptant au moins- 
femmes, une société de prévoyance- 

*c la commission départementale,, 
des ouvriers, ou bien subdiviser une 
plusieurs sociétés correspondant aux spécia- 

gôureusement connexes- 
départementale,, 
industrie donnée dans un 
' les ouvriers de plusieurs 
i un canton le 
donnée excédera 600, les- 
■ -*) distinctes, 

la commission départementale,, 
d’une industrie donnée dans un 

société de pré¬ 
répartis en plus 

ces sociétés soient constituées et que tous 
donnée dans le canton y participent 

imé des trois 
femmes, âgés- 


Article premier 
chaque branche de la pr 
200 ouvriers, hommes ou 
corporative. 

Le préfet, d'accord av 
pourra* suivant le nombr* 

même industrie en f . 

lités diverses de cette industrie, ou au contraire grouper 

même société des industries diveises iig— 

Il pourra aussi, d'accord avec la commission 
quand le chiffre des ouvriers d'une 
canton n’atteindra pas 200, grouper 
cantons voisins; et au contraire, lorsque dans 
chiffre des ouvriers d'une industrie c._ 
distribuer en plusieurs sociétés de prévoyance 
Il pourra enfin, d’accord avec 
même si le chiffre des ouvriers 
canton n’excède pas 80, les constituer en une 
voyance, pourvu que ces ouvriers ne soient pas 
.de deux établissements 
Art. 2. — Pour que 
les ouvriers d’une industrie 

obligatoirement, il faudra le consentemen expi 
o 11 mmnc ri p ces ouvriers, hommes ou 


la promulgation 
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d’ouvriers de l’industrie dont il s’agira. Si les trois cinquièmes 
des ouvriers inscrits ne votent pas oui, de nouvelles consultations 
dans les mêmes formes auront lieu de trois ans en trois ans, les 
ouvriers restant libres d’ailleurs de demander eux-mêmes dans 
l’intervalle qu’il soit procédé au scrutin. 

Lorsque le groupement des ouvriers de plusieurs cantons aura 
été décidé, il sera procédé au vote comme ci-dessus dans chacun 
des cantons groupés. 

Art. 3 . — i° La société professionnelle, une fois constituée, 
jouira de la personnalité civile; 

2° Elle aura son siège au centre de production le plus consi¬ 
dérable pour l’industrie correspondante du canton ou des cantons 
groupés; 

Elle sera administrée par un conseil de 8 membres, 5 ouvriers 
et 3 patrons, tous élus par les ouvriers parmi les ouvriers et les 
patrons de l’industrie donnée dans le canton ; 

3° L’électorat commencera à vingt et un ans et l’éligibilité à 
vingt-cinq ans ; 

4° Le conseil d'administration sera élu pour cinq ans et indéfi¬ 
niment rééligible; 

5° La société sera représentée en justice par de président du 
conseil d’administration. 

Art. 4 . — Le conseil d’administration une fois constitué, les 
patrons devront à chaque paye du 1 er du.mois, ou si les ouvriers 
travaillent à la façon, à la paye qui sera la plus rapprochée 
du 1 er , retenir à chaque ouvrier homme âgé d’au moins vingt 
et un ans, une somme de 2 fr. 50; à chaque ouvrier femme, une 
somme.de 1 franc; à chaque enfant au-dessus de quinze ans, 
une somme de 0 fr.30. 

Ils enverront immédiatement la somme ainsi retenue-au con¬ 
seil d’administration. La poste, si elle est chargée de 1 envoi, 
expédiera franco. 

Toutefois, si la société justifie à l’autorité préfectorale qu’elle 
possède déjà des ressources, ses revenus, après délibération du 
conseil, seront admis en déduction de la retenue obligatoire sur 
le salaire, proportionnellement à cette retenue. 

Le conseil d’administration reste libre, d’ailleurs, de demander 
aux ouvriers une cotisation supplémentaire, mais qui devra être 
consentie par les ouvriers, sans qu’aucune mesure d’exclusion 
puisse atteindre ceux qui s’y refuseraient. 
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L’État devra verser à la société cantonale la moitié de la 
somme fournie par les cotisations supplémentaires, sans que ces 
cotisations puissent excéder 10 francs par sociétaire. 

^ Rï 5 _ Le patron devra verser à la société, tous les mois, 
d franc par ouvrier homme employé par lui, 0 fr. 50 par ouvrier 
femme, 0 fr. 25 par enfant au-dessus de quinze ans. 

Art. 6 . — La société devra inscrire, tous les ans, 20 francs à la 
Caisse nationale des retraites au compte de chaque ouvrier homme 

lequel sera muni d’un livret indi- 
s ; 5 francs au compte de chaque 
aussi un livret incessible et insaisissable, 
de 1 franc par ouvrier homme ou 

voira aux 


âgé d’au moins vingt et un ans 
viduel incessible et insaisissable 

ouvrier femme, qui aura i- 

Le reste, sauf une somme 

femme dont l’emploi sera ultérieurement indiqué, pour 
besoins ordinaires des sociétés de secours. 

Tous les sociétaires devront être convoqués au moins une fois 
l’an en assemblée générale, pour entendre un rapport sur la situa¬ 
tion de la caisse. ^ 

Lorsqu’un ouvrier sera réduit par le chômage à 1 inaction loi- 
cée, il pourra être maintenu sans versement dans la société de 
secours par le conseil d’administration. S il travaille dans une 
autre industrie non organisée en société professionnelle, il devra 
opérer lui-même le versement prescrit, sauf au conseil à lui 
accorder d'une part des déductions, et de l’autre a ne pas veiseï 
pour lui à la Caisse des retraites toute la somme prévue par la 
loi. Enfin, si l’ouvrier va travailler à une autre industrie du 
même canton ou d’un canton voisin organisée aussi en société 
professionnelle, il pourra demander au patron pendant un an 
d’envoyer la retenue du salaire et la cotisation a la société e 

l’industrie où il travaillait antérieurement. 

Art. 7 . - Chaque conseil d’administration nommera, suivant 
le chiffre des sociétaires, un ou plusieurs délégués. Ceux-ci 
constitueront pour chaque industrie dans chaque dépaitemen 
un conseil central corporatif chargé de gérer le londs commun 
de réserve, et ayant-la personnalité civile. 

Pour former ce fonds, chaque société cantonale corporative 
versera tous les ans une somme de 1 franc par sociétaire, homme 
ou femme, âgé d’au moins vingt et un ans. Chaque commune 
versera 3 francs par sociétaire âgé de vingt et un ans, habitant 
la commune ; le département versera 2 francs et 1 Etat 4 lianes 
par sociétaire âgé de vingt et un ans, habitant le c epai < men 
Art. 8. — Le conseil central corporatif ne pourra dépenser que 
les revenus du fonds de réserve. Il emploiera ce revenu soit a 
subventionner les sociétés cantonales, soit à grossu e capi a . 

Quant au capital, il devra en placer la moitié au moins en 
valeurs rie tout renos. Il sera absolument libre pour le placement 
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Le conseil siégera au centre de production le plus considérable 
(pour l’industrie dont il s’agira) du département. 

Il devra, au moins une fois l’an, convoquer tous les sociétaires, 
et notamment les conseils d’administration cantonaux, pour 
rendre compte de sa gestion. 

Art. g. — Les ouvriers faisant partie d’associations ouvrières 
de production seront dispensés d’entrer dans les sociétés can¬ 
tonales corporatives, s’ils justifient que leur association pourvoit 
suffisamment aux secours et aux pensions de retraite. Mais ces 
associations ouvrières devront verser 1 franc par an pour chacun 
de leurs membres au conseil central corporatif ; l’État, les com¬ 
munes et le département seront tenus à verser pour eux au 
conseil central corporatif comme pour les membres des sociétés 
cantonales. 

Art. 10. — Lorsque dans un département le chiffre total des 
sociétaires d’une industrie donnée sera réduit d’au moins un tiers 
depuis au moins cinq ans, l'Etat retirera au conseil central cor¬ 
poratif une part de son capital de réserve, proportionnée à la 
diminution du chiffre, des ouvriers. Le capital ainsi prélevé sera 
réparti entre tous les conseils centraux corporatifs de l'industrie 
donnée, en proportion duchiffre de leurs sociétaires, les conseils 
sur lesquels le prélèvement s’opère étant exclus de la distribution. 

Art. il. — Les sociétés de secours professionnelles déjà 
existantes dans un canton pourront, sur leur demande, être 
maintenues sans adjonction immédiate et forcée de nouveaux 
membres, si les ouvriers de l’industrie donnée non compris 
encore dans les sociétés professionnelles sont assez nombreux 
(soit deux cents au moins) pour former une société nouvelle. 

Toutefois, le préfet reste libre pour la commodité de l’orga¬ 
nisation d’en disposer autrement. 

Mais, dans aucun cas, les sociétés professionnelles déjà exis¬ 
tantes, si elles sont obligées de recevoir des membres nouveaux 
ou de se fondre dans une société corporative plus vaste, ne pour¬ 
ront être tenues à mettre en commun le fonds de réserve déjà 
amassé par elles. Elle devront donc, si elles n’en font pas libre 
abandon à la société corporative nouvelle, répartir ce fonds de 
réserve entre leurs sociétaires et verser la part de chacun à 
son nom à la Caisse nationale des retraites. 

Art. 12. — Les sociétés de secours mutuels actuellement exis¬ 
tantes sans caractère corporatif, si.elles possèdent un fonds de 
réserve, le garderont tout entier, si le chiffre des ouvriers qui 
les quittent pour être inscrits dans une société corporative 
n’atteintpas la moitié de leursmembres ; s’il l’atteint ou l’excède, 
le fonds de réserve sera partagé proportionnellement, et la part 
revenant aux nouveaux sociétaires corporatifs appartiendra à la 
société cantonale où ils entreront. 
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Ses conséquences sociales 


Séance du 8 février 1893 


Tenue sous l 


LA PRÉSIDENCE DE M. CÀS1MIR-PERIER 


M Gousset, député boulangiste, interpelle le gouvernement 
sur la sanction politique qu'il compte donner aux mesuies dont 
le «arde des sceaux a pris l’initiative à l’egard de dix membies 
du ParU:ment mis en cause dans l’affaire de Panama Après 1 in¬ 
tervention de MM. Goussot, Léon Bourgeois, garde des sceaux, 
Godefroy Cavaignac et Hibot, président du conseil, M. Jauies 
prend ^parole pour tirer de celte scandaleuse affaire 1 enseigne- 

ment social qu’elle comporte. 

M. Jaurès. — Je me félicite que ce débat ait échappé aux 
tristesses des questions et des insinuations personnelles, 
pour s’élever à la hauteur d’une discussion de politique 

8 ' e je neveux pas, je ne peux pas discuter les idées exprimées 
à cette tribune par M. le président du conseil, parla raison 
très simple que je n’en ai pas bien saisi les directions essen¬ 
tielles (Rires à droite et sur plusieurs bancs a gauche) 
qu’il m’a même paru qu’on y peut relever certaines contra¬ 
dictions. Car au moment même où, avec 1 honorable M. Ca- 

1. A la suite de la grève 

KS TeVéUU pas*représenté aux élections' générales du mois 
d’août 1889. 
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vaignac, il réclamait la continuation jusqu’au bout de ce 
qu’on a appelé ici l'œuvre de lumière, il paraissait qualifier 
de manœuvre une politique qui aurait du trouver meilleur 
accueil à ses yeux,- puisque c’est par son honorable ami 
qu’elle venait d’être formulée, ( Très bien ! à droite.) 

Je n’ai, pour moi, retenu qu’une chose : la double condam¬ 
nation portée à la tribune, et par M. Cavaignac et par M. le 
président du conseil, contre l’inlluence abusive et corrup¬ 
trice de ces puissances d’argent dont notre raison d’être, à 
nous républicains socialistes, est de hâter la disparition. 

M. François Deloncle. — Voilà Carmaux venant au 
secours du Panama ! [On rit.) 

M. Jaurès. — Oui, c’est ainsi que nous posons la ques¬ 
tion; car ce n’est pas nous qui avons jeté des questions per¬ 
sonnelles dans ce débat; ce n’est pas nous, républicains, 
qui pouvons voir avec joie l'atteinte portée à ceux qui avant 
nous ont lutté pour la République, mais nous voulons qu’une 
conclusion précise, politique et sociale se dégage du débat 
douloureux et poignant qui se déroule devant le pays. 

M. Emmanuel Arène. — Il y a sept ans, vous étiez centre 
gauche! [Mouvements divers.) 

M. Jaurès. — Vous, monsieur, qui m’interrompez ainsi, 
— je ne me meus pas comme vous dans la lumière de la 
gloire, — vous êtes excusable de n’avoir pas suivi le mou¬ 
vement loyal et sincère de ma pensée ; mais en tout cas, 
lorsqueje vois des représentants de ce qu’on appelait autre¬ 
fois le centre gauche, comme M. Cavaignac, comme M. le 
président du conseil, apporter ici une critique socialiste de 
l’Etat actuel... [Rumeurs à gauche et au centre.) 

M. Godefroy Cavaignac. — Vous vous trompez ; je n’ai 
point fait partie du centre gauche. 

M. Jaurès. — ... j’ai bien le droit, à mon sens, j’ai bien le 
droit, moi aussi, de rendre témoignage aux idées qu’en dépit 
de vous, depuis des années, je soutiens dans le pays. 

Je me permets de dire à l’honorable M. Cavaignac et à 
M. lé président du conseil .qu’il ne suffit pas d’apporter ici 
des protestations indignées. Ce n’est pas Juvénal qui est 
chargé de conduire les affaires du pays ; il ne suffit pas de 
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de dénoncer les scandales, il faut dire encore com- 
entend les déraciner et en empêcher le retour. 
llerand — Très bien! très bien! 

IRÈS . _ Eli bien, depuis quelques années, entre les 
îs généreuses, honnêtes, qui viennent d être expri- 
et° la politique des gouvernements supcessifs, il y 
ntradiction singulière. (Très bien ! adroite.) 
,yons-nous en effet? Qu’avons-nous constaté dans cette 
aire de Panama? D’abord - je le dis bien nettement 
a puissance de l’argent avait réussi à s’emparer des 
dP l'oninion et à fausser à sa source, c’est-à-dire 
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Et enfin quelle est la constatation la plus douloureuse qui 
ressort du procès qui a été engagé ? 

Si dans toutes les affaires qui se sont produites, il était 
facile de faire le départ entre ce qui est honnête et ce qui est 
malhonnête, s’il était facile d’absoudre à coup sûr et de con¬ 
damner à coup sûr,oui,la conscience publique serait aisément 
satisfaite; mais ce qui la trouble, ce qui la bouleverse, ce qui 
•vous obligera à chercher des solutions sociales nouvelles 
pour rétablir la conscience humaine dans son équilibre, c’est 
précisément que dans l'ordre social actuel, avec le tour nou¬ 
veau qu’ont pris les entreprises et les affaires, le divorce 
grandissant de la propriété et du travail, il est impossible 
de discerner sûrement l’honnêteté et la malhonnêteté, l’en¬ 
treprise loyale de l’escroquerie; c’est que nous assistons à 
une sorte de décomposition sociale, où on ne peut dire que 
telle nuance s’arrête à la probité légale, tandis que telle 
nutre se rapproche de l’infamie. (Interruptions.) 

M. le Président. — Veuillez écouter en silence, mes¬ 
sieurs ; toutes les opinions ont le droit de se produire à la 
tribune. 

M. Jaurès. — Et j’espère, monsieur le président, que 
celle-ci a le droit de se produire ici, car elle est la traduction 
concrète du sentiment d’honnêteté qui est dans toutes les 
consciences. 

Je dis qu’il ne suffit pas d’apporter de vagues protestations 
d'honnêteté comme celles qu’apportait à la tribune M. Ca- 
vaignac, mais qu’à des solutions morales nouvelles, il faut 
donner comme sanction et garantie des solutions sociales 
nouvelles. (Très bien! sur divers bancs a gauche.) * 

Oui, M. le président du conseil avait raison de dire que 
-ce n’est pas là, — et c’est le seul point sur lequel je sois 
pleinement d’accord avec lui, — que ce n’est pas là un étroit 
procès instruit contre quelques hommes entre les murs 
-étroits d’un prétoire ; c’es t le procès de l’ordre social finis¬ 
sant qui est commencé, et nous sommes ici pour y substituer 
un ordre social plus juste. (Applaudissements sur quelques 
bancs à gauche. — Mouvements divers.) 
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Comme sanction à son intervention, M. Jaurès dépose l’ordre 
du jour suivant: 

<( La Chambre, convaincue que l’application résolue et métho¬ 
dique de la politique socialiste est seule de nature à mettre fin 
aux scandales qui sont la conséquence naturelle et nécessaire 
du régime économique actuel, passe à l’ordre du jour. » 

La priorité en faveur de cet ordre du jour, signé de MM. Jaurès 
et Millerand, est repoussée par 420 voix contre 87. 

La discussion de l’interpellation prend fin par le vote de 
Pordre du jour déposé par M. Cavaignac et adopté par les 
522 votants. 

En voici le texte : - 

« La Chambre, décidée à soutenir le gouvernement dans la 

répression de tous les faits de corruption, et résolue à empêcher 
le retour des pratiques gouvernementales qu elle réprouve, passe 

à l’ordre du jour. » 


25 
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Séance du 13 mars 1893 


Tenue sous la présidence de M. GÀSIMIR-PÈRIER 
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Dans son intervention, le député de Gaimaux reproche au gou¬ 
vernement de n’avoir pas su faire son devoir. Il refuse d’approu¬ 
ver l’attitude du cabinet Ribot par un vote de confiance 1 . 

M. Jaurès. — Messieurs, j’ai le droit, comme républi¬ 
cain, de dire pourquoi il m’est impossible de répondre à 
l’appel qui vient de nous être adressé par M. le président du 
conseil. (Ah! ah! sur divers bancs.) 

M. le président du conseil a renouvelé les objurgations 
qu’adressait à la Chambre et à la majorité républicaine 
M. Burdeau. 

L’un et l’autre nous disent : Il est temps de se débarras¬ 
ser de ce cauchemar qui hante la conscience publique ; il est 
temps de sortir de cette nuée fétide et triste qui enveloppe 
le pays pour se tourner vers la lumière des grandes discus¬ 
sions et résoudre enfin les problèmes sociaux. 

Je leur réponds d’un mot : Ce qui pourrait arriver de 
pis aux discussions sur les problèmes sociaux, ce serait 
d’apparaître comme une dérivation aux affaires du Panama. 

Tant que vous n’aurez pas réglé cette question, tant que 
le pays sentira qu’il subsiste en elle quelque chose d’obscur, 
d’inconnu et de mystérieux, quoi que vous fassiez et quoi que 
vous disiez, il ne pourra pas penser à autre chose ; il n’y a 
qu’un moyen d’en finir, c’est d’aller au fond de la vérité tout 
entière, avec l’énergie tout entière. 

M. Riotteau. — Eh bien, allez-y au fond, vous. 

M. Jaurès. — M. le président du conseil nous somme de 
préciser... 

M. Maujan. — Nous pourrions réserver le Panama pour 
les séances du vendredi et travailler les autres jours de la 
semaine. [Applaudissements et rires.) 

M. Jaurès. — Il y a trois points sur lesquels le gouverne¬ 
ment a été tout au moins malheureux. Je ne reproche pas à 
M. le président du conseil d’être un chef de parti;, son 
premier devoir est de défendre la République, parce qu’elle 

1. L’ordre du jour approuvant les déclarations du gouvernement est 
adopté par 297 voix contre 228. 
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les destinées mêmes du pays; mais je trouv 
ti malheureux ; je lui reproche pr 
de donner à la République n 
être la sienne. 

* votre faute, par vos ater: 
i, vos compromissions, pre 
devrait être accusatrice; vc 
bénéfice l’affaire de Panama p 


résumé 

un chef de par 
comme républicain, 
humiliée qui ne doit pas 
Oui, la République, par 
par vos hésitations 
d’accusée, elle qui < 
faire tourner à son 

de la répression, et l’autorité que cette énergie vous eut don¬ 
née, vous pouviez la tourner contre ces entrepreneurs, ces 
o'rands seigneurs de la presse mondaine qui insultent et ou¬ 
traient la République; vous pouviez vous tourner contre 
cette corruption mondaine et demander compte à un état 
social dont M. de Mun demande la réforme, — dont scs 
amis ne veulent pas, d’ailleurs, - de toutes ces misères, de 
toutes ces hontes ( Très bien ! très bien! à gauche) ; vous le pou¬ 
viez, mais à une condition, à la condition d'avoir acquis 
Uantorité d’un accusateur en faisant la pleine et entière 
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des sommations de nos adversaires, parce qu’il met la jus- 
lice à la remorque de nos ennemis, et parce que nous ne 
sommes pas sûrs d’en finir vile et bien, que je ne voterai pas 
pour le gouvernement. ( Très bien! très bien! sur divers bancs 

à gauche.) 
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LÀ GRÈVE DE RIVE-DE-GIER 


La liberté syndicale violee 


Séance du 28 février 1893 


Tenue sous la présidence de M. CASIMIR-PERIER 


Les incidents qui se sont produits au cours de la grève des 
ouvriers métallurgistes de Rive-de-Gier, et notamment 1 interven¬ 
tion du préfet de la Loire favorisant une manœuvre déloyale 
tentée par le patron de l’usine, amènent M. Jaurès a interpeller 
le gouvernement sur son attitude dans ce conflit. 


terminé la grève de Rive-de-Gier, et préciser en quelques 
mots aussi les deux points sur lesquels la responsabilité 
gouvernementale me paraît engagée. 

Depuis près de deux mois, depuis le 4 janvier, il y a à 
Rive-de-Gier, chez les métallurgistes, une grève partielle qui 
est rapidement devenue une grève générale. Quels en sont 
les motifs? Certes, il n’y a eu aucune excitation étrangère. 
La grève est née spontanément et s’est développée dans des 
circonstances que vous allez connaître. 

Il y a un an cà peu près, un syndicat de métallurgistes ou¬ 
vriers s’est formé à Rive-de-Gier, syndicat très réservé, très 
modéré, très respectueux à l’égard du patronat. Il y a quelques 
mois, il a envoyé au congrès métallurgiste de Paris un délé¬ 
gué. l’ouvrier Gagnat. 
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régulière du patron de l’usine. Il est revenu à l’atelier et il 
n’y a eu aucun incident. Mais les ouvriers métallurgistes ont 
formé le dessein de demander aux patrons de Rive-de-Gier, 
par l'intermédiaire de la fédération des ouvriers métallur¬ 
gistes, la réduction de la journée de travail de onze heures à 
dix heures. Ils se fondaient non seulement sur ce que le 
travail des métallurgistes est très rude, mais sur ce que dans 
toutes les autres villes de la région de la Loire, le travail 
est depuis longtemps réduit de onze heures à dix heures. 

Il l’avail même été dès 1881 à Rive-de-Gier ; mais l’usage 
des heures supplémentaires payées a depuis allongé de nou¬ 
veau la journée de travail; peu à peu, les patrons ont perdu 
l'habitude de payer les heures supplémentaires, et la journée 
a été élevée de dix heures à onze. 

Les patrons, apprenant que les ouvriers avaient l’inten¬ 
tion de demander la réduction de la journée de travail à dix 
heures, et comprenant que cette journée de dix heures étant 
appliquée dans toutes les autres villes industrielles de la ré¬ 
gion, ils ne pourraient pas résister à une demande aussi légi¬ 
time, eurent la pensée de prendre les devants et d’accorder 
avec une spontanéité au moins apparente la journée de dix 
heures. 

Ils rédigèrent à cet effet un règlement qui fut affiché dans 
toutes les usines de Rive-de-Gier. 

11 n’existait donc entre les patrons et les ouvriers aucun 
germe de difficulté; mais dans l’une de ces usines, l’usine 
Marrel, le jour même où dans toutes les autres commençait 
l’application du règlement nouveau, une petite note parais¬ 
sait, avertissant les ouvriers, en termes qu’ils n’ont pas tous 
bien compris, que la journée de onze heures était en réalité 
maintenue jusqu’à explication nouvelle. 

Et aucun détail sur les motifs de cette détermination n’était 
fourni; ori n’expliquait pas aux ouvriers pourquoi cette usine 
faisait exception à toutes les autres usines et manquait 
aux engagements pris envers les ouvriers. 

Quelques-uns d’entre eux ne rentrèrent ce jour-là après 
le déjeuner qu’à l’heure fixée par le règlement de la journée 
de dix heures, c’est-à-dire que quelques-uns ne tinrent pas 
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compte de la note nouvelle, inattendue et subreptice du 
matin. 

Le lendemain, un plus grand noigbre encore se confor¬ 
mèrent au règlement de la journée de dix heures, mais le 
troisième jour, ils se dirent que c’était là du désordre dans 
l’usine, une sorte d’anarchie et de malentendu qui ne pou¬ 
vait durer, et qu’il fallait s’adresser au patron pour régler 
très simplement et très sagement le rétablissement de la 
journée de dix heures telle qu’elle avait été promise. 

Ils nommèrent une délégation de dix ouvriers pris dans 
le syndicat et représentait toutes les spécialités métallur- 
odcïues du syndicat. Parmi ces dix délégués se trouvait 
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M. Émile Moreau. — C’est la vraie question toujours 
renaissante ! 

M. Jaurès. — Ce n’est pas tout, messieurs, et vous allez 
avoir la preuve du bon vouloir dont, dès le début, les ouvriers 

de Rive-de-Gier étaient animés. 

Devant ce refus de leur patron, ils ne s’insurgent pas 
(Exclamations ironiques au centre), ils ne se lâchent, pas, ils 
ne récriminent pas; ils se retirent. M. Marrel leur dit : « Je 
ne peux pas conférer avec les délégués du syndicat, je ne 
recevrai qu’un seul d’entre vous qui viendra non pas comme 
un syndiqué, mais comme un quelcpnque do nos ouvriers. 
Cependant, je crois utile de vous le désigner. Puisque vous 
avez envoyé au congrès des métallurgistes l’ouvrier Gagnat, 
puisque c’est vous-mêmes qui l’avez choisi et que vous avez 
ainsi marqué votre confiance en lui, c’est avec lui, Gagnai, 
que je veux bien conférer de vos intérêts. « Les ouvriers se 
retirent, Gagnat pénètre seul, et dans la maison, le patron 
lui dit : « Ce n’est pas décidément pour délibérer avec vous 
sur des intérêts qui ne vous regardent plus que je vous ai 
appelé, mais pour vous signifier que je vous ai chasse de 
l’usine. » ( Exclamations et interruptions sur divers bancs a 

l'extrême gauche.) 

A gauche. — C’est inouï ! 

M. Jaurès. — Ainsi, messieurs, non seulement il y a eu 
violation au moins indirecte de la loi sur les syndicats 
votée par vous, mais à cet acte d’autorité abusif se joint a 
dérision, et l’on peut dire qu’il y a eu une sorte de piege. Je 
ne veux pas employer un mot plus sévère. 

M. JouiuiE. — Dites ; guet-apens ! 

M. Jaurès. — Messieurs, je ne veux pas employer d expres¬ 
sions violentes, pas plus que je n’en ai employé ailleurs, quoi 

qu’on en ait dit. , . 

Devant cet outrage, les ouvriers de l’usine Marrel se son 

mis en grève, et j’ajoute qu’il est impossible de contester 
non seulement les faits que je viens de raconter ala Cliambi , 
mais encore l’impression qu’ils ont produite II est de noto¬ 
riété publique, et je suis sûr que sur ce point M. le president 
du conseil, ministre de l’intérieur, ne me démentira pas, que 
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l’attitude de M. Marrel a été jugée avec une extrême sévérité 
par les autres industriels, qu’il n’y a eu qu’une voix dans 1 o- 
pinion, et qu’il a été déclaré dans toute la région, avec une 
unanimité absolue, qu’il serait déplorable qu’il n y eut pas 
de moyen de briser une résistance aussi coupable et d’aussi 
insultantes prétentions. (Très bien! très bien! à l'extrême 

gauche.) ' . , , 

Pendant quinze jours, la grève a été restreinte, localisée a 

l’usine Marrel; les ouvriers espéraient que devant le soulève¬ 
ment presque général de l’opinion, la révolte des consciences, 
MM. Marrel céderaient, et que Gagnat serait réintégré sans 
qu’il fût besoin de soumettre la question à un arbitrage, qui 
après une sorte d’outrage adressé ainsi aux ouvriers, appa¬ 
raissait comme une réparation suffisante. Après quinze joui s, 
ils ont vu que la résistance des frères Marrel continuait, et 
ils se sont dit que les autres industriels pourraient bien tra¬ 
vailler pour le compte de la maison Marrel et rendre ainsi 
illusoire et inutile la résistance des ouvriers de cette maison, 
et aussi que cette résistance d’un patron n’était peut-être que 
in morrmo rhi p.nnefirt de tous pour ruiner dès ses débuts un 








D artie être renvoyés. Les patrons ont refusé cette promesse 
très simple. Les ouvriers ont cru, par conséquent, avoir 
affaire à une sorte de plan établi pour ruiner et desorganiser 
leur syndicat. Voilà pourquoi la grève est generale. 

Eh bien! messieurs, il me semble, et c es e piei 
point sur lequel je crois que le gouvernement aurait pu 
adopter une attitude plus ferme, il me semble que dans les 
quinze jours qui ont suivi le renvoi injustifiable et vraiment 
extravagant de Gagnai dans les conditions ou il a etc pra¬ 
tiqué que quand la grève était restreinte et localisée a 1 usine 
K il me semble que le gouvernement, en tenant aux 

frères Marrel un langage énergique, en le ^ s.gmfiant qu 
portaient à ses yeux au moins la responsabilité morale de a 
grève, il me semble qu’il pouvait obtenir sur ce point le 
désarmement, d’autant plus - si je me trompe, M le pres ¬ 
sent du conseil me rectifiera - que l’usine Marrel comp e 
parmi les usines de Rive-de-Gier qui travaillent pour le 
compte de l’État, qui vivent surtout des fournitures qu elles 

Z7i la marine, l que cette situation parUculg, do^t 

au gouvernement et lui donne encore aujourd hu 
pourquoi je vous disais que nous aurions à lui indiquer de. 
moŸens d’action peut-être décisifs - une situation toute 
particulière, une puissance très naturelle et très légitimé 
maisons. Il peut le», dire : Si nous — 

du travail pour le pays, si nous alimentons^vos usines, s 
c’est le budget du pays qui vous fait vivre, c est a la ^ 
tion, du moins, que les lois du pays soient respecte* p_ 
vous. {Applaudissements sur divers bancs a gauche. 

“TStTee développe ; elle coutume, et il semble ,u, 
tous les torts, e» moins les torts originels, qui P “ 

graves, étant à la charge d’une partie au moins du paüonat, 
et les ouvriers dans leur ensemble n’ayant jamais a lli«^ 
Gier ni par des cris, ou par des emblemes plus ou moins 
interdits, donné prise sur eux, il semble que tonte ■ * 
eitude des pouvoirs publics devatl penche en leur lave»., 

(Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Au contra,re, il s'est trouvé dans oes derniers jours pre 
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cisément, comme, je le disais tout à l'heure, monsieur le 
président du conseil, au moment où les ouvriers faisaient 
un nouvel effort de conciliation, il s'est trouvé que c’est du 
côté du patronat, que c'est pour aider à une manœuvre 
patronale que le gouvernement est intervenu. Voici laquelle. 

Les patrons, pour provoquer la reprise générale du travail, 
ont désiré, c’est tout naturel, amener lundi, hier matin, une 
reprise partielle, la plus large, la plus significative possible. 
Ils espéraient que si un grand nombre d’ouvriers dissidents, 
non svndiqués ou fatigués de la grève, reprenaient le travail, 
les autres, démoralisés, comme une armée dont une portion 
se débande, rentreraient à leur tour à l’usine, et ils n’ont 
rien négligé pour assurer le succès de cette rentrée partielle. 
Des employés de l’usine sont allés à domicile chez des 
ouvriers pour leur dire : Vous êtes vieux, vous ne trou¬ 
verez pas facilement du travail ailleurs, vous n’êtes pas 
parmi les ouvriers nécessaires; si vous ne rentrez pas, si 
vous ne voulez pas signer sur ce registre une demande a cet 
effet, c’est fini ; c’est pour vous plus encore que pour les 
meneurs que les portes seront définitivement closes, fit 
il s’est trouvé des gendarmes pour se rendre à domicile... 
tvi R.nnr. nre'sident du conseil, ministre de Vintérieur. — 


191Y181S ' 

M. Jaurès. — Si je me trompe, monsieur le président du 
conseil, vous me rectifierez sur ce point; mais je suis sur 
que l’ensemble de ma démonstration et de mes observations 
ne peut être sérieusement contesté. Néanmoins, il me su ît 
que vous me fassiez un signe de dénégation sur ce que 
j’allais dire, pour que je n’insiste pas. (Très bien! très bien. ) 
C’est ainsi qu’on a obtenu, plus ou moins librement, selon 
les procédés que l’on qualifie d’habitude de liberté du travail, 
un certain nombre de signatures. Étaient-elles sincères? 
Étaient-elles libres? L’événement le dira. Mais en attendant, 
messieurs, appartenait-il au représentant du gouvernement, 
au préfet de la République, par une affiche, par une démons¬ 
tration administrative, de prendre à son compte ces signa¬ 
tures, de les authentiquer, de déclarer dès samedi publique¬ 
ment, dans Rive-de-Gîer, qu’il y avait en effet 350 ouvriers 
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mù demandaient à reprendre le travail, et qu il envoyait des 
troupes pour les protéger? ( Très bien! très bien! au centre.) 

Au centre. — Il a bien fait! 

M. Jaurès. — Vous dites : « Très bien! >> messieurs. 
Vous allez voir que j’ai sur ce point une théorie plus gou¬ 
vernementale encore que la vôtre, car à mes yeux, au pom 
de vue où est placé nécessairement et légitimement le protêt 
et aussi le ministre de l’intérieur, il n’est nullement indis- 
nensable qu’il y ait 350 ouvriers demandant a reprendre le 
CTif po’r qu'on se préoccupe d'assurés et de défendre 
leur liberté. Quand il n’y aurait qu un ouvrier demanda 
à reprendre le travail au milieu de tous ses camarades en 
grève, le rôle naturel d’un préfet est de protéger sa liberté. 

(Très bien! très bien!) 

Voilà pourquoi, messieurs, au point de vue gouverne¬ 
mental, il n’est nullement, nécessaire et il est absolument 
incorrect qu’un préfet essaye de justifier des mesures 
d’ordre qui se justifient d’elles-mêmes, en affichant sui les 
murailles le nombre prétendu des ouvriers qui veulent 

reprendre le travail... 

M. Millerand. — C’est là la manœuvre. 

M. Jaurès. — ... comme si son devoir ne commençait 

qu’à la liberté de 350 ouvriers ! Non, ce n’est pas cela. Si on 
a prodigué ces affiches blanches, c’est qu’on espérait, par 
l’importance relative de ce nombre de 350 ouvriers qui 
lundi matin devaient reprendre le travail, démoraliser les 
ouvriers. Il n’y a pas eu la exercice de 1 autorité gouverne 
taie, entendue comme vous l’entendez mais un acte de 
complicité avec les manœuvres patronales ! [Applaudisse¬ 
ments sur divers bancs à gauche. - Rumeurs au cenIre . 

Et à quel moment, messieurs, le prefet prenait-il a 
parti pour les patrons de Rive-de-Gier? Au moment ou les 
ouvriers faisaient une nouvelle démarche en conciliation 
lorsqu’ils demandaient à leur patron la reconnaissance de 
leur syndicat et l’institution de ces commissions syndicales 
qui, dans leur pensée, n’ont pas représente un seul ins an 
la substitution du gouvernement ouvrier a la discipline 

patronale. 
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qu’elle créait une équivoque, et la majorité fie leurs amis, 
dont j’étais, leur a conseillé l’autre jour, puisqu’il y avait sur 
ce point une confusion, de renoncer à cette formule. Nous 
leur avons dit qu’en fait il ne dépendait pas des patrons de 
proclamer la reconnaissance du syndicat, qu’elle était un 
droit de par la loi, et quelle deviendrait un fait le jour où 
par la solidarité, la sagesse et l’énergie des ouvriers, ils 
obtiendraient des patrons qu'aucun des leurs ne serait ren¬ 
voyé parce qu’ils étaient syndiqués. 

Nous avons dit cela aux ouvriers ; ils l’ont compris, et ils 
ont envoyé des délégués qui cette fois ont été reçus par les 
patrons, non pas à titre de délégués du syndicat, mais à 
titre de conciliateurs. Et ils ont dit : « Nous renonçons à ces 
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de leurs ouvriers ; ils aggravaient leur sévérité et leurs 
menaces au fur et à mesure que les ouvriers devenaient con¬ 
ciliants, parce que par un travers qui est habituel à ceux 
qui trop longtemps ont commandé sans contrepoids, ils 
prenaient pour de la faiblesse et pour des signes de capitula¬ 
tion prochaine cet esprit de sagesse et de conciliation. 

Eh bien ! est-ce qu’il n’était pas en ce moment-là encore du 
devoir du gouvernement de dire aux patrons : C’est pour 
l’État que vous travaillez? (Exclamations en sens divers.) 

Oui, messieurs, laissez-moi vous dire que si vous étiez 
armés de la loi présentée par M. Bovier-Lapierre, si cette 
loi pouvait recevoir son effet, elle serait applicable dans le 
cas qui nous occupe; mais en attendant qu’une loi encore en 
suspens, et qu’il faudra bien que vous lassiez aboutir, 
reçoive son application, est-ce que le devoir du gouverne¬ 
ment n’est pas de suppléer à l’insuffisance provisoire de cer¬ 
taines lois par l’usage légitime de ses prérogatives? 

M. Muller. — C’est de l’arbitraire pur, alors 1 

M. Jaurès. — Or, monsieur le président du conseil, on 
paraissait redouter pourtant à Rive-de-Gier que ce malen¬ 
tendu en se prolongeant, malgré l’esprit de conciliation dont 
je vous parle, n’aboutît à des choses déplorables. 

Vous savez bien que je vous ai télégraphié, samedi, que le 
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des dangers que pourrait présenter ce jour-là, pour les 
enfants, la voie publique. 

Si vous pressentiez de semblables périls, n’était-il pas 
de votre devoir de tendre la main à ceux qui faisaient un pas 
vers la conciliation? Ne voyez-vous pas qu’au moment même 
où se produit l'affiche préfectorale, il y a là une manœuvre 
d’autant plus condamnable qu’elle paraît s’appuyer sur le 
sentiment le plus sacré? N’était-elle pas calculée pour jeter 
l’épouvante dans toutes les maisons, la terreur dans le 
cœur des mères, pour leur rendre la grève odieuse, abomi¬ 
nable, par la seule possibilité d’un péril pour ce quelles ont 
de plus cher? 

Voilà comment on essayait d’intimider, de terroriser, de 
démoraliser la population; et malgré cela l’affiche préfecto¬ 
rale, qui n’aurait pu avoir qu’une excuse, à la rigueur : celle 
d’être confirmée par l’événement, cette affiche a été démentie 
par les faits. Car hier matin, ce n’est pas 350 ouvriers qui 
sont rentrés. Dans le compte même que font les journaux 
amis des patrons de Rive-de-Gier — et ils sont fort nom¬ 
breux — on n’arrive pas à 300. Mais ce qu’on oublie de dire, 
c’est qu’on y fait figurer tous les employés, tous les contre¬ 
maîtres, tout le personnel qui n’a jamais été mêlé à la grève. 
En réalité, il n’est rentré hier à l’usine que les ouvriers qui 
dès le début avaient refusé de se mettre en grève, et dont 
jamais leurs camarades n’ont essayé d’entraver le travail. 

Par conséquent, l’affiche du préfet non seulement n’était 
pas conforme à l’impartialité, mais elle n’était meme pas con¬ 
forme à la vérité. Elle était doublement abusive : c’est là le 
second point sur lequel à mon sens la responsabilité du gou¬ 
vernement est engagée. Eh bien! je crois que j’ai rempli 
mon devoir en appelant, dans les termes mesurés où je l’ai 
fait, l’attention du gouvernement, de la Chambre et du pays 
sur cet ordre d’événements. On nous a traités quelquefois 
d’agitateurs. Rermettez-moi de dire, monsieur le président 
du conseil, qu’en cette espèce, en cette circonstance, les 
vrais agitateurs, les vrais responsables, ce sont ceux qui 
n’ont pas su d’abord démêler où était le droit, puis avec fer¬ 
meté se ranger à lui. [Applaudissements à Vextrême gauche.) 
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En réponse au discours de M. Jaurès, M. Ribot, président du 
conseil, soutient que la grève a été provoquée par la prétendue 
exigence des ouvriers relativement aux commissions syndicales. 
Pour lui, le préfet delà Loire a eu une attitude « très ferme» et 
« parfaitement correcte ». Il s’attire cette brève, mais énergique 
réplique de M. Jaurès : 


M. Jaunes. —Messieurs, je n’ai qu'un mot à dire. M. le 
président du conseil plaide avec une merveilleuse habileté ; 
il sait mettre en lumière certains côtés de la question et 
laisser dans l’ombre le côté essentiel. 11 a paru croire que la 
grève avait été provoquée par la prétendue exigence des 
ouvriers relativement aux commissions syndicales. 

J’affirme d’abord que le texte même rédigé sur ce point 
par les ouvriers ne prêtait à équivoque que pour ceux qui 
voulaient faire sortir la question de son chemin, voiler l’ori¬ 
gine et ce qui fait l’essentiel de la grève, c’est-à-dire non 
seulement le renvoi injuste, mais encore, par la façon dont 
il s’est produit, le renvoi dérisoire, insultant, injurieux de 
l’ouvrier Gagnat. 

Tout est là, et l’on aura beau faire, dans ces mouvements 
qui se déroulent et qui une fois produits ne peuvent plus 
être gouvernés au jour le jour que par le hasard des pas¬ 
sions ou des faits, ce (fui détermine les responsabilités, c est 
l’origine du conflit, c’est la cause première ; dans 1 espèce, 
c’est l’attitude provoquante du patronat au début et ce délai 
de quinze jours pendant lequel vous 1 avez laissé laire. 

Et maintenant il est établi, monsieur le président du 
conseil, que lorsque les préfets auront l’adresse d interve¬ 
nir avec des phrases en apparence bien équilibrées [Excla¬ 
mations sur divers bancs), lorsqu’ils auront 1 adresse de 
piper les dés de la phrase pour qu en réalité tout 1 effet 
moral retombe sur les ouvriers, tout en ayant 1 air de ména¬ 
ger les deux parties ; tant que vous aurez des préfets qui 
seront des rédacteurs aussi habiles [Marques d assentiment 
au centre ), qui sauront à ce point vous permettre de montrer, 
dissimulant une partialité effective, une fausse et trompeuse 
impartialité, vous ne vous rendrez pas compte des faits; et il 
sera établi que par des formes habiles, par des périodes 
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plus ou moins subtiles, il est permis de peser sur ceux-là 
mêmes — le silence de M. le président du conseil sur ce 
point en est la démonstration — qui n’ont pas eu les premiers 

torts. 

Et maintenant, si après toute cette action exercée contre 
eux, ils ne reçoivent pas satisfaction; si les ouvriers qui ont 
commis ce crime de ne pas vouloir se séparer de Gagnat, au 
moment où on le frappait, parce qu’il avait été leur plénipo¬ 
tentiaire réclamé par le patron lui-même, si les ouvriers qui 
ont commis ce crime restent à la porte de 1 usine, et s il n y 
a pas dans la loi ou dans l’attitude gouvernementale de quoi 
réprimer de pareils abus, il est entendu que ce qu’on appelle 
démocratie et République n’est plus qu’une apparence et 
qu’un nom. ( Applaudissements sur divers bancs à gauche.) 

M. Jaurès dépose l’ordre du jour suivant : 

« La Chambre, invitant le gouvernement à faire respecter la 
liberté des syndicats professionnels, passe à l’ordre du jour. » 

Mais l’ordre du jour pur et simple, accepté par le gouverne¬ 
ment, est adopté par 333 voix contre 138. 
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Classement et traitement 

Séances des 18, 20 et 21 mars 1893 

Tenues sous la présidence de M. CAS 1 MIR-PERÏER 


Le 14 mars, la Chambre aborde, sur le rapport de M. Édouard 
Delpeuch, la discussion des différentes propositions de loi 
tendant à modifier le texte de la loi du 19 juillet 1889, relative au 
classement et au traitement des instituteurs. La discussion se 
poursuit pendant plusieurs séances. MM. Ricard (Côte-d’Or), 
Charles Dupuy, ministre de l’instruction publique, et Lavy y 
prennent part. Le 18 mars, M. Jaurès intervient pour montrer les 
obligations du gouvernement de la République vis-à-vis des 
instituteurs dont la noble mission est de former la France de 
demain. 

M. Jaurès. — Messieurs, il s’agit des remaniements 
qu'une de vos commissions vous propose pour le traitement 
des instituteurs. L’autre jour, M. le ministre de l’instruction 
publique reprochait à notre collègue M. Ricard d avoirpoussé 
au noir le tableau qu’il faisait de la condition présente et 
prochaine des instituteurs. Je ne sais pas si notre collègue a 
cédé à la tentation naturelle d’assombrir un peu le fond sur 
lequel il appliquait son amendement, mais il me semble 
qu'en revanche M. le ministre de l’instruction publique a sin¬ 
gulièrement exagéré les teintes roses; ce sont d aillouis ces 
teintes-là qui se rencontrent le plus souvent sur la palette 

ministérielle. _ 

Vous avez en vain, monsieur le ministre, essayé d’atténuer 

la gravité de ce fait que dès maintenant le recrutement des 
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M. Jaurès. —Je ne le crois pas. 

M. le Ministre de l’instruction publique 
M. Jaurès. —Vous ne pouvez, comme nou. c 
les faits. 11 n’y a pas là matière à affirmatioi 
M. le Ministre. — Comment ? 

M. Jaurès. — 11 y a matière à interpréta 

sion. 

M. le Ministre. — Il y a matière à const 
M. Jaurès. — Voulez-vous me permettre 
arguments que vous avez donnés sur ce poi 
M. le Ministre. — Très volontiers. 

M. Jaurès. — Vous avez signalé que la 
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du brevet simple, qu’ils doivent rencontrer sur leur chemin 
un peu plus tard, comme un véritable obstacle. 

La vérité, c’est que cette obligation a été seulement l’oc¬ 
casion de la diminution; c’est que la lassitude qui s était 
emparée d’un grand nombre de jeunes gens, qui ne se pré¬ 
sentaient plus que par une sorte d’habitude, a trouvé là 1 oc¬ 
casion de se manifester. C’a été le petit caillou qui lait 
broncher l’homme fatigué, mais il y avait fatigue. Je ne puis 
admettre que ce soit la raison véritable, et il me paraît grave, 
au moment où l’on constate à l’entrée de toutes les carrières 
qui donnent quelque sécurité un véritable encombrement, au 
moment où les administrations publiques se défendent a 
grand’peine contre l’afflux des demandes qui dépassent 
infiniment les besoins et le nombre des postes vacants, il 
est grave, dis-je, que cet afflux cesse de se produire a 

l’entrée de l’enseignement primaire. 

C’est là évidemment un phénomène inquiétant. 

Je ne crois pas davantage que ce soit non plus, comme 1 a 
indiqué l’autre jour par voie d’interruption notre collègue 
M. d’Hulst, l’obligation de faire une année de service mili¬ 
taire qui arrête les futurs instituteurs. C’est le contraire qui 
est la vérité. Bien loin que la perspective du service mili¬ 
taire retienne ou arrête les candidats à l’école normale ou a 
l’enseignement primaire, on peut dire que c’est 1 arrnee qui 
les attire; qu’un grand nombre de jeunes gens qui se pré¬ 
paraient à l’enseignement primaire ont été attires vers Samt- 
Maixent parce qu’ils trouvaient de ce côte des avantages 
supérieurs à ceux qu offre la carrière d instituteur. 

Ce n’est donc pas pour se dérober au service militaire, 
pour éviter une année de caserne que les instituteurs ne se 
présentent plus, puisqu’ils font de bon gré quinze ans et 
plus. La vérité, c’est que vous avez rompu 1 équilibré entre 
la condition des instituteurs et les conditions qui les avoi¬ 
sinent dans le milieu social où ils vivent. {Très bien 1res 
bien! sur divers bancs.) La vérité, c’est qu avec les éludés, 
les efforts que vous exigez des instituteurs, ils peuvent faci¬ 
lement se créer ailleurs une situation supérieure. 

Et voilà pourquoi, dans un grand nombre de departements, 
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votre recrutement est arrêté, compromis, tari; voilà pour¬ 
quoi, dans beaucoup de régions, la carrière de l’ensei¬ 
gnement commence à ressembler et ressemblera de plus en 
plus, si vous n’y portez remède, à une rue déserte où ne 
s’aventurent plus que quelques rares passants. 

Enfin, il y a une autre cause, messieurs, à cette dimi¬ 
nution du nombre des candidats : ce sont les déceptions qui 
ont suivi la promulgation de la loi de 1889. 

Après le vote de cette loi, les instituteurs se disaient : 
Notre condition actuelle n’est pas bonne, mais elle va 
s’améliorer; on organise sur des principes nouveaux la cons¬ 
titution de renseignement public et on donne, pour l’avan¬ 
cement, la retraite, pour tout le mouvement du personnel, 
des garanties et des avantages nouveaux. 

Malheureusement, ces espérances entretenues dans le 
personnel enseignant ont été démenties par les faits ; l’ap¬ 
plication de la loi *de 1889 n’a guère procuré aux insti¬ 
tuteurs que des déceptions, des attentes vaines, et c’est 
ainsi que s’est produit le mouvement de découragement 
qui aboutirait, si vous n’y preniez garde, à une véritable 
désertion. 

Ali! je ne méconnais pas les avantages de la loi de 1889. 
Elle a tiré la comptabilité publique du chaos où elle était; 
elle a posé les véritables principes delà constitution de l’en¬ 
seignement public et de la comptabilité de l’enseignement 
primaire. Je ne méconnais pas non plus les efforts très 
grands qu’a dû faire l’administration universitaire pour 
appliquer cette loi, pour en tirer, avec la médiocrité des res¬ 
sources budgétaires mises à sa disposition, tout ce qu’on 
pouvait en tirer. (Très bien! très bien! à gauche.) 

Je suis convaincu que pour substituer au régime com¬ 
pliqué, fait de' traditions, de coutumes, de rémunérations 
locales, départementales et nationales, enchevêtrées les unes 
dans les autres, le régime relativement plus simple de la 
rémunération nationale qui a été institué par la loi de 1889, 
il a fallu à l’administration de l’instruction publique autant 
de peine, autant d’efforts que ceux qui ont été néces¬ 
saires aux légistes de l’ancien régime pour substituer à 
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la complication du droit féodal et des coutumes locales 

l'uniformité relative du droit royal. 

Ce n’est donc pas votre bonne volonté que j’attaque ; mais 
ie prétends que la loi de 1889, soit par l’insuffisance des 
crédits qui devaient servir à son application, soit par certains 
vices internes et organiques, a entraîné une déception gene- 
raie parmi les instituteurs. 

M Raymond Poincaré, rapporteur général de la commis¬ 
sion du budget. - Mais la loi n’est pas encore appliquée; 

elle ne le sera que cette année. 

M. Jaurès. - Je le sais, et c’est précisément une des 

déceptions éprouvées par les instituteurs. 

M. Raymond Poincaré. - C’est même lune des plus 

M . J AI3 nÈs. — 11 est certain que malgré le délai de huit 
ans inscrit dans le texte législatif, les instituteurs ont cru 
que les avantages de la loi leur.seraient appliques plus rapi¬ 
dement, d’autant plus que si on ajournait a une assez loin¬ 
taine échéance les avantages résultant de la loi, certains 
inconvénients, certains dommages, certaines lésions tre 
o-raves qui résultaient de la loi pour un grand nombre d ins¬ 
tituteurs, n’ont pas été ajournés. Ainsi, tandis que les bien¬ 
faits de la loi étaient renvoyés a une date plus ou moi . 
éloignée, certaines lésions, graves pour un grand nombrede 

ces fonctionnaires, étaient immédiates. 

J’ai eu l’honneur, pendant trois ans, d être charge a la 
mairie de Toulouse du service de l’instruction publie et 
j’ai vu de près les innombrables petites blessures d interet 
qui résultaient de votre loi. Voulez-vous me permettre de 
vous citer un exemple ? 

La loi de 1889 avait établi que dans les villes de pu 
de 100,000 âmes, le traitement garanti devait être au moins 
égal à la moyenne des traitements des trois années pré¬ 
cédant 1889. 11 en résultait, pour les instituteurs qui a 
l’année immédiatement précédente avaient reçu une augmen¬ 
tation de traitement, que la loi ramenant eur traitement a 
la moyenne des trois dernières années, leur iniligeait en 
réalité une diminution de traitement, une véritable amend . 
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Cela est tellement vrai que la municipalité de Toulouse a été 
obligée de voter un crédit facultatif de 6,000 francs pour 
maintenir à ses maîtres, après le vote de la loi de 1889, le 
traitement qu’ils avaient avant 1889. 

11 y a eu en outre des jurisprudences singulières, qui ont 
amené des anomalies blessantes. Il a été établi, par exemple, 
qu’au moment où un maître nouveau était nommé, au moment 
où un maître d’une commune rurale était appelé à Toulouse, 
par exemple, ce maître, parce qu’il était nouveau dans ce 
poste, devait bénéficier immédiatement de tous les avantages 
de la loi et de l’intégralité de l’indemnité de résidence. On 
arrivait ainsi à cette situation paradoxale qu’un maître était 
d’autant mieux traité qu’il était plus nouveau dans son poste ; 
qu'un maître nouvellement promu bénéficiait de tous les 
avantages de la loi, tandis que les maîtres anciens, possé¬ 
dant à leur actif de longs et pénibles services, en étaient 
exclus. 

C’est par une multitude de petits détails de cette nature, 
de petites pointes pour ainsi dire dont était hérissée votre 
loi de 1889, que les instituteurs ont été blessés et qu’il ne 
leur a pas été possible d’en éprouver les véritables bienfaits. 

Vous nous avez dit, monsieur le ministre, que vous aviez 
depuis trois ans paré autant que possible à ces inconvénients, 
et que notamment vous aviez supprimé pour les instituteurs 
la 6 e classe provisoire. 

M. le Ministre. — Pour les instituteurs et pour les insti¬ 
tutrices. 

M. Jaurès. — C’est une opération .excellente, mais qui a 
abouti à un résultat singulier. Vous avez bien supprimé 
la 6 e classe et vous avez reporté dans la 5 e classe — vous ne 
pouviez faire autrement — tous ces instituteurs et institu¬ 
trices qui étaient dans la 6 e ; mais vous n’avez pas continué 
le mouvement et fait passer de la o e classe dans la classe 
supérieure l’excédent qui était créé ainsi par l’accession des 
instituteurs et des institutrices à la 5 e classe. 

M. le Ministre. — Pour les instituteurs, l'opération dont 
vous parlez est faite dans le budget de 1893 ; pour les insti¬ 
tutrices, elle sera faite au budget de 1894. C’est-à-dire 
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qu’en 1893 pour les instituteurs et en 1894 pour les institu¬ 
trices, le pourcentage — puisqu’il faut employer le mot — 
prévu par la loi de 1889 sera exactement observé. 

M. Raymond Poincaré. — La Chambre a voté les crédits 

pour le budget de 1893. 

M. Jaurès. — Je ne dis pas non; mais vous ne saisissez 
pas bien l’intention de mon intervention. Je ne formule pas 
de critique : j’explique par quelle accumulation de malen¬ 
tendus, de fausses apparences, il s’est créé contre la loi 
de 1889 des préventions, en partie justes, en partie exces¬ 
sives . 

M. Raymond Poincaré. — Elles sont excessives, puisque 
la loi de 1889 n’est pas appliquée et qu’on n’en connaît pas 
encore la portée exacte; elle va seulement 1 être au budget 

de 1893. 

M. Jaurès. — Le mal vient justement de ce qu’aux bonnes 
intentions ne s’ajoutent pas des sanctions budgétaires immé¬ 
diates et suffisantes. , 

Je ne songe pas à me livrer à des critiques rétrospectives ; 
mais j’ai bien peur que dans les mesures, d’amélioration 
proposées par la commission, il ne manque encore quelque 

pli rt cp rl P ri p pi c i f 

M. Raymond Poincaré. - Il manque les ressources, évi¬ 
demment. On nous demande 14 millions et demi, et il ny a 
pas de ressources au budget pour faire face a cette nouvelle 

dépense. 

M. Édouard Delpeuch, rapporteur. Remarquez, mon¬ 
sieur Jaurès, que la commission demande la réalisation 

complète et immédiate de la loi. 

M. Jaurès. - Mais est-ce à la commission du budget ou 
à la commission de l’enseignement que je dois m’adresser en 

ce moment? . 

M. Raymond Poincaré. — Aux deux, puisqu’elles sont 

saisies toutes les deux. 

M. Jaurès. — S’agit-il en ce moment des voies et moyens 
budgétaires, ou des propositions essentielles qui nous sont 
faites pâr la commission ? 

M. Raymond Poincaré. — Il devrait s'agir des deux. 

* 
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M. Jaurès. — Je constate les vices de la loi de 1889 et des 
propositions nouvelles que vous apportez. 

M. le Rapporteur. — Quant à nous, nous demandons 
l’application, à la date du 1 er janvier 1894, de toutes les dis¬ 
positions nouvelles de la loi. 

M. Jaurès. — C’est bien ; mais vous êtes rapporteur de la 
commission de Renseignement, et il .y a derrière vous ce 
terrible rapporteur de la loi de finances qui fait des réserves. 
Je vois donc reparaître pour les propositions nouvelles de la 
commission cette dualité, ces contradictions qui ont faussé 
déjà la loi de 1889, et c’est ainsi que les bonnes intentions 
universitaires sont annulées par le défaut de ressources bud¬ 
gétaires. 

M. Jacques. — Nous combattrons la commission du bud¬ 
get. 

M. Raymond Poincaré. — Alors, vous nous apporterez les 
ressources nécessaires? 

M. Jacques. — Nous verrons ce que nous aurons à faire ; 
mais nous combattrons la commission du budget. 

M. Raymond Poincaré. — L’application de la loi coûtera 

14 millions et demi. 

M. Jaurès. — Si la loi de 1889 n’était défectueuse que par 
certains délais d’application trop longs, qu’on aurait pu évi¬ 
ter, et par certains détails 1 qui sont appelés à disparaître peu 
à peu, je m’associerais complètement à l'œuvre de la commis¬ 
sion. ( Très bien!) 

Je dis que je m’y associerais dans cette hypothèse. Je re¬ 
connais que vous apportez à la loi de 1889 certaines amélio¬ 
rations : vous diminuez notamment la proportion de la 
5 e classe, que vous ramenez de 35 à 25.; vous augmentez la 
proportion des deux classes supérieures, que vous élevez de 
5 à 12 0/0, et vous rappelant que la loi de 1889 avait inter¬ 
calé entre la 5 e et la 4° classe une sorte de petite allocation 
d’attente de 100 francs pour faire patienter les intéressés, 
vous avez, vous aussi, entre la 4 e et la 3 e classe, créé une sorte 
d’interclasse qui permettra à certaines impatiences d’at¬ 
tendre. 

Je vous sais gré de ces mesures; mais je me permets de 
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vous dire que vous n’avez pas remédié efficacement aux deux 
vices essentiels de la loi de 1889. Ces deux vices sont : 
d’abord la constitution du stage tel que vous le faites fonc¬ 
tionner, et ensuite l’insuffisance de proportion dans l’effectif 
des deux classes supérieures. C’est à ces deux points que je 
réduis mes critiques, parce que je veux m’en tenir le plus 
possible à la loi telle qu’elle a été votée; je ne veux pas 
m’exposer, en remaniant le fond même du système et du mé¬ 
canisme, à un ajournement indéfini. (Très bien! 1res bien!) 

Je vous demande de tirer de l'organisation de la loi de 1889, 
non pas seulement dans l’intérêt de vos maîtres, mais dans 
l’intérêt de l’enseignement primaire qu'il est temps d'arra¬ 
cher à l’espèce de découragement et d’atonie vers lesquels il 
s’achemine, tout le parti possible, sous peine de vous expo¬ 
ser, faute de faire à temps la totalité des sacriüces néces¬ 
saires, à une déception nouvelle. 

Eli bien, je dis que pour le stage vous ne remédiez pas aux 
deux inconvénients de la constitution présente. 

D’abord le point de départ du traitement du stagiaire est 
vraiment trop faible. Il est impossible aux instituteurs, dans 
certaines grandes villes surtout, de vivre avec 800 francs 
de traitement de début; et quand on songe que ce traitement 
prétendu de début se prolonge, comme le stage lui-même, 
quelquefois pendant de très longues années, et que vous ne 

le réduisez maintenant qu’à six ans... 

M. le Ministre de l’instruction publique. — Acinq ans! 

M. Jaurès, — ...il est évident qu’il y a de ce côté une amé¬ 
lioration modeste, je le veux, mais une amélioration réelle a 

apporter. 

Voulez-vous me permettre d’alléguer un simple exemple t 

Nous avons été obligés, à Toulouse, d ajouter 100 francs 
au traitement des stagiaires pour qu’ils puissent vivre, sur¬ 
tout quand ils sont mariés. Je demande tout simplement à la 
Chambre de fixer à 900 francs au lieu de 800 francs le trai¬ 
tement des stagiaires. C’est un amendement très modeste , 
mais je suis assuré qu’un traitement de début un peu plus 
convenable commencera à relever aux yeux des instituteur 
leur situation matérielle. 
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M. le Rapporteur. — Dix-sept pour cent! 

M. Jaurès. — Si bien que vous vous bornez à peu près à 
consolider par votre loi, sans l’améliorer, l’état de choses 
actuel. 

Eh bien, cela n’a pas des inconvénients seulement au 
point de vue du traitement minime que touchent les institu¬ 
teurs pendant une longue période que vous avez réduite, 
que vous voulez réduire strictement à six ans. 

M. le Rapporteur. — A cinq ans ! 

M.'Jaurès. — A cinq ans ou à six ans, selon que l’on ne 
compte pas ou que l’on compte l’année de service mili¬ 
taire. S’il s’agit d’une simple épreuve pédagogique, c’est 
trop long. 

M. le Ministre de l’instruction publique. — C’est une 
épreuve budgétaire ! [Sourires.) 

M. Jaurès. — Laissez-moi vous dire que l’inconvénient 
est plus grave encore au point de vue moral qu’au point de 
vue du traitement. Il est fâcheux de maintenir trop long¬ 
temps des maîtres qui débutent dans une situation où ils 
n’ont ni sécurité ni garantie disciplinaire. 

Vous vous êtes élevé, l’autre jour, monsieur le ministre, 
contre certaines-expressions dont s’est servi M. Ricard, et 
je suis bien loin de dire que toute garantie est refusée aux 
instituteurs; mais vous savez bien, —vous l’avez dit vous- 
même en 1886, dans un très beau discours dont je n’ai pas 
perdu le souvenir,— vous savez bien qu’ils relèvent de nom¬ 
breuses autorités, d’autant plus redoutables qu’elles ne se 
concertent pas entre elles et que chacune d’elles essaye 
quelquefois de tirer le pauvre instituteur de son côté. 
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M. le Ministre de l’instruction publique. — i les i l . 

U M Jaurès. — Vous savez fort bien que les autorités uni¬ 
versitaires, préfectorales, politiques, locales, le préfet, le 
maire l’inspecteur d’académie, les candidats de toute sorte 
se'disputent les instituteurs pour en faire très Souvent ma- 
gre eux des instruments. Eh bien, c’est la une situation 

“m savez bien aussi que la plupart de vos inspecteurs 
généraux de l’enseignement primaire se plaignent de n 
pouvoir éveiller assez chez les instituteurs le sentiment de 
Lr indépendance et de leur autonomie ; que des qu une 
circulaire, un plan d’études, un programme quelconque leu 
sont transmis administrativement, ils se croient obliges 
l’appliquer d’une manière en quelque sorte passive. 

Eh bien en prolongeant la durée du stage, en leur reti¬ 
rant pendant ces années où se forment les habilles ee 
caractère les garanties qu’ont les titulaires, en les mettant 
endant de trop longues années à la discrétion de mis a 
merci de tous, vous exposez ces hommes |^mven^ 

habitudes d'autonomie sans^ 11 ^ 1 “"‘72" 

» L. > «**££ 

. 1 . onv-mêmes, comme en un mvioiame 
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saires : c’est celui de la répartition du personnel entre les 
différentes classes. 

Ici se pose une question préalable, ce qu’on a appelé la 
question du pourcentage. 

Vous savez de quoi il s’agit. La plupart des instituteurs 
préféreraient qu’à la détermination d’une proportion définie 
pour chaque classe, on substituât des limites de durée. On 
ne dirait plus, par exemple : Il y aura 20 0/0 d’instituteurs 
dans la 2 e classe, 25 0/0 dans la 4 e . On dirait : Tous les insti¬ 
tuteurs, au bout d’une période donnée, ont droit à l’avance¬ 
ment dans des limites représentées par un maximum et un 
minimum. 

Je ne veux pas en ce moment discuter ce système, parce 
que c’est la substitution d’une organisation toute nouvelle à 
celle qui existe ; je serais pour ma part disposé à m’y rallier, 
parce qu’elle a pour les instituteurs l’avantage de convertir 
la garantie collective que leur offre le pourcentage en une 
garantie individuelle. 

Le système du pourcentage leur rend plus sensibles la 
protection et le bienfait de la loi. Mais en fait, et si on veut 
aller au fond des choses, la question n’offre pas une impor¬ 
tance très grande; les deux modes d’organisation sont en 
réalité corrélatifs, car lorsque vous avez déterminé une pro¬ 
portion d’effectif pour chaque classe, vous avez par là même 
— surtout avec le système de l’ancienneté qui promeut tous 
les instituteurs à la fois — fixé une durée au delà de laquelle 
chaque instituteur ne peut pas rester dans une classe déter¬ 
minée. K 

Réciproquement, si vous déterminez pour chaque classe la 
durée au delà de laquelle les instituteurs ne peuvent pas 
être maintenus, vous aboutissez à créer dans chaque classe 
une proportion déterminée d’instituteurs, c’est-à-dire que le 
système de la durée déterminée pour chaque instituteur et 
celui du pourcen tage pour chaque classe sont deux système^ 
qui se convertissent l’un dans l’autre ; ce sont deux formes 
différentes, mais correspondantes, corrélatives d’une même 
organisation : c'est un peu comme le billet de banque et 
l’or. ( Sourires .) 
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Seulement, les instituteurs préfèrent percevoir sous forme 
de garantie individuelle ce que vous leur offrez sous forme de 
o-arantie collective, quoique cette garantie collective soit 
échangeable contre une garantie individuelle, en réalité i 
aimeraient mieux manier d’une façon palpable et concrète la 
garantie que vous leur donnez ; ils ne veulent pas de vos 
billets de banque, d’autant plus que dans la loi de 1889 
il s’en était glissé quelques-uns de faux. (.Mouvements 

CllV )e n’insiste pas sur ce point, parce que je crois qu’au fond 
ce qui importe, ce n’est pas de modifier l’apparence de la loi, 
c’est d’en modifier le fond; et ce que je reproche a la 
commission, ce n’est pas d’avoir maintenu le P our “ntage, 
c’est d’avoir procédé entre les différentes classes d institu¬ 
teurs à une distribution qui ne me paraît ni logique, ni ra- 
tionnelle, ni bienfaisante. 

Selon quels principes, selon quelle méthode avez-vous 
calculé la proportion des différentes classes ?ï our■mapai, 
je ne le vois pas. Vous avez inscrit dans la 3 classe 23 0/0 
et brusquement, vous passez à 7 0/0 pour la 2*. Si je dégagé 
la conclusion de ces chiffres, il s’ensuit que vous considérez 
tous les instituteurs comme devant aller jusqu a la 3 classe 
inclusivement, et qu’au delà, la 2- et la 1" sont en quelque 
sorte un terrain réservé, qui ne sera accessible qu a un 

petit nombre de privilégiés. f 

Eh bien, là est l’erreur à mon sens, bans doute, il faut 
qu’au-dessus de ce qui est accessible à tous les instituteurs, i 

reste quelque chose de plus élevé, qui soit comme le cou¬ 
ronnement de la vie des meilleurs, des plus distingues et 
des plus brillants d’entre eux; mais pour repondre a ce besoin 
il suffit de l’existence d’une 1- classe réservee a un petit 
nombre d’instituteurs. 

Là seulement est la logique. 11 n’est pas possible que vous 
décrétiez que l’ensemble des maîtres s’arrêtera a deux étapes 
du but définitif. Ce qui est bon, ce qui est logique, ce qui 
les encouragerait, ce qui permettrait aux mcil eu. s d entre 
eux d’arriver à une situation plus éclatante tout en assurant 
à la masse une fin de carrière convenable, c est que tous les 
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instituteurs puissent parvenir à la 2 e classe et que la l re soit 
réservée aux meilleurs. 

C’est dans cette pensée que M. Ricard a déposé son amen¬ 
dement. Je ne l’avais pas lu lorsque j’ai fait mes propres 
calculs; or, il s’est trouvé que je suis arrivé de mon côté 
exactement à la même répartition que mon honorable col- 


produit une diminution du contingent annuel, il suffit de 
réserver une proportion de 15 0/0 à la 2 e classe pour que tous 
les instituteurs puissent passer par la 2 e classe en y restant 
à peu près — ce qui est important — le même temps que 
dans les classes précédentes. Avec cette combinaison qui ne 
surchargera pas d’une façon démesurée le budget, vous don¬ 
nerez à tous les instituteurs la certitude qu’ils arriveront à 
la 2 e classe et qu’ils ne seront séparés de ce qui est pour 
ainsi dire le sommet de leur ambition,, le choix pour la 
l re classe, que par une étape, par l’intervalle d’une pro¬ 
motion. 

Voilà quelle doit être la combinaison, à mon sens. 

Rappelez-vous que pour avoir voulu, dans la loi de 1889, 
éluder les" sacrifices immédiats, vous n’y avez pas échappé. 
Vous n’avez pas fait en 1889 les sacrifices sans lesquels la 
loi n’est pas bonne ; vous avez été obligés de les faire à tous 
les exercices suivants, en 1890, en 1891, en 1892, en 1893, et 
vous n’avez pas donné aux instituteurs, par ces sacrifices 
partiels et successifs, le même sentiment de sécurité que 
vous leur auriez donné par les mêmes sacrifices faits en une 
fois. [C'est vrai! — Très bien!) 

Eh bien, je vous demande de ne pas arrêter les améliora¬ 
tions nrnnosées r»ar la commission au Doint où elles seront 
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durée du stage; 2° régler la proportion entre les diffé¬ 
rentes classes de façon que tous les instituteurs puissent 

arriver à la 2 e . 

Voilà, en respectant les bases mêmes de la loi, les propo¬ 
sitions très simples et très réalisables que nous soumettons 


à la commission et au gouvernement. 

Vous nous direz qu’on a déjà beaucoup fait pour les ins¬ 
tituteurs. Permettez-moi de répondre, monsieur le ministre, 
que vous leur demandez encore davantage. Vous leur avez 
demandé depuis dix ans des efforts toujours nouveaux, des 
grades toujours plus difficiles ; vous leur avez assigné une 
tâche très complexe et qui ressemble à la fois à une besogne 
très lourde et à une œuvre très élevée; vous leur demandez 
d’enseigner aux enfants du peuple les rudiments de toutes 
choses, et vous leur imposez par là même une besogne quo¬ 
tidienne très fatigante, très fastidieuse, très pénible. A me¬ 
sure que l’attention des familles se porte davantage sur les 
choses de renseignement, les pères de lamille sont plus exi¬ 
geants pour la correction des devoirs. 

J’ai vu pendant deux ans des instituteurs chargés de 
classes de soixante enfants, qui étaient obligés, rapidement, 
il est vrai, de marquer à l’encre rouge, sur presque tous les 
cahiers, des notes soumises le lendemain aux pères de 
famille. De telle sorte que les instituteurs étaient obligés de 
se livrer à cette besogne écrasante et en même temps de 
faire la classe de jour et de préparer celle du lendemain. 

Vous ne leur demandez pas seulement une besogne méca¬ 
nique : vous avez voulu — et c’est 1 honneur de votie pro¬ 
gramme, c’est l’honneur de votre administration que les 
instituteurs ne fussent pas des éducateurs subalternes, qu ils 
ne préparassent pas seulement les enfants du peuple aux 
besognes de la vie, à la routine mécanique de 1 existence , 
vous avez voulu que l’enseignement tout entier, comprenant 
les éléments des sciences, l’histoire universelle, l’éducation 
civique et morale, eût un caractère libéral et humain , vous 
avez voulu que l’enseignement primaire se reliât a l’ensei¬ 
gnement secondaire et supérieur, et qu il eût, lui aussi, sa 
philosophie, non pas explicite, formelle, dogmatique, mais 

•27 







































_ Vous avez entrepris de faire l’éducation 

morale d’un peuple tout entier en dehors delà 
du pouvoir religieux. Pour moi, permettez-moi 
est l’honneur de la République, c’est sa force, 
de République, si elle ne peut pas tirer de son 

pe tous les moyens 
it, si elle ne peut pas ti 
ces morales et éducatrices 
Lbition si noble et si haute ne soit pas 
ulu que le peuple sortît de vos écoles entièrc- 
; à la vie de la pensée et de la conscience ; vous 
suivant l’expression un peu scolastique, mais 
s Dante, « appeler à l’acte tout ce qu’il y a de 

issance dans l’humanité » ; vous avez voulu que 
a ■ ' iinAiYimûnpprnp.ni et, do nremieies 


et toutes les ressources de 

elle-même 
faut-il 
trahie. 
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renseignement sera languissant — et cette langueur s’éten¬ 
dra sur l’enseignement tout entier — si vous faites cela, 
vous aurez abaissé la valeur de l’enseignement laïque dans 


ce pays au moment où une autre grande puissance morale, 
l'Église, s’applique à ressaisir la domination et la direction 


des consciences. 


11 me semble, messieurs, qu’il nous aura suffi d’avoir mis. 
en regard des propositions très modestes que nous appor¬ 
tons les considérations puissantes qui doivent influer sur 
votre décision, pour que la commission et le gouvernement 
se rallient à notre proposition, ainsi que je demande à la 
Chambre de le faire. (.Applaudissements ci gauche.) 


Après une réplique deM. Charles Dupuy, ministre de l’instruc¬ 
tion publique, et l’intervention de MM. Bouge, d’Hulst et Édouard 
Delpeuch, rapporteur, la Chambre décide de passer à la discus¬ 
sion des articles du projet élaboré par la commission. 

Le 20 mars, elle adopte la première modification à la loi du 
19 juillet 1889, proposée par la commission. Elle consiste à ajou¬ 
ter à l’article 4 un paragraphe qui fixe les charges de la commune 
pour l’entretien des écoles, le payement de l’indemnité de rési¬ 
dence, etc. 1 . 

1. En voici le texte : 

« Sont h la charge des communes : 

« 1° L’indemnité cle résidence prévue à l’article 12; 

« 2° L’entretien, et s’il y a lieu, la location des bâtiments des écoles 
primaires ; le logement des maîtres ou les indemnités représentatives- 

« 3° Les frais de chauffage et d’éclairage des classes dans les écoles 
primaires; 

« 4° La rémunération des gens de service dans les écoles maternelles 
publiques, et si le conseil municipal décide qu’il y a lieu, dans les 
autres écoles primaires publiques ; 

« 5° L’acquisition, l’entretien et le renouvellement du mobilier sco¬ 
laire et du matériel d’enseignement ; 

« G 0 Les registres et imprimés à l’usage des écoles ; 

« 7° Les allocations aux chefs d’ateliers, contremaîtres et ouvriers 
chargés par les communes de l’enseignement agricole, commercial ou 
industriel, dans les écoles primaires de tout ordre et dans les écoles 
régies par la loi du 11 décembre 1880; 

« 8° L’allocation aux maîtresses chargées de l’enseignement de la 
couture prévu par l’article 46 de la présente loi, dans tes cas où les 
communes préféreront que la direction de leurs écoles mixtes reste 
confiée à des instituteurs par dérogation h l’article 6 de la loi du 
30 octobre 1886. » 
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Elle passe ensuite à l’examen de l’article 6 , relatif au classe- 

ment des instituteurs et des institutrices • . 

Après avoir repoussé un amendement deM. Bouge, supprimant 
,e pourcentage^ elle est saisie par M. R.eard (Cote-d Or) de 

'’TSfrl^^trices sont partis en steg^e^t 

Kfse ^viSTci^Xs^nUel effectifs numériques 

sont les suivants : , 

« 5 c classe, 20 0/0 de l'effectif total ; 

« 4 e classe, 25 0/0 de l'effectif total; 

<( 3 e classe, 25 0/0 de l’elTectif total , 

« 2 e classe, 15 0/0 de L’effectif total, 

: pet sonne et peuvent être 

“ déter ' 

miner la Chambre à accepter 1 amendement de M. R^ard. 

M Jaurès. - Je demande la permission d’indiquer à la 
Chambre les raisons que nous avons données au cours de a 
discussion générale, qui, selon nous, devraient lux.faire voter 

l’amendement de M. Ricard. 

La Chambre a rejeté la substitution du système de 
M. Bouge au pourcentage; elle a voulu, afin de prévenir de 
trop grandes difficultés budgétaires, maintenir une determ 
nation fixe du nombre des instituteurs dans chaque classe. 

Pour ma part, je ne suis pas autrement fâche de ce résul¬ 
tat' mais il importe que la répartition des instituteurs dans 
ces’ différentes classes soit réglée de telle manière qu un 

.IsZSSSISSSStas- 

SSBSSîïs: 

vantes : 

« o° classe, 25 0/0 ; 

« 4° classe, 25 0/0 ; 

« 3° classe, 23 0/0 ; 

« 2 e classe, 1 0/0 ; 

« l ro classe, 5 0/0. M nltribuée sans 

« La classe est attachée à la per.soune elle pçutg « dVn 

déplacement et reste acquise au fonctionnaire, en cas (le pas „ 
département dans un autre. » 
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mouvement raisonnable d’avancement soit assuré au person¬ 
nel. Eh bien, on peut caractériser d’un mot la situation qui 
est faite aux instituteurs par la répartition du personnel telle 
que la commission la propose : elle établit entre la 3 e et la 
2 e classe un obstacle pour ainsi dire infranchissable; elle 
met dans la 3° classe 23 0/0 du personnel, et dans la 
2 e classe 7 0/0 seulement. 

Il en résulte que quelques instituteurs privilégiés pourront 
seuls arriver à la 2 e classe. Non seulement la commission a 
voulu réserver la l re classe à un nombre restreint d’institu¬ 
teurs,.mais elle entend réserver également la 2 e classe. L’im¬ 
mense majorité des instituteurs devront donc considérer la 
3 e classe comme le terme de leur ambition. 

Messieurs, nous estimons que cet avancement est trop 
limité, qu’il est insuffisant. Il nous paraît mauvais d’élever 
entre la 2 e et la 3 e classe un véritable mur. M. Ricard calcule 
la distribution du personnel de telle sorte que la l re classe 
reste comme une récompense qui ne sera accordée qu’aux 
instituteurs les plus méritants ; mais l’ensemble du person¬ 
nel, par des promotions régulières, est assuré d’arriver au 
moins à la 2 e classe. 

M. le ministre de l’instruction publique a dit qu’il fallait 
prendre garde d’imposer aux contribuables des charges trop 
lourdes. Je le reconnais, et il est de l’intérêt même des insti¬ 
tuteurs que l’amélioration réclamée pour eux n’apparaisse 
pas au pays comme un sacrifice excessif qui se tournerait 
contre eux en impopularité. (Très bien! très bien!) 

Mais il estbon aussi, au moment où la commission consent 
des sacrifices nouveaux, qu’ils ne soient pas stérilisés faute 
du complément très modeste que nous sollicitons. Ce n est 
pas 30, 40 ou 50 millions, comme l’ont avancé M. le rap¬ 
porteur et M. le ministre, que nous imposerions de plus à la 
Chambre : c’est une dépense de 7 millions par an. 

C’est un chiffre assez gros, assurément ; mais vous devez 
songer qu'il existe plus de 100,000 instituteurs et institu¬ 
trices auxquels ce complément d effort et de dépense per¬ 
mettra de donner toute satisfaction, tandis que ce personnel 
restera mécontent si, d’après le système de la commission, 
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la 2 e classe est interdite à la majorité des maîtres. Songez 
que pour ce faible surcroît de dépense, vous donnerez à la 
loi l’efficacité qui lui manquera sans cela, et que vous 
n'aurez pas à regretter ce nouvel effort, d’autant plus qu’en 
réalité vous n’y ecliapperez pas. ( 1res bien! h es bien! sui 


divers bancs.) 

En effet, en 1889, on a cru possible d’échelonner la dépense 
sur huit années. Il a fallu renoncer à un laps de temps aussi 
long, et si aujourd’hui la discussion se renouvelle, c’est 
qu’il est résulté de cet échelonnement des mécontentements 
très vifs qui vous ont forcés à inscrire les crédits plus tôt 
que vous ne l’aviez pensé en faisant la loi de 1889. Eh bien, 
si aujourd’hui vous ne faites pas le sacrifice modéré que 
nous vous demandons, vous serez obligés demain, devant 
les mécontentements qui renaîtront, et d autant plus grands 
qu’aux déceptions de 1889 se seront ajoutées les déceptions 
de 1893, vous serez amenés à faire plus tard, contraints et 
forcés, ce que nous vous supplions de faire aujourd’hui de 
bonne grâce. ( Très bien! très bien! sur divers bancs.) 


A la demande de la commission et du gouvernement, 1 amen¬ 
dement de M. Ricard-mis aux voix est repoussé par 316 voix 
contre 234. Par contre, un amendement de M. Montaut fixant a 
20 0/0 l’effectif de la 3 e classe, 10 0/0 celui de la 2 e et r» 0/0 celui 
de la l rc classe est accepté par la commission et voté par la 

Chambre h ' . . , . 

Sur l’article ii 1 2 , M. Jaurès développe un amendement tendant 

à porter le traitement des instituteurs et institutrices stagiaires 
de 800 à 900 francs. 

1. Sur la proposition de MM. Bouge et Ricard, la Chambre décide de 

modifier ainsi qu'il suit l'article 8 : , . . 

« Les titulaires chargés de la direction d’une école a plusieurs classe* 
reçoivent un supplément de traitement d'autant de fois 100 francs que 
l’école compte de classes moins une, sans toutefois que ce supplément 
puisse dépasser 400 francs. » 

2. Voici le texte de cet article. : . . . 

« Art. il. - Les instituteurs et institutrices stagiaires reçoivent un 
traitement de 800 francs et l'indemnité de résidence dans les conc î- 

tions déterminées à l’article 12. 

« Ils ont droit au logement ou à l’indemnité représentative. 

« Ils forment une classe unique. » 
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M. Jaurès. — Un mot seulement, messieurs. Nous avons 
déposé en faveur des stagiaires deux amendements : l’un qui 
réduit l’effectif de cette classe de 15 à 10 0/0; l'autre qui 
relève le traitement infime de 800 francs à 900 francs. 

La commission disait tout à l’heure : Entre ces deux 
amendements, choisissez. 

C’est la Chambre elle-même qui a choisi en repoussant le 
premier. Il ne reste plus que le second, et en vérité, quand 
nous demandons pour les instituteurs qui devront rester six 
ans ou cinq ans au moins dans la classe des stagiaires, que 
leur traitement soit élevé de 100 francs, alors qu’ils ne touchent 
que 800 francs, ce qui, dans la plupart des villes un peu 
considérables, ne leur permet presque pas de vivre, nous 
demandons une chose raisonnable, et j’espère que la commis¬ 
sion s’y ralliera. 

L’amendement de M. Jaurès, accepté par la commission, est 
adopté par la Chambre, ainsi qu’une autre disposition présentée 
par lui et dont voici le texte : 

« Les années passées à l’école normale comptent pour le stage, 
quel que soit l’âge d’entrée des élèves. » 

L’article 12, relatif aux indemnités de résidence, est voté avec 
quelques modifications. On arrive à l’article 13, modifié par la 
commission. Celle-ci a supprimé le pourcentage pour le person¬ 
nel des écoles primaires supérieures, des écoles normales et pour 
les inspecteurs primairesL 

Cette suppression soulève les observations suivantes de la part 
de M. Jaurès, observations présentées au cours de la scance du 
21 mars : 

1. Voici le texte proposé par la commission et adopté après l’inter¬ 
vention de M. Jaurès : 

« A ht. 13. — Les directeurs, directrices, instituteurs adjoints, insti¬ 
tutrices adjointes des écoles primaires supérieures ; les directeurs, direc¬ 
trices et professeurs d’écoles normales, les économes de ces dernières 
écoles et les inspecteurs primaires sont répartis en cinq classes. 

« Ces classes sont attachées à la personne et peuvent être attribuées 
sans déplacement. 

« Tout fonctionnaire débute dans la dernière classe. Toutefois, s il 
remplissait, au moment de sa nomination, une des fonctions prévues 
dans la présente loi, il sera, dans son nouvel emploi, rattaché à la classe 
dont le traitement égale au moins les émoluments soumis à retenue 
dont il jouissait précédemment. » 



































f. 


424 


discours parlementaires 




II 


Ri 


: • k 


}.! r'J I 

» 

! î ."l 


fl 

■M 


M. Jaurès. — La rédaction delà commission pour 1 ar¬ 
ticle 13 présente une lacune extrêmement grave. La commis¬ 
sion a supprimé, dans cet article, le pourcentage. Elle en 
donne pour raison que comme entre les professeurs des 
écoles normales, les maîtres des écoles primaires supérieures 
et les inspecteurs primaires, il y a de fréquentes permuta¬ 
tions, il faut garantir à chacun de ces maîtres dans les fonc¬ 
tions nouvelles où ils passent la classe à laquelle ils appar¬ 
tiennent. La proportion entre les différentes classes est 

remaniée et bouleversée. 

La commission a prétendu qu’il était impossible de main¬ 
tenir le pourcentage, elle l a supprimé. 

Je ne sais pas si celte suppression s’impose; mais en tout 
cas, au moment où l’on supprime pour cette partie du per¬ 
sonnel : maîtres des écoles primaires supérieures, professeurs- 
des écoles normales et inspecteurs primaires, la garantie du 
pourcentage, il faudrait tout au moins instituer pour eux 
une autre garantie. 11 serait tout à fait singulier, au moment 
où vous améliorez la situation générale des maîtres de 1 en¬ 
seignement primaire, au moment où vous voulez faciliter 
par une répartition nouvelle des classes un avancement plus 
régulier, plus certain et plus rapide, que vous retiriez aux 
maîtres des- écoles primaires supérieures, aux maîtres des 
écoles normales et aux inspecteurs primaires les garanties 
dont ils jouissaient sous l’empire de la loi de 1889. 

Je fais observer à la Chambre qu’à l’article 25 la com¬ 
mission inscrit un minimum de durée pour les maîtres 
dont il s’agit : ils ne pourront être promus à une classe supé¬ 
rieure qu’après avoir passé au moins trois ans dans la classe 
immédiatement inférieure. Mais si Ton a inscrit un mini¬ 
mum, on a oublié de déterminer un maximum, en sorte qu î 
suffirait de l’arbitraire ministériel ou d’une insuffisance de 
crédit pour que l’avancement lut. totalement arrêté pour les 
maîtres des écoles primaires supérieures, des écoles nor¬ 
males et pour les inspecteurs primaires. 

Il ne m’appartient pas, messieurs, d’improviser le remède 
au mal qu’a créé la commission en supprimant dans l'ar¬ 
ticle 13 le pourcentage. Pour moi, il me semble qu’on pourrait 
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le rétablir; mais dans tous les cas, je demande à la com¬ 
mission, avant que la Chambre statue sur l’article 13, d'in¬ 
troduire dans l’article au moins l’équivalent des garanties 
qu’elle fait disparaître. 

M. le Rapporteur. — C’est l’article 25 que vous discutez 
là. Nous sommes à l’article 13. 

M. Jaurès. -- Je constate que vous faites disparaître — 
ce qui me semble extrêmement grave — à l’article 13, par 
la suppression du pourcentage, les garanties dont jouissait 
toute une catégorie très importante de maîtres, et je cons¬ 
tate qu’à l’article 25, lorsque vous vous occupez à nouveau 
de ces maîtres, vous songez bien à leur imposer un mini¬ 
mum de durée pour leur séjour dans chaque classe, mais 
vous n’indiquez pas de maximum, de telle sorte qu’aucune 
garantie ne leur reste plus. 

M. Ministre de l’instruction publique. — Les maîtres 
sont contents. 

M. Jaurès. — J’avoue que je ne comprends pas qu’ils 
soient contents de voir disparaître les garanties dont ils 
jouissaient. 

M. le Ministre de l’instruction publique. — Il ne faut 
pas être plus difficile qu’eux. 


On adopte ensuite les arlicles 1 i à 23, qui fixent le traitement 
du personnel des écoles primaires supérieures, des professeurs 
des écoles normales et des inspecteurs primaires. 

L’article 24 est relatif aux conditions dans lesquelles se feront 
les promotions 1 . M. Jaurès fait connaître en ces termes son opi¬ 
nion sur cette question: 


I. Voici le texte de la commission : 

« Aut. 24. — Pour le personnel visé, à l’article 11 el remplissant les 
conditions de l'article 23 de la loi du 30 octobre JS8G, la. durée du 
stage ne pourra excéder six ans. Dans les six ans sera Comprise 1 année 
passée sous les drapeaux par les élèves des écoles normales et par les 
instituteurs stagiaires. 

« Pour le personnel mentionné aux articles î, 8 et 9, 1 avancement a 
lieu par classe, au fur et à mesure des vacances dans chacune des 
classes et dans les conditions déterminées par les articles 6 et 50. 

« Les promotions aux 4° et 3° classes ont lieu pour les^ trois quarts 
à l’ancienneté, et pour un quart au choix. Les promotions a la 2 e classe, 
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M. Jaurès. — C’est sur le second paragraphe de l’article 
que j’ai une courte observation à faire. 

D’abord je remercie la commission d’avoir donné, en com¬ 
binant l’ancienneté et le choix, satisfaction à l’amendement 
que j’avais déposé. Seulement, comme M. le ministre parais¬ 
sait entendre le mot ancienneté dans un sens un peu large, 
il me semble qu il est bon de préciser. Tout en admettant le 
principe du choix, la part de l’ancienneté sera considérée 

comme mathématiquement stricte. 

M le Ministre de l’instruction publique 

tement ! 

• M. Jaurès. — J’ai satisfaction et je n’insiste pas sur ce 
point. 

Mais pour le second paragraphe de l’article 24, je demande 
qu’il soit ainsi rédigé : 

« Pour le personnel mentionné aux articles 7, 8 et 9, l’avan¬ 
cement a lieu par classe et par département. » 

C’est ainsi que la loi l’entendait en 1889 ; la commission a 
repoussé le classement départemental. Il y a à ce système 
des inconvénients très graves. Lorsque le choix se lcra sui 
l’ensemble du pays, il est évident que ce sont les instituteurs 
des très grandes villes qui ont le plus 1 occasion dose signa¬ 
ler, qui bénéficieront des classes supérieures, en sorte que les 
départements où les villes sont d’importance moyenne, les 
départements essentiellement agricoles seront très vraisem¬ 
blablement déshérités des promotions supérieures. 

Il s’élèvera entre tous les départements des contestations 
extrêmement fâcheuses ; je crois qu’il est indispensable — et 
je serai compris de l’immense majorité de nos collègues, 
que chaque département soit assuré que la même proportion 
entre toutes les classes sera maintenue pour lui. Je propose 
donc de rétablir dans le paragraphe les mots:«... et par 
département ». 

moitié à l’ancienneté, moitié au choix; à la i‘° classe, exclusivement 

aU « C peuvent seuls être admis dans les deux premières classes les 
maîtres pourvus du brevet supérieur et ayant passe trois années ai 
moins dans la classe précédente. » 
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M. Jacques. — La commission et le gouvernement 
acceptent le rétablissement des mots « ... et par départe¬ 
ment ». 

M. Jaurès. — Si vous me l’aviez dit plus tôt, je serais 
descendu immédiatement de la tribune. 

M. Jacques. — Nous vous écoutions avec plaisir. 

M. Jaurès. — Permettez! je n’aime pas plaider les causes 
gagnées d’avance. 

M. Jacques. — Elle n’est gagnée que depuis que vous 
l’avez plaidée. 

M. Jaurès. — Il est donc entendu qu’on rétablira, dans 
le second paragraphe, les mots : « ... et par département ». 

Je demande aussi que tous les ans soit publié dans le Bul¬ 
letin de Vinstruction 'primaire un tableau récapitulatif par 
département indiquant l’effectif de chaque classe d’institu¬ 
teurs. 11 faut que le personnel puisse, pour ainsi dire, suivre 
l’application de la loi. ( Très bien! très bien!) 

M. le Ministre de l’instruction p.urlique. — 11 s’agil, 
bien entendu, d’un tableau numérique par département. 

M. Jaurès — C’est cela ! 

Les modifications proposées par M. Jaurès, acceptées par la 
commission, sont votées parla Chambre b 

La discussion s’est poursuivie jusqu’au 27 mars, jour où les der¬ 
niers articles et l’ensemble delà loi ont été adopté^ 

1. Le second paragraphe de l’article 24 est ainsi rédigé : 

« Pour le personnel mentionné aux articles 7, 8 et 9, l’avancement a 
lieu par classe et par département,- au fur et à mesure des vacances 
dans chacune des classes, dans les conditions déterminées par les 
articles G et 50. » 











































LÀ MAGISTRATURE 
DANS LES LUTTES ÉLECTORALES 


Respect au suffrage universel 


Séance du 25 mars 1893 


Tenue sous la présidence de M. CASIMIR-ULItlER 


Au cours d’un procès qui n’avait aucun rapport avec es mci- 
3 iits qui ont marqué la grève de Garmaux (août 1892), leprocu- 
uir de la République d’Albi apprécie en termes très vifs ce con- 
it et attaque les députés venus pour apporter leur concours aux 
uvriers en grève. Il dirige un réquisitoire politique contre le 
arti socialiste, et contre le député socialiste de Garmaux, élu 
près la démission du baron de Solages, démission provoquée par 
i victoire des grévistes. Une telle attitude est intolérable. Elle 
votive, de la part de M. Jaurès, une question àM. Léon Bourgeois, 
arde des sceaux. 


M.' Jaurès. — Messieurs, je n’en ai que pour cle 
nutes. (Parlez ! parlez !) 

Je ne viens attaquer ni un préfet ni aucun de m 
lègues, mais seulement demander en deux mots a 
minictrp.de. la iustice s’il trouve correctes, confori 


Carmaux une rixe entie 
— Parlez! parlez! à 
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témoigné contre les prévenus. Il est évident qu’entre ce délit 
qui a été commis et la grève, il n’y a qu'un lien tout à fait 
accidentel; mais M. le procureur de la République ne s’est 
pas borné à requérir contre le délit, il a cru l’occasion bonne 
de faire le procès de la grève et du parti socialiste, et voici 
une partie des paroles politico-électorales qu’il a pronon¬ 
cées : 

« L’ordre dans les esprits, voilà ce qui manque le plus à 
Carmaux en ce moment ; en vérité faut-il s’en étonner 
après les événements dont nous avons été les témoins, alors 
que des individus, des aventuriers sans scrupules, sans con¬ 
viction et sans dignité sont venus, qui ont enseigné à ces 
âmes simples le mépris de tout ce qu ils avaient respecté 
jusqu’alors, en même temps qu’ils faisaient appel aux pires 

instincts?» » 

Plusieurs voix au centre. — Très bien! très bien! 

M. Jaurès. — Vous dites a Très bien ! » Ce sont les 
mêmes qui acceptaient l’autre jour qu’un soldat, du haut de 
cette tribune, vînt en des termes que je ne veux pas rappe¬ 
ler donner la leçon à un représentant du pays. Je dis que 
lorsqu’un arbitrage qui a donné raison aux ouvriers a eu 
lien, que lorsque le président de la République a accordé la 
grâce des condamnés, il est étrange que ceux qui sont 
allés à Carmaux dans la plénitude de leur droit, qui étaient 
tous ou presque tous des représentants du pays, que ce 
fussent des républicains des plus modérés ou des socialistes 
avancés, il est étrange que ces élus du suIIrage universel 
aient pu être cités par un magistrat du haut de son siège, à 
propos d’un procès n’ayant aucun rapport avec le procès en 
cause, comme des aventuriers sans scrupules. {Très bien! 
très bien! sur divers bancs à Vextrême gauche. — Protesta¬ 
tions au centre.) 

Si vous acceptiez cela, vous seriez mûrs pour toutes les 
humiliations, pour toutes les servitudes. ^ 

Le procureur de la République oubliait qu il n était pas 
dans une réunion électorale ; apercevant de nombreux ou¬ 
vriers mineurs venus de Carmaux pour assister au piocès, 
il s’est tourné vers eux, et s’adressant a eux comme s il était 
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dans une réunion publique, il a fait devant eux le procès du 
socialisme et des socialistes. Comment voulez-vous que 
deux mois après une élection socialiste, de pareilles paroles 
n’apparaissent pas aux prévenus eux-mêmes comme un essai 
de revanche contre une décision électorale ? 

M. Millerand. — Ce qu’elles étaient d’ailleurs ! 

M. Jaurès. — Enfin, il a cité en l’altérant la pensée de 
Beccaria, qui déclare avec raison que la peine doit être 
proportionnée à la gravité de la faute, et qu’elle ne doit pas 
être supérieure aux nécessités de la répression ; il a paru 
conclure qu’en raison de l’état des esprits à Carmaux, la 
peine devait être proportionnée non à la gravité du délit, 
mais aux nécessités de la répression créées par cet état po¬ 
litique. 

Eh bien, je demande ces trois choses précises, simples à 
M. le garde des sceaux : 

D’abord, si un magistrat peut ainsi faire le procès, à pro¬ 
pos d’incidents qui n’ont aucun rapportavecl’action publique, 
à des représentants du suffrage universel. 

Je lui demande ensuite s’il a le droit, transformant son 
siège de magistrat en tribune électorale, de produire contre 
une doctrine sociale et contre un parti quelconque un réqui¬ 
sitoire d’ordre politique; enfin, s’il pense qu’il y ait un coef¬ 
ficient de criminalité variant suivant les milieux, très faible 
dans les milieux modérés, plus énergique et plus élevé dans 
des milieux socialistes. 

Je prie M. le garde des sceaux de répondre à ces ques¬ 
tions très simples. Je ne les fais dans aucun esprit d’hostilité 
contre qui que ce soit. Je me borne à cette remarque, c'est 
qu’au moment où dans tous ses congrès le parti socialiste a 
pris cette décision qui aurait dû frapper tous les hommes de 
réflexion, de s’adresser au suffrage universel, de chercher 
par tous les moyens légaux la conquête des pouvoirs poli¬ 
tiques, aussi bien des pouvoirs municipaux que des pouvoirs 
législatifs, c’est une singulière imprudence de paraître tour¬ 
ner contre lui les forces gouvernementales, les réquisitoires 
des procureurs, et d’essayer ainsi inconsciemment de rejeter 
hors de la légalité à laquelle ils font appel, des hommes 
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qui veulent conquérir leurs droits par le suffrage universel. 
[Applaudissements sur divers bancs à gauche.) 

Le garde des sceaux affirme, dans sa réponse, que jamais le 
procureur de la République d’Albi n'a entendu « faire de charge 
à fond contre les hommes politiques venus à Carmaux », et que 
dans son réquisitoire, il n’a pas visé M. Jaurès. 

Ces déclarations motivent l’ironique et brève réplique que voici 
de M. Jaurès : 

M. Jaurès. — Les paroles deM. le procureur de la Répu¬ 
blique ne pouvaient s’adresser qu'au représentant du pays, 
qui était à Carmaux, ou à personne. 11 est entendu que ce 
sont des paroles vaines : j’en prends acte. 
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Poursuites contre M. Eugène Baudin 

Séance du 20 mai 1893 

Tenue sous la présidence de M. GASIM1R-PERIER 


Le 1 er mai a donné lieu dans toute la France à des manifesta¬ 


tions imposantes. Des incidents graves se sont produits à Paris, 
causés par la fermeture de la Bourse du travail, ordonnée par 
M. Charles Dupuy.. président du conseil et ministre de l’inté¬ 
rieur. Les délégués des organisations ouvrières et socialistes 
avaient décidé de tenir une réunion à la Bourse du travail. Ils s’y 


sont rendus accompagnés des députés Baudin et Dumay et de 
M. Vaillant, conseiller municipal. Ils trouvent la porte de la 
Bourse fermée et gardée par la police. Dans une courte harangue, 
M. Vaillant proteste contre l’attitude du gouvernement, puis se 
dirige, suivi d’un groupe de manifestants, vers la place de la 
République. A ce moment M. Baudin, député socialiste du Cher, 
est bousculé et frappé par des agents, puis arrêté, mais il ne tarde 
pas à être relâché. Entraîné par la foule dans un café voisin, il 
en sort auelaues instants après. 11 est de nouveau assailli par 


les policiers sans qu’il y ait eu provocation de sa part. 

11 est frappé avec violence alors qu'il était dans l’impossibilité 
de se défendre, et entraîné au poste de la caserne du Château- 
d’Eau. M. Dumay, député, venu à son secours, est également 


arrêté. 

Aù poste, les deux élus socialistes sont « passés à tabac », selon 
l’expression des victimes. Ils ne sont relâchés que dans la soirée. 

Ces faits sont dénoncés à la tribune de la Chambre au cours 
d’une interpellation déposée par MM. Dumay, Baudin, Thivrier 
et Millerand et discutée le 2 mai. Pour expliquer l’arrestation 
arbitraire de M. Baudin, M. Charles Dupuy déclare que d’après 
les rapports de police, le député socialiste du Cher a injurié et 
frappé un agent. Ces allégations sont contestées énergiquement 
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par MM. Baudin et Dumay. Le débat se termine par le vote.de 
l’ordre du jour pur et simple, opposé à un ordre du jour de 
M. Millerand, réclamant une enquête sur les faits de brutalité 
reprochés à la police. 

Le 9 mai suivant, le procureur général près la cour d’appel de 
Paris demande, par une lettre adressée au président de la 
Chambre, l’autorisation d’exercer des poursuites contre M. Bau¬ 
din, pour violences et voies de fait contre un agent de la force 
publique. 

Une commission est nommée pour examiner cette demande. 
Par 7 voix contre 4, elle décide d’autoriser les poursuites. 

Au cours delà séance du 20 mai, M. Labussière, rapporteur de 
la commission, expose les raisons qui ont amené celle-ci à 
accueillir favorablement la requête du procureur général et à 
demandera la Chambre de lever l’immunité parlementaire. 

MM. Charles Dupuy, président du conseil, et Guérin, garde des 
sceaux, appuient les conclusions de la commission. MM. Dumay, 
Jaurès, Pourquery de Boisserin, Georges Leygues les com¬ 
battent. 

Les-'déclarations du président du conseil, renouvelant les 
accusations portées par lui, sur la foi de rapports de police men¬ 
songers contre M. Baudin, au cours de la discussion de l'inter¬ 
pellation du 2 mai, soulèvent de violentes protestations et pro¬ 
voquent des incidents très vifs. 

Finalement l’autorisation de poursuivre M. Baudin est votée par 
276 voix contre 194. 

Voici le discours prononcé dans cette circonstance par 
M. Jaurès : 


M. Jaurès. — Messieurs, ayant assisté aux délibérations 
de la commission, je veux répondre quelques mots à M. le 
rapporteur et à M. le garde des sceaux. Mais je désire tout 
d’abord — et je crois que la Chambre le désire égale¬ 
ment — qu’il ne se mêle aucune préoccupation étrangère 
au débat, Je tiens à faire à cet égard une très courte décla¬ 
ration . 


Depuis le début de cette affaire, assez compliquée et assez 
longue, M. le président du conseil a été amené, à plusieurs 
reprises, à intervenir dans la procédure; en sorte qu’il sera 
difficile de discuter la procédure qui a été suivie sans mettre 
quelquefois en cause M. le président du conseil. 

M. Charles Dupuy, président du conseil , ministre de 1 in¬ 
térieur. — C'est mon sort. 
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M. Jaurès. — Je prie la Chambre et M. le président du 
conseil de croire que c’est uniquement pour traiter la ques¬ 
tion en elle-même que j’interviens, et que je n’apporte* 
qu’aucun de nous n'apporte ici une préoccupation quelconque 

étrangère au fond même du débat. 

Nous acceptons la question telle que l’a posée M. le garde 

des sceaux. 

Il a dit tout d'abord que la Chambre n’avait pas à statuer 
sur le fond. Soit! Mais il a ajouté que la Chambre devait se 
demander s’il y avait des charges suffisantes, des présomp¬ 
tions suffisantes deculpabilité... ( Dénégations au centre.) 

M. le Garde des sceaux. — Je n’ai pas dit cela ! 

Plusieurs membres à l'extrême gauche. — Si,vous lavez 

dit. 

M. le Garde des sceaux. —Je vous demande bien pai don,, 
je n’ai pas parlé de culpabilité. J’ai dit que la Chambre 
avait le droit de se demander s’il y avait des présomptions 
suffisantes, non point pour prononcer une condamnation, 
quelle n’a pas le droit de prononcer... {Ali! ah ! à gauche.) 

M. Lucien Millevoye. — Vous faites cependant de 1a. 
Chambre un premier degré de juridiction. 

M. le Garde des sceaux. — ... mais des charges suffi¬ 
santes pour légitimer une demande en autorisation de pour¬ 
suites . ( Très bien ! très bien !) 

M. Jaurès. — Nous sommes- d’accord ; c’est une question 
de nuances. 

J’entends, comme M. le garde des sceaux, que la Cham ne 
n’a pas à se constituer juge, mais qu’elle a à examiner d une 
façon générale l’ensemble des faits, pour voir s’il en résulte 
des charges qui justifient la suspension de l’immunité par¬ 
lementaire. 

Cet examen est d’autant plus nécessaire que la question, 

aujourd’hui, n’arrive pas intacte devant vous. Je compren¬ 
drais, même poussées plus loin, les réserves de la commis¬ 
sion et du gouvernement, si la question était intacte ; mais, 
messieurs, il s’agit d’un flagrant délit constaté le 1 mai et 
qui vient ici en discussion le 20mai! Pendant cet intervalle 
les pouvoirs publics ont discuté non pas sur les faits eux- 
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mêmes, mais sur la situation à Paris le 1 er mai. M. le prési¬ 
dent du conseil a été amené à formuler à la tribune son appré¬ 
ciation sur les témoignages produits, à articuler, avec les 
premiers renseignements de police fournis, certaines accusa¬ 
tions précises contre notre honorable collègue Baudin; il a 
été amené à dire qu’à ses yeux les témoignages sur les¬ 
quels reposaient ces allégations étaient sérieux. JL,a question 
n’est donc plus entière, et voilà pourquoi la minorité de la 
commission demandait avec M. Baudin, non pas, bien entendu, 
qu’il fût institué devant la commission une sorte de débat 
contradictoire, mais puisqu’il avait été prononcé a cette tri¬ 
bune certaines paroles qui pouvaient créer une impression 
fâcheuse contre notre collègue, puisque M. le garde des 
sceaux devant la commission elle-même avait déclaré que 
s’il n’y avait que le témoignage des agents, accusés, eux aussi, 
de brutalité, le gouvernement aurait hésité peut-être à 
demander des poursuites... 

M. le Garde des sceaux. — Je suis désolé de vous -inter¬ 
rompre encore et je vous en demande pardon ; mais je n’ai 
pas dit cela devant la commission. 

M. Jaurès. — Monsieur le garde des sceaux, je vous 
affirme que dans cette discussion je suis d’une entière bonne 
foi, et je crois que mes collègues de la commission, même 
ceux-là qui appartiennent à une opinion qui n’a pas été la 
mienne dans cette affaire, reconnaîtront que vous avez dé¬ 
claré que certes à aucun degré les témoignages des agents 
n’étaient suspects... 

M. le Garde des sceaux. — Parfaitement! 

M. Jaurès. — ... mais que s’ils n’étaient point suspects, ils 
pouvaient paraître, au lendemain d’une interpellation au 
cours de laquelle les agents avaient été accusés de brutalité, 
tout au moins intéressés, — c’est la parole même dont vous 
vous êtes servi, monsieur legardedes sceaux... 

M. le Garde des sceaux. — Je le reconnais ! 

M. Jaurès. — ... et que par conséquent, si la demande 
de poursuites n’était basée par le procureur général que sur 
des témoignages qui pouvaient paraître intéressés, la ques¬ 
tion aurait pu sembler douteuse. 
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Mais vous avez déclaré devant la commission qui! y avait 
en outre des témoignages importants, ceux des officiers de 
l’armée, et je prétends que par cette seule affirmation, vous 
avez créé contre M. Baudin une impression que notre 
collègue avait le droit, devant la commission, d’atténuer 
tout au moins par l’audition de témoins favorables. C est la 
seule réserve qui avait été faite, et c’est ainsi que la ques¬ 
tion se posait. 

M. le o’arde des sceaux nous dit encore que la loi doit 

être égale pour tous les citoyens. 

Nous sommes pleinement d’accord avec lui sur ce point. 
Oui, les députés doivent réclamer pour eux-mêmes la stricto 
application de la loi ; mais c’est précisément cette égalité 
qui ne va pas se retrouver dans les poursuites actuelles. 

Il y a eu le l or mai douze citoyens arrêtés. Pour onze 
d’entre eux, on a suivi la procédure du flagrant délit. Pour 
Baudin, non seulement cette procédure n’a pas été suivie, 
mais on a produit contre lui publiquement des allégations 
de nature à peser d’abord sur la Chambre, et peut-être 
ensuite sur l’esprit même des juges. ( C'est cela! — Très 
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le gouvernement pour expliquer que M. Baudin n’eût pas 
été poursuivi selon la procédure du flagrant délit. 

La raison maîtresse qu’a donnée M, le président du con¬ 
seil est que M. Baudin ne pouvait plus être poursuivi selon 
la procédure du flagrant délit parce qu’il avait été relâché le 
I e1 ' mai au soir avant d’être déféré au parquet. 

Nous avons demandé â M. le ministre de l’intérieur pour¬ 
quoi il avait ainsi relâché M. Baudin, interrompant de ce 
fait la procédure du flagrant délit. Ce ne sont certes pas — 
M. le ministre de l’intérieur l’a déclaré à la commission — 
les démarches de nos honorables collègues MM. Millerand et 
Pelletan qui ont suffi à produire ce résultat. M. le ministre 
de l’intérieur, avec une bonne grâce parfaite, et avec 
cette modestie que n’a pas altérée le pouvoir suprême... 
(On rit.) 

M. le Président du conseil. — Pas encore ! (Nouveaux 
rires.) 

M. Jaurès. — 11 y a pourtant quelques semaines que vous 
l’exercez. (Mouvements divers.) 

M.le ministre de l’intérieur a avoué à la commission que 
s’il avait relâché M. Baudin le l cr mai, àsixheures et demie 
du soir, avant qu’il fût déféré au parquet, c’est qu’il ignorait 
qu’ainsi relâché, M* Baudin ne pouvait plus être soumis à la 
procédure du flagrant délit. 

M. le Président du conseil. — Je parie qu’il n’y a pas 
un membre de la Chambre plus savant que moi sur ce point! 
(On rit.) 

M. le comte de Bernis. —Vous perdez de votre modestie, 
monsieur le président du conseil. (Nouveaux rires.) 

M. Jaurès. — Prenez garde! monsieur le président du 
conseil. Remarquez que moi, moins que tout autre, je ne 
puis vous faire un grief de cet oubli. Nous avons été 1 un et 
l’autre professeurs de philosophie, et ce qu’ignorent le plus 
les philosophes, habitués à contempler la loi non écrite, ce 
sont lés précisions de la loi écrite. 

M. le Président du conseil. — Vous êtes devenu fort 
en procédure depuis ce temps-là ! (Sourires.) 

M. Jaurès. — Voilà cependant l’accident léger au début 
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qui a obligé toute la machine parlementaire à se mettre en 
mouvement. 

11 y a une première question qui se pose. Puisque le 
ministre de l’intérieur avait laissé échapper le flagrant délit, 
pourquoi donc a-t-il cru utile de courir ensuite après les 
poursuites pour les rattraper? 

M. Peytral, ministre des finances. — Parce qu’il y a eu 
le discours Baudin. (Ah! ah! à l'extrême gauche.) 

M. Jaurès. — Parce qu’il y a eu le discours Baudin?... 
Messieurs, j’enregistre l’aveu de M. le ministre des finances. 
(Très bien! très bien! sur lesmêmes bancs.) 

C’est précisément ce que j’allais dire tout à l’heure, et 
je suis heureux de me sentir à ce point ministériel que 
M. le ministre devance lui-même ma démonstration. (On rit.) 

Je dis qu’au lendemain du 1 er mai, il n’existait aucun intérêt 
politique, aucun intérêt d’ordre public qui fût de nature à 
réveiller ces poursuites. 

Le 1 er mai avait été célébré — passez-moi le mot d un 
bout à l’autre du pays avec un calme absolu. Il y avait eu des 
fêtes, des manifestations imposantes et puissantes, mais il 
ne s’était produit aucune violence, aucun désordre dans 
l’ensemble ; aucun souffle mauvais, aucun vent de haine 
n’avait traversé cette grande manifestation. (Très bien! très 
bien! à l'extrême gauche.) 

Les conservateurs l’ont eux-mêmes reconnu ; ils 1 ont même 
répété jusqu’à l’exagération, jusqu’à l’illusion! Ils ont dit . 
« Le 1 er mai n’est plus qu’un passe-temps joyeux. » 

Us se trompent ; la tranquillité, la sérénité de cette grande 
manifestation ne lui ôtent ni sa signification ni son efficacité. 
Mais enfin il n’y avait pas eu de désordres, pas de violence, et 
M. le président du conseil pouvait tout comme un autre se 
féliciter d’avoir sauvé l’ordre, qui d’ailleurs n’avait pas été 
menacé. Puisque les timorés s’obstinent à croire que dans 
la pensée des socialistes le ,1 er mai est un jour d’émeute, 
puisqu’ils prennent le dénombrement de nos forces crois¬ 
santes comme un abus de la force, puisqu’ils confondent une 
revue avec un assaut, M. le ministre de 1 intérieur pouvait 
se prévaloir auprès d’eux d’avoir maintenu 1 ordre, et cela 
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suffisait. Et je me demande si, en réalité, telle n’a pas été 
la pensée du gouvernement. 

En effet, ily a bien-eu contreM. Baudin, lei er mai, un procès- 
verbal d’arrestation et de relaxe, mais pas autre chose. Mais 
le lendemain? Remarquez, messieurs, la lettre par laquelle 
M. le procureur général demande auprésident de la Chambre 
l’autorisation de poursuivre. 11 nous dit en première ligne — 
cela résulte de ce document — qu’il y a eu des procès-ver¬ 
baux le 1 er , le 3 et le 4 mai ;mais nous avons été frappés à 
la commission de cette absence de toute espèce d’enquête le 
2 mai, justement au lendemain des événements qui auraient 
pu, au point de vue de la sécurité, préoecuperM, le ministre 
de l'intérieur, et au point de vue des responsabilités à éta¬ 
blir, la magistrature ; il n’y a eu rien, absolument rien. 

Nous avons demandé à M. le garde des sceaux pourquoi 
il n’y avait pas eu de poursuites, ou plutôt pourquoi il n’avait 
pas été dressé de procès-verbaux le 2 mai. M. le garde des 
sceaux, constatant ainsi que la chose avait surtout un carac¬ 
tère politique, nous a répondu ; « C’est M. le président du 
conseil qui seul pourra là-dessus vous donner des explica¬ 
tions. » [Bruit à gauche.) 

Je pense que je ne dénature pas les laits... 

M. le Président du conseil. — C’est très exact. 

M. Jaurès. — ... et que je discute avec un entier respect de 


•ceux dont l’opinion n’est pas la mienne. 

Nous avons demandé à M. le président du conseil poui- 
quoi il y avait eu, le 2 mai, interruption de toute procéduie. 
EtM. le président du conseil nous a répondu : « Parce que 
dès le 2 mai au matin j’avais été avisé qu’il devait y avoir 


une interpellation de la part de nos collègues Dumay et 
Baudin; je suspendis toute action judiciaire pour qu’il n’y 
eut pas confusion des choses parlementaires et des choses 
judiciaires. » [Très bien! très bien! au centre.) 

Eh bien! ici, j’avoue humblement que je ne comprends 


plus. 

M. Armand Desprès. — Nous comprenons, nous ! 

M. Jaurès. —M. le docteur Desprès comprend :laChambre 


•sait qu 


’ au eu ne difficulté ne lui résiste. [On rit. 
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Pour moi, je ne comprends plus parce que c etau précisé¬ 
ment créer cette confusion de choses parlementaires et judi¬ 
ciaires que d’arrêter le cours normal de l’enquête et de la 
procédure en vue d’une interpellation. 

Est-ce que ce n’était pas là paraître subordonner nécessai¬ 
rement l’enquête et la marche de la justice aux incidents de 
séance, au résultat d’une interpellation ? 

Voulez-vous que je vous dise, au risque d’essayer une con¬ 
jecture, quelle est, à mon avis, la vérité sur ce point? C’est 
nue s’il n’v avait pas eu d’interpellation, il n’y aurait pas eu 
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Et, messieurs, voyez comme peu à peu ce procès se com¬ 
plique d’éléments politiques! Voilà M. le président du con¬ 
seil qui, en relâchant M. Baudin, laisse s’évader le flagrant 
délit; puis il interrompt la procédure le 2 mai; enfin, il est 
obligé, au cours delà discussion de l’interpellation, de produire 
contre M. Baudin des articulations qui étaient de nature à créer 
une impression fâcheuse dans l’esprit de la Chambre.' Et le 
lendemain de l’interpellation, quand il semble que la confu¬ 
sion entre les choses parlementaires etles choses judiciaires 
doit enfin cesser, quand il semble qu’il est temps que la pro¬ 
cédure reprenne sa marche normale, qui donc est chargé 
de l’enquête? Est-ce la magistrature qui reparaît, qui agit ? 
Non ! depuis le début, elle est effacée ; elle n’apparaîtra que 
pour la condamnation. C’est M. le président du conseil lui- 
même qui fait l’enquête, officieuse d’après M. le garde des 
sceaux, administrative suivant la rectification de M. le 
président du conseil devant la commission. 

Peu importe le mot ! Je demande si cette enquête a été 
administrative ou judiciaire. Il semble que M. le président 
du conseil ait confié à la police le soin de rechercher si la 
police avait commis des excès de violence. (Très bien! à 
VextrC>me gauche.) -Et à ce signe je reconnais une enquête 
administrative. 

M. Camille Pelletan. — Très bien! 

M. Jauiiès. — C’est cependant avec ce dossier ainsi 
recueilli, avec ce dossier administratif incomplet, dans lequel 
ne figurent pas et ne pouvaient pas figurer les témoins 
qu’avait'à produire M. Baudin, puisqu’il ne s’agissait pas 
d’une enquête judiciaire devant laquelle il devait s’in¬ 
cliner, mais d’une enquête administrative hostile, à. 
laquelle il n’avait rien à révéler, — c’est cependant avec ce 
dossier incomplet qu’a été construite l’accusation et qu’on 
nous demande l’autorisation de poursuites. 

De telle sorte que du commencement à la fin, au fur et à 
mesure que se déroule ce procès, il. apparaît de plus en plus 
comme irrégulier, comme entaché de l’intervention du pou¬ 
voir politique, et que nous avons bien le droit de dire à ceux 
qui parlent de l’égalité devant la loi, qu’elle est perpétuelle- 
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ment violée depuis vingt jours au détriment de notre col¬ 
lègue. (Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Mais ce sont là, en somme,, des questions de forme, et je 
ne les invoque que parce quelles ont donné le droit à la mino¬ 
rité et imposé à la majorité de la commission 1 obligation, 
d’ailleurs très galamment reconnue par elle, de réclamer la 
communication des pièces du dossier. 

Messieurs, j’écouterai les conseils que nous a donnéstout à 
l’heure M. le garde des sceaux : je n’entrerai pas dans la 
question de fond, dans l’examen minutieux du dossier qui a 
été soumis à la commission nommée par vous. Je m abs¬ 
tiendrai même, pour ne pas provoquer les répliques un peu 

vives de M. le président du conseil... 

M. le Président du conseil. — Je ne dis rien ! {On rit.) 
M. Jaurès. — ... pour ne pas éveiller ce silence et en 
faire jaillir des répliques trop vives, je me garderai de citer 
textuellement les articulations portées par vous contre notre 
collègue, le 2 mai. Encore une fois, j’ai le souci profond 
d’éviter tout amalgame de préoccupations politiques ou 
autres à la question qui vous est soumise aujourd hui. 

' Je veux simplement dire : Puisque deux imputations pré¬ 
cises ont été produites ici, nous avons le droit de montrer à 
la Chambre par deux extraits rapides de documents que ces 
articulations sont exagérées, que du 1 er au 2 mai la police 
avait outré les choses, qu’elle avait fait à M. le président 

du conseil un tableau tout à fait chargé. 

Un fait grave est reproché à notre collègue. On a dit 
qu’avant son arrestation il avait donné un coup de poing- 
sur la nuque à un agoni, sans provocation aucune de sa 
part, et il avait été entendu que ce coup donné par lui était 

le motif principal de l’arrestation. 

Telle est la première articulation. La seconde est celle- 
ci : dans l’intérieur du corps de garde, notre collègue avait 
sauté à la gorge d’un agent et s’était livré sur lui à des voies 

de fait, même après son arrestation. 

Or, sur le premier point, voici très exactement comment 
s’exprime l’agent même qui aurait, prétend-on, reçu ce 

coup... 


*L> 






LE 1 er MAI 


443 


Au centre. — Mais c’est la discussion du fond ! 

A l’extrême gauche. — Parlez ! parlez ! 

M. Jaurès. — Ah ! messieurs, il serait vraiment trop 
commode qu’aucune réserve ne fût imposée lorsqu’il s'agit 
de charger notre collègue, et qu’on nous bâillonnât lorsque 
nous entendons rectifier une accusation précise, mais 
inexacte! ( Très bien ! très bien ! à l'extrême gauche.) 

Interrogé, l’agent qui avait été, paraît-il, brutalisé a fait 
la déclaration suivante : 

« A notre arrivée, il s’est produit un remous dans la 
foule qui nous était manifestement hostile. J’ai entendu dire 
à côté de moi : « Ah ! c’est la 4 e centrale, la brigade à coups 
de poing. » Au même instant, jë recevais un vigoureux 
coup de poing à la nuque... » — C'est le fameux coup qui 
a déterminé l’arrestation de M. Baudin. — « J’ai vu 
M. Baudin qui a passé vivement derrière moi et qui m'a 
allongé un coup de poing dans le dos. Je suppose donc que 
le premier coup de poing était de lui. » [Exclamations et 
rires.) 

Je ne cherche pas ce que peut être un coup de poing allongé 
dans le dos dans un remous de foule. Je constate simple¬ 
ment qu’il était entendu à cette tribune, qu’il était pour 
ainsi dire démontré, que M. Baudin avait donné un coup de 
poing sur la nuque à l’agent, que c’était là le point de départ 
de l’arrestation, et je me borne à mettre en iace de cette 
assertion la déposition même de l’agent. 

Mais ce qu’il y avait de plus grave, c’était la scène du 
poste. On reprochaità M. Baudin, sans provocation aucune, 
spontanément,* de s’être jeté à la gorge d’un agent qui 
entrait et de l’avoir serré violemment. Et on invoquait — 
il faut bien que sur ce point encore je réponde, puisque 
M. le garde des sceaux a introduit ce fait dans le débat, 
on invoquait, dis-je, la déposition d un officier. On disait : 
Sur ce point, il ne peut pas y avoir doute; ce n’est pas 
un homme mêlé à la bagarre, qui peut avoir un intérêt per¬ 
sonnel, pour excuser sa.propre brutalité, à altérer les 
faits, c’est un officier de l’armée française qui a été le témoin 
du délit. 
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. ! voici ce que dit l’officier : 

mt que je me tenais devant le corps de garde, les 
t amené un détenu qu’ils ont bousculé. M. Baudin 
sur le moment d’une grande irritation et a pro- 
violemment en se portant devant les agents et en 
l’est ignoble ! » 

2 S faits. On introduit un détenu, on le bouscule, 
talise, et c’est seulement devant ce spectacle de 
que M. Baudin se porte vivement à la rencontre 
t. Il ne le frappe pas, il ne lui adresse même pas 
lersonnelle ; il se borne à qualifier sévèrement une 

injustifiable. 

i demande, sans insister davantage, s’il résulte de 
es aperçus des présomptions ou des charges sulfi- 
n loTYiQndp Qi p p iip sera nas faire de bonne 
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Les fonctionnaires candidats 

Séance du 29 mai '1893 

Tenue so.us la présidence de M. CA.S1MLR-PER1ER 


Sur le rapport de M. Sarrien, la Chambre adopte, le 2d mai, un 
projet de loi tendant à modifier le tableau des circonscriptions 
électorales. Elle vote également, au cours de la séance du 29 mai, 
des dispositions additionnelles proposées par M. Hazille, et ainsi 

connuest 

« Art." 2. — Le mandat de député est incompatible avec toute 
fonction publique rétribuée. 

‘ « Cette disposition est applicable aux ministres des cultes. 

« Art. 3. — Sont exceptées des dispositions qui précèdent les 
fonctions de ministre, de sous-secrétaire d’État, et les per¬ 
sonnes chargées d’une mission temporaire d’une durée de 

six mois au plus. » , 

La Chambre arrive ensuite à la discussion de l'article ■*, dont 

voici le texte i 

« art. 4. — La démission devra être donnée avant toute décia- 


ration de candidature. , . . . . 

« La déclaration de candidature rend la démission definitive, 

encore bien qu’elle n’ait pas été acceptée. Si la démission n a pas 
été donnée préalablement, la déclaration de candidature en tient 

lieu. , 

« Dans les fonctions où le grade est distinct de 1 emploi, la mise 


•en disponibilité remplace la démission. » 

Ces dispositions suggèrent à M. Jaurès quelques observations 

importantes sur les candidatures de fonctionnaires. 


M. Jaurès. — Messieurs, bien que mon nom et celui de 
quelques-uns de nos collègues de l’Université aient été pro- 
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noncés avant-hier à propos de cette discussion, je n’éprouve 
aucun embarras à y intervenir, car toutes les restrictions qui 
peuvent être imposées aux candidatures universitaires, je les 
ai subies ; je suis pour ma part, et dès maintenant, consi¬ 
déré comme démissionnaire. Ce n’est donc pas dans mon 
intérêt propre que je viens vous présenter quelques observa¬ 
tions ; mais je tiens à déclarer que la démission préalable 
imposée à tout fonctionnaire me paraît aller exactement 
contre le but que vous vous proposez. 

M. Louis Barthou. — Vous devenez sage ! 

M. Jaurès. — Que voulez-vous? Combattre la candidature 
officielle, en restreindre les moyens. Or, la candidature offi¬ 
cielle suppose avant tout la dépendance politique, la passi¬ 
vité politique des fonctionnaires ; et je prétends qu’en impo¬ 
sant la démission préalable de tous les fonctionnaires, vous 
faites le jeu de ce que j’appellerai les fonctionnaires prêts 
quand même à la servilité absolue envers le pouvoir [Rumeurs 
sur quelques bancs), et que vous entravez l’action des candi¬ 
dats indépendants. ( Très bien! très bien! sur divers bancs.) 

Voulez-vous me permettre une simple observation? Voici 
deux fonctionnaires n’ayant pour vivre que la fonction qu’ils 
ont conquise par leur travail. L’un de ces fonctionnaires, 
au point de vue électoral, n’aura d’autre souci que de gagner 
la faveur ou du préfet ou du ministre de l’intérieur, quelle 
que puisse être la politique représentée par ce préfet ou ce 
ministre. Alors il n’en coûtera rien à ce fonctionnaire, prêta 
toutes les capitulations de conscience ( Rumeurs sur divers 
bancs), à ce fonctionnaire prêt à servir uniquement et quand 
même la politique gouvernementale, de donner sa démission ; 
il sera sûr, une fois battu, que ses services électoraux seront 
récompensés etqu’il sera non seulement réintégré, mais réin¬ 


tégré avec faveur. 

M. Hubbard. — C’est la même chose aujourd’hui. 

M. Leydet. — Mais on ne connaîtra pas d’avance le résul¬ 
tat des élections. 

M. le comte de Dou ville-Mailleeeu . — Le ministère 
peut être battu; cela est déjà arrivé. 

M. Jaurès. — Au contraire, voici un fonctionnaire d’esprit 
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libre et de conscience absolument inaepenuauie, — 

acceptant dans l’exercice de sa fonction la hiérarchie profes¬ 
sionnelle nécessaire, réserve son absolue liberté de citoyen, 
et en use. 11 est exposé, s’il est candidat,, à entrer en lutte, 
en conflit avec l’autorité préfectorale, avec l'autorité gou¬ 
vernementale, et vous voulez obliger cet homme, le lende¬ 
main de l’élection, à aller ensuite mendier sa réintégration ! 

A gauche. - C’est une théorie étrange chez un socia- 

liste ! 

M. La Rochefoucauld, duc de Doudeauville. La can¬ 
didature n’est pas obligatoire. 

M. Jaurès. — J’entends dire du côté de la Chambre ou je 
sièo-e : « C’est une théorie étrange chez un socialiste ! » Per- 
mettez-moi de répondre que c’est l’inverse. Je ne comprends 
pas, chez ceux qui veulent organiser la mainmise de la puis¬ 
sance publique sur un certain nombre de fonctions abandon¬ 
nées jusqu’ici à la toute-puissance de l’oligarchie financière, 
je ne comprends pas cette défiance systématique envers ceux 
qui ont eu le tort d’offrir leurs services à l’Etat, que vous 
paraissez considérer comme une sorte de patron disqualifie 
Q i on no nnnrrait, aDDorter ses services sans une sorte 
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propriétaires chrétiens s’engageant, les uns et les autres, à 
surveiller l’attitude électorale de ceux sur lesquels ils ont, au 
nom de la propriété, un certain pouvoir. Vous voyez donc 
bien que ce n’est pas du côté de la fonction publique — je 
ne parle pas de celles pour lesquelles des exceptions néces¬ 
saires doivent être prises — qui le plus souvent ne donne 
aucune puissance sur les hommes, — que ce n’est pas de ce 
côté qu’est le principal péril; mais les administrateurs des 
grandes sociétés financières, dont les intérêts sont générale¬ 
ment en contradiction avec ceux de l’Etat, pourront sans 
difficulté venir siéger ici, tandis que ceux qui auront mis 
leur activité, leur honnêteté et leur talent au service de la 
nation ne le pourront plus. 

Eh bien ! je vous propose, messieurs, une disposition addi¬ 
tionnelle : c’est qu’avant de se présenter aux élections, les 
grands propriétaires aussi soient tenus de donner leur 
démission. [Applaudissements et rires sur divers bancs.) 

Il y a un dernierparagraphe de l'article qui me paraît évi¬ 
demment destiné à atténuer ce que la loi elle-même pour¬ 
rait avoir de fâcheux dans la pensée même de ses auteurs; 
mais en de pareilles lois, il faut être avant tout très clair, et 
je demande à M. le rapporteur, ou plutôt — car je ne crois 
pas qu’il soit l’auteur de la loi —je demande à celui qui l’a 
proposée d’expliquer clairement à la Chambre ce qu’il 
entend par la différence entre le grade et la fonction, ce 
qu’il entend par la fonction qui ne résulte pas du grade. 

Je prends un exemple précis. Un instituteur est pourvu 
du brevet supérieur. Je n’entends pas que vous appeliez sys¬ 
tématiquement tous les instituteurs dans les Assemblées ; je 
ne rappellerai pas l’adresse enflammée que leur adressait 
M. llippolyte Carnot, en 1848, pour les appeler dans les 
Assemblées délibérantes. Mais enfin, c’est le droit des insti¬ 
tuteurs s’ils ont acquis, en dehors de la commune où ils 
donnent l’enseignement, la confiance du suffrage universel, 
de penser à venir siéger ici. Je demande donc si vous consi¬ 
dérez le brevet supérieur comme un grade qui étant absolu¬ 
ment indépendant de la fonction d’instituteur, donne à celui- 
ci le droit de venir siéger dans cette Chambre. 
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En tout cas, si les paragraphes, très dangereux dans leur 
généralité et dans leur ambiguïté, qui vous sont proposés 
étaient adoptés, je vous demanderais d'y ajouter une dispo¬ 
sition additionnelle, effective celle-là : c’est que de droit, 
immédiatement après l’élection, le fonctionnaire non réélu 
soit réintégré dans sa fonction. (. Mouvements divers.) 

M. de Colombet. — Avec avancement et des dommages- 
intérêts ! 

M. Jaurès. — Oh! messieurs, vos interruptions ne me 
troublent pas. J’ai déjà personnellement pâti de ma colla¬ 
boration à la politique, et la situation qui est faite au plus 
grand nombre des fonctionnaires par la loi actuelle est 
absolument désavantageuse. 

Je me ferais fort de vous le prouver, monsieur Jolibois, 
parce que cela m’est arrivé à moi-même, s’il valait la peine 
de mêler ma personnalité à ce débat. (Parlez ! parlez !) 

Voici en effet, en deux mots, quelle est la situation laite 
aux professeurs comme moi. 

.l’étais maître de conférences à la faculté de Toulouse 
en 1885, avec mes titres d’agrégation ; je me présente dans 
le Tarn, où je suis élu, au scrutin de liste. Si Ion m avait 
dit : « Pendant ces quatre années que durera votre mandat, 
il est bien entendu que vous ne toucherez plus un centime 
de l’État, vos droits à l’avancement seront suspendus comme 
vos droits à la retraite », ce serait admirable, et je serais le 
premier non seulement à l’accepter, mais encore a le 
réclamer. 

M. Baziliæ. —C'est précisément ce que nous proposons! 
M. Jaurès. — Mais on fait plus. On me considère pendant 
ces quatre ans comme démissionnaire. Si bien qu après, 
lorsque le suffrage universel, qui est inconstant et j ai 
éprouvé cette inconstance, — m’eut renvoyé à mes chères 
études, ce n’était pas un droit pour moi de retrouver la 
situation que j’avais auparavant, .le me suis borné a rede¬ 
mander et j’ai obtenu exactement ce que j’avais auparavant. 
Mais on m’avait considéré comme démissionnaire. 

Eh bien ! je dis que la situation qu’on fait ainsi aux (onc- 
tionnaires est une situation difficile, inférieure, que vous 
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allez aggraver encore. Et je le répète en terminant, je ne 
comprends pas que vous, socialistes ou républicains démo¬ 
crates, vous vouliez taire une situation inférieure à cetle 
bourgeoisie pauvre qui n’a pas de capital... ( Très bien! 1res 

bien! sur plusieurs bancs à gauche.) 

M. Maurice-Faure. — Parfaitement ! C’est l’incompatibi¬ 
lité entre le mandat de député et la qualité de fonctionnaire 

pauvre qu’on propose de décréter. 

M. Jaurès. — ... qui ne peut vivre que de son travail, et 

qui parce quelle travaille au service de l’État, ne mérite ni 
d’être humiliée ni d’être brutalisée. ( Applaudissements sur 
plusieurs bancs à gauche.) 


L’article 4 est adopté, ainsi que le paragraphe additionnel sui¬ 
vant, proposé par M. de Douviile-Maillefeu : 

u II y a incompatibilité entre le mandat de député et la situa¬ 
tion de toute personne ayant un traité avec l’État. » 

M. Jaurès demande si les administrateurs des compagnies sont 

compris dans cette disposition. 

M. Jaurès. — Messieurs, il serait vraiment singulier que 
dans les dispositions prises pour assurer l’entière liberté du 
corps électoral, vous assuriez précisément une situation 
privilégiée aux administrateurs des grandes compagnies, 
quelles qu’elles soient, chemins de fer ou mines, qui peuvent 
exercer leur pression sur un très grand nombre d’électeurs- 
au moyen d’une sorte de délégation de la puissance publique. 

C’est pourquoi je demande à M. le rapporteur si dans le 
dernier paragraphe, parmi les personnes qui ont un traité 
avec l’État, sont compris les administrateurs des compagnies. 
( Interruptions .) 

M. Émile Lorois (Morbihan). — Ce n est pas eux qui ont 

un traité avec l’État, mais les compagnies. 

M. Jaurès. — Si la commission répond « Oui », la cause 
est entendue; si elle répond « Non », nous déposerons une 
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« Les administrateurs, directeurs et gérants des compagnies 
ou sociétés ayant des traités avec l’État ou constituées par voie de 
concession ou de monopole sont soumis aux dispositions du 
présent article. » 

Par 241 voix contre 214, cette motion est prise en considération, 
mais elle est repoussée au cours de la séance du l or juin par 
292 voix contre 208, sur la demande du gouvernement et de la 
commission. 


























































LE SOCIALISME 
ET LA DÉMOCRATIE RURALE 


Suppression de l’impôt foncier 
sur la propriété non bâtie 


Séances des 15 juin, 8 et 10 juillet 1893 

Tenues sous la présidence de AI. CASIAIIR-PERIER 


A la fin de la séance du 15 juin, AI. de Ivergorlay, députe reac¬ 
tionnaire, dépose une proposition de loi tendant a accorder, 
dans certaines conditions, remise de l’impôt foncier sur la pro¬ 
priété non bâtie. Il demande le bénéfice de l’urgence pour sa 
proposition. En l’absence de AI. Peytral, ministre des finances, 
Al. Terrier, ministre du commerce, combat cette demande. II 
fait observer que la proposition de AI. de Kergorlay, présentée 
comme devant profiter aux petits cultivateurs et leur rapporter 
un bénéfice, aurait au contraire pour conséquence un dégrève¬ 
ment considérable au profit des grands propriétaires terriens. 

La proposition est renvoyée à l’examen de la commission du 
budget. AI. .Jaurès intervient pour rappeler que la question sou¬ 
levée incidemment par Al. de Kergorlay sera l’objet d’un débat 
prochain et approfondi. Le député de Garmaux a en effet soumis 
à la Chambre une proposition de loi supprimant le principal de 
l’impôt foncier et instituant des taxes de remplacement qui 
frappent la grande propriété et exonèrent les petits cultivateurs, 
Il a également déposé un amendement dans ce sens au budget des¬ 
recettes dont la discussion ne peut tarder. 


M. Jaurès. — Messieurs, je ne viens pas contredire le 
moins du monde les paroles de M. le ministre du commerce, 
d’abord parce que je crois que la proposition qui vous est 
soumise devant être renvoyée à la commission du budget, il 
serait prématuré de la discuter au fond, ensuite parce que je 
m’associe entièrement au sentiment dans lequel M. le ministre 
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(lu commerce a déclaré que si la suppression du principal 
de l’impôt foncier doit être faite, elle doit 1 être dans des 
conditions telles que ce soit vraiment la démocratie rurale, 
que ce soient vraiment ceux qui tout en possédant tra¬ 
vaillent de leurs mains, qui en aient le bénéfice [Applaudis¬ 
sements à (tanche ), et qu’elle ne puisse en aucune façon 
apparaître comme l’exonération de tout impôt de la rente 

foncière • 

Il m’est permis de dire que cette question reparaîtra pro¬ 
chainement ici, puisque j’ai eu l’honneur, il y a déjà une 
quinzaine de jours, avec plusieurs de mes collègues, de 
déposer une proposition de loi supprimant d’une façon 
permanente le principal de 1 impôt foncier... 

M. de La Martinïère. — Il y a quatre ans que IbOmembres 
de la Chambre ont signé une proposition dans ce but. Nous 
ne vous avons pas attendu. 

M. Jaurès. — ... mais en instituant des taxes de rempla¬ 
cement qui frappent la grande propriété de telle façon qu’en 
somme ce soient seulement les propriétaires qui travaillent, 
les fermiers, métayers ou colons qui bénéficient du dégrève¬ 
ment que nous avons demandé. 

Cette question reviendra devant vous, et il me semble 
qu’au moment où elle viendra en discussion au budget des 
recettes, l’amendement que nous avons déposé sur la ques¬ 
tion de l’impôt et de la démocratie rurale pourra être traite 
plus à propos que maintenant. ( Applaudissements sur divers 

bancs à gauche.) 


Le 8 juillet, la Chambre aborde l’examen du budget des recettes 
pour 1894, présenté par M. Peytral, ministre des finances 
M. Antonin Dubost est rapporteur général de la commission i 

^Sur Partiale 3, relatif aux impôts directs L M. Jaurès développe 

1. L'article 3 de la loi (le finances est ainsi conçu : , 

«Art. 3. - Les contributions directes applicables aux dépenses 
générales de l'État seront établies, pour 1394, en principal, et en cen¬ 
times additionnels, conformément à l’état C annexe 
et aux dispositions des lois existantes. Les contu u 
■k la somme de 465,299,122 francs. » 
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U11 amendement portant suppression du principal de l'impôt 
foncier sur la propriété non bâtie et son remplacement : 1° par 
une surtaxe sur les droits successoraux frappant la propriété non 
bâtie quand l’ensemble de la succession dépasse 50,000 francs; 
2° par le produit de la conversion du 4 1/2 0/0 1 . 

M. Jaurès montre la nécessité d’opérer cette réforme, il précise 
l’attitude des élus socialistes vis-à-vis de la démocratie paysanne 
et esquisse dans ses grandes lignes le programme agricole du 
parti socialiste. 


M. Jaurès. — Je donne tout de suite la signification de 
cette très grosse réduction dans les recettes provenant des 
i npôts directs. 

Avec quelques-uns de mes collègues je demande à la 
Chambre, avant de se séparer, de supprimer, en le rempla¬ 
çant, le principal de l’impôt foncier sur la propriété non 

bâtie. 

Je m’associe à l’ensemble des paroles qu a prononcées 
M. Maujan. Mais je crois qu’il est possible d’aboutir dès 
maintenant sur ce point spécial. Voilà pourquoi nous avons 
détaché du projet de M. Maujan ce qui concerne le principal 
de l’impôt foncier. 

Messieurs, je dis d’un mot, m exposant tout de suite, de 
façon rétrospective, aux railleries tout a fait spirituelles de 
notre collègue M. Pelletan, que nous sommes parmi ceux 
qui pour remplacer en partie le principal de 1 impôt loncier 

1. Voici le texte de l'amendement présenté par MM. Jaurès et Mille- 

rand : M 

« Le principal de l'impôt foncier sur la propriété non bâtie cessera 
d’être perçu à partir du l 01- janvier 1894. Toutefois la répartition du 
contingent continuera à être faite conformément à 1 état D annexé à la 
présente loi, par l’établissement des centimes additionnels départe¬ 
mentaux et communaux. 

« Il sera pourvu au remplacement des ressources ainsi supprimées : 

« 1° Par une surtaxe spéciale de 6 décimes portant sur les propriétés 
non bâties soumises aux droits de mutation par décès, quand le mon¬ 
tant total de la. succession soumise aux droits sera supérieur à 
50,000 francs; 

« 2° Pour le surplus et jusqu’à due concurrence, par le produit de 
la conversion du 4 1/2 0/0. 

« Le contingent de chaque département pour la contribution per- 
sonnelle-mobilière est fixé en principal, pour l’année 1894, aux sommes 
portées à l'état D annexé à la présente loi. » 
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sur la propriété non bâtie, invitent la Chambre à escomp¬ 
ter, pour partie, le produit de la conversion prochaine. 

M. le rapporteur général nous surprend là en flagrant 
■délit.d’illusion. Il a en effet appelé nos regards sur le 
budget, sur ses lacunes, et il nous a engagés à renoncer — 
■ce sont ses paroles — à toute illusion. Eh bien ! je supplie 
M. le rapporteur général de croire que nous n avons pas 
précisément le genre d’illusions qu il imagine. 

Je ne suis pas convaincu le moins du monde que le budget 
soit aussi bien équilibré qu'il le prétend. Je crois au con¬ 
traire qu’il faudra recourir dans un avenir très prochain, 
■en particulier pour le payement des obligations dont vous 
êtes obligés de renouveler l’échéance, à des charges nou¬ 
velles. Car je sais très bien que tandis qu’on nous reproche, 
à nous, d’escompter le produit de la conversion pour des 
réformes, M. le ministre des finances, tout en assurant que 
l’équilibre du budget est désormais établi., laisse, lui aussi, 
■entrevoir cette conversion à toutes les lignes de son projet 

de budget. . 

Me rappelant mes souvenirs classiques, dont je sors a 

peine, je me permettrai de dire à M. le ministre des finances 

que la conversion est comme la Galatée de son budget 

(Rires) ; elle apparaît, elle se dérobe, mais on l’entrevoit 

toujours derrière les saules pleureurs du déficit. (Nouveaux 

rires.) 

M. Aynaud. — « Pleureurs » est le mot. 

M J au ni: s. — C’est précisément parce que vous avez tait 

entrer, vous commission du budget, vous ministre des 
finances, dans votre système d’équilibre budgetaire défi 
nitif, le produit prochain de la conversion, c est pitcise 
ment parce que vous avez renoncé dès maintenant a équi¬ 
librer votre budget par d’autres moyens, c’est-à-dire par 
■des économies, que nous avons déposé notre amendement. 
Ces économies, nous vous les indiquerons, ou du moins, 

— car il est un peu tard et leur indication est subordonnée 
à des éventualités qu’il ne dépend pas de moi de faire naître, 

— nous pourrions prendre l’engagement de vous es incl > 
quer. Dans tous les cas, je vous ai entendu professer sou- 
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vent, monsieur le ministre, que c’est lorsque la situation 
budgétaire est difficile, lorsque le déficit reparaît dans le 
budget et alors qu’il devient nécessaire de créer des res¬ 
sources nouvelles pour faire face au développement inévi¬ 
table des dépenses publiques, — car je ne me fais pas 
l’illusion qu’on puisse arrêter le progrès des dépenses 
publiques, je suis même de ceux qui pensent que ce progrès 
mesure le progrès de la civilisation elle-même (Très bien! 
très bien! sur divers bancs) ; — je vous ai entendu dire sou¬ 
vent que c’est au moment où apparaît dans le budget la diffi¬ 
culté de l’équilibrer, qu’il faut se préoccuper de remanier le 
système fiscal; que c’est au moment où apparaît la nécessité 
de demander au pays un surcroît de sacrifices, que surgit 
aussi la nécessité non moins impérieuse de mieux répartir 
ces sacrifices, pour qu’à mesure que les charges s’aggravent, 
elles pèsent de façon plus équitable sur l’ensemble des con¬ 
tribuables. 

Voilà pourquoi je trouve extrêmement dangereux que 
vous vous dérobiez d’avance pour ainsi dire, et que vous 
vous retiriez à vous-même d’avance cette heureuse néces¬ 
sité de pourvoir à l’équilibre des prochains budgets soit 
par de profondes économies dont nous vous indiquerons 
quelques-unes, soit même par une refonte démocratique 
du système fiscal. C’est parce que l’emploi prématuré que 
vous faites de la conversion, au profit de l’équilibre bud¬ 
gétaire, vous empêchera précisément d’accomplir sous le 
coup de la nécessité les réformes nécessaires, que nous 
demandons, nous, à la Chambre de ne pas permettre que le 
produit de la conversion soit absorbé d’avance à la besogne 
commode d’un équilibre qui ne serait fondé que sur elle, et 
que nous lui proposons dès maintenant d’appliquer le boni à 
provenir de la conversion au dégrèvement plus urgent, plus 
nécessaire, plus juste — ce que je vais essayer de démontrer 
—■ de l’impôt sur le principal de la propriété non bâtie. 

Mais pour qu'il n’y ait pas d’équivoque, je dis tout de suite 
que notre proposition diffère de celle qui a été formulée il y 
a quelque dix ans par M. Germain et quelques-uns des 
membres de ce centre gauche auquel je n’appartenais pas 
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encore puisque je n’étais pas né à la vie politique ; mais il y 
a une sorte d’affinité qui me ramène vers lui. (On rit.) 

M. Aynard. —On revient toujours à ses premières amours. 

■[Nouveaux rires.) 

M. Jaurès. — En reprenant cette proposition, je déclare 
tout de suite que quelque chose nous distingue du centre 
gauche. Tandis que MM. Germain et Lebaudy demandaient 
fes ressources nécessaires à la suppression du principal de 
l’impôt foncier sur la propriété non bâtie seulement à l’ac¬ 
croissement du droit sur l’alcool, c’est-à-dire tandis qu ils 
demandaient l’allégement des charges qui pèsent sur la 
propriété à un accroissement des charges de-consommation 
qui pèsent sur le peuple et le pauvre, nous, messieurs, en 
même temps que pour une part nous escomptons le produit 
prochain de la conversion, nous demandons'le supplément 
de ressources nécessaires à une surtaxe sur les droits succes¬ 
soraux frappant la propriété non bâtie quand l’ensemble de 

la succession dépasse §0,000 francs. 

Mais pourquoi avons-nous songé, entre tous les dégrève¬ 
ments possibles au moyen de la conversion, à choisir le 
principal de l’impôt foncier sur la terre? C’est d’abord 
parce qu’il y a là une sorte de raison immédiate d’équité. 

On a dit bien souvent qu’on ne pouvait pas atteindre 
directement la rente par l’impôt d’État sans s’exposer à faire 
baisser le crédit public et à perdre d’un côté ce que l’on 
gagnerait de l’autre. Je ne discute pas et je n’ai pas l'inten¬ 
tion de discuter celte conception ; je constate simplement le 
fait : c’est que pour une raison bonne ou mauvaise la rente 

d’État'est exempte d’impôt. 

M. WlCKERSHEIMER. - A tort ! 

M. Jaurès. — Permettez, mon cher collègue! si je me 
mets à discuter la question de l’impôt sur la rente, je n ajou¬ 
terai pas à ma démonstration. Or, il n importe nullement 
pour ma démonstration que l’impôt sur la rente soit légi¬ 
timé ou non, possible ou non. 

Je constate simplement ce fait que la rente n est pas 

atteinte. 

Un membre. — Elle l’est par la conversion. 
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M. Jaurès. — Nous avons des collègues charmants. Quand 
un orateur est a la tribune, ils devancent si bien son dis¬ 
cours qu’ils lui rendent impossible de le faire. [On rit.) 

Je dis donc que pendant que la rente est ainsi exonérée, 
la terre est frappée de façon particulièrement lourde, parce 
qu’elle ne peut pas échapper à l’impôt, à la constatation du 
fisc ; car entre toutes les matières imposables, il y en a une 
■ qui par nature est sous le soleil. Soit donc par transmis¬ 
sion, soit par mutation, par décès, la terre, frappée comme 
matière imposable, ne peut pas échapper. Et alors, nous 
assistons à ce spectacle : la rente exempte du prélèvement 
de l’impôt, tandis qu’à côté la terre est frappée d’impôts 
très lourds. 

Eli bien! il ny a qu’un moyen de corriger de temps en 
temps, de réparer cette longue suite d’iniquités fiscales, c’est 
de frapper la renie de la seule façon dont elle puisse être 

atteinte, c’est-à-dire par la conversion. 

[.es conversions ne sont en somme qu’une sorte d’impôt 
.ajourné et accumulé sur la rente, qui éclate à certaines 
heures non pas en vertu d’une décision gouvernementale, 
mais en vertu de la marche même des choses. [Très bien! 

. très bien !) 

Dès lors il apparaît comme équitable d’employer le pro¬ 
duit de la conversion, c’est-à-dire l’impôt ajourné et accu¬ 
mulé sur les rentes, à dégrever la terre, qui pendant une 
longue période a supporté des impôts très lourds, tandis 

que la rente n’en supportait pas. 

Je sais bien, monsieur le rapporteur, général, que vous 
me dites que la terre ne supporte pas des impôts bien lourds. 
(. Interruptions .) 

Permettez-moi de vous répondre que surtout dans les 
périodes de crises agricoles qu’a traversées notre pays, avec 
l’inégalité de répartition de notre impôt foncier, il y a 
d’innombrables domaines pour lesquels plus d’un quart ou 
d’un tiers du revenu est absorbé par l’impôt. 

Et vous le pensez bien, ce ne sont pas les charges qui 
pèsent sur la grande propriété qui me préoccupent ; je vous 
• en donnerai la raison et la preuve. Ce sont celles de la petite 
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propriété, qui à l’heure actuelle est accablée par le fisc et 
par l’impôt. 

Il y a un très grand nombre de propriétaires, de petits 
cultivateurs, travaillant leur domaine de leurs mains et de 
celles de leur famille et qui payent l'impôt pour des domaines 
que bien souvent ils ne possèdent pas et dont ils ne sont que 
les propriétaires apparents. Le paysan, c est chose tradi¬ 
tionnelle, a la passion de la terre, et il est loin d’avoir tou¬ 
jours les ressources nécessaires pour pouvoir l'acquérir. 
Il est obligé de servir des intérêts pour l’emprunt au moyen 
duquel il a agrandi son domaine, de telle sorte que beau¬ 
coup de propriétaires cultivateurs-, en même temps qu’ils 
servent des intérêts pour l’emprunt, sont obligés de payer 
des impôts relativement considérables pour ces domaines 
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% 

montrons la concentration des capitaux dans l’industrie, le 
développement du machinisme, la substitution de la grande 
industrie anonyme à la petite industrie patronale et particu¬ 
lière ; toutes les fois que nous montrons que ce mouvement 
des choses aboutit inévitablement à un nouveau régime de 


la propriété et du travail, on nous dit : Peut-être n’êtes-vous 
que rêveurs à moitié, en ce qui touche le régime industriel; 
mais vous oubliez qu’à côté de cette grande propriété indus¬ 
trielle et financière qui se constitue, qui se développe, il y a 
en France la petite propriété paysanne ; vous oubliez qu’il 
y a le morcellement de la terre et qu’il y a des millions de 
familles qui possèdent de petits domaines suffisant par leur 
travail à leur existence. 

Or, je 11 e suis pas fâché que M. le rapporteur général nous 
aide à dissiper cette illusion, cette légende. Non, il n’est 
pas vrai que la petite propriété en France occupe l’éten¬ 
due que l’on dit; il n’est pas vrai qu’il y ait un grand 
nombre de paysans vraiment propriétaires. ( Très bien! 1res 
bien! à Vextrême gauche. — Réclamations à gauche et au 
centre.) . 

M. Jourde. — Ils ne possèdent que 5 millions d’hectares 
sur 45 millions ! 


M. Leydet. — Ils ont le nombre, mais non 1 étendue. 

M. le Ministre des finances. — Il y a huit millions et 


demi de petites cotes. 

M. Jaurès. — Je ne puis cependant pas justifier mes affir¬ 
mations avant de les avoir produites. Je remercie cependant 
la Chambre de ces interruptions ; elles-sont la marque d’une 
attention bienveillante dont je lui suis profondément recon¬ 
naissant. 

Je dis qu’il n’est pas vrai qu’il y ait en France autant de 
paysans vraiment propriétaires qu’on le prétend. Et j en¬ 
tends par paysans propriétaires, des paysans possédant une 
étendue de terre suffisante pour que cultivée par eux, elle 
leur permette de vivre avec leur famille. 

En fait, M. le rapporteur général est de cet avis, puisqu’il 
nous indique que c’est surtout à la grande propriété que 
profiterait le dégrèvement dont il a parlé. Et 1 honorable 
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M. Jules Roche, rapporteur général du budget en 1885, 
répondant à M. Germain qui apportait la même proposition 
à la tribune, lui faisait précisément constater l’importance 
de la grande propriété en France. 

Il lui montrait qu’en fait non seulement la grande propriété 

existe, mais qu’elle va se développant en étendue, que le 
nombre des grands propriétaires diminue, sans que le total 
d’hectares de grande propriété diminue également. C est a- 
dire, tandis qu’il y a quinze ans par exemple - ce sont les 
chiffres que citait notre éminent collègue — un tiers de la 
propriété foncière de la France appartenait à 293,000 grands 
propriétaires, le même tiers n’appartenait plus en 188o qu a 
263 000 propriétaires : en d’autres termes, la meme somme 
d’impôt foncier sur la propriété non bâtie, 43 millions, si 
j’ai bonne mémoire, était payée par un nombre de proprie¬ 
taires qui depuis quelques années avait décru. En sorte 
qu’il semble qu’on peut surprendre, jusque dans le mouve¬ 
ment de la propriété rurale, le même mouvement de concen¬ 
tration qui s’est produit ouvertement et brutalement dans la 

propriété industrielle. 

M LE Rapporteur général. - L’effet est très variable 

suivant les régions. . _ . .... 

M. Aynaud. — Comme la propriété agricole, la propriété 

industrielle est divisée par actions ou obligations entre des 

millions de propriétaires. . 

M. Miciiou. - Vous me permettrez de vous faire observer 

que dans la région que j’habite, il y a au moins 80 proprie¬ 
taires sur 100 qui ne travaillent pas chez eux. 

M. Jaurès. - Je n’ai pas réduit la question au rayon 

dans lequel vous vivez. Je ne prends pas précisément un fait 
local ou régional; je prends des résultats d ensemble et je 
constate. Ce n’est pas moi qui fais cette constatation, 
vous auriez le droit de vous méfier de mes aptitudes de sta¬ 
tisticien, -mais je me mets sous l’autorité de l’ancien rappor¬ 
teur général, de M. Jules Roche. C’est à lui en ce moment 
que j’emprunte ces chiffres, et je constate apres lui, d apres 
les documents officiels qui lui ont été transmis, que dans 
l’ensemble du territoire, avec un recul sur tel point ou un 
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progrès sur lel autre, la grande propriété cède plutôt à un 
mouvement de reconstitution. 

M. Breton. — C’est vrai ! 

M. Jules Roche. — Et l’autre phénomène inverse, c’est 

le morcellement croissant de la petite propriété. 

M. Jaurès. — Sur ce point, mon érudition n’est pas bien 

compliquée. 

Si vous voulez vous rappeler les simples pages, très sobres, 
mais pleines de faits, que M. de Foville consacre à la ques¬ 
tion, vous verrez, d’après les relevés laits par lui, que la 
petite propriété inférieure à 2 hectares, c’est-à-dire ce qu’on 
entend d’une façon assez générale par la petite propriété 
paysanne, représente à peine un dixième de la surface du sol 

français. 

En fait, messieurs, c’est inévitable ; il y a des débris de la 
grande propriété d’autrefois qui ont été reconstitués en par- 
tie par le milliard des émigrés, en partie par de belles 
alliances de la noblesse de l’ancien régime avec la nouvelle 

noblesse financière et industrielle. 

Il y a donc transmission, continuation de la grande pio- 
priété terrienne de l’ancien régime, et de plus, il y a les- 
bénéfices réalisés par les capitalistes actuels qui ont, eux 
aussi, à leur manière, comme les paysans, la passion de la 
terre et non pas de la petite terre. (Très bien! très, bien!) 

11 vient un moment où ils -veulent pour ainsi dire sortir 
de la richesse de papier, où ils veulent, eux aussi, consolider 
leur fortune après tous les mouvements, toutes les fluctua¬ 
tions, toutes les incertitudes de la grande spéculation ou du 
grand commerce, après cet état indéfini où ils ne peuvent 
même pas faire exactement le bilan de ce qu’ils possèdent; 
il leur tarde de réaliser cette fortune sous une forme en 
quelque sorte compacte, au moins en partie, et ils deviennent 
acquéreurs de domaines; ce qui fait que si par hasard 1 an¬ 
cienne propriété terrienne arrivait à se décomposer, elle se 
reconstituerait sous une nouvelle forme. 

Voilà pourquoi, quoi que vous en puissiez penser, jo 
n’insisterai pas sur ce point, — il y aura à bref délai une 
question sociale agraire, comme il y a une question sociale 
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industrielle. [Très bien! très bien! sur divers bancs à 
gauche.) 

Mais avons-nous l’intention, lorsque nous proposons le 
dégrèvement de l’impôt foncier sur la propriété non bâtie, 
de diminuer les charges qui peuvent peser sur cette 'grande 
propriété? Pas le moins du monde. Veuillez aller au fond des 

choses. . ■ 

On ne se préoccupe guère de la répercussion de 1 impôt. 

En fait, on peut dire que la grande propriété, j’entends par 
là le grand propriétaire, ne paye pas 1 impôt; seul, le petit 
propriétaire le paye. [Interruptions.) 

J’en vais donner la démonstration. 

M. Maujan disait tout à l’heure que la distinction entre 
les impôts réels et les impôts personnels était une distinc¬ 
tion purement scolastique et abstraite qui ne correspondait 
à aucune réalité. 

Je suis convaincu, pour ma part, que c esj. une erreur 
absolue. Je suis persuadé que l’impôt personnel, c est-a-dire 
pesant sur les facultés individuelles des contribuables, est 
bien difficilement répercuté sur ceux qu’ils emploient comme 
salariés, tandis que l’impôt réel, qui est l’impôt sur la terre, 
sur la propriété non bâtie, précisément parce qu il pèse sui 
la terre, sur la propriété, parce qu’il est en quelque sorte 
incorporé à elle, est facilement reporté par celui qui possède 
la terre sur celui qui la travaille pour lui. 

Et çn fait, si vous voulez d’un regard très rapide pai cou¬ 
rir l’ensemble du pays, vous verrez que dans les pays de 
métayage il est, au moins dans le Midi, de tradition et de 
coutume que le métayer, en même temps qu il perçoit la 
moitié des fruits, supporte la moitié de l’impôt loncier... 

M. Maurice Lasserre. — Du tout! 

M. Eugène Mir. — C’est une erreur! 

M. Peytral, ministre, des finances. Cela dépend des 
usages. 

M. Jaurès. — Je dis que d’une façon générale... 

M. Maurice Lasserre. — Dans nos régions, leméta^ei 
ne supporte aucune charge d’impôt; c’est le propriétaire qui 
paye l’impôt. 
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M. Jaurès. — Je vous citerai d'autres départements où le 
métayer supporte toutes les charges d impôt. 

Ah! messieurs, quelle erreur de vous imaginer que le 
métayer est indifférent aux questions d’impôt! Si ce que 
vous dites est vrai, c’est-à-dire si l’impôt foncier n était pas 
reporté par le propriétaire sur le colon à moitié fruits, vous 
n’auriez pas cette énorme préoccupation de la question 
fiscale dans les campagnes. Cette préoccupation existe parce 
que le fermier supporte très s< 
pot. [Interruptions .) 

Vous vous imaginez que de* 
fait des rapports au point de 
propriétaire, j’apporte 
aucune exception, Lo¬ 
tion? Vous vous trompez. 

Je prétends, et il est impossible d’ailleurs qu’il en soit 
Autrement, que lorsque vous avez en présence deux hommes, 
l’un qui possède, l’autre qui travaille pour lui, et que l'impôt 
est aménagé de telle sorte que portant non pas sur le pro¬ 
priétaire lui-même, j’entends par là n’étant pas un impôt 
nersonnel. mais assis sur la terre elle-même, établi de telle 


tableau general que j ai 
fiscal du métayer et du 
‘ i une formule absolue qui ne supporte 
aucune atténuation ou aucune contradic- 
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chacun de nos collègues l’occasion idyllique de conter à son 
voisin la façon dont sont exploités les domaines de sa cir¬ 
conscription. Je suis enchanté de ce mélange de pastorales 
au bruit des luttes qui viennent d’être soutenues tout à 
l’heure; mais je vous prie encore une fois, messieurs, 
d’échapper aux considérations absolument locales en vou¬ 
lant bien regarder ce qui, d’après'moi, est dans l’ensemble 
la vérité de la situation. 

Voici pourquoi, en même temps que nous avons recours 
aux ressources dont je parlais tout à l’heure, nous deman¬ 
dons que le principal de l’impôt foncier soit remplacé en 
partie par des décimes s’ajoutant aux taxes successorales 
qui frappent la propriété non bâtie quand l’ensemble de la 
succession s’élève au-dessus de 50,000 francs, parce que 
•cette forme d’imposition ne peut se répercuter ni sur le 
métayer ni sur le fermier. 

A ce propos, permettez-moi de faire une petite querelle 
à M. le rapporteur général, ou plutôt de lui adrésser une 
question sur un point qui m’a surpris. 

Il prétend que les 6 décimes dont nous parlons ne donne¬ 
ront pas la somme que nous en attendons ; il nous dit, d’après 
les documents qui lui ont été fournis, paraît-il, par l’admi¬ 
nistration, que les droits de mutation par décès sur la pro¬ 
priété non bâtie rapportent seulement 24 millions par 
an, tandis que les droits de mutation sur la propriété bâtie 
rapportent 44 millions. 

Eh bien! sans avoir pu demander à mon tour des rensei¬ 
gnements à l’administration des domaines, je suis convaincu, 
d’après les statistiques données par l’administration, qu il 
y a là une erreur. 

La valeur en capital de la propriété bâtie et de la pro¬ 
priété non bâtie est établie par les statistiques de 1 adminis¬ 
tration elle-même de la façon approximative suivante : 
80 milliards pour la propriété non bâtie ; 40 milliards pour 
la propriété bâtie. 

Avec une valeur de 80 milliards représentant la propriété 
non bâtie soumise aux taxes de successions dans des condi¬ 
tions, je ne dis pas identiques, mais analogues à celles qui 
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pèsent sur la propriété bâtie, il est impossible qu on n abou¬ 
tisse pas pour la propriété non bâtie à un résultat plus élevé. 

M. le Ministre des finances. — Le capital dont vous pai- 
lez est un capital fictif qui s’obtient en multipliant le revenu 

par 25. Ce n’est pas la valeur vénale. 

M. Jaurès. — Mais vous reconnaissez alors que le revenu 

rural saisi par vous est d’une infériorité énorme par rapport 
au revenu de la propriété bâtie; vous constatez vous-même 
cette dépréciation du revenu rural, et nous arrivons à con¬ 
clure qu’il y a nécessité d’opérer un dégrèvement sur la 

propriété non bâtie. 

M. le Ministre des finances. — Cela a sa raison d être. 
La différence entre le revenu d’une maison et le revenu 
d’une terre est un phénomène économique très connu. On 
sait pourquoi une terre rapporte moins qu’une maison. 

M. Jaurès. — Ainsi, il est entendu que lorsqu’on examine 
la valeur du capital sur laquelle por tent les taxes rurales pour 
la propriété non bâtie, et lorsqu’on prend comme base le re¬ 
venu de la terre, on aboutit à un chiffre de moitié inféiieui 
au chiffre que représente celui de la propriété bâtie. On est 
donc amené ainsi à constater la décadence du revenu rural. 

( Interruptions .) 

Eh bien! il est impossible que vous aboutissiez à un tel ré¬ 
sultat s’il n’y a pas, en même temps que cette fiction bien¬ 
veillante de la loi, une diminution effective de la valeur des 
terres et de leur revenu. Et en fait, vous savez bien qu elle 
existe, cette diminution considérable delà valeur des terres, 
que malgré les tarifs douaniers que vous avez élevés, il y a 
une crise agricole qui en diminuant le revenu, diminue la 
v^lpnr fin r.anit.al. Sortons donc, si vous voulez, de toutes 


M. le Rapporteur général. — Ce sont aes reames, m nun 
des subtilités. 

M. Jaurès. — Il est entendu, pour tous ceux qui vivent de 
la vie rurale et qui s’y intéressent, que tandis que les impôts 

de l’État sont restés aussi lourds pendant la crise des dernières 

années, tandis que les centimes additionnels des départements 
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et des communes viennent incessamment s’y ajouter, parce 
que dans les communes rurales il n’y pas d'autres ressources 
que les centimes additionnels au principal de l’impôt foncier,, 
tandis qu’il en est ainsi et que la charge va croissant, la valeur 
en capital du revenu disponible pour ces cultivateurs va en 
diminuant, et c est de ce contraste entre la valeur de l’impôt 
par les centimes additionnels et l’augmentation des centimes 
additionnels que sont nées les plaintes des cultivateurs contre 
notre régime fiscal. 

Je n’ajoute qu’un mot. On s’est étonné quelquefois, quand 
on a vu ceux qui appartiennent au parti où je lutte paraître; 
s intéresser a la petite propriété individuelle paysanne. 

M. Adolphe Turrel. — D’autres l’ont fait avant vous. Il y 
a eu depuis dix ans dans cette Chambre dix propositions 
pour la suppression de l’impôt foncier. 

M. Jaurès. — Vous me connaissez bien peu si vous vous 
imaginez que je suis ici pour revendiquer un monopole quel¬ 
conque. J’ai commencé par dire et par expliquer qu’il y a 
dix ans la meme proposition avait été faite par des collègues 
siégeant sur des bancs différents de ceux où siègent les so¬ 
cialistes ; je n’entends donc revendiquer ni monopole person¬ 
nel, ni monopole de parti. 

On a paru s étonner et se scandaliser en quelque mesure 
de ce que ceux qui, comme moi, croient que la société 
s achemine par 1 évolution des choses et par le mouvement 
économique vers le collectivisme industriel, paraissent s’in¬ 
téresser au maintien de la petite propriété paysanne. Il 
n y a pas la moindre contradiction ; ce n’est pas par un 
pai ti pris systématique que nous voulons que la propriété 
aboutisse au régime collectiviste, en organisant la pro¬ 
priété nationale, à laquelle tous les travailleurs collabo¬ 
reraient. 

[E a. clam a lion s sur divers hcincs. —Mouvements divers .) 

M. le Rapporteur général. — Alors, c’est la suppression 
de la petite propriété ! 

M. le comte de Colbert-Laplace . — C’est la suppres¬ 
sion de l’individu ! 

M. Jaurès. — 11 s’agit non pas-de supprimer, mais d’uni- 
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la seule forme où elle puisse 1 être, la pro- 
et lorsque nous parlons de la petite 
menacée, décimée par le fisc, pari usure 
des choses, il n’y a aucune con- 
vouloir la défendre. Non pas que nous 
e pourra toujours être protégée contre 
s .ande culture et de la transformation de 
mais tous nous désirons que la petite culture, 
priété paysanne soit protégée, et cela au 
afin de permettre aux petits pro- 


versaliser, sous 
priété individuelle: 
propriété paysanne 
et par le mouvement même 
tràdiction chez nous à 
nous imaginions qu ell 
les nécessités de la gr; 
l’agriculture, 
que la petite pro 

moyen d’une association, . , 

priétaires cultivateurs de constituer dans ce pays le régime 
dualiste de la petite propriété paysanne et de la grande pro¬ 
priété industrialisée. (Mouvements divers.) 

M. Paul Deschanel. - C’est un nouveau système. 

M Jaurès — Voilà pourquoi, sans contradiction aucune, 
nous nous préoccupons en ce moment de l’évolution écono¬ 
mique industrielle, et pourquoi nous voulons defendre le 
petit propriétaire qui possède déjà son instrument de travail. 
Et en faisant cela, messieurs, nous croyons travailler de 
façon véritablement efficace à la concorde sociale dans ce 
pays Car nous pensons que le conflit social ne peut devenir 
aigu et dangereux que s’il y avait malentendu complet entre 
la démocratie des champs etla démocratie ouvrière et si Ion 
essayait de s’appuyer sur la démocratie des champs pour faire 
échec parune politique de résistanceà la démocratie ouvrière. 

Voilà pourquoi nous cherchons passionnément le moyen 
de réconcilier la démocratie paysanne avec la démocratie 
ouvrière en protégeant dans l’une et dans l’autre ce qui leur 
est commun, c’est-à-dire le travail (Très bien! très bien., sw 
divers bancs à gauche j, et voilà pourquoi aussi, maigre les 
sourires sceptiques de quelques-uns d’entre vous messieurs, 
nous persistons à demander que le principal de 1 impôt fon¬ 
cier sur la propriété non bâtie qui accable le petit proprie¬ 
taire cultivateur et qui, quoi que vous en disiez, est reporte 
par .la grande propriété sur ceux qui travaillent, soit sup¬ 
primé d’abord, et pour les raisons que j’ai dites au début, au 
moyen des ressources que j’ai indiquées, puis au moyen 
d’une surtaxe successorale sur les propriétés plus conside- 
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râbles, surtaxe qui ne pourra pas être reportée par un pro¬ 
priétaire oisif sur ceux qui cultivent' de leurs mains la terre 
de France. (Applaudissements sur divers bancs à gauche.) 


| e 10 juillet, M, Antonin Dubost, rapporteur général-du budget, 
répond au discours de M. Jaurès et combat 1 amendement que 
celui-ci a soumis à la Chambre. Aux arguments invoques par le 
rapporteur général en faveur de sa these, M. Jaurès réplique 

ainsi : 

M. Jaurès. — Messieurs, je tiens d'abord à protester 
contre quelques paroles de M. le rapporteur général. 

Il n’entre naturellement pas dans ma pensée de dévelop¬ 
per la charge des impôts indirects en allégeant les impôts 
directs. J'estime, au contraire, qu’il faudra développer notre 
système d’impôts directs de façon à réduire et meme a abo¬ 
lir complètement les impôts de consommation. 

Mais ce n’est pas une excuse pour maintenir votre système 
actuel d’impôts directs sous sa forme la plus détestable. 

M. le Rapporteur général. — Vous commencez bien. 

M Jaurès — C’est une chose très singulière, messieurs, 
de voir comme on ajourne indéfiniment toutes les réformes 
fiscales. Depuis plusieurs années, il est entendu qu on doi 
laisser de côté les questions politiques, que les débats d ordre 
purement théorique - c’est le mot qu’on emploie - doivent 
être reculés, éludés, qu’on doit procéder a la refonte de notre 
système d’impôts. On ne le fait pas. Et alors qu on laisse 
se perpétuer un système qu’on déclare soi-meme mauvais, 
alors que sous le poids de ce système d’impôts défectueux, 
une partie importante de la fortune publique, du travail natio¬ 
nal - le travail agricole - fléchit, on s’étonne que nous 
allions au plus pressé et que nous demandions des allége¬ 
ments immédiats en attendant les réformes que vous pro¬ 
mettez toujours et que vous n’abordez jamais! 

M. le rapporteur général a reconnu en effet que 1 impôt 
foncier sur la propriété non bâtie, tel qu il fonctionne aujou 
d’hui, s’il ne contient pas une sorte de vice. intrinsèque, es 
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tout au moins très défectueux au point de vue de la réparti¬ 
tion et de l’application. 

Il résulte de la constatation même de M. le rapporteur 
général, qu’à raison de cette répartition inégale du poids de 
l’impôt foncier, de très nombreux cultivateurs subissent sur 
leur revenu, diminué déjà par toutes les causes que vous 
savez, un prélèvement tout à fait abusif, monstrueux même, 
tandis que bien d’autres sourcès de la richesse publique 
sont à peine atteintes. M. le ministre des finances, tout à 
l’heure, disait de son banc : « 11 faudra procéder à la refonte 
de tout ce système, au moyen de l’impôt général sur le 
revenu. » 

M. le Ministre des finances. — Cela n’a pas cessé d’être 
mon opinion. 

M. Jaurès. — J’en suis heureux, mais je constate que ce 
n’est encore qu’une opinion et qu’aucun effort n’a été tenté 
pour faire passer cette opinion dans les faits, pour faire de 
cette formule une loi. 

M. Burdeau. — Si vous aviez suivi les travaux de la com¬ 
mission du budget, vous ne parleriez pas ainsi. 

M. Jaurès. — Vous me faites un grief de n’avoir pas suivi 
les travaux d’une commission dont je ne fais pas partie? Je 
les ai suivis du dehors avec beaucoup d’intérêt. Mais ce n’est 
pas à la commission du budget de cette fin de législature 
que je m’en prends, c’est à tout un système politique qui a 
écarté les réformes qu’on qualifiait de métaphysiques, pour 
procéder, disait-on, à des réformes pratiques qu’on n’a même 
pas ébauchées. 

M. le rapporteur général, il y a instant, nous disait: 
« Comment pouvez-vous vous plaindre du fardeau qui pèse 
sur la terre, alors que ce fardeau, depuis trois quarts de 
siècle, a été singulièrement diminué, tandis que les impôts 
qui pèsent sur les autres formes de la richesse ou de la fortune 
ont été au contraire accrus? » 

M. Paul Doumer. — Parfois même on a accru ceux qui 
pèsent sur la misère. 

M. Jaurès. — Je n’entrerai pas dans le détail des chiffres. 

Je ferai simplement remarquer à M. le rapporteur général 
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qu’il méconnaît le changement profond qui s’est produit dans 
la situation économique et sociale de ce pays depuis trois 
quarts de siècle. A la date dont il parlait, en 1816, la fortune 
territoriale était pour ainsi dire l’essentiel de la [orluno fran¬ 
çaise • la terre était la richesse principale ; c’est elle qui don¬ 
nait l’aisance, la fortune, et pour une large part l’influence 
politique et sociale. Depuis, par le développement de la 
richesse mobilière, par l’accroissement énorme de la dette 
publique à laquelle il faut servir tous les ans 1,300 millions 

d’intérêts, en y comprenant la rente viagère... 

M. le Rapporteur général. — Les arrérages de la rente 
représentent 800 millions, et le revenu de la terre 2 milliards 

650 millions. Comparez! , , 

M. Jaurès. — Vous contestez, monsieur le rapporteur gene¬ 
ral que le rapport entre les différents éléments de la fortune 
publique depuis trois quarts de siècle ait été profondément 

M. le Rapporteur général. — Je ne conteste rien de 
tout cela ! J’ai établi et fait le compte de ce qu’on peut appeler 
le revenu fixe dans ce pays, c’est-à-dire la richesse acquise, 
et j’ai montré que dans ce compte général ou est comprise 
la rente, le revenu de la terre entre pour 2 milliards 6o0 mil¬ 
lions, c’est-à-dire pour plus du tiers. . 

M. Jaurès. — Je ne sais pas si les revenus que vous addi¬ 
tionnez ainsi sont des revenus effectifs et ai vous tenez un 
compte suffisant de la dépréciation du capital foncier et du 
revenu foncier. Ce que j'affirme simplement et ce que je 
maintiens - quoi que vous en puissiez dire et penser, et je 
prétends être fidèle ainsi à cette méthode vraiment positive 
dont vous vous réclamez, monsieur le rapporteur general, 
que votre maître a très souvent formulée - c’est que les 
constatations d’ensemble, pourvu qu’elles soient fondées sur 
un certain nombre de faits décisifs, approchent plus de la 

réalité vivante que les détails de statistique. 

Je prétends, conformément à l’autorité de votre maître 

que depuis trois quarts de siècle il y a eu un renversemen 
de rapports entre les éléments de la fortune publique, et que 
par suite du développement de la dette publique, des grandes 
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affaires financières, de la spéculation, des sociétés à capital 
anonyme, par toutes les causes qui ont créé le grand déve¬ 
loppement de la richesse mobilière, industrielle et financière 
dans ce pays, la fortune territoriale est loin d'occuper la 
place qu'elle occupait autrefois. 

Je ne m’en plains pas. Il s’est formé une sorte de parti 
agrarien dont je ne suis pas, et je ne prétends pas qu’il 
faille limiter au développement de la richesse foncière l’acti¬ 
vité de ce pays; j’estime que la forme la plus haute de la 
civilisation est au contraire celle qui se soumet le moins aux 
fatalités de la nature, et que ce n’est pas la planète qui doit 
faire la loi à l’homme, mais l'homme qui doit faire la loi à la 
planète. (Exclamations et rires.) 

M. le Rapporteur général. — Dans l’a mesure dupossible î 

M. Ouvré. — C’est cependant la planète qui nous nourrit. 

M. Jaurès. — Je me réjouis du développement de la civi¬ 
lisation et de la richesse mobilière; mais je suis bien obligé 
de dire, devant la situation actuelle, que vous ne pouvez pas 
laisser peser sur la richesse foncière, si vous ne voulez pas 
qu’elle porte plus que sa part, si vous ne voulez pas que la 
production agricole soit accablée par des impôts qui à 
l’heure présente sont démesurés, la totalité de l’impôt 
foncier. 

On protestait tout à l’heure, monsieur le rapporteur 
général, et avec raison, parce que vous ne teniez_pas un 
compte suffisant des centimes additionnels des départements- 
et des communes. Je m’étonne que cette considération ne 
pèse pas d’un très grand poids sur votre esprit. Comment! 
vous ne voulez pas que la civilisation républicaine reste 
confinée dans les grandes villes ; vous voulez qu’elle s’étende 
dans les communes; vous voulez que les petites communes 
rurales puissent participer au mouvement général du progrès- 
des idées d’assistance, d’instruction ou de mutualité, et vous 
ne vous rendez pas compte de ce fait que les communes 
rurales n’ayant d’autres ressources que les centimes addi¬ 
tionnels au principal de l’impôt foncier, tandis que dans les 
villes il y a d’autres éléments nombreux de revenu, si vous- 

f 

ne diminuez pas la part que l'Etat vient prélever sur le revenu 
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rural, vous interdisez aux budgets des communes rurales 
de se développer dans le sens des œuvres d’instruction, 
d’assistance ou de mutualité. 

M. le Rapporteur général. — On n’a pas cessé de dégrever 
l’impôt foncier depuis le commencement du siècle. 11 y a 
deux ans encore, nous avons fait un dégrèvement de 15 mil¬ 
lions. 

M. DE Colomret. — 11 est insuffisant! 

M. de La Martinière. =— Le succès qu’il a obtenu aurait 
dû vous encourager à en faire un dernier. Tout le monde y 
eût applaudi. 

M. Jaurès. — Et maintenant, messieurs, pour rassurer 
ceux de nos amis de la gauche qui pourraient se laisser aller 
à la crainte de faire un cadeau à la grande propriété, je leur 
rappelle deux choses : la première, c’est que dans notre 
amendement nous proposons une surtaxe sur les droits de 
mutation afférents aux successions territoriales supérieures- 
à 50,000 francs, et la seconde, c’est qu'en portant la main 
sur un système d’impôts détestable et inique, nous voulons 
obliger précisément ceux qui toujours se contentent de 
paroles et de promesses à réaliser enfin la réforme budgé¬ 
taire dans le sens démocratique et social. 

Et en fait, je prétends que dans un très grand nombre 
de cas — je renouvelle sur ce point mon affirmation de 
samedi— l’impôt qui paraît peser sur la grande propriété 
pèse sur les tenanciers, les travailleurs au service de cette 
grande propriété. (Dénégations sur divers bancs.) Vous ne 
pouvez pas le contester. 

M. Maurice Lasserre. — C’est une erreur absolue! 

M. Paul Doumer. — En tout cas, c’est aux grands pro¬ 
priétaires que vous faites ce cadeau. 

M. Jaurès. — Pas le moins du monde. 

M. Maurice Lasserre. — Vous n’avez qu à comparer la 
liste des signataires de l’amendement à celle de ses bénéfi¬ 
ciaires. Vous verrez que les députés qui bénéficient de dégrève¬ 
ments s’élevant à dix et vingt mille Irancs ont signé 1 amen¬ 
dement. 

M. Jaurès. — Vous voulez faire de l’obstruction... 
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C’en est une que vous faites avec vos 


M. Burdeau. 
alliés. 

M. le Rapporteur général. — L'interruption oe îvi. i^ass- 
serre est utile, car la constatation est bonne à faire. 

M. Jouhde. — C’était la même chose quand on a voté les 

tarifs douaniers ! 

M. Jaurès. — C’est une constatation utile, j’en suis con¬ 
vaincu, et je vous remercie de la produire, parce qu elle me 
permet de renouveler mon affirmation et ma démonstration 
de samedi. Je prétends.qu’il est indéniable que dans un très 
grand nombre de baux, il est imposé au fermier, en sus de 
sa redevance, le payement de l’impôt avec les centimes qui 
s’y viennent ajouter. [Interruptions.) 

M. Bigot. — C’est absolument vrai ! 

M. Le Cour. — C’est exact pour une partie de nos depar¬ 
tements ! 

M. Jaurès. — Oli ! je comprends très bien votre objection ; 

je saisis ce que vous voulez me dire. 

M. le Ministre des finances. — L’objection est trop frap¬ 
pante pour que vous ne vous y arrêtiez pas. 

M. Jaurès, — Vous prétendez qu’en fait, si le fermier ne 
paye pas ce supplément de charges sous forme d impôt, il le 
payera par l’accroissement du prix de son bail. 

Vous me permettrez d’abord de faire observer que les 
fermiers en bénéficieront, dans la crise que nous traversons, 
jusqu’à l’expiration de leur bail. [Interruptions .) 

Et puis vous auriez peut-être raison si vous aviez affaire 
aujourd’hui à une masse rurale inerte et passive, qui ne serait 
pas décidée à se défendre. Eh bien! il n’en est plus ainsi, et 
de même que les travailleurs des villes se sont groupés en 
syndicats pour défendre leurs salaires, il y a un commence¬ 
ment de mouvement syndical parmi les travailleurs agri¬ 
coles, fermiers et journaliers, et à l’aide de ce groupement 
syndical, lorsque le Parlement aura voté des dégrèvements 
d’impôt qui dans un pays où la majorité est républicaine et 
démocratique, sont destinés à ceux qui travaillent, il est bien 
ap ptain nn’ils sauront en retenir nour eux le bénéfice. 
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Il y a trop longtemps que vous avez constaté les souffrances 
des populations agricoles. Vous avez essayé d’y porter 
remède par une politique douanière que je ne juge pas à 
l’heure présente. Mais il m’est impossible de ne pas vous 
inviter vous-mêmes à en constater en somme les résultats 
tout à fait médiocres, et on peut le dire, l’échec à peu près 
complet. ( Interruptions .) 

M. Jean Plichon. — C’est une erreur! 

M. Jaurès. — Alors pourquoi allez-vous introduire tout à 
l’heure dans la loi de finances des amendements qui tendent à 
remanier, en l’élevant 4 , votre tarif douanier? Vous avez été 
tellement frappés de l'insuffisance et de l’exiguïté du résul¬ 
tat qu’il a donné, que vous vous croyez obligés d’annoncer 
des propositions nouvelles. Donc vous avez, pour une large 
part, échoué dans votre tentative de reconstituer l’activité et 
le bien-être agricoles par votre politique douanière. 11 ne 
reste qu’un moyen à adopter aujourd’hui, c’est une politique 
fiscale (Interruptions), et c’est ^pourquoi nous saisissons 
l’occasiorï de la prochaine conversion du 4 1/2 0/0 pour vous 
demander de venir en aide à l’agriculture en détresse. 

M. le Rapporteur général. — Pour mettre le budget en 
détresse. 

M. Jaurès. —Nous ne prétendons pas le moins du monde, 
monsieur le rapporteur général, que nos budgets futurs, pour 
lesquels vous comptez sur la conversion, pourront être équi¬ 
librés sans des ressources complémentaires. C’est une ques¬ 
tion qui sera discutée à son heure; mais si alors il faut avoir 
recours à des remaniements d’impôts, ils se feront non plus 
selon le système archaïque que vous défendez ici, qui est 
mauvais, qui accable d’un poids trop lourd les agriculteurs 
pendant que d’autres en sont presque exemptés... 

M. le Rapporteur général. — C’est votre système qui est 
archaïque et qui répartirait inégalement la charge à sup¬ 
porter. 

M. Jaurès. — Ces remaniements se produiront selon un 
système plus équitable. 

Vous avez fait allusion en terminant, monsieur le rappor¬ 
teur général, à l’idée que j’ai esquissée trop rapidement 
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samedi dernier, car elle n’a pas été comprise par vous. Vous 
avez parlé de théories sociales que nous voulions appliquer 
dapsles campagnes; ce n’est pas le .moment de les déve¬ 
lopper. Je me borne à dire ceci: J’ai constaté que la petite 
propriété paysanne, menacée par l’exagération de l’impôt, 
par l’usure, par l’hypothèque, par les procédés coûteux de 
la grande culture, qui lui fera de plus en plus une concur¬ 
rence ruineuse, sera obligée de s’industrialiser ou.de dispa¬ 
raître. Dans cette situation, deux issues vous sont ouvertes : 
ou bien vous laisserez ces petits propriétaires-cultivateurs 
accablés devenir un prolétariat au service de la grande pro¬ 
priété industrielle reconstituée ; ou bien vous les aideiez à 
s’associer pour conserver leur petite propriété tout en y 
appliquant, par leur association, les procédés scientifiques 

de la grande culture. 

Je crois que c’est la sagesse même, et je prie la Chambre 
d’indiquer quelle entend entrer résolument, dans cette voie 
en adoptant mon amendement, (Très bien ! très bien ! sur 

divers bancs.) 


M. de La Martinière, député réactionnaire, succédé aM. Jaurès 
à la tribune. 11 déclare accepter le dégrèvement, de l’impôt fon¬ 
cier, mais il refuse de souscrire aux moyens proposés par le 
député socialiste pour remplacer les ressources ainsi supprimées. 
Il n’indique pas d’ailleurs comment il entend combler le déficit 
produit par la réforme dont il est partisan. Il parle toutefois 
fl’ér.nnomies nossibles sans en préciser ni l’objet ni la portée '. 


•1. Un incident se produit au début du discours de M. de La Marli- 
nière, qu’il nous parait utile de rapporter d’après le compte rendu 
officiel de la séance publié dans les Annales cle la Chambre des députés 

(Débats parlementaires) : r 

M. de La Martinikre: — Messieurs, j’avoue ne pas beaucoup m’expli¬ 
quer la résistance que rencontre, aussi bien sur les bancs du gouver¬ 
nement que dans cette Chambre, le principe de la réforme qui vous est 
proposée. Je dois dire tout d’abord que dans l'amendement de M. Jaurès 
il y a deux parties : l’une que ceux qui ont signé la première proposi¬ 
tion de dégrèvement de l’impôt foncier avec moi acceptent d’une façon 
complète,Tautre qu’ils ne sauraient accepter. ( Mouvements divers.) 

M. Burdeau. — C’est-à-dire que vous acceptez le déficit, mais non les- 

ressources. % 

M. de La Martinière. — En effet, si M. Jaurès a eu à modifier, son 










M Hures intervient de nouveau dans le débat pour souligner 
WnU wp commode ,1e M. de L,MÉ. «de 

ses amis cle la droite. 


M. Jaurès. - Je tiens à constater que lorsque de ce cote 
de la Chambre ( l'extrême gauche ) nous apportons une 
demande de dégrèvement ou de suppression d’impot, nous 
avons au moins le courage, avec une expér.ence ou une 
inexpérience plus ou moins grande, de proposer des taxes 

de remplacement. _ ■ . , 

Il serait en réalité trop commode de dire aux agriculteurs 

Nous allons supprimer le principal de l’impôt foncier e 
creuser encore le déficit, sans avoir le courage de deman¬ 
der à ceux qui détiennent une portion plus ou moins consi¬ 
dérable de la fortune publique les sacrifices necessaires. 

(Très bien! 1res bien! à l extrême gauche.) 

' M de La Martinière disait tout à l’heure : Nous n accep¬ 
tons pas le système de M. Jaurès, c’est-à-dire 1 impôt pro- 

g Tferai remarquer à notre collègue qu’il ne saurait entrer 
dans la pensée d’un démocrate, et je dirai plus, qu iln a jama s 
pu entrer dans la pensée d’un citoyen soucieux de 1 égal e 
5e tous devant la loi, d’affranchir de tout impo sous une 
forme ou sous une autre la rente foncière des grands piop 


projet et ses idées sur l'impôt foncier à 

KTèi'eÏÏKefrfc- rouons, c’est la suppression du 
P TS.-Ïe celle évolution politique dont 

vous parlez?- l’appréciais pas et que je 

il tir—' s £ ï. 

TTaÎr^ 0 -! Laquelle l^ous 'ôtes sur^de voir 

tembtezRevendiquer U —pôle d^oJlioU»de pour les 

travailleurs des campagnes et \ous \ J aussi nous nous 

méchante querelle parce que nous montrons q , brès / à 

intéressons au sort des populations agricoles. {T, es bien. 

Ù-eMl».,). - Nous lo. aimons .niant a. *. ?« 
ces messieurs de la droite ! 
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ta'ires sans leur demander en retour des sacrifices équivalents. 

Ce n'est pas pour ceux-là, qui sans travailler et bien sou¬ 
vent sans même rester dans leurs vastes domaines, dépensent 
loin de leurs terres travaillées par d’autres leurs revenus quels 
qu’ils soient, ce n’est pas pour ceux-là que jamais la pensée 
a pu nous venir de demander un dégrèvement d’impôt. 

Nous vous avons seulement demandé la transformation 
d’un impôt sur la terre, qui à notre sens ale double inconvé¬ 
nient d’être, excessif dans l’ensemble et de peser d’un poids 
trop lourd sur le petit propriétaire cultivateur, sur le métayer 
et le fermier ; nous vous avons demandé de transformer ce 
système d’impôt en une autre forme d’impôt sur la terre, 
par l’aggravation des droits de succession sur les grands 
domaines, forme d’impôt qui, celle-là, respecterait le prin¬ 
cipe de l’équité tout en soulageant la petite propriété. 

Je fais tout de suite remarquer à l’honorable M. de La 
Martinière que les sacrifices que nous imposerons ainsi aux 
grands propriétaires ne seraient même pas l’équivalent de ce 
que nous leur abandonnerions par la suppression du principal 
de l’impôt foncier. Je demande alors à nos collègues de droite 
s’ils veulent prendre devant le pays, devant l’agriculteur, 
devant le travailleur des champs, devant la démocratie rurale 
cette responsabilité de refuser une réforme qui profiterait 
aux petits propriétaires cultivateurs, aux métayers et aux 
fermiers parce qu’ils n’osent pas ou ne veulent pas demander 
aux grands propriétaires des sacrifices inférieurs même au 
cadeau qui leur serait fait par la suppression du principal de 
l’impôt foncier. 

M. Maurice-Faure. — Ils veulent tout prendre, mais ne 
rien donner. 

M. Jaurès. — Je le répète, nous pouvons nous tromper, 
mais nous ne venons pas faire œuvre vaine; nous venons, 
en proposant des dégrèvements, apporter courageusement 
des ressources correspondantes. Si on, trouve insuf¬ 
fisantes celles que nous proposons, nous sommes tout 
prêts à en demander de plus importantes à la fortune oisive; 
mais il est bien entendu que de ce côté de la Chambre [Vora¬ 
teur désigne la droite ), lorsqu’on demande le dégrèvement du 
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principal de l’impôt foncier, on ne veut pas demander aux 
o-rands propriétaires oisifs les sacrifices qui légitiment cette 
réforme et seuls la rendent possible. ( Très bien! très bien! sur 
divers bancs à l'extrême gauche.) 


En réponse aux interventions de MM. Boutin, directeur généra 
des contributions directes, commissaire du gouvernement, et 
Peytral, ministre des finances, M. Jaurès présente les observa- 

tions suivantes : 


M. Jaurès. — Je demande la parole. [Exclamations .) 

M. le Président. —La parole estàM. Jaurès. 

M. Jaurès. — Je comprends l’impatience de la Chambre. 
Je désire simplement faire une remarque et obtenir de M. le 

ministre des finances une déclaration. 

Je ne renonce nullement à maintenir mon amendement, 

car je crois utile d’appeler la Chambre à se prononcer. 

Je tiens à faire remarquer à M. le commissaire du gou¬ 
vernement, dont les tableaux sur la répartition des cotes ont 
été fortement approuvés par beaucoup de nos collègues, que 
l’argument qu’il a fait valoir contre la suppression du pnnci- 
pal de l’impôt foncier s’applique admirablement aussi a la 

politique douanière. 

M. Aynaud. — Voilà une grande vérité! 

M. Jaurès. — Je suis surpris que beaucoup de nos col¬ 
lègues qui ont voté les droits sur les blés, sans se piéoccu 

per du rapport qui existe entre les petites cotes et les grandes 

propriétés, nous opposent aujourd’hui ces mêmes tableaux, 
alors que nous prenons des précautions pour demander des 
sacrifices aux grands propriétaires. ( Très bien! tre-s bien, a 


rextrême gauche.) 

Il y a là une contradiction absolue. 

M. le Ministre des finances. — En aucune laçonj 
M. Jaurès. — D’autre part, M. le ministre des finances 
nous répond que la conversion appartient à tout le monde, 
quelle appartient à l’État et quelle ne doit pas etre reservee 

aux seuls propriétaires fonciers. 

Oui! elle appartient à l’État, mais pour qu il en tasse 
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l’usage qui apparaîtra le plus juste. Or, en présence des 
charges qui accablent en ce moment la propriété rurale, nous 
prétendons que l’usage le plus légitime que puisse faire l’État 
du bénéfice de cette conversion est celui qui consiste à alléger 
les charges démesurées du travail agricole. (Mouvements 
divers.) 

M. Papelier. — Et les retraites ouvrières? 

M. Paul Doumer. — Ce sont les grands propriétaires qui 
vont en bénéficier! [Bruit.) 

M. Jaurès. — Quand je propose d'augmenter les droits 
sur les successions, M. le ministre m’objecte, avec quelque 
apparence de raison, qu’on ne peut pas introduire le principe 
de la progressivité dans un impôt mal établi, parce qu’on n’a 
pas encore décidé que le passif serait déduit du montant des 
successions. En sorte que toutes les fois que nous deman¬ 
dons une réforme fiscale, on nous répond par l’impossibilité 
de la faire, attendu que d’autres ne l'ont pas précédée. 

Je constate cette situation, et j’en conclus que notre devoir 
est de forcer, par les amendements que nous déposons, la 
Chambre à se prononcer sur la nécessité des réformes fis¬ 
cales. Nous ne prétendons pas que des propositions comme 
la nôtre en soient le dernier mot, mais il est entendu qu’il fau¬ 
dra procédera une refonte totale de notre système fiscal. 
(Très bien! très bien! à-gauche. — La clôture *.) 

1. L’amendement Jaurès-Mil lerand est repoussé par 358 voix contre 
137 sur 495 votants. 

La question de la suppression de l’impôt foncier sur la propriété non 
bâtie a été reprise par M. Jaurès au cours de la séance du 16 janvier 1894. 
— Voir plus loin, p. 515. 
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Réponse à la déclaration du cabinet Dupuy 

Séance du 21 novembre 1893 1 

Tenue sous la présidence de M. CAS1MIR-PERIER 

Au début de la sixième législature, le cabinet formé le 
4 avril 1893 par M. Charles Dupuy est au pouvoir. La nouvelle 
Chambre est réunie depuis le 14 novembre ; le 21, M. Charles Dupuy 
apporte devant les élus du pays une déclaration du gouverne¬ 
ment pour leur faire connaître ses intentions et ses projets. 
D’accord avec M. Millerand, M. Jaurès demande aussitôt à inter¬ 
peller le cabinet sur sa politique générale. M. Lavertujon et 
plusieurs de ses collègues insistent pour que la discussion de 
cette interpellation soit fixée au 23 novembre. Il importe, disent- 
ils non sans raison, que chaque député étudie et analyse le pro¬ 
gramme du ministère avant de le juger. Mais la discussion immé¬ 
diate est ordonnée sur les instances du président du conseil. La 
parole est donnée à M. Jaurès. L’orateur constate que le pro¬ 
gramme de M. Dupuy est un programme négatif. Puis il répond 
à la déclaration de guerre faite par le gouvernement au parti 
socialiste en montrant l’impossibilité de combattre le socialisme 
sans abandonner les principes républicains. 

M. Jaurès. — Messieurs, M. le président du conseil a 
été très modeste en dérobant aux méditations et à l’examen 
minutieux de la Chambre la longue table des matières qui 
constitue la déclaration ministérielle. Mais mes amis et moi 
nous ne nous plaignons nullement que la discussion immé¬ 
diate ait été ordonnée. 

Un membre au centre. — Alors, pourquoi avez-vous voté 
contre ? 

1. M. Jaurès est réélu député socialiste dans la deuxième circons¬ 
cription d’Albi au renouvellement général du-20 août 1893 par 5.893 
voix, contre 4.107 voix à M. Groc, opportuniste. 
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Vextrême gauche. — Réclamations a gauche et au cemie.) 

Le second, c’est que dès le premier jour aussi, pour for¬ 
mer une majorité avec des déclarations qui restent vagues, 
il a fallu sonner la fanfare contre le parti socialiste ; dès le 
premier jour, il a fallu remplacer par une tactique et par 
une diversion, un exposé clair et précis de la politique gou¬ 
vernementale. ( Nouveaux applaudissements à l’extrême 

gauche .) . 

Ah ! messieurs, cette tactique ne réussira probablement 

pas longtemps auprès de la Chambre. 

11 est facile de dénoncer comme de mauvais patriotes 
ceux qui ont une conception très noble du rôle de la France 
démocratique dans le monde. Mais ce n’est pas par de 
pareilles déclamations qu’on remplace la précision politique. 

(Très bien! très bien! à l’extrême gauche.) 

Il reste vrai, après ces paroles, que la majorité qu on 
invite à appuyer le gouvernement a des explications pré¬ 
cises à demander. (Très bien! à gauche.) 

M. le président du conseil n’a apporté ici qu’une sorte de 
programme négatif : Pas de révision, pas de séparation de 
l’Église et de l’État, pas de grandes réformes fiscales ! Mais 
ces négations suffiront-elles à constituer une majorité de 
gouvernement et à alimenter la vie de la Chambre? Je ne 
suppose pas que lorsqu’il a parlé de l’impôt unique, inqui¬ 
sitorial et progressif, il ait eu l’intention d’être particuliere- 
mont prnpl nnnr son collègue M. le ministre des finances. 
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ni l’impôt inquisitorial, ni l’impôt progressif. Il résulte de 
sa déclaration que le ministère, par cette formule, n’a 
pas entendu condamner l’impôt sur le revenu. 

Je demande donc au gouvernement si sous cette phrase 
agressive contre certaines formules d’impôt, M. le président 
du conseil a, oui ou non, prétendu viser l’impôt sur le 
revenu. ( Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Je lui demande en outre s’il croit qu’il satisfera au besoin 
de réformes qui est dans ce pays en déclarant qu’il faudra 
songer peut-être à une organisation de caisse de retraite qui, 
selon lui, si elle est nécessaire, sera particulièrement malai¬ 
sée , en sorte que ce qu on vous annonce surtout comme 
réformes, c’est l’impossibilité d’aboutir dans les réformes 
mêmes qu’on indique. 

Messieurs, en ce qui nous concerne, nous ne nous arrête¬ 
rons pas a ces détails. Pour nous, la déclaration ministé¬ 
rielle est parfaitement claire c’est une déclaration de 
guerre au parti socialiste. ( Mouvements divers.) 

Toutes les paroles, toutes les attitudes du gouvernement 
nous signifient la guerre; je dirais presque que toutes ses 
pensées sont tournées contre nous, si peut-être la conscience 
de quelques-uns des hommes qui sont au pouvoir n’était tra¬ 
versée parfois par certains ressouvenirs. ( Exclamations iro¬ 
niques sur divers bancs à gauche et à Vextrême gauche.) Mais 
je suis sur que ceux-là mêmes nous détestent plus encore 
que nos ennemis de la veille, parce que nous leur sommes 
1 occasion incessante de douloureux retours sur eux-mêmes. 

(■Applaudissements à Vextrême gauche.) 

Donc, c’est contre nous le combat avoué, déclaré, impla¬ 
cable, et en vérité, on nous fait le grand honneur de calcu¬ 
ler par rapporta nous tout le mouvement politique. Aussi je 
ne viens pas vous demander : Entendez-vous nous seconder, 
ou nous combattre ? La question est résolue depuis plusieurs 
mois. Je viens vous demander, monsieur le président du 
conseil, au nom de quel principe, en vertu de quelle con¬ 
ception maîtresse vous entendez combattre le mouvement 
socialiste. ( Mouvements divers.) 

Car pour les hommes politiques, — j’entends pour ceux 
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qui nous combattent, —il y a deux laçons üe jugei le mou¬ 
vement socialiste qui se développe à l’heure actuelle. 

Ou bien vous le considérez comme un mouvement super¬ 
ficiel, factice, passager, qui a été créé par quelques excita¬ 
tions isolées, qui a été développé par l’anarchie générale et 
par la faiblesse du pouvoir, et qu’un peu de fermeté gouver¬ 
nementale suffira.à contenir ou même à supprimer; ou bien 
au contraire vous le considérez comme un mouvement dange¬ 
reux, funeste, mais spontané et profond, qui sort de l’évolu¬ 
tion même des choses et de l'histoire, et qui est la résultante 
de toutes les forces humaines en action. ( Applaudissements 
à, l'extrême gauche.) 

Une voix. — Qu’est-ce que cela veut dire ? 

M. Jaurès. — Je demande que le Journal officiel men¬ 
tionne le nom de celui de nos collègues qui s’écrie : «Qu’est-ce 
que cela veut dire? » ( Mouvements divers.) 

Je dis que meme alors, vous pouvez essayer de le com¬ 
battre, si vous le jugez plus périlleux encore qu’irrésistible ; 
vous pouvez essayer de barrer la route à l’histoire. 

Un membre au centre. — C’est vous qui voulez lui barrer 


retardé de quelques années 1 avenemeni ue ia udiuduc. 

Mais si je vous demande : De ces deux hypothèses 
quelle est la vôtre? c’est là non pas une vaine question de 
philosophie sociale, mais une question politique, parce que 
selon que vous aurez opté pour l une ou pour 1 autre, votre 
politique et celle de la majorité que vous voulez entraîner 
avec vous sera différente. 

Si le mouvement socialiste n’est qu’une effervescence pas¬ 
sagère, s’il n’est que la fièvre momentanée d’un organisme 
d’ailleurs résistant et sain, il suffira pour le calmer d’un 
peu d’hygiène gouvernementale. 

On enverra aux préfets de bonnes circulaires pour que 
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tous les fonctionnaires, petits ou grands, donnent contre 
le socialisme ; on demandera aux procureurs généraux des 
rapports confidentiels [Rires et applaudissements à Vextrême 
gauche. — Bruit ); on consignera les députés socialistes dans 
leurs circonscriptions, et puisqu’il parait qu‘ils ne sortent 
plus maintenant qu’avec leurs écharpes, et comme le 
peuple devenu fétichiste a une sorte de piété pour les em¬ 
blèmes parlementaires, il ne sera permis de les porter que 
dans les grandes cérémonies, dans les processions solen¬ 
nelles où la confrérie parlementaire se déroulera tout 
entière, précédée par les chanoines ministériels. ( Nouveaux 
rires et applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Au besoin, de-ci, de-là, on administrera quelques coups 
de lance, on traduira en justice quelques syndicats, et alors, 
quand il aura été bien démontré au peuple — qui, parait-il, 
ne prend pas le socialisme au sérieux, qui joue simplement 
au socialisme — que c’est un jeu dangereux et une mode 
surannée, tout sera fini: le prolétariat renoncera à ses vastes 
groupements, il ne formulera plus ses revendications do 
classe, il saluera comme une bienfaisante loi de nature la 
concentration graduelle de la puissance économique en un 
nombre de mains toujours plus petit; il saluera dans le sala¬ 
riat une institution définitive, et n’ayant plus rien à adorer, 
il adorera le capital éternel. [Applaudissements sur les mêmes 
bancs à gauche et à Vextrémité' droite de la salle.) 

M. Adolphe Turrel. — Après les chanoines, les prédica¬ 
teurs ! [Bruit.) 

M. Jaurès. — Alors, messieurs, avec ce gouvernement sau¬ 
veur qui aura marché sur le fantôme, qui aura dissipé le cau¬ 
chemar, vous pourrez vous livrer en toute sécurité, en toute 
sérénité à la petite besogne quotidienne. Dans la maison 
capitaliste consolidée, vous pratiquerez quelques petites 
réparations pour passer le temps. 

Mais si au contraire le mouvement socialiste est déter¬ 
miné tout à la fois par la forme de la production dans le 
monde contemporain et par l’état des sociétés politiques, 
s’il tient tout ensemble au cœur même des choses et aux 
entrailles du prolétariat, en engageant la majorité gouver- 
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nementale dans la lutte contre lui, vous l’engagez, monsieur 
le président du conseil, dans le plus rude, dans le plus 
douloureux et le plus hasardeux des combats. Lorsque vous 
aurez abattu ou emprisonné, ou bâillonné quelques-uns de 
ceux que vous appelez les chefs, il en surgira d’autres du 
peuple même, de la nécessité même, infatigablement. 
(.Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Lorsque vous aurez dompté le prolétariat sur un point, il 
se relèvera sur un autre ; quand vous croirez l’avoir dompté 
partout, il recueillera ses forces pour de nouvelles revendi¬ 
cations et de nouvelles affirmations. Vous obtiendrez peut- 
être un silence momentané, vous n’obtiendrez pas la rési¬ 
gnation. [Mouvement.) 

Vous n’aurez pas la paix; vous n’aurez qu’une trêve 
inquiète et soupçonneuse, et le temps, les années même 
travailleront contre vous. Car, d’une part, le développe¬ 
ment du machinisme et de la grande industrie achèvera de 
jeter dans le salariat ces petits artisans, cette petite bour¬ 
geoisie derrière laquelle vous vous abritez encore, et l’armée 
ennemie sera grossie de tous les expropriés, de tous les 
spoliés de l’ordre social actuel. 

D’autre part, ayant perdu dans les agitations, dans les 
répressions systématiques, dans les luttes imprudentes 
engagées contre un mouvement puissant le meilleur de 
votre force, il ne vous restera plus ni temps, ni liberté d’es¬ 
prit, ni énergie pour réaliser même ces réformes partielles 
qui ne sauveraient pas l’ordre social actuel, mais qui en 
calmant quelques douleurs et en désarmant quelques 
colères, vous donneraient au moins un peu de répit. Si 
bien que la majorité républicaine se trouvera devant 
une crise tous les jours plus grave, plus grave par le 
développement même des conditions de la production qui 
créent le socialisme, plus grave parce que votre esprit 
d’agression et de résistance aura accumulé les colères et 
les difficultés. [Applaudissements sur divers bancs à gauche. 
— Exclamations au cen Ire. ) 

J’ai donc le droit, monsieur le président du conseil, de 
vous demander ceci: Je vous prie de dire nettement à la 
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majorité que vous voulez grouper derrière vous si vous 
espérez avoir raison du mouvement socialiste avec les 
quelques lois de police que vous annoncez, si vous croyez en 
avoir raison en quelques escarmouches, ou si la majorité 
gouvernementale va être obligée de s’armer du bouclier 
et du glaive pour la plus longue et la plus rude des 
expéditions à l’intérieur. ( Très bien! sur divers bancs à 
gauche.) 

Ah ! je le sais bien, on essaye, et tout à l'heure dans 
votre déclaration vous avez essayé vous-même d’éluder le 
problème avec ce mot de « meneurs ». 

M. le Président du conseil. — Je ne l’ai pas éludé. Je 
l’ai posé très nettement. 

M. Jaurès. — Je dis que vous aussi, après bien d’autres, 
vous avez essayé d’éluder le jugement d’ensemble qui doit 
être porté sur la situation actuelle en appelant les ana¬ 
thèmes de la majorité sur ceux que vous appelez les me¬ 
neurs. 

Eh bien ! permettez-moi de vous le dire, il y a là d’abord 
une lamentable contradiction. Car ces hommes que vous 
appelez les meneurs, s’ils se sont levés avant le peuple, s’ils 
se sont je dirai presque levés avant le jour... ( Rires elexcla- 
mations diverses.) 

M. Lavy. — Ce n’est pas de l’éloquence ministérielle ! 

Ces messieurs sont difficiles. 

M. Jaurès. — ... s’ils ont essayé d’organiser le proléta¬ 
riat avant qu’il fût une force, s ils ont annoncé une société 
nouvelle aux travailleurs encore résignés à la société pré¬ 
sente, si pendant longtemps, sans espérer aucune récom¬ 
pense prochaine, ils ont lutté n’ayant avec eux qu une poi¬ 
gnée de militants, affrontant ainsi tout à la (ois la colère des 
gouvernements et l’indifférence plus terrible encore des 
travailleurs, ils ne sont pas les ambitieux et les intrigants 
que vous dites. [Oh! oh! à gauche et au centre.) Ils ont été 
des hommes de croyance, des hommes de foi. Mais si au 
contraire vous prétendez qu’ils ont attendu, pour 1 exploi¬ 
ter, que le mouvement se produisît, c’est donc qu’il s était 
produit avant eux. C’est que ce ne sont pas eux les me- 
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neurs, c’est que c’est le peuple lui-même qui les a menés. 

( Vifs aiYplaudissem ents à Vextrême gauche.) 

En vérité, vous êtes dans.un état d’esprit étrange. ( Excla¬ 
mations au centre.) Vous avez voulu faire des lois d’instruc¬ 
tion pour le peuple ; vous avez voulu parla presse libre, par 
l’école, par les réunions libres multiplier pour lui toutes les 
excitations et tous les éveils. Vous ne supposiez pas, proba¬ 
blement, que dans le prolétariat tous au même degré 
fussent animés par ce mouvement d’émancipation intellec¬ 
tuelle que vous vouliez produire. Il était inévitable que 
quelques individualités plus énergiques vibrassent d’une 
vibration plus forte. Et parce que ces individualités, au lieu 
de se séparer du peuple, restent avec lui et en lui pour lutter 
avec lui, parce qu’au lieu d’aller mendier je ne sais quelles 
misérables complaisances auprès du capital soupçonneux, 
ces hommes restent dans le peuple pour préparer l’émanci¬ 
pation générale de la classe dont ils sont, vous croyez les 
flétrir et vous voulez les traquer par l’artifice de vos lois! 

Savez-vous où sont les meneurs, où sont lès excitateurs ? 
Ils ne sont ni parmi ces ouvriers qui organisent les syndi¬ 
cats que vous voulez sournoisement dissoudre, ni parmi les 
théoriciens,-ni parmi les propagandistes de socialisme; non, 
les principaux meneurs, les principaux excitateurs, ils sont 
d’abord parmi les capitalistes eux-mêmes, mais ils sont dans 
la majorité gouvernementale elle-même. (. Applaudissements 
à V extrême gauche .— Protestations au centre.) 

Ah ! messieurs, c’est un singulier aveuglement que le 
vôtre, d’attribuer à quelques hommes l’évolution univer¬ 
selle qui se produit. N'ètes-vous pas frappés par l’universa¬ 
lité du mouvement socialiste? Partout, dans tous les pays du 
monde, il éclate à la même heure. Vous ne pouvez depuis 
dix ans faire l’histoire de la Belgique, de l’Italie, de l’Alle¬ 
magne, de l’Autriche, sans faire l’histoire du parti socia¬ 
liste. Il en est de même des Etats-Unis, de l’Australie, et 
même de cette Angleterre qui était, selon vous, le refuge de 
l’individualisme ; voilà que les trade-unions entrent dans 
le mouvement socialiste ; voilà qu’elles renoncent à faire 
simplement une agitation professionnelle, voilà qu'elles 
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entrent dans l’action politique; elles ne s’enferment plus 
dans leur île, elles prennent part à tous les congrès interna¬ 
tionaux; elles ne veulent plus simplement constituer une 
aristocratie ouvrière, se créer dans l’ordre capitaliste des 
avantages particuliers ; elles s’ouvrent à tous les métiers, 
aux plus misérables, à ceux qu’on appelait disqualifiés: c’est 
l’idée socialiste qui s’affirme dans ce pays prétendu indivi¬ 
dualiste. Ce sont les formules mêmes du socialisme qui ont 
été récemment promulguées par le congrès des trade- 
unions de Belfast, et sous la pression de l’idée socialiste en 
Angleterre, on voit le gouvernement libéral obligé de propo¬ 
ser des lois sociales; on le voit intervenir dans les conflits 
entre le capital et le travail, non pas, comme les ministres 
de la République française, pour écraser les travailleurs 
(Applaudissements sur divers bancs à V extrémité gauche et à 
Vextrémité droite de la salle), mais pour amener une trêve 
honorable qui calme, au moins momentanément, la fermen¬ 
tation des haines. 


Et c’est devant ce mouvement universel qui entraîne à la 
fois les peuples les plus divers, quels que soient le climat, 
le régime politique et la race, que vous venez parler de 
quelques excitations isolées ! Mais vous faites trop d’honneur, 
monsieur le président du conseil, à ceux que vous accusez ; 
vous donnez trop de puissance à ceux que vous appelez les 
meneurs. Il ne dépend pas d’eux de déchaîner un mouve¬ 
ment aussi vaste, et il ne suffit pas du souffle débile de 
quelques bouches humaines pour soulever cette houle du 
prolétariat universel. [A'p'plaudisseynents sur les memes 
bancs.) 

Non, messieurs, la vérité, c’est que ce mouvement sort des 
profondeurs mêmes des choses ; c'est qu'il sort d’innombrables 
souffrances qui jusqu’ici ne s’étaient point concertées, mais 
qui ont trouvé dans une formule libératrice leur point de 
ralliement. La vérité, c’est qu’en France même, dans notre 
France républicaine, le mouvement socialiste est sorti tout 
à la fois de la République, que vous avez fondée, et du ré¬ 
gime économique qui se développe dans ce pays depuis un 
demi-siècle. 
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Vous avez fait la République, et c est votre nonneur ; vous 
l’avez faite inattaquable, vous l’avez faite indestructible, 
mais par là vous avez institué entre l’ordre politique et 
l’ordre économique dans notre pays une intolérable contra¬ 
diction. 

M René Goblet. —Très bien! 

M. Jaurès. — Dans l’ordre politique, la nation est sou¬ 
veraine et elle a brisé toutes les oligarchies du passé ; dans 
l’ordre économique la nation est soumise à beaucoup de ces 
oligarchies; et entre parenthèses, monsieur le président du 
conseil, il ne suffisait pas de dire à la Chambre, ce qu’elle 
sait amplement sans vous, que la question de la Banque de 
France se posera devant elle ; il fallait lui dire de quelle 
façon le gouvernement entendait qu’elle fût résolue. (Ap¬ 
plaudissements à Vextrémité gauche et à Vextrémité droite de 
la salle.) 

Oui, par le suffrage universel, par la souveraineté natio¬ 
nale, qui trouve son expression définitive et logique dans la 
République, vous avez fait de tous les citoyens, y compris 
les salariés, une assemblée de rois. C est d’eux, c est de leur 






RÉPUBLIQUE ET SOCIALISME 491 

tout travail, tout salaire, toute existence par la coalition des 
grandes compagnies minières. Et tandis que les travailleurs 
n’ont plus à payer, dans l’ordre politique, une liste civile de 
quelques millions aux souverains que vous avez détrônés, 
ils sont obligés de prélever sur leur travail une liste civile de 
plusieurs milliards pour rémunérer les oligarchies oisives 
qui sont les souveraines du travail national. [Applaudisse- 
ments répétés sur plusieurs bancs à Vextrémité gauche et à 
Vextrémité droite de la salle.) 

Et c’est parce que le socialisme apparaît comme seul 
capable de résoudre cette contradiction fondamentale de la 
société présente, c’est parce que le socialisme proclame que 
la République politique doit aboutir à la République sociale, 
c’est parce qu’il veut que la République soit affirmée dans 
l’atelier comme elle est affirmée ici ; c’est parce qu'il veut 
que la nation soit souveraine dans l’ordre économique pour 
briser les privilèges du capitalisme oisif, comme elle est 
souveraine dans l’ordre politique, c’est pour cela que le 
socialisme sort du mouvement républicain. C’est la Répu¬ 
blique qui est le grand excitateur, c’est la République qui 
est le grand meneur : traduisez-la donc devant vos gen¬ 
darmes! ( Nouveaux applaudissements sur les memes bancs.) 

Et puis, vous avez fait des lois d’instruction. Dès lors, 
comment voulez-vous qu’à l’émancipation politique ne vienne 
pas s’ajouter, pour les travailleurs, l’émancipation sociale 
quand vous avez décrété et préparé vous-mêmes leur éman¬ 
cipation intellectuelle ? Car vous n’avez pas voulu seulement 
que l’instruction fût universelle et obligatoire : vous avez 
voulu aussi qu’elle fût laïque, et vous ayez bien fait. ( Marques 
d'assentiment sur divers bancs. — Bruit au centre.) 

M. Adolphe Turrel. — M. l’abbé Lemire ne vous ap¬ 
plaudit pas au mot « laïque », tandis qu’il vous applaudissait 
tout à l’heure. [Bruit.) 

M. Louis Jourdan. — Dans tous les cas, il donne un 
exemple qui n’est malheureusement pas assez suivi. 11 fau¬ 
drait en voir beaucoup comme lui. [Bruit.) 

M. Jaurès. — Vous n’avez pas, comme vous en accusent 
souvent des adversaires passionnés, ruiné les croyances 
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chrétiennes, et ce n’était pas votre objet. Vous vous pro¬ 
posiez simplement d’instituer clans vos écoles une éducation 
rationnelle. Ce n’est pas vous qui avez ruiné les croyances 
d'autrefois ; elles ont été minées bien avant vous, bien avant 
nous, par les développements de la critique, par la concep¬ 
tion positive et naturaliste du monde, par la connaissance 
et la pratique d’autres civilisations, d’autres religions, dans 
l’horizon humain élargi. Ce n’est pas vous qui avez rompu 
les liens vivants du christianisme et de la conscience mo¬ 
derne; ils étaient rompus avant vous. Mais ce que vous avez 
fait, en décrétant l’instruction purement rationnelle, ce que 
vous avez proclamé, c’est que la seule raison suffisait à tous 
les hommes pour la conduite de la vie. [Applaudissements 
sur plusieurs bancs à ïextrémité gauche et à Vextrémité 
droite de la salle.) 

M. Lemire. — Très bien ! très bien ! 

M. Fernand de Ram.el. —Vous oubliez, monsieur Jaurès, 
qu’en décrétant l’instruction laïque, vous avez violé la 
liberté dont vous parliez tout à l’heure ! 

M. Jaurès. — Par là même, vous avez mis en harmonie 
l’éducation populaire avec les résultats de la pensée mo¬ 
derne; vous avez définitivement arraché le peuple à la tutelle 
de l’Église et du dogme; vous avez rompu non pas ces 
liens vivants dont je parlais tout à l'heure, mais les liens 
de passivité, d’habitude, de tradition et de routine qui sub¬ 
sistaient encore. 

Mais qu’avez-vous fait par là ? Ah ! je le sais bien, ce 
n’était qu’une habitude et non pas une croyance qui survi¬ 
vait encore en un grand nombre d’esprits ; mais cette habi¬ 
tude était, pour quelques-uns tout au moins, un calmant et 
un consolant. Eh bien! vous, vous avez interrompu la vieille 
chanson qui berçait la misère humaine... ( Applaudissements 
sur les memes bancs ) et la misère humaine s’est réveillée 
avec des cris, elle s’est dressée devant vous, et elle réclame 
aujourd’hui sa place, sa large place au soleil du monde na¬ 
turel, le seul que vous n’ayez point pâli. 

De même que la terre perd, par le rayonnement nocturne, 
une partie de la chaleur que le jour y a accumulée, une part 
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de l'énergie populaire se dissipait par le rayonnement reli¬ 
gieux dans le vide sans fond de l'espace. 

Or, vous avez arrêté ce rayonnement religieux, et vous 
avez ainsi concentré dans les revendications immédiates, 
dans les revendications sociales tout le feu de la pensée, 
toute l’ardeur du désir ; c’est vous qui avez élevé la tempé¬ 
rature révolutionnaire du prolétariat, et si vous vous épou¬ 
vantez aujourd’hui, c’est devant votre œuvre ! (. Applaudis¬ 
sements à Vextrême gauche et à droite.) 

M. Fernand de Ramel. — L’esprit religieux a fait plus, 
à lui seul, que tout ce que vous voulez faire. 

M. Jaurès. — Et de même, quand vous avez fondé les 
syndicats ouvriers, qu’avez-vous prétendu faire ? 

L’autre jour, un homme politique considérable — qui 
rappelait qu’il a été lui-même collaborateur de Gambetta et 
de Ferry, et qui viendra dire peut-être à cette tribune s il a 
trouvé en effet dans votre déclaration cet écho de sa 
propre parole qu’il s’attendait à y percevoir — disait que les 
syndicats ouvriers avaient été détournés de leur véritable 
destination. 

Plusieurs membres au centre et à droite. — C est très 

vrai ! . 

M. Jaurès. — Qu’est-ce que cela signifie pour un esprit 
aussi positif et aussi clair que le sien? Est-ce que vous vous 
imaginiez, lorsque vous avez fait la loi sur les syndicats 
ouvriers, qu’ils seraient simplement ou une société de secours 
mutuels ou je ne sais quelle ébauche de société coopérative 
de consommation? Non, toutes ces institutions d assistance 
et autres existaient à côté et en dehors des syndicats ou¬ 
vriers, avant eux. En instituant les syndicats ouvriers, vous 
ne pouviez faire qu’une chose : donner aux travailleurs, dis¬ 
persés jusque-là, le sentiment d’une force plus grande, par 
leur réunion et par leur cohésion... ( Très bien! très bien! à 
êextrême gauche . ) 

M. Maurice-Faure. — M. Waldeck-Rousseau l’a dit. 

M. Jaurès. — ...et lorsqu’ils auraient des revendications 
à produire, soit sur la durée de travail, soit sur les salaires, 
et qu’ils s’adresseraient au patronat, et que le patronat ne les 
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écouterait pas, donner plus de cohésion et d’ensemble au 
mouvement de coalition par lequel les travailleurs pouvaient 
espérer la victoire. (Très bien! très bien! àV extrême gauche. 
— Bruit.) 

Si vous n’avez pas voulu cela, je ne sais pas ce que vous 
avez voulu. 

M. Félix Faure. — Nous avons fait une loi de liberté, 
et non pas une loi d’oppression et de tyrannie. ( Très bien! 
très bien! au centre.) 

M. Jaurès. — Et maintenant, parce que les travailleurs 
trouvent en effet dans ces syndicats le sentiment d’une 
force nouvelle, qui leur permet d’espérer la réalisation de la 
pleine justice sociale, vous vous effrayez, encore une fois, 
devant votre œuvre. 

Et c’est chose étrange comme vous méconnaissez la si¬ 
tuation présente. Je n’en veux d’autre témoignage que le 
langage de ce magistrat qui vous écrivait récemment, et qui 
assurément n’imaginait pas vous déplaire en disant : « Les 
syndicats sortent de leur rôle, ils deviennent une sorte 
d’école, d’instrument de propagande socialiste. » 

Messieurs, il n’y a que deux moyens pour les travailleurs 
d’obtenir l’amélioration de leur sort : ou bien des améliora¬ 
tions partielles, immédiates, précaires, par les coalitions, 
que vous appelez des grèves ; ou bien une amélioration 
durable, définitive, normale, par la conquête des pouvoirs 
politiques pour réaliser l’idée socialiste. 

Et vous ne vous apercevez pas, lorsque vous faites un 
grief aux syndicats de se pénétrer de l’esprit socialiste et de 
sortir de la simple agitation professionnelle pour s’élever à 
une conception politique générale et supérieure, que c’est 
vous qui les acculez à la grève comme au seul moyen d’ac¬ 
tion, alors que le socialisme leur offre dans la conquête des 
pouvoirs politiques un moyen d’action plus efficace et beau¬ 
coup plus étendu. ( Applaudissements à Vextrême gauche. —- 
Exclamations et bruit au centre.) 

Ainsi il se trouve, messieurs, que le mouvement socialiste 
est sorti tout à la fois de l’institution républicaine, de l’édu¬ 
cation laïque que vous avez décrétée, et des lois syndicales 
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que vous avez faites ; et en même temps il résulte de plus 
en plus des conditions économiques qui se développent 
dans ce pays-ci depuis cinquante ans. 

Il vous suffit de jeter un coup d’œil rapide sur la marche 
de la production dans notre pays, pour constater que dans 
l’ordre industriel, peu à peu la grande industrie, l’industrie 
anonyme, servie par les puissants capitaux et par les puis¬ 
santes machines, se substitue de plus en plus au petit et au 
moyen patronat, et qu’ainsi l’abîme s’élargit et se creuse de 
plus en plus entre ceux, de plus en plus rares, qui détiennent 
les grands moyens de production, et ceux, de plus en plus 
nombreux, qui ne sont que des salariés, livrés a toutes les 
incertitudes delà vie. 

Voulez-vous, par un simple chiffre, l’indication de ce mou¬ 
vement rapide, qui travaille pour nous en détruisant cette 
union de la propriété et du travail qui avait permis à la so¬ 
ciété actuelle de durer? 

En 1871, la force des machines fixes employées dans l’in¬ 
dustrie s’élevait à 315,000 chevaux-vapeur, et en 1887, seize 
années après seulement, elle s élevait, d après vos statis¬ 
tiques, à 748,000 chevaux-vapeur. Elle avait plus que 
doublé. [Rumeurs sur divers bancs.) 

Eh ! messieurs, est-ce que vous vous imaginez je crois 
surprendre dans des rumeurs indistinctes une objection 
' qu'on nous adresse très souvent — est-ce que vous vous 
imaginez que nous sommes assez ineptes, assez barbares 
pour prétendre que c’est la un mal? Mais non ! nous saluons 
au contraire dans la machine la grande libératrice qui per¬ 
mettra d’alléger un jour l’humanité du fardeau du travail 
servile qui pèse sur elle. [Applaudissements sur plusieurs 
bancs aux extrémités de la salle.) Seulement, ce que nous 
constatons, c’est que ce développement prodigieux du ma¬ 
chinisme, qui en lui-même est un bien, a dans le régime 
spécial de la production qui s’appelle le régime capitaliste, 
cet effet saisissant que de plus en plus la puissance écono¬ 
mique appartient à un nombre plus restreint de produc¬ 
teurs, qu’il devient dé plus en plus impossible au simple 
salarié, à celui qui n’a que ses bras, d’arriver à 1 auto- 
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norme, à la propriété; que le régime actuel est la lente et 
cruelle expropriation de ceux qui n’ont pas les grands capi¬ 
taux, et qu'il prépare cette concentration souveraine du capi¬ 
tal que nous voulons réaliser, nous, pour restituer à tous les 
travailleurs, dans la propriété nationale, leur part des ins¬ 
truments de travail. ( Applaudissements à Vextrême gauche.) 

Et puis, au point de vue agricole, il est un autre fait qui 
doit vous frapper : c’est que la légende s’évanouit de plus 
en plus du paysan propriétaire de la terre de France. Je 
vous rappelle à vos statistiques gouvernementales. La sta¬ 
tistique de 1882, signée par l’homme éminent qui dirige le 
service de l’agriculture, par M. Tisserand, constate en effet 
que la petite propriété paysanne est une légende. ( Protesta¬ 
tions au centre.) 

Un membre. — C'est absolument inexact ! 

M. Riotteau. — Dans quel pays vivez-vous? 

M. Paul Doumer — C’est indéniable : il n’y a qu’à con¬ 
sulter les statistiques ! 

M. Jaurès. — Messieurs, voici ce que dit textuellement 
M. Tisserand : 

«En résumé, les moyens et grands cultivateurs détiennent 
ensemble les trois quarts du territoire agricole, tandis que 
les millions de nos paysans en ont à peine le quart. » [Mou¬ 
vements divers.) 

Voilà la constatation faite par vos statistiques. J’oubliais 
de compter les statistiques ministérielles parmi les forces 
qui concourent au développement du socialisme ! (On rit.) 

Donc, le même mouvement va se produire parmi les 
paysans, parce qu’ils n’ont pas en effet la propriété, parce 
que parmi les 7 millions de travailleurs ruraux qui sont 
disséminés sur notre sol, il y en a à peine 1,500,000 qui tra¬ 
vaillent une terre à eux appartenant — et encore ces petits 
propriétaires paysans sont-ils accablés et par l’impôt, et par 
l’usure, et par l'hypothèque. Et à côté d’eux, il y a 
800,000 fermiers pour lesquels vous n’avez rien fait, il y a 
400,000 métayers, 2 millions d’ouvriers de ferme, 2 millions 
de journaliers, un énorme prolétariat rural qui ne peut plus 
arriver à la propriété, qui est ruiné par le fisc et par la 
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spéculation cosmopolite que vous n’avez pas su empêcher. 
( Vifs applaudissements sur plusieurs bancs aux extrémités 
de la salle. — Bruit au centre.) 

En sorte que bien loin que vous puissiez trouver clans la 
démocratie rurale un point d’appui contre la démocratie 
ouvrière, nous, nous irons puiser dans cet immense réservoir 
des souffrances paysannes de quoi compléter la force 
ouvrière en vue de la conquête du pouvoir politique et de 
l’expropriation économique et politique de la haute bour¬ 
geoisie capitaliste qui exploite le paysan comme l’ouvrier. 
(.Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

C’est parce que vous sentez vous-mêmes que le mouvement 
socialiste sort de toutes nos institutions, que vous êtes accu¬ 
lés aujourd’hui, pour le combattre, à une œuvre rétrograde. 

Le socialisme sortait de la République ; vous ne pouvez 
détruire la République, mais vous y introduisez ses ennemis 
d’hier en gouvernants et en maîtres, pour en chasser plus 
sûrement les militants qui l'ont faite et qui ont versé leur 
sang pour elle. ( Nouveaux applaudissements sur les mêmes 
bancs. — Exclamations au centre.) 

Vous ne pouvez pas détruire ouvertement, officiellement 
votre œuvre de laïcité, mais vous mettez votre République 
sous le patronage de la papauté. Oui, c’est la politique de 
Léon XIII qui vous dirige. ( Nouveaux applaudissements sur 
les mômes bancs.) 

C’est au Vatican que vous prenez, ou que votre politique 
prend son mot d’ordre, et ne pouvant détruire les lois de 
laïcité, vous y introduirez le plus possible d’esprit clérical. 

De même, vous n’oserez peut-être pas détruire ouverte¬ 
ment les syndicats ouvriers ; mais avec ces magistrats qui 
vous écrivent que les questions de cet ordre sont beaucoup 
plus politiques que judiciaires et qui se déclarent prêts 
cependant à appliquer la jurisprudence politique, vous trou¬ 
verez bien assez le moyen, sans changer les lois, de suppri¬ 
mer en lait la liberté des syndicats ouvriers et de faire une 
loi de servitude de ce qui a été une loi d'émancipation. 

Et je suis en droit de conclure que le socialisme est à ce 
point un mouvement profond et nécessaire, qu’il sort si 
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évidemment, si puissamment de toutes les institutions répu¬ 
blicaines, laïques, démocratiques, que pour combattre le 
socialisme, vous allez être condamnés dans tous les ordres, 
dans l’ordre politique, dans l’ordre fiscal et dans l’ordre 
syndical, à une œuvre de réaction. 

' Eli bien ! faites-la, essayez-la ! Et pendant que vous userez 
ce qui peut vous rester de force et de prestige à lutter contre 
le peuple en marche, dans les intervalles que nous laisse¬ 
ront vos persécutions impuissantes .(Rumeurs au centre ), 
nous apporterons les projets de réforme que vous n’avez 
pas apportés ; et puisque vous désertez la politique républi¬ 
caine, c’est, nous, socialistes, qui la ferons ici. (Applaudisse¬ 
ments à l'extrême gauche.) 

Je dépose, comme sanction de cette interpellation, 1 ordre 
du jour suivant : 

« La Chambre, convaincue que nul gouvernement ne 
peut combattre le socialisme sans déserter les principes 
républicains ( Sourires ironiques au centre ), et condamnant 
énergiquement la politique rétrograde et provocatrice du 
ministère, passe à l’ordre du jour 1 . » (Applaudissements 


1 . La discussion de cette interpellation s'est poursuivie pendant 
plusieurs séances. Après la réponse de M. Charles Tltipuy au discours 
de M. Jaurès, MM. Lockroy, Barthou, Chatftemps, Paul Deschanel, Rcnc 
Goblet, Georges Leygues, Louis Jourdan ont successivement pris part 
au débat. A la fin de la séance du 25 novembre, M. Camille Pelletan 
intervint pour annoncer qu’il était impossible de continuer a discuter 
cette interpellation, le ministère n’existant plus. Plusieurs ministres, 
MM Peytral, ministre des finances, Terrier, ministre (lu commerce, 
avaient en effet affirmé dans les couloirs qu’ils avaient signe le matin 

leur lettre de démission. , . .. P lpc 

MM Ouvré et Brisson appuyèrent par des déclarations formelles les 
affirmations de M. Pelletan. Ils firent observer que dans ces conditions, 
iPétàit impossible à la Chambre d’émettre un vote de confiance ou de 
défiance à un cabinet, puisqu’il n’en existait pas. 

M. Millerand monta aussitôt à la tribune, pour annoncer en ces 
termes qu’il retirait la demande d’interpellation qu’il avait deposee 


avec M. Jaurès : , 

M Millerand. — Messieurs, mon ami M. Jaurès et moi, nous avions 

cru devoir déposer une demande d’interpellation pour qu'il fût permis 

à la Chambre, selon les usages parlementaires, d'exprimer sa volonté 

et de faire connaître son opinion sur un ministère qui se présentait au 


complet devant elle. . 

Depuis l’ouverture de la discussion de cette interpellation, 


et avant 
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répétés à Vextremile gauche et à T extrémité droite de la 
salle.) ] 

/ p 


qu’elle soit close, il s’est produit un fait sans précédent dans notre 
histoire parlementaire. En dehors de la Chambre, sans attendre son 
opinion, sans attendre le vote d’un ordre du jour, pour s’assurer sans 
doute certains concours ( Applaudissements à l'extrême gauche. — Mou¬ 
vements divers ), on a fait une besogne qu’il n’appartenait qu’à la Chambre 
de faire. C’était à elle, et à elle seule qu’il appartenait de dire par un 
ordre du jour net et précis si le ministère, tel qu’il est constitué, avait 
ou n’avait pas sa confiance. Mais puisque dès à présent, quel que soit 
‘le vote que vous allez rendre, on vous afait Cette injure... {Exclamations 
au centre. — Oui / oui ! à l'extrême gauche) — je plains ceux qui ne la 
ressentent pas ( Très bien ! très bien! à l'extrême gauche) — puisqu’on 
vous a fait cette injure de former en dehors de vous, avant l’issue de 
l’interpellation, un nouveau ministère, nous ne voulons pas nous prêter 
à une pareille comédie, et nous retirons notre demande d’interpellation. 
C Applaudissements sur les mêmes bancs. — Mouvement prolongé.) 

Le lendemain, le cabinet Charles Dupuy était démissionnaire. Sa 
lettre de démission paraissait au Journal officiel du 26 novembre 1893. 

1. 11 convient de noter que plusieurs députés socialistes ont été 
obligés pendant la législature de siéger à l’extrême droite, faute de place 
à l’extrême gauche. 





























































L’élection de M. de Berne-Lagarde à Albi 


Séance du 7 décembre 1893 


Tenue sous la présidence de M. Charles DU PU Y 1 


Le 10 e bureau propose à la Chambre la validation de l’élection 
de M. de Berne-Lagarde dans la première circonscription d’Albi. 
M. de Berné-Lagarde a été proclamé élu par 5,813 voix contre 4,618 
à M. Andrieu, radical, et 1,003 à M. Huguenin, socialiste. 

M. Jaurès combat les conclusions du 10 e bureau. Il fait ressor¬ 
tir les irrégularités graves qui entachent cette élection. 11 s’élève 
contre la pression officielle exercée en faveur de M. de Berne- 
Lagarde. Il demande à la Chambre d’ordonner une enquête. 

M. Jaurès. — Messieurs, je viens combattre les con¬ 
clusions du 10 e bureau. 

Bien que, au moins dans les séances précédentes, la 
majorité de la Chambre n’ait pas cru devoir adopter une 
jurisprudence très sévère contre certaines pratiques électo¬ 
rales _ et je n’assimile en rien l’élection de la l ie cir¬ 

conscription d’Albi à celle que vous venez d’examiner - 
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Dans la l re circonscription d’Al-bi, il y a eu — et je le 
démontrerai — des illégalités, des irrégularités graves et 
une intervention abusive de l’administration préfectorale. 

Cette intervention abusive n’a pas eu seulement pour effet 
de fausser le résultat du scrutin en pesant sur le suffrage 
universel : elle permet aussi de saisir sur le vif certains 
procédés gouvernementaux, non seulement contre les socia¬ 
listes, contre les radicaux, mais contre ce vieux parti répu¬ 
blicain qui n’avait pas attendu, pour le ralliement, l’heure 
des victoires définitives. 

M. le rapporteur a gardé le silence sur tous nos griefs, 
sur toutes les objections qui ont été produites; il se borne à 
dire négligemment qu’une seule protestation a été déposée. 

En effet, il n’existe qu’une seule protestation, et elle 
émane d’un des adversaires de M. de Berne-Lagarde au 
scrutin du 20 août. Mais M. le rapporteur oublie de dire 
qu’elle est appuyée par des documents importants, revêtus 
de signatures nombreuses, et qu’elle articule des laits très 
précis. 

Je me demande si en se dispensant de réfuter nos griefs, 
M. le rapporteur n’a pas eu pour but surtout de ne pas les 
faire connaître. Je me trouve ainsi dans cette situation un 
peu singulière d’avoir à opposer une sorte de contre-rapport 
à un rapport qui existe à peine — j’en demande bien pardon 
à notre très courtois et très honorable collègue — et qui est 
le modèle des rapports silencieux. 

Dans la l re circonscription d’Albi, M. de Berne-Lagarde a 
obtenu, le 20 août, 198 v.oix de majorité sur ses deux adver¬ 
saires réunis. Dès le lendemain de l’élection, des informations 
précises attestaient que dans un assez grand nombre de 
communes, il y avait eu des irrégularités graves, voire 
même des fraudes manifestes, des émargements irréguliers, 
des substitutions de bulletins. 

Deux républicains, deux amis politiques des candidats 
battus, ou prétendus tels, se sont présentés à la préfecture 
pour demander communication des procès-verbaux. M. le 
préfet leur a répondu ou leur a fait répondre qu’il ne leur 
devait pas, à' cette heure, cette communication, mais que 
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tous les documents concernant la l re circonscription d’Albi 
parviendraient à la connaissance du public sous la forme 
régulière, c’est-à-dire au cours de la séance, qui devait avoir 
lieu le jeudi'suivant, de la commission de recensement. 

C’est très bien! Mais lorsque arrive le jeudi, la com¬ 
mission de recensement, au lieu de délibérer en séance 
publique conformément à la prescription formelle de la loi, 
délibère à huis clos. Elle proclame, il est vrai, devant le 
public le résultat de ses délibérations; mais c’est à huis clos 
qu’elle a délibéré, malgré les protestations de plusieurs 
républicains présents, et notamment de l’un des conseillers 
municipaux de la ville d’Albi. 

De ce fait, qui a une certaine gravité, il n’est pas même 
fait mention dans le rapport. Je sais que la Chambre, d'après 
sa jurisprudence, considère que ce manquement à la loi par 
la commission de recensement n’entraîne pas de droit la 
nullité de l’élection. Mais il y a là, vous le comprenez, une 
garantie nécessaire qu’on ne peut pas laisser supprimer aussi 
légèrement. Il n’est pas admissible que les membres de la 
commission, qui sont en quelque façon les arbitres suprêmes 
des opérations électorales, qui ont à statuer sur les irrégu¬ 
larités des opérations, donnent eux-mêmes l’exemple d’un 
manquement aussi grave à une prescription fondamentale de 
la loi, celle qui veut la publicité des séances en matière de 
recensement, surtout lorsque la veille ou l’avant-veille, les 
représentants des candidats battus ont demandé la commu¬ 
nication des procès-verbaux et qu’il leur a été répondu que 
celte communication leur serait faite, conformément à la 
loi, par la voie régulière, en séance publique de la com¬ 
mission de recensement, et qu’ensuite cette commission de 
recensement délibère à huis clos. N’y a-t-il pas là au moins 
la présomption qu’on a voulu rendre difficiles au public cer- 
Iaines constatations? N’en résulte-t-il pas un premier doute 
sur la validité et la sincérité d’opérations électorales qui 
ont été ainsi systématiquement soustraites à un contrôle, 
que la loi, encore une fois, impose d’une façon absolument 
rigoureuse. En fait, il y a eu un grand nombre d’irrégularités, 
et elles ont été graves. 
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Je laisse de côté les détails accessoires, secondaires; je 
laisse l’emploi tout à fait irrégulier qu’ont fait beaucoup de 
maires de leurs agents communaux — cantonniers, gardes 
champêtres — transformés en distributeurs de bulletins 
pour le compte de notre honorable collègue M. de Berne- 
Lagarde. Je passe également sur des inscriptions tout à fait 
irrégulières portées sur les listes d’émargement dans plu¬ 
sieurs communes, notamment dans celle de Curvale. Mais il 
y a deux faits essentiels qui demeurent : à savoir que dans 
un très grand nombre de communes, en particulier dans les 
communes rurales, dans la commune de Curvale, dans la 
commune de Miolle, dans la commune de Villeneuve-sur- 
Yère — et ces faits sont attestés au dossier par de nom¬ 
breuses signatures — les bulletins au nom de M. de Berne- 
Lagarde étaient placés, contrairement à la loi, sur la table 
de vote, et que dans une de ces communes, c’est le pré¬ 
sident du bureau lui-même qui prenait ces bulletins sur la 
table de vote pour les remettre aux électeurs. J’ai à peine 
besoin de vous faire observer combien est grave ce moyen 
de pression. 

Le maire et les autorités locales qui président le bureau 
ont une très grande influence, une très grande action sur 
les électeurs delà commune. Il est dangereux, lorsqu’ils ont 
pris parti ouvertement pour un candidat, de les méconten¬ 
ter. Ce sont eux qui disposent des certificats nécessaires pour 
les secours à obtenir de la préfecture, ou du ministère de la 
guerre, pour les soutiens de famille. 11 est difficile d’entrer 
ouvertement en lutte avec eux, et lorsque l’électeur est 
obligé de voter avec des bulletins au nom d’un candidat 
déterminé accumulés sur la table même de vote, et lorsque 
le président du bureau se permet de leur remettre à eux- 
mêmes, dans la salle de vote, les bulletins, il y a une 
violation très grave de la liberté électorale ; et lorsque cela 
se produit dans une élection où un déplacement de 100 voix 
suffit pour renverser le résultat, j’ai le droit d’appeler sur 
ces faits là sévère attention de la Chambre. ^Applaudisse- 
ments à V extrême gauche.) Mais il y a mieux! M. de Berne- 
Lagarde a été mis en minorité dans un très grand nombre 
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de communes importantes, et notamment dans la ville d’Albi, 
dont il était et dont il est encore maire avec une très louable 
persévérance. Il y a une commune surtout qui lui a donné la 
majorité, et lui a permis ainsi d’échapper au désastre électo¬ 
ral, c’est la commune de Paulin. C’est là en effet que sa 
majorité a été la plus forte, c’est là qu’a été son point 
d’appui. 

Or, il se trouve précisément que c’est dans cette commune 
qui a sauvé M. de Berne-Lagarde,en lui assurant la majorité, 
que s’accumulent toutes les circonstances suspectes, et on 
peut le dire, toutes les manœuvres frauduleuses. 

Dans Tune des trois sections de vote que comprend la 
commune de Paulin, dans la section de Saint-Je,an-de-Jeanne, 
il y a 26 bulletins annulés — vous entendez bien, messieurs, 
vingt-six! et je rappelle qu’il n’y a qu’un très petit écart 
entre les adversaires en présence, — il y a 26 bulletins 
annulés qui ne sont pas annexés au procès-verbal. 

M. de Berne-Lagarde. — C’étaient des bulletins blancs! 

M. Jaurès. — Vous dites maintenant qu’ils étaient blancs... 
' M. de Berne-Lagarde. — Ce n’est pas moi qui le dis, 
c’est le procès-verbal ; seulement, vous ne l'avez pas lu ! 

M. Jaurès. — J’entends bien ; mais il y a des témoignages 
nombreux qui établissent le contraire... 

M. de Berne-Lagaroe. — Ces témoignages viennent de 
gens illettrés. (Mouvements divers.) 

M. Rouanet. — Qu’est-ce que cela peut faire? Alors, ils 
ne sont pas électeurs parce qu’ils sont illettrés! Est-ce que 
par hasard vous avez fait passer un examen à vos électeurs ? 
(On rit.) 

M. de Berne-Lagarde. — Sur la protestation même il est 
constaté que ce sont des « illettrés». 

M. le Président. — N’interrompez pas. Vous répondrez 
à la tribune. 

M. Jauriîs. — La vérité est, comme on a été obligé de le 
déclarer, que ces 26 bulletins, que vous déclarez blancs, 
portent au crayon le nom d’un de vos adversaires ; la vérité 
est qu’on sait dans la commune que l’hostilité du maire et des 
principaux membres du bureau de scrutin contre vos adver- 
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saires était très grande, et pour échapper à leur inquisi¬ 
tion, on peut le dire, on avait rayé votre nom pour y 
substituer au crayon le nom d’un de vos adversaires. 
En sorte que ces bulletins représentent, précisément à 
cause de cette particularité, plus que les autres peut-être, 
la libre affirmation de volontés réfléchies, parfaitement 
maîtresses d’elles-mêmes et courageuses. Ce n’étaient pas 
des bulletins blancs, mais bien des bulletins annulés, et ils 
devaient être annexés au procès-verbal; ils ne J.’ont pas été 
précisément parce que l’on avait le sentiment qu’il y avait 
là une irrégularité grave, et c'est peut-être dans un grand 
nombre de-circonstances de cette nature que nous trouve¬ 
rions la raison de la décision qu’a prise la commission de 
recensement, quelle que soit la loyauté personnelle de ses 
membres, de procéder à huis clos contrairement à la loi. 
(.Applaudissements à Vextrême gauche.) 

Messieurs, dans une autre section de la même commune, 
à Paulinet, vous voyez s’accumuler — je puis le dire — 
toutes les circonstances suspectes. 

D’abord, dans cette commune, au témoignage de très nom¬ 
breux électeurs, les bulletins portant le nom de M. de Berne- 
Lagarde sont placés en évidence sur la table de vote ; puis 
le scrutin n’est pas tenu régulièrement. 11 y a un moment 
de la journée, un quart d’heure — c’est peu, mais c’est 
assez — où le bureau n’est constitué que par une seule per¬ 
sonne ; les deux assesseurs sont absents. Ce fait est encore 
attesté par de'très nombreuses signatures. D’autre part, 
tandis que dans cette section 9 bulletins seulement sont 
attribués à un adversaire de M. de Berne-Lagarde, M. Àn- 
drieu, au moment du dépouillement par scrutin, il y a dans 
le dossier une pièce émanant de 43 électeurs qui n’ont pas 
craint de placer leurs signatures de pauvres gens au bas de 
ce document qui peut les compromettre, et qui alfirment 
solennellement avoir voté pour M. Andrieu; et encore une 
fois, au sortir de l’urne, on ne trouve que 9 bulletins à son 
nom. ( Exclamations sur divers bancs.) 

Plusieurs membres à Vextrême gauche. — L’enquête! 
l’enquête ! 
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M. Jaurès. — Et, messieurs — ceci n’est qu’une particu¬ 
larité, mais je la signale à votre attention, car il y a des 
détails parfois infimes qui sont parfaitement caractéris¬ 
tiques — parmi ces 43 électeurs, il y en a un qui ajoute 

— c’est, si j’ai bonne mémoire, le sieur Carayon : — « J’avais 
pris la précaution d’écrire moi-même sur mon bulletin de 
vote le nom de M. Ândrieu, et mon bulletin n’est pas sorti 
de l’urne. » (Mouvements divers.) 

On disait l'autre jour que de pareilles affirmations ne suf¬ 
fisent point, à toute rigueur, et c’est vrai. Mais on ajoutait 

— et c’était, je crois, l’honorable M. Gruet, député de Bor¬ 
deaux, qui formulait très exactement cette théorie à la tri¬ 
bune — on ajoutait qu’il faut encore un ensemble de 
circonstances. Eli bien, nous l’avons, cet ensemble de cir¬ 
constances : il y a d’abord la façon irrégulière dont le 
scrutin est tenu, puis la présence de bulletins au nom de 
M. de Berne-Lagarde sur la table de vote, et enfin, lorsqu’on 
s’est présenté pour prendre communication des procès-ver¬ 
baux et des listes d’émargement, le refus, constaté par 
huissier, de laisser prendre copie de ces listes. Voilà, si je 
ne me trompe, un ensemble de circonstances qui démontre 
qu’il y a eu dans cette élection des illégalités et des irré¬ 
gularités. 

M. Pelletan a soulevé l’autre jour quelque émotion parmi 
plusieurs de nos collègues, je dirai même parmi p’usieurs de 
nos amis, en disant qu’il y avait encore certaines régions du 
Languedoc où se perpétuaient certaines traditions de fraude. 

Eh bien ! messieurs, il ne faut pas avoir de ces fausses 
pudeurs, il faut avoir le courage de dire la vérité : il est 
très vrai qu’il y a des portions du Languedoc où ces tradi¬ 
tions de fraude se sont invétérées, grâce à la tolérance ou à 
la complaisance des pouvoirs publics. 

J^a preuve en est que parmi les élections municipales ou 
autres qui ont lieu dans cette région, il en est un très grand 
nombre qui sont soumises à la juridiction du conseil d’Etat. 

Moi qui ai l’honneur de représenter une partie du Lan¬ 
guedoc, je viens protester contre ce qui reste de ces tra¬ 
ditions mauvaises, et je prie la Chambre de ne pas permettre 
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qu’on laisse s’implanter dans les consultations électorales 
d’aussi déplorables habitudes. Il faut les réprimer. C’est le 
seul moyen d’empêcher qu’elles se reproduisent à l’avenir. 
[Applaudissements àVextrême gauche.) 

J’ajoute maintenant que tontes ces pratiques n’auraient pas 
été possibles si elles n’avaient été encouragées par une cer¬ 
taine bienveillance officielle. Si les maires se sont permis de 
transformer en distributeurs de bulletins, en même temps 
qu'on leur faisait distribuer les cartes d’électeurs, des fonc¬ 
tionnaires communaux; s’ils se sont permis ouvertement, 
dans un très grand nombre de communes, d’amonceler les 
bulletins d’un des candidats sur la table de vole; s'ils se sont 
permis de remettre, étant présidents de bureaux de vote, des 
bulletins aux électeurs qui venaient voter, et si on a commis 
illégalité sur illégalité, jusqu’à procéder en secret aux opé¬ 
rations de la commission de recensement, c’est qu’on se 
sentait enveloppé, je le répète, d’une atmosphère de bien¬ 
veillance officielle. 

L’intervention abusive du pouvoir s’est produite de deux 
façons : d’abord dans l'ordre judiciaire, et ensuite dans 
l'ordre administratif et préfectoral. 

Dans l’ordre judiciaire, il ÿ a eu vraiment un triste, 
épisode. 

Il y a une société, la société des mines du Dadou, qui est 
depuis deux ans, je crois, en déconfiture. Avant de tomber, 
cette compagnie a traîné pendant quelque temps; elle a été 
obligée de retrancher plusieurs semaines du salaire à ses 
ouvriers, de leur demander crédit de leur travail, et lors¬ 
qu’elle est tombée, elle avait des créanciers très nombreux 
que son actif ne suffisait pas à rembourser ; parmi ses 
créanciers figuraient pour une somme assez importante ses 
propres ouvriers. 

Il a été ouvert, comme d’habitude, une procédure d’ordre 
pour élablir les droits respectifs des créanciers; eh bien, 
avant la clôture de cette procédure d’ordre, il a été fait 
— cela résulte précisément d’une lettre du greffier du tri¬ 
bunal d’Albi, jointe au dossier — il a été fait, dis-je, une 
distribution par acomptes. 
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Expliquons-nous là-dessus. 

Nous ne sommes pas des formalistes. ( Interruptions au 
centre.) 

Sur quelques bancs au centre et à droite. — Aux 
voix ! 

M Jaurès. — J’entends certains de mes collègues crier : 
« Aux voix ! » 

M. Rouanet. — Cela les gêne ! 

M. Gamard. — Vous trouvez ces agissements abomi¬ 
nables, quand c’est vous qui en souffrez ; s’ils étaient 
dirigés contre nous, vous trouveriez tout cela très bien ! 

M. Jaurès. — Nous ne sommes pas, à ce qu’on assure du 
moins, des fanatiques de légalité, et si pour donner un 
acompte à ces ouvriers misérables qui attendaient depuis 
des mois leurs salaires en retard, si l’on avait, par humanité, 
par esprit d’équité, devancé la clôture de la procédure 
. d’ordre, nous serions les premiers à remercier et à féliciter 
les magistrats; mais on l’a fait simplement par calcul, par 
manœuvre électorale. 

La société s’étant reconstituée avec des amis personnels 
et politiques de M. de Berne-Lagarde, elle a jugé qu’il était 
utile pour sa candidature d’obtenir du tribunal, contraire¬ 
ment à toutes les dispositions formelles de la loi, un premier 
payement. 

M. DE Bbrne-Lagarde. — Vous ne connaissez pas la loi. 

M. Jaurès. — Monsieur de Berne-Lagarde, je ne vous 
mets jamais personnellement en cause ; je discute avec une 
courtoisie parfaite les faits relatifs à l’élection. La tribune 
vous est ouverte ; vous viendrez vous y-expliquer. Je vous 
affirme que je ne vous interromprai pas une seule fois. 

Je le répète, cette distribution anticipée et contraire à la 
loi a élé faite par calcul électoral; elle a été décidée quatre 
jours avant l’élection. Et dans les marchés qui se tenaient 
alors dans le canton de Réalmont, où siège cette société 
reconstituée, on disait aux ouvriers : Le tribunal vous 
avance ce qui ne vous était pas encore dû, pour être agréable 
à M. de Berne-Lagarde; ces acomptes qui vous sont donnés, 
c’est donc à lui que vous les devez,' et vous n’aurez votre 
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payement intégral aussi avant l’heure que si son élection 
est assurée. 

Cela est attesté au dossier. En tout cas, il faudra que 
vous nous expliquiez cette singulière coïncidence d’un paye¬ 
ment anticipé des acomptes et de l’approche du scrutin. 
Ce n’est pas là, d’ailleurs, un service qu’on a rendu , aux 
ouvriers ; on a aggravé le mal qui avait été fait, car ces 
salaires, qui étaient en retard, on ne les leur a donnés qu’en 
échange de leur bulletin de vote et de leur liberté électorale. 
(Très bien! très bien! à Vextrême gauche.) 

Voilà pour l’intervention judiciaire. Au point de vue admi¬ 
nistratif, je dirai très rapidement que depuis quinze mois, 
c’est-à-dire depuis la grève de Carmaux, l’administration 
préfectorale, quels qu’aient été les préfets, n’a eu qu’un 
souci dans le département du Tarn : prendre, à propos de 
toutes les consultations du suffrage universel, la revanche 
d’une grève victorieuse qui avait eu précisément pour objet 
la défense du suffrage universel lui-même. (Très bien! très 
bien ! sur les mêmes bancs.) 

C’est ainsi que l’administration est intervenue dans toutes 
les élections qui se sont produites, que tous les maires, tous 
les hommes investis" d’un mandat, conseillers généraux, 
conseillers d’arrondissement, ont été avertis, dans les fré¬ 
quentes entrevues que se ménagent les préfets, qu ils ne 
pourraient recevoir aucune faveur non pas seulement pour 
eux, mais pour leurs commettants, s’ils n engageaient pas 
contre les candidats socialistes ou contre le parti radical, 
qui s’était dans la grève solidarisé avec les socialistes, une 

lutte sans merci. 

Il est difficile de surprendre ces pratiques administra¬ 
tives, car la pression électorale se dissimule en se mêlant 
précisément à tous les actes d’administration. Mais il y a 
quelquefois, comme récemment pour le document confiden¬ 
tiel du procureur général de Douai, des bonnes fortunes qui 
permettent de saisir sur le vif ces procédés. 

M. René Gautier. — Il (allait dire cela il y a dix ans! 
Quand, de votre côté, on était favorisé par 1 administration, 
on ne s’en plaignait pas. Vous trouviez alors cela char- 










































































510 


DISCOURS PARLEMENTAIRES 


mant. Patere legem... {Interruptions ci Vextrême gauche.) 

M. Jaurès. — Vous savez bien que j’ai toujours lutté par 
d’autres moyens. 

M. René Gautier. — Je parle de vos amis, qui le savent 
bien. 

M. Jourde, ironiquement. — La droite fait son devoir : elle 
défend son administration. 

M. Jaurès. — Il suffit quelquefois, disais-je, de circons¬ 
tances fortuites pour permettre de saisir sur le vif certains 
procédés administratifs. Il y a quelques mois, il s’agissait 
de distribuer aux familles des grévistes de Carmaux les 
secours qui avaient été votés par différentes municipalités. 
Le préfet du Tarn — c’était alors M. Jossier — consulte le 
maire de Carmaux et lui demande la formation d’un dossier. 

Ce dossier est envoyé à la préfecture d’Albi. M. le préfet 
l'examine, et il écrit à M. le ministre de l’intérieur la lettre 
suivante, que je reproduis textuellement : 

« Il est conforme à la loi et aux usages que ce soit le maire 
delà commune qui préside à la répartition des secours votés 
dans ces conditions. Mais faut-il agir de même à l’égard 
d’un maire socialiste? » {Exclamations à ! extrême gauche .) 

Seulement, au lieu d’envoyer cette lettre à M. le ministre 
de l’intérieur, M. le préfet l’oublie, par distraction, dans le 
dossier; et il retourne le dossier à Carmaux, y compris la 
lettre qui était destinée au ministre de l’intérieur. {Applau¬ 
dissements ironiques sur les mêmes bancs.) En sorte que c’est 
nous maintenant qui avons dans les archives municipales de 
Carmaux ce monument de l’impartialité administrative et du 
respect scrupuleux de la loi. 

Donc, la pression qui s’est produite à propos des élections 
dernières n’est que la suite de toute cette campagne élec¬ 
torale, et elle s’est manifestée par des faits extrêmement 
regrettables. 11 y a, par exemple, dans la commune de Marsal 
un maire conservateur qui est en hostilité depuis un an avec 
l’instituteur. On défend contre lui l’instituteur. Mais quand 
la période électorale arrive, on l’appelle et on lui dit : Si 
la commune marche bien, si elle vote pour le candidat de 
l’administration, l’instituteur sera déplacé. 
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Cette promesse était faite sept jours avant le scrutin, avant 
quii fût question du moindre mouvement dans le person¬ 
nel des instituteurs. Le maire, qui est un malin, ne se con¬ 
tente pas d’une promesse verbale; il demande au préfet une 
lettre, et on lui promet, bien entendu, sans explications et 
sans commentaires, le déplacement de l’instituteur. 

Cette lettre, le maire l’apporte triomphalement ; il la lit en 
séance publique du conseil municipal. Le conseil en prend 
acte, l’instituteur est déplacé, et la commune donne la majo¬ 
rité à notre collègue. (Exclamations à Vextrême gauche.) 

Et puis, ce sont tous les hommes politiques investis d’un 
mandat qu'on appelle pour leur signifier que toute communi¬ 
cation administrative sera rompue entre leurs électeurs et 
la préfecture s’ils ne votent pas bien. C’est, par exemple, 
l’histoire assez singulière et assez piquante*, on en convien¬ 
dra, du conseiller d’arrondissement du canton de Réalmont. 
Il entre en campagne contre M. de Berne-Lagarde ; pendant 
quatre ou cinq jours, il patronne ouvertement son adver¬ 
saire. On s’émeut ; on le fait appeler à la préfecture. Il ren¬ 
contre en chemin un de nos amis, qui en témoigne au dos¬ 
sier, et auquel il dit: On m’appelle; je devine pourquoi; 
mais on ne m’achètera pas, je ne suis pas un homme à 
acheter. » 

Et en effet, on ne l’a pas acheté ; c’est un très honnête 
homme, et je suis convaincu que si on lui avait offert des 
avantages personnels, il les aurait refusés. Mais on lui a dit : 
« C’est dans l’intérêt de votre canton ; vous le représentez ; 
il faut bien que vous gardiez le droit de venir à la préfecture 
demander les faveurs administratives; changez donc de 
camp! » Et un jour après, dans une réunion publique tenue 
à Lombers, dont notre collègue peut se souvenir, ce conseil¬ 
ler d’arrondissement explique très tranquillement son chan¬ 
gement d’attitude. Il dit : « Nous avions commencé la cam¬ 
pagne contre M. de Berne-Lagarde ; il faut changer cela: 
M. de Berne-Lagarde n’est pas candidat officiel, mais il est 
candidat du gouvernement (Exclamations et rires à Vextrême 
gauche) et nous n’obtiendrons que par lui les faveurs admi¬ 
nistratives nécessaires. » 









































































- y 


4 



DISCOURS PARLEMENTAIRES 


Voilà comment, messieurs, d’un bout à l’autre cette élec¬ 
tion, qui est suspendue à une centaine de voix, est caracté¬ 
risée par des illégalités, par des irrégularités, par l’interven¬ 
tion-abusive de l’administration. 

Permettez-moi de le dire, — car on a trop l’habitude de 
considérer ces débats sur les élections comme une simple 
querelle entre le candidat battu et le candidat heureux, — la 
question est beaucoup plus haute. 

A la fin de l'Empire, les républicains profitaient de tous 
les débats relatifs aux élections pour examiner et saisir sur 
le vif les procédés administratifs du gouvernement : nous 
avons bien le droit d’en faire autant. ( Très bien! très bien! à 
Vextrême gauche.) 

J’ai d’autant plus le droit de m’étonner que l’administra¬ 
tion préfectorale ait cru pouvoir agir aussi efficacement et 
aussi énergiquement en faveur de l’honorable M. de Berne- 
Lagarde, qu’ouvertement le parti monarchiste et le parti 
clérical travaillaient pour lui. 

M. Rouanet. — C’est au contraire une raison. 

M. Jaukès. — Il n’est pas malaisé d’en donner la preuve. 
Elle est dans les journaux mêmes de ces deux partis. Ils ont 
commencé par attaquer tous les candidats, y compris M. de 
Berne-Lagarde. Ils attendaient que le plus facile donnât des 
gages. 11 parait que ces gages ont été donnés, car voici les 
paroles formelles de deux journaux que connaissent bien 
tous les républicains du Midi, le journal la Croix , qui 
attaque, et avec violence., non seulement les républicains 
radicaux ou socialistes, mais tous les républicains de vieille 
date, et aussi Y Express du Midi , journal monarchiste intran¬ 
sigeant. 

La Croix dit, le 3 septembre : « On oublie d’ajouter que 
la parfaite honorabilité de M. de Berne lui a valu les suffrages 
du plus grand nombre des conservateurs catholiques. » 

L 'Express du Midi dit, le 7 septembre : « Il s’agissait 
d’assurer le succès de M. Groc et de M. de Berne-Lagarde. 
Et pour que ces deux opportunistes fussent élus au premier 
tour, leurs amis ne craignirent pas d’aller frapper à la porte 
des monarchistes. Ici à Albi, là-bas à Carmaux, M. de Berne- 
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et M. Groc — c’était mon adversaire — firent des courbettes 
auprès des catholiques et des conservateurs. Ils vinrent 
jusque chez nous faire appel, disaient-ils, à notre patriotisme. » 
(.Exclamations à Vextrême gauche.) 

Je ne suis pas fâché —j’ose le dire en passant — moi qui 
suis au nombre, paraît-il, des « sans-patrie », de constater 
que vous faites jouer au patriotisme ce noble rôle d’entre¬ 
metteur entre le modérantisme et la réaction. (Très bien! très 
bien! sur les memes bancs.) 

Et la Croix ajoute : 

« M. le maire d’Albi, élu hier député avec le concours 
actif de ce journal, a cru devoir, en honnête homme qu’il est, 
adresser à M. l’abbé Colombier une lettre de félicitations et 
d’éloges, écrite, dit la Semaine religieuse , en termes qui 
l’honorent et qui honorent la ville d’Albi. Nous ajoutons 
qu’elle dénote une belle âme et un chrétien convaincu. » 
(Exclamations sur divers bancs.) 

Messieurs, c’est le droit de M. de Berne-Lagarde d’être une 
belle âme et un chrétien convaincu. 

M. Aynard. Ce n’est pas très commun. 

M. Jaurès. — Il est probable, en effet, qu’on trouverait 
difficilement au centre non pas les belles âmes — qui y 
abondent — mais les chrétiens convaincus. 

Mais je me demande s’il est du devoir de l’administration 
républicaine de prendre aussi énergiquement parti et contre 
les socialistes, et contre les radicaux, et contre les républi¬ 
cains de vieille roche, pour cette nouvelle génération de répu¬ 
blicains ralliés qui vont tout simplement solliciter l’appui 
nécessaire delà droite. 

M. René Gautier. — C’est de la jalousie! 

M. Jaurès. — Non, monsieur, il n’y a pas de jalousie. Nous 
n’avons aucune vocation pour les antichambres préfectorales. 
[Applaudissements à Vextrême gauche.) Mais nous avons le 
droit de dire que si la candidature officielle est partout 
blâmable et condamnable, —etelle l’estpartoutet toujours, — 
elle l’est surtout quand elle s’oppose à ce parti d’avant-garde 
qui n’ayant jamais détenu le pouvoir, n’a pu se créer parmi 
les fonctionnaires une clientèle quelconque, qui n’a pour lui 
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ni l’appui de l’Église ni l’appui de l’argent ( Bruit à droite . 
— Très bien! très bien! à Vextrême gauche ), et qui lorsqu’il 
a avec lui les petits fonctionnaires, les a librement, sponta¬ 
nément, parce que le prolétariat administratif des canton¬ 
niers, des petits employés comprend déplus en plus qu’il est 
solidaire du mouvement ouvrier. [Applaudissements sur les 
mêmes bancs!) 

Donc, messieurs, une élection au sujet de laquelle la com¬ 
mission de recensement délibère a huis clos, une élection 
dans laquelle la préfecture reluse au candidat battu commu¬ 
nication dés procès-verbaux, sous prétexte qu’il en prendra 
connaissance quand la commission de recensement siégera 
en public; des irrégularités graves, des bulletins accumulés 
sur les tables et dans les bureaux de vote, des substitutions 
frauduleuses dans la commune même où le candidat élu 
obtenait la majorité, et partout, une pression gouvernemen- • 
taie sans précédent contre les candidats .socialistes et contre 
les candidats radicaux. Que M. de Berne-Lagarde me per¬ 
mette de lui adresser une dernière parole — ce n’est point 
une personnalité, mais il faut bien constater la situation. Il 
a dû lui-même n’ètre pas très rassuré et sur les moyens de 
sa victoire, et sur sa victoire, car la victoire rend d’habitude 
généreux : elle ne l’a même pas rendu juste. 

Depuis qu’il a été élu, il n’a cessé, dans cette ville d’Albi 
où il a été laissé en minorité, de frapper autour de lui. 11 y 
a deux hommes, vous le savez bien, qui ontcommisle crime 
d’être des républicains indépendants, de critiquer vos bud¬ 
gets au conseil municipal; ils ont été privés par vous, autant 
que cela dépendait de vous, de leurs moyens d’existence. 
Eh bien! je prétends qu’il y a là l’aveu que vous sentiez bien 
vous-même que votre victoire n’était pas solide, n’étant pas 
appuyée sur la légalité et sur l’absolue probité électorale. 
[Applaudissements à Vextrême gauche.) 

Néanmoins, par 342 voix contre 123, la proposition de M. Jaurès 
est repoussée, et M. de Berne-Lagarde est admis. 




POUR LA DÉMOCRATIE RURALE 


Dégrèvement du principal de l’impôt 
sur la propriété non bàlie par le produit 

de la conversion 


Séance du 16 janvier 1894 

Tenue sous la présidence de M. Charles DUPUY 


M. Burdeau, ministre des finances du cabinet Casimir-Perier, 
soumet à la Chambre un projet de conversion de la rente 4 1 /2 0/0 
en rente 3 1/2 0/0. Au nom de la commission des crédits, M. Poin¬ 
caré, rapporteur, conclut à l’adoption du projet. Les différents 
articles votés, M. Jaurès développe aussitôt une disposition addi¬ 
tionnelle ainsi conçue : 

« Le produit de la conversion sera affecté au dégrèvement du 
principal de l’impôt sur la propriété' non bâtieL » 

M. Jaurès. — Messieurs, je désire justifier aussi briève¬ 
ment que possible le principe de notre amendement et en 
préciser le caractère. 

Mes amis et moi nous avons voté, avec vous tous, la con¬ 
version de la rente 4 1/2 0/0. Nous estimons en effet qu’il 
n est pas possible de faire peser plus longtemps sur l’en¬ 
semble des contribuables la part du fardeau de la dette qu’on 
peut supprimer, il n’en est pas moins vrai que par une sorte 
de fatalité singulière, toutes les mesures, même bonnes, 
même justes, même nécessaires, que vous prenez ou que 
nous sommes amenés à prendre ensemble peuvent, par bien 
des répercussions, contribuera aggraver notre état social. 

1. Cette proposition est présentée par MM. Jaurès, Jules Guesde, 
Alillerand, Thierry-Cazes, Rouanet et Compayré. 

1 . Jaurès avait déjà demandé la suppression de l’impôt foncier sur la 
propriété non bâtie au cours des séances des 15 juin, 8 et 10 juillet 1893. 
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D’un côté, en effet, malgré les quelques amortissements 
qui peuvent se rencontrer 
conversions en quelque sort 
dette publique ne cesse pas 
peu près continu, et il est certain que pour 
intérêts de cette dette, la partie du pays qui ne 
de titres de rentes est appelée pour 
sacrifices d’impôts. 

D'un autre côté, lorsque soit par 
du taux de l’argent, soit parce que vc 
caisses d’épargne une grande partie c 
que vous l’avez employée en achat d< 
conversion devient possible et que vc 
vez de précipiter dans notre pays la 
la décadence de ce que l’on peut appeler la classe moyenne. 

En effet, à mesure que ces conversions se produisent, le 
rentier, pour vivre de sa rente, est obligé d’acquérir un ca¬ 
pital de plus en plus élevé; en sorte que le moyen industriel, 
le moyen commerçant ne peut plus, comme c était la tradi¬ 
tion dans notre moyenne bourgeoisie française, se retirer 
d’assez bonne heure des affaires enlaissant la place à d’autres. 
Vous exaspérez ainsi la concurrence dans l’ordre industriel 
et commercial; vous resserrez les régions moyennes de l’in- 


dans vos budgets, malgré des 
3 périodiques, le fardeau de la 
de s’accroître d’un mouvementé 

le service des 
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soit jamais atteinte. Voilà pourquoi, au moment où vous 
atteignez cette classe des petits et moyens rentiers, nous 
VOUS demandons, au lieu de laisser tomber les 67 millions 
qui résulteront de la conversion dans le déficit de vos 
budgets, de les consacrer à améliorer la situation du pays 
en un point où elle est particulièrement atteinte. 

Quel est ce point où la vitalité du pays semble en ce 
moment plus particulièrement menacée? Cela ne fait de 
doute pour personne : c’est la production agricole. 

Toute une part, en effet, de l’activité nationale — et une 
part à bien des égards maîtresse, en tout cas nécessaire 
est à l’heure actuelle sérieusement compromise et menacée. 
Au désastre de la sécheresse qui avait amené une crise sui le 
bétail, s’est ajoutée la mévente des deux produits essentiels 
de l’agriculture : le blé et le vin. 

A droite. — Et le cidre!. 

M. Jaurès. — Je dis que pour les blés, malgré les pré¬ 
cautions douanières que vous avez prises, la crise de l’ar¬ 
gent en Amérique et les spéculations sur le change ont 
déjoué vos mesures de protection ; et à 1 heure actuelle, les 
banquiers américains, qui peuvent profiter de la différence 
entre l’or et l’argent et qui achètent en grande quantité les 
blés de l’Amérique, envoient les blés américains à vil prix et 
ruinent les paysans et cultivateurs français. (Très bien! et 
applaudissements à Vextrémité gauche delà salle et a di oite.) 

Ils peuvent, en envoyant vers nos côtes d’énormes navires 
chargés de blé, répéter la chanson des commerçants hydriotes 
au commencement de ce siècle : « Nous labourons avec nos 
navires la mer, mais c’est la terre que nous moissonnons. » 
Et ces banquiers américains moissonnent en effet la terre de 
France. (Nouveaux applaudissements sur les memes bancs.) 

Pour le vin, après des années de détresse durant lesquelles 
la vigne malade ne produisait plus, est venue une année 
d’abondance, qui par un singulier et douloureux paradoxe 
est le signal d’une aggravation de misère, et à 1 heure 
actuelle, dans bien des régions, les viticulteurs se demandent 
— les petits viticulteurs surtout — s’ils ne courent pas le 
risque de l’expropriation, s’ils pourront payer 1 intérêt des 
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emprunts qu’ils ont contractés pour la reconstitution des 
vignobles: Et la détresse est si grande, on peut même dire 
rexaspération si aiguë, — je signale ce fait à M. le ministre 
de l’intérieur, dont la vigilance n’est jamais en défaut (Sou- 
rires), — qu’il se produit en ce moment de vastes meetings 
dans le Midi, où s’organise l’insurrection de la propriété 
elle-même ! On organise et on annonce la grève générale 
de l’impôt, et dans ces meetings de révolte figurent des 
députés ministériels chez lesquels j’espère qu’on a déjà fait 
des perquisitions. (Applaudissements à /’extrémité gauche de 
la salle. — On rit.) 

A cette crise, qui provient de causes multiples, il est évi¬ 
dent qu’il faudra opposer aussi des remèdes multiples. Vous 
en avez un, le premier qui s’offre à vous ; vous en cher¬ 
cherez, vous aurez à en chercher d’autres ; mais en ce 
moment, la conversion met entre vos mains une disponibi¬ 
lité de 67 millions environ, et dès lors vous devez déclarer 
à ce pays agricole qui ne peut plus vivre, qui est en bien 
des points à bout de courage, c’est-à-dire à bout de forces, 
vous devez déclarer que c’est à sa détresse, que c’est surtout 
à la détresse de la petite démocratie rurale que vous comptez 
appliquer, tout au moins pour une large part, le produit 
certain de la conversion. (Très bien! très bien! sur divers 
bancs!) 

M. Leydet. 11 faut alors limiter votre amendement, 
monsieur Jaurès ! 

M. Jaurès. Je vais le faire, mon cher collègue : je suis 
à la tribune pour en préciser le caractère. Je crois avoir 
prévu vos objections ; mais je vous prie de me laisser le 
temps d y donner satisfaction. Je suis sûr que lorsque je 
me serai expliqué, nous serons pleinement d’accord. 

M. le rapporteur disait tout à l’heure qu’il était anormal, 
presque incorrect de lier à la question de conversion une 
question de dégrèvement. Je me permets de lui répondre 
que si cela est incorrect, c’est en tout cas une incorrection 
qui est dans la tradition de nos Assemblées. Toutes les 
fois qu il a été discuté dans cette enceinte un projet de con¬ 
version, il s est produit une demande de dégrèvement ag’ri- 
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cole et non seulement, chose curieuse, cette demande a été 
produite par des députés, mais elle a été d’avance reconnue 
légitime par les membres du gouvernement et même par 
celui qui par fonction, par définition, est le plus intrai¬ 
table de tous, je veux dire le ministre des finances. M. Léon 
Say, M. Allain-Targé, M. Tirard lui-même ont indiqué à 
plusieurs reprises que le vrai moyen du dégrèvement agri¬ 
cole, c’était la conversion. Voici en effet ce que disait en 
1882 M. Allain-Targé, résumant comme ministre des fi¬ 
nances les engagements de ses prédécesseurs : 

« Le dégrèvement agricole, nous le ferons, mais il 
ne peut être fait qu’avec la conversion ; nous le ferons avec 
les 60 millions de la conversion. C’est cè que vous ont dit 
tous les ministres des finances ; c’est ce que je vous disais ; 
c’est ce que vous a dit M. Tirard; c est ce que vous a dit à 

maintes reprises M. Léon Say. » 

Ainsi, non seulement il n’est pas insolite, incorrect de 

lier à la question de la conversion une question de dégrè¬ 
vement, mais c’est l’occasion pour ceux qui s’intéressent à 
la démocratie rurale — et je suis sur que c est le cas de 
cette Assemblée tout entière — de rappeler que des engage¬ 
ments avaient été pris par le gouvernement lui-même, 
engagements précis, solennels, et que ces engagements 
n’ont pas été tenus, et enfin qu’il serait décourageant 
pour les producteurs agricoles, au moment où la crise 
s’est aggravée, qu’une deuxième conversion se produisant 
dans ce pays, les mêmes engagements fussent foulés 
aux pieds; — je ne dis pas que ces engagements aient ete 
pris par les ministres actuels, mais il y a longtemps déjà 
qu’on fait entrevoir aux petits cultivateurs accablés celte 
conversion comme un moyen de salut. Oui ! il serait vrai¬ 
ment déplorable qu’une seconde conversion lut une deuxième 
déception. ( Applaudissements à ïextrémité gauche de la 

salle et sur divers bancs à droite .) 

Nous ne demanderions pas, malgré l’état d extraordinaire 
souffrance où sont en ce moment les producteurs agricoles, 
qu’il fût fait face à cette crise, que si prolongée qu’elle soit, 
il y fût porté remède par un abaissement permanent de 1 im- 
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pot, si même dans les périodes de prospérité moyenne, les 
charges qui pèsent sur l’agriculture n’étaient à l’heure ac¬ 
tuelle disproportionnées. J’ai essayé il y a six mois, à cette 
tribune, d’en faire la démonstration ; je ne crois pas que 
l’on puisse contester ce fait. 

Je ne veux pas établir entre les charges qui pèsent sur les 
valeurs mobilières et les charges qui pèsent sur l’agriculture 
une comparaison quelconque, par la raison que je ne vou¬ 
drais point me donner l’air de demander une aggravation de 
l’impôt sur les valeurs mobilières tel qu’il est constitué au¬ 
jourd’hui. Lorsque, péniblement, un homme qui travaille de 
ses mains ou autrement est arrivé à acquérir une obligation 
de 500 francs, je trouve excessif que vous lui demandiez 
4 0/0; mais par contre, je trouve absolument insuffisant que 
vous ne demandiez que 4 0/0 à ceux qui accumulent des 
obligations de chemins de fer à côté de quantité d’actions 
ou d’autres obligations. 

Je ne voudrais pas établir une comparaison, précise. Je me 
borne simplement à consister que dans son rapport général 
de 1889 M. Jules Roche, résumant toutes les charges qui 
pèsent sur les valeurs mobilières, arrivait à un total de 10 0/0 
du revenu. 

M. Jules Roche. — C’est absolument exact. 

M. Jaurès. — En y comptant non seulement la taxe de 
3 0/0 qu’il faut aujourd’hui majorer d’une unité, mais le 
timbre, l’abonnement et tous les autres droits que je ne 
rappelle pas en ce moment, ce total de 10 0/0 de revenu 
devrait, je crois, être porté actuellement à environ 12 0/0. 

M. Jules Roche. — C’est cela! 

M. Jaurès. — Maintenant, permettez-moi de vous dire, 
monsieur Jules Roche, que vous admettez le calcul qui faisait 
ressortir le plus fortement le poids de l’impôt sur les valeurs 
mobilières et que vous avez pris les valeurs au porteur, 
lesquelles sont frappées d’un abonnement qui me parait re¬ 
présenter ici un droit supérieur aux 0,50 0/0 qui frappent, 
dans certaines circonstances, les titres nominatifs. 

M. Jules Roche. — J’ai pris une moyenne. 

M. Jaurès. — Ce sont là des détails sur lesquels je 
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n’insiste pas. Mais je dis qu’en prenant même les chiffres 
donnés par vous, alors que vous aviez la préoccupation d’é¬ 
tablir que contrairement à certains préjugés — que, vous le 
voyez, je ne partage pas — les valeurs mobilières étaient 
atteintes dans ce pays-ci plus gravement qu’on ne le dit 
d’habitude, — et c’est vrai, — je dis qu’en prenant même 
vos chiffres comme base de discussion et de comparaison, et 
en les rapprochant des charges diverses, multiples qui 
portent aujourd’hui sur la propriété foncière, — et il faut 
faire ce total pour la propriété foncière comme vous l'avez 
fait pour les valeurs mobilières, — si vous ajoutez les 103 mil¬ 
lions du principal de l’impôt foncier, les 13 millions, je crois, * 
ou 16 peut-être des centimes généraux, les 121 millions d’après 
le dernier compte que j’ai pu voir des centimes départemen- 
* taux et communaux, les 59 millions de prestations qui con¬ 
cernent l’agriculture ; si vous ajoutez à cela les droits de 
transmissions et de mutations entre vifs sur les immeubles, 
sur la terre, infiniment supérieurs à ce droit de 0,50 0/0 
qui atteint la transmission des valeurs nominatives, si 
vous faites* cette accumulation — et il faut la faire — des 
charges qui pèsent sur la production agricole, et si vous 
mettez en regard de ces charges croissantes la diminution 
croissante également du revenu agricole, vous constatez 
qu’il y a dans ce pays, non pas d’une manière accidentelle, 
mais d’une façon en quelque sorte chronique, une situation 
exceptionnellement grave faite à cette production agricole, et 
qu’il importe d’y porter remède non pas après-demain, non 
pas demain, mais aujourd’hui même ! (Ajoplaudissements 
sur divers bancs à droite et à Vextrémité gauche de la salle.) 

On nous fait d’emblée, ou on nous fera certainement deux 
objections qui seraient très fortes si nous ne prenions pas 
des précautions destinées à ne pas les mériter. On nous dira 
d’abord : Comment! c’est vous autres, les socialistes, qui 
allez demander le dégrèvement de l’impôt foncier ! Mais vous 
oubliez que vous allez faire bénéficier de cette mesure la 
grande propriété? Et on se prépare déjà à bénir ironique¬ 
ment le mariage imprévu du socialisme et de la grande pro¬ 
priété. [Sourires.) 
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Messieurs, si la grande propriété se faisait des illusions à 
cet égard, j’espère qu’elles seraient de courte durée. Non, 
messieurs, nous ne sommes par des agrariens ; nous ne dis¬ 
tinguons pas entre les capitalistes terriens etles autres. Pour 
nous, les propriétaires oisifs du sol ne détiennent les rentes 
du sol qu’arbitrairement et provisoirement. ( Vifs applaudis¬ 
sements sur les memes bancs à Vextrême gauche et à Vex¬ 
trémité droite de la salle. — Exclamations au centre.) 

Nous voulons préparer étape par étape une organisation 
dans laquelle cette rente du sol fera retour aux travailleurs 
associés, au petit fermier, au métayer, au journalier, au 
valet de ferme, à tous ces ouvriers agricoles qui sont réduits, 
comme en ce moment même les bûcherons du Cher, à des 
salaires de famine. ( Nouveaux applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

La Chambre comprend dans quel sentiment et dans quel 
but je fais cette déclaration : c’est simplement, dans la dis¬ 
cussion actuelle, de notre part à nous, un devoir élémentaire 
de probité et de loyauté. 

Au moment où nous soumettons au vote de la Chambre 
une formule qui n’est qu'une formule de principe dont nous 
vous demanderons tout de suite après, mais après seulement, 
de régler l’application de sorte que l’exonération de l’impôt 
foncier profite exclusivement aux travailleurs ruraux, et à la 
démocratie rurale, c’est notre devoir de dire de quelle 
pensée précise nous nous inspirons dans l’organisation pra¬ 
tique de cette formule. 

M. Leydet. — 11 faut préciser avant le vole, car après il 
ne sera plus temps. 

M. Jaurès. — Maintenant, messieurs, voulez-vous me 
permettre de vous dire pourquoi il est malaisé, dans une 
rédaction sommaire, de distinguer la petite et la grande 
propriété de façon à faire bénéficier Tune et non l’autre ? 
C’est votre faute, c’est la faute du système fiscal des quatre 
contributions directes que vous voulez, que M. le ministre 
des finances veut maintenir à tout prix, — il l’a dit dans sa 
déclaration. 

S’il y avait dans ce pays-ci un système fiscal totalisant 
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pour chaque individu ses ressources personnelles ( Très bien! 
à Vextrême gauche) quels qu'en fussent les origines et les 
éléments, vous pourriez dégrever largement les petits culti¬ 
vateurs, les fermiers, les métayers, toute la démocratie 
rurale, et demander au contraire à ce qui peut rester de 
revenu, à la grande propriété, des sacrifices plus grands 
encore dans l’intérêt de la communauté et de l’œuvre de 
solidarité sociale. 

Or, les quatre contributions directes portent non pas sur 
le revenu total de la personne, mais sur les choses mêmes... 

M. Jules Roche. — C’est le système de la Révolution. 

M. Jaurès. — ... sur les revenus fragmentaires qu’on ne 
peut jamais rapprocher et totaliser. 

Ce système en effet, comme vous le dites, monsieur Roche, 
est celui de la Révolution, d’un moment de la Révolution; 
c’est le système de la Constituante, mais ce n’est pas le 
système préconisé par les Assemblées ultérieures; et en 
tout cas, nous ne pouvons pas nous incliner comme devant 
un dogme devant l’œuvre de cette bourgeoisie triomphante 
qui a servi les intérêts de l’humanité' dans la mesure, très 
large à cette époque, où ils coïncidaient avec ses propres 
intérêts, mais qui n’a jamais su aller au delà de. ses propres 
intérêts. ( Applaudissements à Vextrême gauche. — Interrup¬ 
tions au centre .) 

Vous avez un système fiscal qui englobe dans la même 
formule les travailleurs et les oisifs, la petite démocratie 
rurale et les grands capitalistes terriens. Les hommes de 
gouvernement ont souvent reproché aux émeutiers de mettre 
parmi eux, devant eux quelquefois, des enfants et des femmes, 
pour qu’on ne puisse pas tirer sur eux. C’est ce que fait 
votre système fiscal ; vous y confondez dans la même for¬ 
mule le petit propriétaire et le grand seigneur terrien pour 
quon ne puisse pas toucher à l’un sans inquiéter l'autre. 
[Nouveaux applaudissements sur les memes bancs.) 

ht nous sommes obligés en effet, nous, de subir cette 
contusion, cette solidarité apparente que vous avez faite. 

Voilà pourquoi, en commençant le dégrèvement de l'impôt 
foncier, en tâchant de le poursuivre jusqu’au bout, nous 
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voulons d’abord soulager parmi les cultivateurs la démo¬ 
cratie rurale ; nous voulons aussi vous mettre en lace de la 
nécessité urgente, absolue de refaire votre système des 
quatre contributions, et c’est une des raisons pour lesquelles 
nous apportons dès aujourd’hui notre proposition de dégrè¬ 
vement. 

Il serait vraiment trop commode de combler le déficit que 
vous avouez avec le produit de la conversion. Voilà du coup 
le gouvernement et la majorité dispensés de tout effort 
d’économie, dispensés de toute idée de réforme d’ensemble! 
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o-et, il faut que dès maintenant vous donniez à la démocratie 
rurale le sentiment qu’il lui sera consacré. Et s’il y a en effet 
un déficit, il ne faut pas, encore une fois, qu’il vous soit 
trop facile de le combler sans économies et sans réformes, 
au moyen du produit de la conversion. 

Voilà pourquoi nous demandons que dès aujourd’hui la 
Chambre, en votant le texte de l’amendement que nous lui 
soumettons,-décide que pas un centime» de la conversion ne 
sera détourné de cet usage: aller au secours de l’agriculture 

en détresse. 

Il ne nous appartient pas, messieurs, d’entrer dans les 
détails, de donner la formule d’application. Nous dirons si 
vous le voulez, monsieur Leydet, que le bénéfice du dégrève¬ 
ment ne sera acquis qu’au petit propriétaire cultivant lui- 

même... 

M. Leydet. — Très bien! 

M. Jaurès. — ... ou nous emploierons toute autre formule 
qui rassure la Chambre sur les conséquences de son vote, 
— et ce faisant, je ne ferai que donner une formule à ce qui 
est ma pensée évidente. Mais nous ne pouvons avoir la pré¬ 
tention, voulant faire une œuvre pratique et sérieuse, de for¬ 
muler dès ce soir le mode précis selon lequel le dégrève¬ 
ment se produira. . . 

La Chambre statuera, aussitôt que le vote de principe sera 

acquis, sur les conditions pratiques du dégrèvement. Pour 
nous, nous lui demandons d’affirmer par un vote de prin¬ 
cipe deux choses : d’abord, que le produit de la conversion 
servira à un dégrèvement dont bénéficiera l’agriculture, et 
en second lieu, qu’on organisera le dégrèvement de façon 
que le bénéfice en soit acquis à la démocratie rurale, a ceux 
qui sont à la fois propriétaires et travailleurs, à ceux qui 
travaillent eux-mêmes le sol qu’ils possèdent. (Applaudis-, 
sements à l'extrême gauche et sur divers bancs à Vextrémité 

droite de la salle.) 

Dans sa réponse, M. Poincaré, rapporteur, déclaie qu il s a-,it 
actuellement d’autoriser le ministre des finances a faire ^con¬ 
version. La Chambre se prononcera plus tard sur 1 emploi du 
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produit de cette conversion. Il estime au surplus la formule de 
M. Jaurès trop générale et inacceptable. Elle ferait bénéficier cer¬ 
tains gros propriétaires, assure-t-il, sans réaliser de grands béné- 
lices pour les petits, parce qu’il est impossible de les distinguer 
les grands propriétaires ayant un nombre considérable de petites 
cotes dont le groupement pour la plupart forme la propriété. 

A cette argumentation M. Jaurès réplique : 


M. Jaurès. — Messieurs, M. le rapporteur, tout en se 
défendant d’attaquer ou même de discuter le projet au fond, 
a soulevé cependant un certain 
valent pas seulement contre 
produit notre demande, mais ( 
de réduction de l’impôt foncier 
quelques conditions qu’elle se 
Irême gauche. ) 

M. le Rapporteur général 


Alors, c’est bien me 

moi ! 

M. Jaurès. — M. le rapporteur a dit en effet : Q 
vous voulez dégrever la grande propriété ; mais c’est inji 
c’est antidémocratique, et si l'on veut se borner à dégr 
la petite propriété, les petites cotes, on se heurte à 
difficultés inextricables. 

M. le Rapporteur général 
des cotes ! 

M. Jaurès. — Je vous ferai observer, monsieur le 


J’ai parlé du rattachement 


M. le Rapporteur général. — Voulez-vous me permettre 
un simple mot de réponse ? 

J’ai dit que la question que l’on devait d’abord régler, à 
supposer qu on voulut abonder dans le sens des observations 
que vous présentez actuellement, était celle du rattachement 
des cotes ; qu il fallait d’abord s’assurer que les cotés corres- 





POUR LA DÉMOCRATIE RURALE 527 

pondaient exactement à l’étendue des propriétés, ce qui n’est 
pas, dans l’état actuel des choses. 

M. Jaurès. — Vous oubliez, monsieur le rapporteur, la 
déclaration très simple que j’ai faite et qui s’appuie sur d’in¬ 
nombrables précédents dans cette Assemblée. À maintes 
reprises, les Chambres ont statué au moyen d’une formule 
générale et suffisamment précise pourtant, en se réservant 
d’étudier le mécanisme et l'organisation des détails dans des 
séances ultérieures. C/est pourquoi je me refuse d’entrer 
dans l’examen des difficultés de détail que m’oppose M. le 
rapporteur. 

Si elles étaient insolubles, il serait entendu qu'il est im¬ 
possible de diminuer l’impôt qui écrase dans ce pays les 
petits cultivateurs. Mais elles sont solubles, vous le savez 
bien, et la Chambre les résoudra en toute souveraineté. Je 
ne lui demande qu’une chose, c’est de ne pas laisser échap¬ 
per les 67 millions de la conversion au moment où elle les 
tient. Si elle les laisse échapper ce soir, elle peut les saluer, 
elle ne les reverra plus. (Applaudissements sur divers bancs 
à l'extrême gauche.) 

M. le rapporteur de la commission nous dit : Oh ! il faut 
attendre, il faut réserver l’emploi du produit de la conver¬ 
sion jusqu’à l’examen détaillé, consciencieux de la situation 
budgétaire. 

C’est exactement le langage qu’on tenait en 1883, quand 
on a fait la conversion, et l’on obtiendrait aujourd’hui le 
même résultat après le même langage. Et savez-vous dans 
quelle situation nous allons nous trouver dans quelques 
semaines ? 

M. le Rapporteur général. — En 1883, on a dégrevé 
l’impôt foncier. 

M. Jaurès. — Vous avez dégrevé de 16 millions, et les 
centimes additionnels ou les centimes généraux ont bientôt 
annihilé le dégrèvement. 

M. Philipon. —Et les impôts de consommation ? 

M. Adolphe Turrel. — C’est un singulier socialisme que 
celui qui diminue l'impôt de ceux qui possèdent, et qui 
oublie ceux qui n’ont rien ! 
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M. Jaurès. — Monsieur Turrel, M. le président de la 
Chambre vous a recommandé d’économiser votre esprit dans 
les couloirs, ce n’est pas vous inciter à interrompre en 
séance. (On rit.) 

Dans quelle situation nous trouverons-nous dans quelques 
semaines? On aura laissé le gouvernement maître souverain, 
quant aux prévisions d’emploi tout au moins, de ces 67 millions. 

Il vous apportera un budget où le produit de la conversion, 
soit pour combler le déficit, soit pour toute autre opération 
budgétaire, aura été englobé dans le budget. 

Et alors on vous dira : Comment ! vous voulez toucher 
à ce produit de la conversion, au moment où il apparaît 
comme une condition nécessaire de l’équilibre du budget? 
Et nous nous trouverons dans la douloureuse nécessité de 
remanier le budget de M. le ministre des finances, d’entrer 
en conflit et avec son budget et avec lui. 

Aujourd’hui pas de conflit à craindre, le gouvernement 
n’a pas encore disposé de ces 67 millions, la Chambre est 
souveraine. 

Ah ! j'entendais tout à l’heure d’étranges objections ; on 
nous disait : 

Vous voulez dégrever la petite propriété rurale, et vous 
ne pensez pas aux impôts de consommation qui pèsent sur 
ceux qui n’ont rien. 

Nous la connaissons, cette vieille tactique qui consiste à 
opposer la démocratie des champs à celle des villes, pour les 
duper l’une par l’autre. (Applaudissements à Vextrême 
gauche.) 

Je dis donc qu’à l’heure actuelle vous êtes libres de déci¬ 
der en toute souveraineté sans aucun inconvénient. 

S’il y a des difficultés budgétaires, vous y pourvoirez au 
moyen de réformes fiscales s’il est nécessaire, mais il faut 
briser l’inertie des administrations, il faut faire tomber les 
résistances des bureaux en décidant dès aujourd’hui l’em¬ 
ploi du produit de la conversion. 

Il ne faut pas qu'il suffise d’abaisser le taux de l’intérêt 
servi aux créanciers de ce pays, pour éluder toutes les diffi¬ 
cultés, toutes les réformes et tous les problèmes. 
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Voilà pourquoi, convaincu que si vous laissez échapper cette 
occasion, vous ne la retrouverez pas plus qu’on ne l’a retrouvée 
en 1883, convaincu par conséquent que la démocratie 
rurale sera frustrée une fois de plus de l’espérance que l’on 
a fait si souvent luire à ses yeux, j’insiste auprès de tous les 
membres de la Chambre pour qu’ils prennent la mesure de 
justice que nous proposons en ce moment. {Applaudissements 

à Vextrême gauche.) ' 

\ - 

Malgré l’intervention de MM. Naquet et Burdeau, ministre des 
finances, qui combattent non le fond, mais l’opportunité de 
l’amendement Jaurès, celui-ci est adopté par 280 voix contre 240. 

Au cours de sa discussion, M. Jaurès a été amené à compléter 
son amendement par le paragraphe suivant: 

« Le bénéfice (de la conversion) en sera réservé aux proprié¬ 
taires cultivateurs travaillant eux-mêmes leur domaine. » 

Ce paragraphe est voté par 403 voix contre 73. 

On va passer au vote sur l’ensemble de l’amendement. 

M. Casimir-Perier, président du conseil, demande à la 
Chambre de repousser en bloc la proposition qui lui est 
présentée et quelle a acceptée partie par partie. Il rappelle la 
promesse du gouvernement de déposer des projets de loi pour 
atténuer les souffrances des agriculteurs. Il termine en affirmant 
qu’il ne saurait assumer la responsabilité de la réforme pro¬ 
posée par M. Jaurès. La question de confiance est ainsi posée. 

M. Jaurès intervient de nouveau pour répondre au président 
du conseil. 

M. Jaurès. — Messieurs, une question très nette s’était 
posée : Convient-il d’affecter dès maintenant au dégrève¬ 
ment des taxes qui pèsent sur la culture le produit de la 
conversion? Cette question, la Chambre l’avait résolue, et 
il se trouve tout à coup qu’à cette question de fond très 
simple, qui intéresse une grande partie du pays, se trouve 
subitement substituée une question d’un tout autre ordre, 
une question ministérielle. 

Je ferai observera M. le président du conseil que ce qu’il 
y a de surprenant, c’est précisément la surprise qu’il a 
manifestée. Il n’y a pas eu, je l’ai dit à la Chambre, une seule 
discussion relative à la conversion où la question du dégrè- 
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toutes les fois qu’elles la voteront, le gouvernement inter¬ 
viendra après le vote, quand il se sera produit une défaite 
qu’on n’attendait point, s'il viendra obliger la Chambre à 
défaire l’œuvre qu’elle vient de faire. ( Applaudissements .) 

Oui, c’est une question de méthode qui est posée et une 
question de politique générale. Ce n’est peut-être pas la pre¬ 
mière abdication, mais en tout cas c’est la plus humiliée, la 
plus avouée et la plus éclatante qu’on vous demande, et 
après celle-là, forcément, quand vous y aurez souscrit, il y 
en aura d’autres. 

Monsieur le président du conseil, vous disiez il y a 
quelques jours dans votre déclaration même, ou dans des 
déclarations, que vous apportiez ici un peu plus tard, que 
tout en maintenant d’une façon vigoureuse l’ordre public, 
vous ne vouliez pas que ce pays pût glisser jamais dans la 
réaction, qu’il pût jamais renoncer aux libertés qui sont 
maintenant la garantie de son existence. 

Eh bien ! parmi ces libertés, la liberté souveraine, la con¬ 
dition de toutes les autres, c’est la dignité des Assemblées. 
En y portant atteinte, vous préparez je ne sais quelle dic¬ 
tature 1 . ( Applaudissements à l'extrême gauche et sur divers 
bancs à Vextrémité droite de la salle.) 

i. Par 300 voix contre 206, l’ensemble de l’amendement Jaurès est 
repoussé. 
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DEGREVEMENT DE LTMPOT FONCIER 


Séance du 20 janvier • 1894 


Tenue sous la présidence de M. Charles DUPUY 


A la suite des votes contradictoires émis par la Chambre sur 
l’amendement Jaurès, tendant à affecter le produit de la conver¬ 
sion au dégrèvement du principal de l’impôt sur la propriété 
non bâtie, M. de Ramel dépose sur le bureau le projet de réso¬ 
lution suivant : 

« La Chambre invite le gouvernement à présenter au Par¬ 
lement, soit dans le prochain budget, soit par un projet de loi 
spécial déposé avant le budget, un dégrèvement de l’impôt fon¬ 
cier ou tout autre dégrèvement dans l’intérêt de l’agriculture. » 

Ce projet de résolution, élaboré par MM. de Ramel et Méline, 
est accepté par le gouvernement. 

Aussitôt M. Bascou retire le projet qu'il avait déposé et qui 
tendait à affecter les 67 millions de la conversion du 4 1/2 0/0 
à l’organisation de l’assurance et du crédit agricole, ainsi que de 
l’assistance publique dans les campagnes. 

Ces différentes décisions suggèrent à M. Jaurès plusieurs 
remarques importantes: 


M. Jaurès. — Je comprends très bien que la Chambre 
voie avec peine tout ce qui lui rappelle son vote d’avant- 
hier. Et en vérité, les formules multiples qui ont été appor¬ 
tées ici, soit par l’honorable M. de Ramel, soit parM. Méline 
ou M. Bascou, produites, puis retirées, et l’intervention de 
M. le président du conseil, démontrent surabondamment 
que le gouvernement comprend qu’il y a nécessité urgente 
à arracher et la majorité et la Chambre à la situation fausse 
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et pénible où les caprices ministériels l’ont placée. [Applau¬ 
dissements à Vextrême gauche. ) 

Lorsque l’honorable M. Bascou a produit, puis retiré 
deux minutes après sa proposition, il n’a fait qu’abréger 
l’évolution à laquelle la majorité s'était livrée dans la der¬ 
nière séance. 

11 s’agit, messieurs, de savoir si les déclarations de M. le 
président du conseil vous permettent de concevoir l’es¬ 
pérance ferme et nette d’un dégrèvement. (.Mouvements 
divers.) 

Je l’avoue, de la part des hommes qui siègent au banc 
des ministres et qui semblent prétendre surtout en vertu de 
leurs propres principes et de certaines traditions illustres 
à l’autorité gouvernementale, je m’attendais à jm autre 
langage. 

Je m’attendais à ce que M. le président du conseil vînt 
dire à la Chambre : 11 est temps de sortir définitivement 
des équivoques et des à-peu-près. Vous vous étiez trop tôt 
hâtés dans votre dernière séance de prononcer un dégrève¬ 
ment; jious avons été contraints, bien malgré nous, mais 
contraints par notre devoir de gouvernement de vous faire 
revenir sur votre vote; nous vous demandons, même par 
des formules plus ou moins suspensives, de ne pas rentrer 
dans cette voie. 

Voilà le langage que j’attendais, après la séance d avant- 
hier, de M. le président du conseil. (Rumeurs au centre. — 
Très bien ! très bien! à Vextrême gauche.) 

11 est surprenant qu’on ail obligé cette Chambre à se 
déjuger; pourquoi?... Non pas même pour lui donner, le 
lendemain du jour où elle s’est déjugée, une situation nette; 
mais pour la laisser en face du pays dans le même état d’am¬ 
biguïté et d’équivoque. (Applaudissements à Vextrême 
gauche.) 

En effet, monsieur le président du èonseil, on vous pré¬ 
sente une formule de laquelle il résulte que dans le budget 
prochain vous opérerez en faveur de l’agriculture des dégrè¬ 
vements soit de l'impôt foncier, soit de tout autre. Et en 
face de cette formule, qui apporte aux cultivateurs je ne sais 
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quel semblant d’espérance, après le vote d’avant-hier, que 
voyons-nous? Quelles sont les déclarations du gouverne¬ 
ment sur le principe même de l’impôt foncier? Tl hésite, il 
se réserve, il vous montre avant tout les difficultés. 

Permettez-moi à ce propos de rappeler avec quelque sur¬ 
prise qu’il y a quelques mois, au moment de la discussion 
du budget, lorsque je produisais une proposition identique, 
M. Burdeau, qui n’était pas encore ministre des finances, 
m’a combattu à cette tribune; mais tout en combattant ma 
proposition, il reconnaissait que le principal de l’impôt 
foncier dans ce pays était établi d’une façon monstrueuse¬ 
ment inique. 

Vous reconnaissiez, monsieur le ministre, qu’un certain 
nombre de cultivateurs ne payent que 1 et 2 0/0 de leur 
revenu, alors que d’autres payent 30, 33 et 40 0/0, et cela 
au milieu d’une crise qui va s’aggravant tous les jours! 
Attendrez-vous, pour soulager les cultivateurs, que vous 
ayez mené à bonne fin la longue et coûteuse opération du 
cadastre? Mais je me permets de vous poser une question 
plus précise. 

M. le président du conseil a dit : Nous ferons un dégrè¬ 
vement, soit celui de l’impôt foncier, soit tout autre, s’il y a 
des disponibilités. ( Mouvements divers.) 

Voix à gauche. — Evidemment! 11 faut avoir de l’argent 
d’abord. 

M. Jaurès. — Vous m’interrompez avant que j’aie ter¬ 
miné ma citation. Soyez tranquilles, je n'imiterai.pas cer¬ 
tains exemples qui nous ont été donnés sur les bancs 
ministériels; je ferai la citation complète. (. Applaudissements 
à Vextrême gauche.) 

M. Jonnart, ministre des travaux publics. — Il est regret¬ 
table, en effet, qu’on ne puisse tout citer à cette tribune, 
tout ce qu’écrivent vos amis ! 

M. Jaurès. — M. le président du conseil a fait une double 
hypothèse : Nous ferons le dégrèvement de l’impôt fon¬ 
cier d’abord, si c’est le meilleur, et au cas où il y aurait des 
disponibilités budgétaires. 

Je suppose que cet engagement n’a pas dû coûter beau- 
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coup à M. le président du conseil. Puis il a ajouté : S’il 
n'y a pas de disponibilités budgétaires, nous ferons le dégrè¬ 
vement de l’impôt foncier au moyen d’un déplacement de 
taxes. Et il a précisé en disant : Nous avons déjà indiqué 
dans la déclaration ministérielle que nous étions disposés à 
relever dans une proportion minime les droits successoraux 
en ligne directe, et dans une proportion plus élevée les 

droits successoraux en ligne collatérale. 

* Je ne crois pas me tromper en rappelant que dans la 
déclaration ministérielle, ce relèvement des droits successo¬ 
raux en ligne directe ou collatérale était indiqué, exclusi¬ 
vement peut-être, en tout cas je crois pouvoir dire surtout 
pour faire face à la déduction du passif de la masse succes¬ 
sorale. ( Très bien! très bien! à V extrême gauche.) 

Je demande donc nettement — car il faut sortir de ces 
à-peu-près par lesquels on ne donnerait qu’une satisfaction 
apparente à la dignité de la Chambre ( Très bien! très bien! 
sur les mêmes homes') — je demande nettement à M. le 
ministre des finances et à M. le président du conseil si le 
gouvernement est décidé, lorsqu il aura relevé les dioits 
successoraux en ligne directe et en ligne collatérale d une 
façon suffisante pour opérer dans toutes les déclarations 
successorales la déduction du passif, à majorer encore et 
par surcroît, ces mêmes droits de succession, tant en ligne 
directe qu’en ligne collatérale, pow faire face au dégrève¬ 
ment que l’on promet à l’agriculture. ( Très bien! très bien! 

à Vextrême gauche.) 

Sur ce point, je demande au gouvernement une explica- 
tion précise et catégorique. 

Quant à nous, nous n’avons qu’une chose à dire, c est que 
nous avons fait notre devoir de représentants au moment 
où nous pouvions exercer une action elùcace, au moment où 
nous pouvions compter sur une disponibilité certaine résul¬ 
tant de la conversion. Vous, vous l’avez laissé échapper, et 
vous vous apercevez que vous avez commis ainsi une laute 
grave. Vous essayez aujourd’hui, passez-moi 1 expression, 
de vous rattraper. (. Applaudissements sur les mêmes bancs. 
— Rumeurs au centre et à gauche.) 
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Eli bien! jouez avec les formules, faites tourner devant 
cette Chambre les combinaisons équivoques ; quoi que vous 
fassiez, il viendra une heure où nous vous sommerons de 
remplir votre devoir. [Applaudissements à Vextrême 
gauche.) 


A la question très nette posée par M. Jaurès, le ministre des 
finances répond en affirmant son intention de soumettre à la 
Chambre les moyens de faire un dégrèvement, de faciliter la 
transmission des propriétés immobilières: Mais il ajoute qu’il y a 
là une question budgétaire qu’il serait périlleux de trancher 
avant d’avoir étudié à fond le budget. 

M. Burdeau s'attire cette réplique de M. Jaurès : 

M. Jaurès. — Messieurs, j'applaudis avec vous tous aux 
patriotiques paroles de M. le ministre des finances. 

Oui, il est vrai qu un budget solidement établi est une con¬ 
dition de la force et de l’indépendance nationales; mais il 
est vrai aussi que vous affaiblirez la force défensive de notre 
pays si vous laissez peu à peu cette démocratie rurale, qui 
est une de ses grandes forces, glisser dans le découragement. 
[Interruptions.) 

Ah ! je comprends très bien qu’on essaye de faire perdre 
de vue à la Chambre, en soulevant la question patriotique, 
le problème précis qui s est posé devant elle. Mais en réalité, 
par une tactique qui lui fait honneur, M. le ministre des 
finances est arrivé peu à peu, alors que la Chambre a 
exprimé fortement le vœu ou plutôt la volonté que ce fût au 
moins en partie sur l’impôt foncier que portent les dégrè¬ 
vements prochains, il est arrivé, dis-je, peu à peu à substi¬ 
tuer à la question du dégrèvement de l’impôt foncier la ques¬ 
tion du dégrèvement sur les droits de mutation pour la 
vente et l’achat de la terre. 

Ici, messieurs, il importe qu’en deux mots nous nous 
expliquions. 

Oui, il faut que vous abaissiez ces droits ; oui, il est vrai qu’ils 
sont iniques. Mais que M. le ministre des finances me per¬ 
mette de le lui dire, cette mesure, excellente en soi, deviendra 
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extrêmement dangereuse si elle .n'est pas accompagnée 
d’un dégrèvement sérieux de l’impôt qui pèse sur la terre 
sous forme d’impôt foncier. C’est qu’en effet, s’il est excel¬ 
lent de permettre au paysan, quand il le veut, d’acheter de 
la terre, s’il est nécessaire aussi de lui permettre de la 
vendre quand il y est réduit, il faut avant tout lui permettre 
de la conserver. (Très bien! très bien! à C extrême gauche. — 
Mouvements divers.) 

M. nu Breil, comte de Pontbriand. — Vous avez donc 
le respect de la propriété ? C’est une conversion ! 

M. Jaurès. — Et si vous maintenez toute la charge de 
l’impôt foncier qui pousse peu à peu le paysan à la ruine 
tout en abaissant les difficultés qui empêchent la transmis¬ 
sion de la terre, vous n’aurez fait qu’une chose, vous n’aurez 
fait qu’accumuler encore la terre de France aux mains de 
quelques capitalistes puissants. {Applaudissements à ïex¬ 
trême gauche.) 

11 faut donc nécessairement combiner les deux choses : il 
faut que vous permettiez au paysan d’acquérir de la terre 
sans payer les droits de mutation exorbitants qui l’arrêtent 
aujourd’hui, etilfautaussi que vous lui permettiez de garder 
la terre qu’il a, qui est son outil de travail. Voilà pourquoi 
je considère que c’est la plus déplorable des tactiques, la 
plus dangereuse des manœuvres, que de substituer en 
quelque sorte subrepticement la question des mutations a la 
question de l’impôt foncier ‘. ( Très bien! très bien! à Vextrême 
gauche. — Bruit.) ■ 

1. Le projet de résolution de MM. de Ramel et Méline est adopté. 
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Monopole de l’importation des blés 

Séances des 17 et des 20 février 1894 

Tenues sous la présidence de M. Charles DUPUY 


La crise agricole qui sévit en France a ému le Parlement et le 
gouvernement. Plusieurs projets et propositions de loi ont été 
déposés sur le bureau de la Chambre, dont le but est d’atténuer 
les privations et les souffrances de la démocratie paysanne. Les 
auteurs de ces propositions pensent que le meilleur moyen de 
venir en aide aux agriculteurs et spécialement aux petits culti¬ 
vateurs consiste à relever le droit de douane sur les blés. tLa 
commission des douanes, présidée par M. Méline, propose, par 
1 organe de son rapporteur, M. Georges Graux, de porter ce 
droit à 8 francs. 

La discussion générale du projet rapporté par la commission 
des douanes, commencée le 13 février, est close le 17. 

Avant d’aborder l’examen des articles du projet, la Chambre 
est appelée à statuer sur un contre-projet dè M. Jaurès, signé par 
MM. Thierry-Cazes, Bepmale, Millerand, Yiviani, Defontaine, 
Sembat et Édouard Vaillant, dont voici le texte : 

« L’Etat a seul le droit d’importer les blés étrangers et les 
farines étrangères. 

« Il les revendra à un prix fixé tous les ans par une loi. 

« Il vendra les farines à un prix calculé sur le prix fixé pour le 
blé et déterminé aussi législativement. » 

A l’appui de sa proposition M. Jaurès prononce un discours qui 
lait prévoir la place que va prendre à la Chambre, dans toutes 
les grandes discussions des questions économiques et sociales, le 
groupe socialiste, faible par le nombre de ses adhérents, mais 
hardi et puissant par le talent de ses leaders, la sûreté de leur 
jugement, la force de leurs convictions et leur foi en un avenir 
prochain, meilleur et plus juste. 
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M. Jaurès. — Je ne puis pas, à mon grand regret et à 
ma grande confusion, promettre à la Chambre d être très 
bref; j’ai besoin de lui demander toute sa patience. {Parlez!) 

Je'crois en effet que c’est la première fois qu’une solution 
socialiste est proposée dans une question douanière; c’est 
en tout cas la première fois qu’à cette tribune on demande 
dans la discussion sur le commerce extérieur des céréales 
de donner le monopole de l’importation des blés à l’Etat. 

Il n’a été fait sur cette question aucun rapport par la com¬ 
mission des douanes; il n’y a eu, quoique notre projet ait 
été déposé depuis plusieurs semaines, ni discussion'dans 
les bureaux, ■— cela va de soi, — ni discussion devant la 
corpus'®®'®* 1 des douanes. Je suis donc obligé tout à la fois 
de justifier le principe et d’expliquer le mécanisme de notre 
proposition. 

Je constate tout d’abord, pour la bien préciser, quelle est 
strictement limitée à l’objet actuel de vos délibérations, 
c'est-à-dire au commerce extérieur des blés, ou pour parler 
avec plus d’exactitude, au commerce d’importation des blés. 
Nous ne touchons par notre proposition ni au commerce 
d’exportation des blés, ni au commerce intérieur des céréales, 
et j’essayerai de montrer que nous ne touchons en rien ni a 
l’intérêt'des ports, ni à l’intérêt des industries qui manipulent 
les céréales. 

11 s’agit tout simplement de substituer l’Etat, pour l’im¬ 
portation des blés étrangers et des farines étrangères, aux 
grands intermédiaires qui font à 1 heure actuelle la loi sur le 

marché. 

M. Montaut (Seine-et-Marne). — Aux tripoteurs! 

M. Jaurès. — Il s’agit de décider que pour le commerce 
d’importation des blés, c’est la nation qui sera à elle-même 
son propre intermédiaire. Nous voulons par là 1 affranchir 
d’abord de la domination de ces spéculateurs dont il a été 
beaucoup parlé à cette tribune, et lui donner en même temps 
le moyen de régler par des prix normaux les cours intérieurs 
du blé au profit des cultivateurs. (Très bien! très bien! à 
l'extrême gauche.) 

D’où est née notre proposition ? Elle n’est pas sortie de 
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préoccupations doctrinales ou théoriques. Certes, elle s’ins¬ 
pire de l’idée socialiste, et c’est l’honneur de notre parti que 
toutes les solutions partielles, que toutes les propositions 
particulières que nous apportons à cette tribune soient inspi¬ 
rées du même esprit et portent pour ainsi dire la même 
marque. Mais notre proposition procède avant tout des né¬ 
cessités pratiques et positives. 

Elle procède de la crise agricole prolongée, des souffrances 
toujours plus aiguës des cultivateurs, auxquelles vous 
n’avez pas pu porter remède ; elle procède de l’impuissance 
constatée de la politique douanière et des mesures protec¬ 
tionnistes ; elle procède enfin des abus et des excès de cette 
spéculation contre laquelle tous les partis successivement 
viennent s’indigner à cette tribune avec une sorte de convic¬ 
tion mélodramatique, mais que le parti socialiste est seul à 
frapper vigoureusement d’un coup décisif. (Applaudissements 
sur les memes bancs.) 

Je n’ai pas, en ce moment du débat, à intervenir dans la 
querelle entre protectionnistes et libre-échangistes, entre 
l’honorable M. Mélineet l’honorable M. Labat, d’abord parce 
que, après le passage h la discussion des articles, vous n’étes 
plus à discuter des principes, mais à étudier des moyens d’ap¬ 
plication et de réalisation; ensuite et surtout parce que nous, 
socialistes, nous sommes, je ne me permettrai pas de dire au- 
dessus, mais en dehors de la protection et du libre-échange. 

La protection et le libre-échange sont liés également à un 
ordre social qui h nos yeux est provisoire, et que nous vou¬ 
lons éliminer. Ce qui caractérise le régime capitaliste, c’est 
l’appropriation individuelle des grands moyens de produc¬ 
tion et d’échange; la propriété capitaliste, ainsi définie et 
constituée, a pour conséquence nécessaire et normale la con¬ 
currence universelle de producteur à producteur, la lutte 
économique d’homme à homme. Tous, que vous soyez libre- 
échangistes ou protectionnistes, vous admettez et le principe, 
et la conséquence ; quand vous n’êtes pas socialistes, vous 
admettez et la propriété capitaliste, et la concurrence univer¬ 
selle qui en résulte nécessairement. 

M. Delcassé. — C’est la loi du progrès. 
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M. Jaurès. — L’honorable M. Méline lui-même déclarait 
l’autre jour qu’en proposant des tarifs de douanes, il n’en¬ 
tendait pas contester le principe de la concurrence internatio¬ 
nale, qu’il entendait seulement en atténuer, en modérer les 
effets. A ce point de vue, entre libre-échangistes "et protec¬ 
tionnistes, il n’y a qu’une différence, à nos yeux secon¬ 
daire. Les libre-échangistes veulent respecter lejeu absolu¬ 
ment libre de la concurrence internationale; ils veulent 
laisser toute son ampleur au marché universel. Ils sont pa¬ 
triotes, mais ils estiment que ce groupement historique qui 
s’appelle la patrie, qui a d’autres et de très nobles objets,ne 
doit pas intervenir dans les échanges d’hommei homme, 
pas plus que dans les échanges de peuple à peuple. 

Les protectionnistes, au contraire, sans contester le prin¬ 
cipe même delà concurrence entre les nations, estiment que 
la patrie n’est pas seulement une unité historique et une per¬ 
sonne morale, mais qu’elle a le droit, dans une certaine 
mesure, de réagir sur le marché universel. 

11 y a entre vous cette communauté, c’est que vous accep¬ 
tez tous que dans l’ordre de la production la loi même de la 
vie? c’est l’universelle bataille. Seulement, pour les libre- 
échangistes, c’est la planète tout entière qui est le champ de 
bataille ; et les- protectionnistes veulent, par des barrières 
douanières plus ou moins élevées, tracer dans ce champ de 
bataille universel, sans supprimer cependant la mêlée des 
peuples et des races, presque autant de champs de bataille 
distincts qu’il y a de nations distinctes. 

Mais pour nous qui voulons supprimer le combatlui-mème, 
pour nous qui voulons, en supprimant l’appropriation indi¬ 
viduelle des moyens de production et d’échange, supprimer 
toute concurrence aussi bien intérieure qu’extérieure, vous 
entendez bien, sans que j’aie besoin d’insister davantage, que 
la protection et le libre-échange sont des phénomènes rela¬ 
tifs et provisoires, comme la société elle-même dont nous 
préparons la disparition .' [Exclamations au centre. — Applau¬ 
dissements à Vextrême gauche.) 

M. le comte de Lanjuinais. — Vous devriez bien nous 
expliquer le fonctionnement de votre société. 
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M. Jaurès. — Nous ne sommes donc liés par nos prin¬ 
cipes ni à la protection ni au libre-échange, et j’ajoute que 
nous sommes également servis par l’un et par l’autre. 
Lorsque l'un et l’autre ont produit leurs conséquences natu¬ 
relles et extrêmes, lorsque la concurrence universelle exas¬ 
pérée, que respecte le libre-échange, a créé ou aggravé 
l’inégalité des fortunes, lorsqu’elle a accumulé dans un pays 
ou dans une partie de la production de ce pays les mé¬ 
contentements et les ruines, et lorsqu’à son tour le protec¬ 
tionnisme est discrédité ou usé par l’impuissance, par l’in effi¬ 
cacité de ses demi-mesures, qui sont le plus souvent des 
contradictions sans être des remèdes, alors apparaît naturel¬ 
lement, nécessairement la solution socialiste. (. Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

C’est ainsi que les paysans, ruinés par la formidable 
poussée de la concurrence étrangère, écrasés par la spécu¬ 
lation cosmopolite, détachés du protectionnisme qui les a 
peut-être empêchés de mourir, mais qui ne les a pas aidés 
à vivre, c’est ainsi que les paysans commencent à se ral¬ 
lier et se rallieront de plus en plus, à mesure que vous 
continuerez l’expérience de mesures contradictoires et inef¬ 
ficaces, au seul projet net, efficace et décisif, qui est en cette 
question le monopole de l’importation assuré à l'État. 

M. Dejean. — C’est le système de l’empire romain : 
Panem et circenses! qui fut suivi de l’invasion des barbares. 
(Très bien! très bien! au centre.) 

M. Jaurès. — J’entends mon cher collègue et ami 
Dejean, un universitaire comme moi, se rappelant qu’il a 
été professeur d’histoire, alors que j’avais le tort grave 
d’être professeur de philosophie... (On rit.) 

M. Dejean. — L'histoire, c’est la vie, et la philosophie 
c’est la spéculation ! (Bruit à Vextrême gauche.) 

M. Jaurès. — Je serais très heureux d’entendre l’inter¬ 
ruption. 

Sur divers bancs. — Parlez! parlez ! 

M. Jaurès. — La Chambre a bien le droit de. me faire 
payer en une fois toutes les interruptions que je me suis 
permises. (Sourires.) 
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Je remercie mon contradicteur qui ne me ramène, dans 
ce mouvement rétrospectif, qua l’empire romain. Des jour¬ 
naux très graves, qui ont discuté et raillé notre proposition 
dès quelle a été formulée, nous ramenaient beaucoup plus 
loin : ils nous ramenaient à l’antique Égypte. 

M. Henry Boucher (Vosges). — Vous interprétez très 

bien le songe ! 

M. Jaurès. — Ils disaient: Voilà donc la grande nouveauté 
que le socialisme agricole apporte au monde. 11 recom¬ 
mence ce que faisait Joseph pour le compte des pharaons. 

Je félicite mes spirituels contradicteurs de leur connais¬ 
sance des saintes écritures. Je ne savais pas que dans notre 
société judéo-chrétienne ( Applaudissements et rires sur 
'divers bancs à gauche et à l'extrême gauche ), la Bible fût 

à ce point une puissance surannée. 

Et puisqu’on veut bien nous dire qu’aujourd’hui, dans la 
vingt-quatrième année de la troisième République, l’in¬ 
fluence de Joseph, scribe et intendant du pouvoir, est défi¬ 
nitivement tombée, nous en acceptons l’assurance. 

M. Henry Boucher (Vosges). — Et vous reprenez la suite 

de ses affaires ! 

M. Jaurès. — Au demeurant, en ce qui concerne ce per¬ 
sonnage biblique, il s’est produit dans le monde une révolu¬ 
tion singulière. Il n’est plus l’humble sujet, le ministre 
dévoué de son maître; à force de souplesse ^et de richesse 
aussi, il s’est élevé peu à peu au-dessus de l’Etat, et aujour¬ 
d’hui' s’il fait le commerce international des blés, ce n’est 
plus au profit de son maître, mais à son propre profit. ( Nou¬ 
veaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Il a cessé d’immobiliser ses douze frères dans une seule 
cour orientale; il les a distribués dans tous les pays du 
glob e (Applaudissements à l'extrême gauche)-, il en a fait de 
grands commerçants, de grands banquiers, des spéculateurs, 
et quand il a pu, aussi des ministres ( Nouveaux applaudis¬ 
sements et rires), et tous ensemble, maîtres du commerce 
international des blés, ils sont ainsi dans une très large 
mesure, sans jamais mettre la main à la charrue, les maîtres 

de la terre elle-même ! 
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Ah ! messieurs, ce n est pas à nous qui venons couper 
dans sa racine même la spéculation qu’il a propagée dans le 
monde, qu’il faut reprocher d’être les continuateurs, les dis¬ 
ciples, les courtisans du rusé ministre des pharaons. Non, 
par nos doctrines mêmes, il n’a aucune prise sur nous, et il 
n’a pas pu, même à notre insu, glisser dans nos bagages la 
coupe d’or dont parle la Bible. ( Applaudissements à Vextrême 
gauche.) 

Mais, messieurs, vous surprenez précisément ici sur le 
vif, dans ces objections qui nous sont adressées à propos de 
la question des blés, tout le système de polémique qui est 
dirigé contre l’idée socialiste. 

Toutes les fois que nous apportons une solution qui 
résulte de la nature des choses et de l’état des sociétés con¬ 
temporaines, on cherche entre les propositions des socialistes 
et certaines institutions du passé je ne sais quelle vague ana¬ 
logie extérieure, pour nous reprocher à bon marché d’être 
des rétrogrades, ou comme dit M. Yves Guyot dans ses jours 
de verve, des régressifs. 

Toutes les fois, par exemple, que nous venons demander 
que l’on transfère à la nation organisée cette souveraineté 
économique qui appartient à l’heure actuelle à des oligarchies 
privilégiées, on nous dit que nous voulons ramener l’huma¬ 
nité au communisme des tribus primitives, c’est-à-dire qu’on 
nous reproche, à nous qui voulons organiser économique¬ 
ment la nation comme elle l’est déjà au point de vue poli¬ 
tique, de vouloir ramener l’humanité à des temps où la 
nation elle-même n’existait pas. Eh bien, soit! Je ne discute 
point ce sophisme de l’économie doctrinale; je vous dis seu- 
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Eli bien! s’il est vrai qu’alors nous revenions à l’ancienne 
Égypte, vous, lorsque vous organisez la République et le 
suffrage universel, ne revenez-vous pas aussi à ces institu¬ 
tions barbares dans lesquelles chacun des soldats donnait 
son avis? Si nous revenons à l’ancienne Égypte, il y a long¬ 
temps que vous, organisateurs du suffrage universel, vous 
siégez dans les forêts de la Germanie! 

Le père Mirabeau — s’il m’est permis, à moi aussi, 
d’essayer une courte revue des ancêtres — remarque ingé¬ 
nieusement que par le régime des banques, l’or, de nouveau 
enfoui et immobile, revient à sa condition première et rentre 
en quelque sorte sous terre. 

Voilà donc, au compte des économistes, que les grands 
banquiers et les grandes institutions de banque font rétro¬ 
grader la civilisation humaine bien en deçà de l’époque où 
les Phéniciens creusaient les premiers puits de mine. Non ! 
notre proposition, bien loin d’être archaïque, - est la seule 
actuelle, parce qu’elle est la seule qui puisse dans cette 
question des blés donner à la fois toute sa réalité au libre- 
échange et toute son efficacité à la protection. 

Quelques-uns d’entre vous parlent beaucoup ici du libre- 
échange. Vous imaginez-vous qu’il suffirait de supprimer 
les droits de douane pour qu’il y eût le libre-échange dans 
ce pays pour les blés ? 

Repoussez tout à l’heure la proposition de monopole de 
l’État que nous vous apportons, et par surcroît, au lieu d’éle¬ 
ver les droits de douane sur les blés, supprimez-les entière¬ 
ment; y aura-t-il pour cela dans cette question des blés 
échange libre entre la nation et le marché extérieur? Pas le 
moins du monde ! car entre la nation et le marché extérieur, il 
s’est interposé une corporation d’intermédiaires qui font la loi 
sur le marché national. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

À mesure que le commerce international se fait par plus 
grande masse et par plus grands capitaux, à mesure aussi 
que la petite meunerie disparaît, absorbée par la grande, et 
que celle-ci pour ses grandes affaires touche à la spécula¬ 
tion, c’est bien en effet une corporation de dix ou douze 
intermédiaires qui est maîtresse du marché français, des 

35 


SOCIALISME AGRAIRE 































































DISCOURS PARLEMENTAIRES 


relations de la France avec le marché extérieur. ( Nouveaux 
applaudissements sur les memes bancs. — Interruptions à 
gauche et au centre.) 

Un membre au centre. — C’est inexact î 

M. Jaurès. —C’est une chose singulière qu’ici les repré¬ 
sentants de tous les partis aient pu sans soulever le moindre 
murmure — et je- puis même dire aux applaudissements 
unanimes de cette’ Assemblée — dénoncer l'influence toute- 
puissante, néfaste de la spéculation, et lorsqu’à mon tour, je 
viens tenir le même langage, je ne rencontre qu’opposition 
et rumeurs. 

Quelle différence faites-vous donc entre nous ? Et si vous 
murmurez maintenant, n’est-ce pas parce qu’au bout de ce 
qui n’était jusqu’ici que déclamations, il y a des sanctions 
efficaces? ( Applaudissements à Vextrême gauche.) 

Ah! il est facile d’apporter à cette tribune une sorte de 
verbe enflammé contre la spéculation, verbe enflammé qui 
se répand en popularité dans les campagnes et dans les 
hameaux, sauf ensuite, à l'heure décisive, à capituler devant 
la spéculation elle-même. [Nouveaux applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Eh bien! pour notre compte, c’est ce que nous ne faisons 
pas! Et si vous murmurez contre nous, c’est peut-être parce 
que vous savez qu’il y a chez nous la résolution de donnera 
ce qui n'était chez vous que paroles, une efficacité et une 
sanction. (. Applaudissements sur divers bancs.) 

Ici, j'ai le droit d’invoquer le témoignage et l’autorité des 
ministres mêmes qui se sont succédé sur ces bancs. Vous 
m’entendez bien, il n’y a pas eu depuis dix ans un seul 
ministre de l'agriculture parlant avec son autorité ministé¬ 
rielle, sous sa responsabilité, au nom du gouvernement, qui 
ne soit venu à cette tribune dénoncer la spéculation. 

M. Mirman. — C’est ce qu’a fait M. le ministre avant-hier. 

M. Vider, ministre de Vagriculture. — Je n’ai rien 
dénoncé; j’ai constaté des faits, voilà tout! 

M. Maurice Routier. — Personne n’est maître des cours ; 
il ne faut pas tirer argument de faits inexacts, ou tout au 
moins discutables. 
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M. Jaurès. — Voilà un dialogue qui ne sera pas aussi 
célèbre que le dialogue de l’abbé Galiani sur les blés, mais 
qui n’en est pas moins très instructif. 

L’honorable M. Rouvier dit à l’honorable ministre de 
l’agriculture : Vous voyez bien, il ne faut pas donner des 
armes aux socialistes. 

M. Maurice Rouvier. — Je ne dis pas cela! J'ai dit : « IL 
ne faut pas tirer argument de faits inexacts, ou tout au moins 
discutables. « 

Et quant à moi, fussé-je seul à le déclarer, je n’hésite pas 
à le faire. La spéculation que, dites-vous, chacun flétrit à 
son tour, je la considère comme nécessaire à la prospérité 
du pays ( Exclamations à Vextrême gauche ) et j estime que 
c’est elle, par sa vigilance, son activité que rien n’interrompt, 
qui met le genre humain à l’abri des grandes variations de 
prix que nous n’avons pas revues depuis delongues années. 

Flétrissez-la tant que vous voudrez ! Ce n’en est pas moins 
elle qui vous garantit de la famine et qui concourt à la 
richesse du paysd (Très bien! très bien! sur divers bancs. 
— Mouvements divers.) 

M. Jaurès. — Je me félicite d’avoir provoqué ces explica¬ 
tions de l’honorable M. Rouvier, et je m’empresse de lui 
rendre ce témoignage que ce qu’il dit à cette heure, il l a tou¬ 
jours dit hautement et courageusement; aussi n’est-ce pas 
ses paroles que j’ai en ce moment à recueillir et à utiliser; 
ce n’est pas à lui que je m’adresse ; je serais peut-être même, 
en un autre sens, d’accord avec lui. 

Je ne crois pas qu’il soit aussi facile que certains protec¬ 
tionnistes le disent de faire le départ entre ce qu ils appellent 
la spéculation illicite et le grand commerce. Nous croyons 
précisément, nous autres, qu’il est difficile de marquer dans 
notre société les nuances de l’honnête et du malhonnête... 

M. Charles-Roux. — Alors, vous prétendez que le grand 
commerce est malhonnête? ( Mouvements divers.) 

M. le Président. — Monsieur Charles-Roux, si vous 
voyez toujours un fait personnel dans les déclarations de 
l’orateur, nous n’en finirons pas. 

M. Ciiarles-Roux. — Je demande la parole. 
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M. le Président. — Je vous inscris. 

M. Jaurès. — Messieurs, la passion même qui se déve¬ 
loppe dans ce débat prouve que nous sommes au point le 
plus vif et le plus précis. 

Je reviens à riiislorique très rapide que je faisais des décla¬ 
rations gouvernementales. 

Je me rappelle que l'honorable-M. Develle, qui dans la 
Chambre de 1885 à 1889 a eu à s’expliquer sur la question 
des blés, a flétri avec une vigueur indignée les manœuvres 
de la spéculation. Je me rappelle, et je vais rappeler que 
deux ans plus tard, le 15 novembre 1888, M. Yiette, dont on 
saluait tout à l’heure la mémoire avec une douloureuse sym¬ 
pathie, — et toute la Chambre s’est associée à ce sentiment, 
— disait — pesez la gravité de ses paroles : 

« L’alimentation publique n’est pas menacée ; je me 
trompe : elle est menacée par un syndicat. Elle n’est nulle¬ 
ment menacée par l’insuffisance des récoltes, mais par des 
manœuvres de Bourse. Le marché des grains est en ce 
moment en butte aux tentatives d’une bande d’écumeurs, 
réunis dans cette complicité occulte qu’ils ont l’effronterie 
d’appeler un syndicat, et qui se sont rencontrés en Autriche, 
à Vienne, au mois d’août dernier. Là, sans rechercher 
aucun des éléments de la question, alors que les pays pro¬ 
ducteurs de blé n’avaient pas encore pu, même approximati¬ 
vement, apprécier la richesse de la récolte, on a décidé qu’on 
jouerait à la hausse sur la vie humaine. Alors on a calculé de 
parti pris. On a soigneusement établi toutes les conditions 
de la hausse et on a réparti à chaque pays le déficit et la 
dose de détresse nécessaires pour enrichir les affameurs. Voilà 
ce qui s’est passé. » 

J’ajoute : Voilà ce qui s’est dit à cette tribune ; voilà ce qui, 
à cette époque, était la vérité. 

M. le ministre de l'agriculture, l’honorable M. Viger, 
avant-hier, sous une forme plus atténuée, n’est-il pas venu 
nous dire que les spéculateurs exerçaient en effet, dans ce 
baccara des blés, une influence qui pouvait être contraire 
aux intérêts du pays ? N’a-t-il pas dit que la panique déchaî¬ 
née en 1891 à la première apparence d’une mauvaise récolte, 
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panique qui n’était justifiée en rien, comme l’événement 
l’a montré par l’état général du marché des grains, avait été 
provoquée par des manœuvres de spéculation, qui brusque¬ 
ment, quand le paysan s’était dessaisi de sa récolte, avaient 
fait en trois mois, sans raison aucune, hausser de plus de 
5 francs le prix du blé dans les derniers mois de 1891? 

N’avez-vous pas dit cela, monsieur le ministre de l’agri¬ 
culture ? 

M. Yiger, minislre de l'agriculture. — C’est parfaite¬ 
ment exact. 

J’ai l’habitude de dire ma façon de penser, au risque de 
fournir des arguments à mes adversaires, et je le ferai tou- 
jour s. [A pp la u d issemen ts.) 

M. Jaurès. — Ce n’est pas seulement dans le passé, 
mais dans un avenir prochain que vous pourrez affirmer 
cette influence de la spéculation en matière de grains. Vous 
discutez depuis deux mois ; vous n'avez pas pu prendre une 
décision rapide, et il est entré, il entre dans ce moment-ci 
des quantités considérables de grains. 

Pendant un an la baisse va continuer sur le blé ; les grands 
commerçants de blé maintiendront les prix au cours le plus 
bas, grâce aux quantités qu’ils ont accumulées ; le paysan 
se sera dessaisi de sa récolte à des prix très bas, et trois 
mois après, les mêmes hommes, les mêmes négociants 
déclareront tout à coup qu'il n’y a plus de grains, que le 
droit de 7 ou de 8 francs est écrasant, qu’on est à la veille 
de la famine ; ils déchaîneront une nouvelle panique, et ils 
infligeront au consommateur pauvre des prix élevés, alors 
qu’ils auront infligé au paysan des prix très bas. ( Applau¬ 
dissements sur divers bancs.) 

Et c'est devant cette puissance que vous voulez rester 
désarmés.; c’est devant cette puissance que les libre-échan- 
gistes s’inclinent,, et les protectionnistes inconséquents, par 
des mesures incomplètes et par conséquent maladroites, 
viennent leur fournir des armes nouvelles ! 

Messieurs, ce n’est pas seulement au point de vue de 
l’alimentation publique qu’il est bon que la nation reprenne 
la maîtrise de ses relations avec le marché extérieur, cesl 
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encore au point de vue de la défense nationale elle-même. 
Vous savez bien qu’une des causes pour lesquelles, en 1870, 
Paris n’a pas pu suffisamment tenir, c’est qu'il n’y avait 
plus d'approvisionnements ; et vous savez bien qu’en 1890, 
le même phénomène menaçait de se produire. Vous vous 
rappelez que le conseil municipal de Paris, en 1890, fut 
obligé de s’émouvoir parce qu’à raison de certaines com¬ 
binaisons, de certaines manœuvres de la spéculation inter¬ 
nationale, il ne restait devant Paris, pour la consommation 
urgente, que quatre jours de vivres en blé ou en farine, et 
que par conséquent, grâce à certaines combinaisons du 
marché cosmopolite, qui en France même est pour une 
bonne part réglé par des étrangers , — je nie permets 
encore de vous indiquer ce détail, — vous pouviez être pour 
l'approvisionnement de vos grandes places fortes à la merci 
d’un incident international. 

Le ministre de la guerre vous a demandé, il y a quelques 
années, de constituer l’approvisionnement des places fortes. 
Qu’a-t-on fait pour cela? Tout ce qu’on fera ne sera rien tant 
que l’Etat, en même temps qu’il sera l’importateur de blé, 
n'aura pas pu constituer certaines réserves qui pourront faire 
face, à un moment donné, à certaines complications inter¬ 
nationales. 

Voilà pourquoi — c’est une des premières raisons — nous 
demandons que l’État soit le seul importateur des blés 
étrangers. Et quel autre usage fera-t-il de ce monopole? 
Dans ma pensée — je n’hésite pas à le déclarer très haut — 
il devra s’en servir pour assurer aux produits agricoles une 
rémunération équitable et normale. 

M. Balsan. — Vous allez protéger la propriété! 

M. Jaurès. — Croyez bien que j’ai prévu cette objection 
et que j’y répondrai. 

Nous n'avons pas indiqué dans notre projet les prix aux¬ 
quels l'Etat vendrait sur le marché français son blé, parce 
que nous voulons d’abord que la Chambre se prononce, 
indépendamment de toute question de détail, sur le prin¬ 
cipe et sur le mécanisme même de notre proposition. 

Mais si le projet est adopté, je demanderai personnelle- 
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ment tout de suite que le prix auquel l’État sera tenu de 
vendre le blé étranger acheté et emmagasiné par lui, soit le 
prix que l’on a déclaré ici être le prix normal, le prix de 
25 francs. Car nous avons eu, nous autres, la satislaction 
d’entendre beaucoup parler, ces jours-ci, de prix normal et 

de juste salaire. [Mouvements divers.) 

J’entends bien, ce prix de 23 francs, qui est supérieur au 
prix habituel des blés sur le marché français, et plus encore 
au prix du blé sur les marches étrangers, ce prix de 25 francs 
contient dans une très large mesure un élément de protec¬ 
tion. , 

ht ici je me trouve en face d’une des difficultés les plus 

graves qui puissent se présenter aux hommes de notre parti. 
Je vous demande la permission, sous ma responsabilité 
propre et en mon nom personnel, de m’en expliquer très 
rapidement. Cette difficulté tient pour nous, comme pour 
tous les démocrates sincères, à la complexité même du 
monde rural. S'il n’y avait pour bénéficier d’une rémunéra¬ 
tion suffisante des prix, que des propriétaires oisifs et des 
rentiers du sol, j’imagine que la question ne ferait de doute 
pour personne. Mais la crise des prix qui diminue les reve¬ 
nus du grand propriétaire oisif achève en même temps la 
ruine du petit propriétaire qui cultive lui-même son 
domaine; elle achève la ruine du fermier qui a contracté des 
baux à un cours de beaucoup supérieur au cours actuel des 
blés; elle achève la ruine du métayer qui est payé en nature, 
et qui, lui, n’est salarié que par la rémunération de ses 

produits. 

Voilà ce qui fait la complexité et la difficulté de la ques¬ 
tion, et c’est pourquoi nous nous appliquons, parmi ensemble 
de mesures, à protéger le travail agricole tout en cherchant 
à concentrer en effet, par des mesures complémentaires, 
sur les travailleurs ruraux tout le bénéfice de cette pro- 
tectiôn. 

Oui, uous devons protection au petit propriétaire cultiva¬ 
teur, au métayer obéré, au fermier dans la peine. Et\oici 
pourquoi, au point de vue socialiste, je ne me sens pas gêné 
de leur accorder une protection. 
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Lest parce que pour ceux-là, comme je le disais tout à 
l’heure, la forme même du salaire, c’est le prix du produit, 
et quand nous leur assurons une rémunération équitable des 
produits, nous assurons à ces ouvriers de la démocratie 
rurale le minimum de salaire que nous réclamons pour la 
démocratie ouvrière. 

Et de même, nous protestons contre l’invasion des ouvriers 
étrangers qui viennent travailler au rabais. 

Et ici il ne laut pas qu’il y ait de méprise : nous n’enten¬ 
dons nullement, nous qui sommes internationalistes... [Ru¬ 
meurs et interruptions sur divers bancs.) 

M. Avez. — Tous les spéculateurs sont internationalistes! 

M. le Président. — Veuillez, messieurs, ne pas inter¬ 
rompre ! 

M. Jaurès. — Vous entendez bien que ce n’est pas nous 
qui voulons éveiller entre les travailleurs manuels des diffé¬ 
rents pays les animosités d’un chauvinisme jaloux ; non, 
mais ce que nous ne voulons pas, c’est que le capital inter¬ 
national aille chercher la main-d’œuvre sur les marchés où 
elle est le plus avilie, humiliée, dépréciée, pour la jeter sans 
contrôle et sans réglementation sur lr> man/>U fpon«m , n 
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des produits agricoles, du blé, par exemple, qui ont été obte¬ 
nus par des travailleurs réduits à un salaire dérisoire, c’est 
exactement comme si on jetait dans les campagnes de France, 
pour faire concurrence à nos paysans, les ouvriers qui au 
dehors travaillent à des salaires dépréciés. Et voilà pourquoi, 
pour ma part, je ne me refuse nullement à protéger l’en¬ 
semble de la production agricole; mais j’ajoute : à condition 
— et vous vous y êtes engagés vous-mêmes — que par des 
mesures complémentaires vous assuriez à la démocratie 
rurale, à ceux qui travaillent véritablement, le bénéfice 
exclusif de cette mesure. 

Voilà pourquoi, lorsque vous^aurez voté les surtaxes que 
vous préparez, nous viendrons vous demander d’en assurer 
directement le bénéfice aux travailleurs des champs. 

Vous nous dites qu’ils en bénéficieront indirectement ; eh 
bien ! nous ne voulons pas nous occuper d’eux d’une façon 
indirecte, par des ricochets toujours problématiques et incer¬ 
tains. Puisque vous prenez dans l’intérêt de la propriété 
rurale des mesures directes, nous vous demanderons de 
prendre des mesures directes dans l'intérêt des travailleurs 
ruraux ; nous vous demanderons de leur assurer un salaire 
minimum. 

Vous avez pu calculer le prix de revient du blé dans toute 
la France, vous pouvez bien savoir aussi ce que coûte une 
famille. Les statistiques ne s'appliquent pas spécialement aux 
végétaux, elles - s’appliquent aussi aux hommes. Vous pouvez 
savoir ce qu’il en coûte pour élever une famille paysanne ; vous 
pouvez savoir que les travailleurs agricoles concurrencés par 
les ouvriers belges, appelés par ceux qui nous reprochent 
notre internationalisme, travaillent à des prix dérisoires. 
Vous ne pouvez vraiment pas nous donner cette assurance 
hautaine qu'une fois la surtaxe votée, le bénéfice en ira cer¬ 
tainement, par des répercussions que vous ne pouvez pas 
prévoir, aux travailleurs agricoles; nous vous demanderons 
d'assurer aux métayers et aux fermiers sortants le bénéfice 
de la plus-value incorporée par eux au sol. 

M. Louis Terrier. — Cela se fait en Angleterre. 

M. Jaurès. — Nous vous demanderons, comme M. Glad- 
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stone l'a demandé et obtenu pour d'autres, que vous soumet¬ 
tiez à des révisions arbitrales les baux de vos fermiers, pour 
que les propriétaires ne puissent pas les élever à raison du 
surcroît de rentes que vous leur assurerez par votre pro¬ 
tection. 

Voilà, messieurs, ce que nous vous demanderons, et vous 
serez obligés de voler avec nous. 

L’honorable M. Labat prononçait l’autre jour cette parole 
très forte: « Lorsque par des mesures douanières vous aurez 
élevé le blé à 25 francs, vous aurez incorporé dans ce prix de 
25 francs une part de richesse qui sera le résultat immédiat 
de l'action, de l'intervention sociale. » Eh bien ! nous disons, 
nous, que dans toute propriété individuelle il y a interven¬ 
tion de la société, mais le plus souvent celte intervention 
sociale occulte et profonde est dissimulée à la surface au 
moins par une certaine activité individuelle. 

Ici, ce ne sera plus le cas ; ce ne sera plus l’activité indi¬ 
viduelle qui aura créé ce surcroît de rentes, elle n’y figurera 
même plus du tout; il y aura un surcroît de rentes agricoles 
qui sera exclusivement le résultat de l'intervention sociale; 
ce sera donc une richesse sociale et sur laquelle la société 
aura un droit absolu. [Applaudissement* à Vextrême gauche.) 

M. Raiberti. — Vous avez raison, et on ne vous répondra 
pas. 

M- le Président. — Eh bien! n’interrompez pas l’orateur 
si vous trouvez qu’il a raison. 

M. Jaurès. — Nous aurons donc le droit, puisque cette 
richesse est d’origine et de nature sociales, de demander 
que la société intervienne pour en assurer la répartition de 
la façon qui convient dans une démocratie, c'est-à-dire au 
profit de ceux qui travaillent. 

Et c’est vous-mêmes qui ouvrez à la société l'accès des 
fortunes individuelles, c’est vous qui ajoutez aujourd’hui à 
votre maison un étage aux frais du public ; vous donnez donc 
par là même à la société le droit d’entrer chez vous, le droit 
d’occuper cet étage. J’espère que dans cette œuvre nous 
aurons l’appui, quoi qu’il en ait dit, de l’hcàaorable M. Méline 
et de la commission des douanes. [Rires.) 
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M. Jules Mélixe. — Nous nous expliquerons. 

• M. Jaurès. — Je ne voudrais en rien affliger l’honorable 
président de la commission des douanes, pour lequel, très 
sincèrement, j’ai la plus respectueuse sympathie ; je ne vou¬ 
drais en rien ajouter au supplice que depuis des semaines et 
des jours on lui fait subir. 

M. Jules Méline. — J’y suis habitué. 

M. Jaurès. — Tous les matins, on lui présente le protec¬ 
tionnisme comme un miroir.et on lui dit: Regardez-vous 
donc, c’est la figure d’un socialiste ! (On rit.) 

M. Jules Mélixe. — Ce sont les libre-échangistes qui 
disent cela. 

M. Jaurès. — Je crois qu’on exagère, monsieur le prési¬ 
dent de la commission des douanes, mais vous me per¬ 
mettrez cependant d’ajouter à toutes les polémiques inno¬ 
centes dont vous èles l'objet une citation, celle du grand 
Cavour, qui a été amené à la tribune de Turin en 1851, à 
propos d’une discussion ouverte sur le socialisme, à traiter 
exactement la question que je traite en ce moment. Il disait: 

« Dans l’ordreéconomique, comme dans l’ordre politique, 
comme dans l’ordre religieux, les idées seules peuvent lut¬ 
ter efficacement contre les idées. » 

Ce premier paragraphe est pour M. le ministre de 1 inté¬ 
rieur. ( Nouveaux rires.) 

« Or, je dis que l’allié le plus puissant du socialisme, dans 
l’ordre intellectuel bien entendu, c’est la doctrine protection¬ 
niste. Elle part absolument du même principe*: réduite à la 
plus simple expression, elle affirme le droit et le devoir du 
gouvernement d’intervenir dans la distribution, dans l’em¬ 
ploi des capitaux ; elle affirme que le gouvernement a pour 
mission, pour fonction de substituer sa volonté, qu’il lient 
pour la plus éclairée, à la volonté libre des individus. Si 
ces affirmations venaient à passer à l’état de vérités reçues 
et incontestées, je ne vois pas ce qu’on pourrait répondre 
aux classes ouvrières, à ceux qui se font leurs avocats, quand 
ils viendraient dire aux gouvernements : Vous croyez qu il 
'est de votre droit et de votre devoir d’intervenir dans la 
distribution du capital et d’en réglementer l’action ; pour- 
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quoi donc ne vous mêlez-vous pas de l’autre élément de la 
production, le salaire ? Pourquoi n’organisez-vous pas le 
travail? » (Très bien! très bien! à Vextrême gauche.) 

Eh bien! je ne crois pas, malgré l’autorité de ces paroles, 
qu’il faille confondre le protectionnisme et le socialisme, et 
nous n’y tenons pas plus que ne paraît y tenir l’honorable 
M. Méline lui-même. 

Mais c’est précisément parce que les protectionnistes ne 
sont pas des socialistes qu’ils nous donnent une plus grande 
force. Comment ! ils reconnaissent les principes essentiels 
de la société actuelle. Ils reconnaissent qu’elle a pour prin¬ 
cipe l’initiative individuelle, la propriété individuelle et la 
libre concurrence des producteurs contre les producteurs, 
et ils sont obligés cependant, pour empêcher cette société 
d’aboutir à des cataclysmes et à des désastres, de suspendre 
eux-mêmes, de contrarier eux-mêmes l’effet des lois qu’ils 
reconnaissent d’ailleurs comme excellentes et nécessaires. 

C’est la condamnation de la société actuelle prononcée non 
pas par ceux qui pensent comme nous, mais, chose plus 
importante, par ceux qui parlent contre nous. (Applaudisse¬ 
ments à Vextrême gauche.) 

Ah ! je sais bien que M. Méline a essayé... 

Je crains d’abuser de la patience de la Chambre. (Non ! 
non ! — Parlez ! parlez !) 

M. Méline a essayé d’échapper à cette conclusion en fai¬ 
sant appel à une singulière analogie... (Interruptions.) 

Monsieur Deschanel, j’attache tant de prix à votre atten¬ 
tion que je ne puis plus parler dès que vous ne m’écoutez 
pas. (On rit.) 

M. Paul Deschanel. — C’est de vous que je parlais avec 
mon voisin. Vous me passionnez tellement! 

M. Jauiiès. — Je disais que rhonorable M. Méline a 
recouru à une singulière analogie. 11 a dit : Lorsque l’État 
crée des tarifs de douanes, il n’intervient nullement dans 
les conditions respectives des citoyens à l’intérieur du pays ; 
il se borne à défendre la fortune nationale en bloc contre la 
concurrence étrangère, de même que l’État protège l’inté¬ 
grité du territoire national par les armées. 
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Messieurs, il y a là une confusion singulière. Ce qui fait 
précisément la force et l’unité de la patrie, ce qui fait que 
l’État peut défendre l’intégrité du sol et la liberté delà patrie 
contre l’ennemi extérieur, sans intervenir en rien dans les 
relations d’intérêt des citoyens et des particuliers, c’est pré¬ 
cisément que l’idée de patrie est constituée au-dessus des 
divisions, des intérêts particuliers. (Très bien' très bien!) 

11 y a quelque part un groupement historique, il y a 
quelque part, sur cette planète que des révolutions que l’on 
ne peut calculer entraînent à des destinées inconnues, il y a 
un groupement historique qui s’appelle la France, qui a été 
constitué par des siècles de souffrances communes, d’espé¬ 
rances communes. 

Les lentes formations monarchiques en ont peu à peu jux¬ 
taposé et soudé les morceaux, et les ardentes épreuves delà 
Révolution l’ont fondu en un seul métal. C’est la patrie 
française. ( Très bien! très bien!) 

Oui, la patrie existe, indépendamment des luttes qui 
peuvent se produire dans son intérieur, de particulier à 
particulier. Oui, il y a des luttes, des haines entre les 
citoyens, des rivalités entre les familles, des rivalités pas¬ 
sionnées entre les partis ; il y a aussi, nous le croyons, nous, 
et nous le disons parce que nous disons toujours ce que 
nous croyons être la réalité, il y a des antagonismes profonds 
déclassés. Mais quelles que soient ces luttes politiques, ces 
divisions économiques, ces antagonismes sociaux, ils ne 
peuvent pas porter atteinte à h idée même de la patrie, a 
l’unité de la patrie, telle qu’elle a été constituée. ( Applaudis¬ 
sements sur divers bancs.) 

M. Henry Cociiin. — Et le drapeau rouge? 

M. Félix Faure. — J’applaudis à vos paroles, monsieur 
Jaurès ; mais il importe de constater que vous avez déclaré 
au préalable que c’était votre opinion personnelle que vous 
exprimiez. 

A Vextrême gauche. — C’est une erreur : c est bien la 
doctrine de tout le parti socialiste ! 

M. Jaurès. — Monsieur Félix Faure, vous me faites et 
vous faites à mon parti une bien méchante et injuste que- 
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lions au centre. — Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Comment, messieurs ! vous ne voyez donc pas que c’est 
vous qui voulez introduire dans ce pays des ferments de dis¬ 
solution? ( Exclamations au centre. —Applaudissements a 
Vextrême gauche.) 

Comment ! nous vous disons : De quelque façon que l’on 
envisage l’avenir politique et social de ce pays, que l’on con¬ 
sidère le drapeau tricolore comme l’emblème définitif de la 
France... [Ah ! ah! au centre et à droite.) 

M. LE comte DE Bernis. — M. Vaillant n’est pas de votre 
avis î 

A droite. — Vous parlez en votre nom personnel en ce 
moment. 

M. Jaurès. — ...ou que comme quelques-uns de nos col¬ 
lègues les plus estimés de ce côté de la Chambre [Corateur 
désigne ta droite) et qui sont restés inflexiblement dévots à la 
vieille France monarchique et chrétienne, on voie dans le 
drapeau blanc, non pas comme nous... ( Interruptions et 
bruit ci droite.) 

M. le comte de Bernis. — Nous ne sommes jamais venus 
a la tribune crier : « Vive le draneau blanc 1 » tandis mip 
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puissent être nos divisions politiques et sociales, l’unité delà 
patrie subsiste, parce qu’elle est fondée sur un autre ordre 
de sentiments et de conceptions que les intérêts économiques 
ou même que les idées politiques, et Ion ni interrompt! Je 
n’ a i pas le droit de dire à cette tribune que quel que soit 
l’emblème sous lequel on envisage l’avenir politique et social 
de la patrie française, que ce soit le drapeau qui abrite 
actuellement les destinées' de la France et sous lequel tous, 
vous entendez bien, nous serions prêts à affronter tous les 
périls pour la défense de. la patrie (Applaudissements sur un 
grand nombre de bancs), que ce soit ce drapeau, que ce soit 
le drapeau delà vieille France monarchiqueet chrétienne, ou 
qu’au contraire, sans renier en rien ce drapeau qui abrite à 
l’heure actuelle la patrie française, nous croyions de notre 
droit, à nous socialistes, d’acclamer dans le drapeau rouge 
le symbole de l’humanité future... (Vives exclamations au 
centre et à droite. — Applaudissements à l exh eme gauche.) 

Sur divers bancs. — A l’ordre ! 

M. le comte de Bernis. — Le drapeau blanc a été le dra¬ 
peau des gloires de la France; pouvez-vous en dire autant 
du drapeau rouge ? 

Jamais le drapeau rouge n’a été le drapeau de la France, 
tandis que le drapeau blanc l’a été! (Bruit.) 

M. Jaurès. — Vous ne comprenez pas le sens de mes 
paroles (Si! si! au centre et à droite.) Non, je vous assure, 
vous ne le comprenez pas. 

Il y a à l’heure actuelle danslepays un million d’hommes 
qui ont vu dans cet emblème que vous déclarez ciiminel 
le signe éclatant de l’humanité future, réconciliant, sans les 
confondre, toutes les patries autonomes. ( Réclamations 


au centre et à droite.) 

M. le Président. — Veuillez faire silence, messieurs. Je 
suis aussi sensible que vous sur ce terrain-là; mais je vous 
assure que les paroles de l’orateur n appellent pas 1 interven¬ 
tion du président. (Très bien! très bien!) 

M. Jaurès. — Vous commettriez la plus criminelle impru¬ 
dence si vous retranchiez de la patrie le million d hommes 
qui respectent cet emblème. (Bruit.) 
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Vous voyez donc, par l’expérience même de cette séance, 
qu’il n'appartient pas à l’intolérance ou à la haine des partis 
de couper la patrie en morceaux, puisque malgré toutes les 
interruptions, toutes les persécutions, elle restera une, et 
qu’on ne parviendra pas à nous séparer d’elle. 

M. Mélme peut-il dire qu’il en est ainsi dans l’ordre écono¬ 
mique? A-t-il réalisé à l’heure actuelle, dans l’ordre des 
intérêts, cette homogénéité morale que la patrie a réalisée 
dans un autre ordre? 

Vous mettez des droits à la frontière et vous déclarez que 
c’est seulement contre l’ennemi. Prenez garde! de pareilles 
mesures ont à l’intérieur des répercussions variées. Vous 
accordez ainsi une rente plus élevée à ceux qui possèdent 
davantage, vous intervenez dans les contrats, vous prenez 
parti entre des intérêts qui ne sont pas essentiellement les 
mêmes, et alors vous n'avez pas le droit de dire que c’est 
une fonction analogue à la défense de la patrie. 

Vous l’avez si bien senti, monsieur le président de la com¬ 
mission des douanes, que vous avez cherché à justifier cette 
rente que vous attribuez aux propriétaires. 

Savez-vous, messieurs, quelles sont les deux catégories 
économiques que l'honorable M. Méline a découvertes dans 
le pays? Il a découvert, d’un côté, les travailleurs, et de 
l'autre, les producteurs. 

11 paraît que ce ne sont pas les travailleurs qui sont les 
producteurs ; le producteur, c’est le grand propriétaire, qui 
ne réside jamais dans ses terres... 

M. Jules Méline. — Je n’ai rien dit de pareil. 

M. Jaurès. — ... et qui dépense à Paris le produit de ses 
fermages. (Bruit à droite.) 

La logique même des principes invoqués par vous, vous 
obligera à aller jusqu’au bout et à protéger la démocratie 
rurale par des sanctions efficaces que nous proposerons, et 
que sans doute vous repousserez. 

Que faites-vous pour les cultivateurs ? Il existe un droit de 
o francs : vous voulez le porter à 7 francs ou à 8 francs. On 
a beaucoup discuté sur les effets de ce droit; toutefois, il est 
certain que si le droit de o francs a empêché une baisse plus 
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grande du prix du blé, il n’a pas produit depuis son institu¬ 
tion un relèvement quelconque des prix. Quelles sont les 
causes de cette situation? Je n’ai pas à les rechercher. Les 
uns assurent que c’estle change; d’autres accusent l’exagé¬ 
ration des récoltes extérieures; d’autres encore, comme 
M. Labat, prétendent que c’est la nécessité pour les pays 
producteurs vers lesquels sont allés nos capitaux, de nous 
servir les intérêts de ces emprunts, et pour cela, de jeter 
sur notre marché leurs produits agricoles à des prix qui 

avilissent les prix de nos denrées. 

11 importe peu pour notre thèse que nous choisissions telle 
ou telle de ces explications et que la vérité soit avec les uns 
ou avec les autres. Le résultat est le suivant : le droit de 
5 francs n’a pas relevé le prix des denrées agricoles au 
niveau que vous vouliez atteindre; quelles raisons avez-vous 
d’espérer que le droit de 7 francs, c’est-à-dire qu’un nouveau 
surcroît de 2 francs sera plus efficace? Avec le droit de 
5 francs, vous avez échoué; pourquoi réussiriez-vous avec 
une nouvelle taxe de 2 francs. Les causes qui ont paralysé 
l’action du droit de 5 francs ne vont-elles pas persister, et 
peut-être même s’aggraver? Est-ce que la production ne va 
pas continuer à se développer dans le monde? 

A droite. — Concluez ! 

M. Jaurès, — Est-ce que les phénomènes du change ne 
peuvent pas encore s’aggraver à votre détriment? Est-ce que 
les pays qui vous ont emprunté et qui n’ont pas encore rem¬ 
boursé le capital emprunté par eux, ne seront pas dans la 
nécessité, pour s’acquitter des intérêts de leur dette, de vous 
vendre leurs produits à des prix plus bas encore ? 

Il s’agit de savoir si depuis dix ans que vous prononcez 
de belles paroles, des paroles émues sur la condition des 
paysans, vous allez, après un droit de 60 centimes qui a été 
un leurre, après un droit de 3 francs qui na pas changé la 
face des choses, après un droit de 3 francs qui n’a été qu une 
déception nouvelle, vous allez, dis-je, vous exposer encore à 
infliger à nos malheureux paysans une quatrième déception, 
qui ne sera pas la dernière. Il s’agit de savoir si vous voulez 
leur donner des espérances ou des réalités. Voilà pourquoi 
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la société des agriculteurs de France avait songé à pro¬ 
poser une échelle mobile qui aurait amené le cours du blé au 
niveau de 23 francs. Pourquoi la commission des douanes 
n'a-t-elle pas adopté cette proposition ? Je ne le comprends 
pas. Elle a imaginé une échelle d’un nouveau genre, par 
laquelle on peut descendre, mais non monter. [On rit.) 

Il n’y a que le système que nous vous proposons qui puisse 
permettre vraiment le fonctionnement de l’échelle mobile, du 
droit gradué. Si l’Etat vend le blé qu’il a apporté sur le 
marché au prix normal, régulateur de 23 francs le quintal 
métrique, il est évident que le droit gradué est représenté 
là par l'écart entre le prix variable auquel l’État a acheté ce 
blé étranger et le prix constant et régulateur auquel il le 
vend sur le marché français, et ce droit gradué fonctionne 
automatiquement, avecune délicatesse infinie, sans que vous 
soyez obligés de consulter les statistiques incertaines du 
marché intérieur, et d’une façon bien plus rationnelle. 

Quel est le vice du droit gradué ou de l’échelle mobile ? 
C’est que le droit dédouané estréglépar des cours intérieurs 
sur lesquels le droit de douane agit lui-même. Ainsi le droit 
de douane détermine en partie les cours du marché intérieur, 
et ce sont à leur tour les cours du marché intérieur qui 
viennent déterminer le droit gradué. 

Il y a là par conséquent une instabilité .essentielle, et le 
droit gradué est atteint d’une sorte de tic tremblotant per¬ 
pétuel. Mais nous, par le monopole d’importation, nous ne 
réglons pas le droit gradué sur le cours du marché intérieur, 
mais nous le réglons, comme c’est logique, sur les cours des 
marchés extérieurs, c’est-à-dire qu’à mesure que le prix du 
blé étranger baisse sur le marché extérieur, l’écart entre ce 
prix et le prix auquel 1’ État vend le blé sur le marché va 
croissant. 

Par conséquent, le droit gradué fonctionne sous la forme 
de monopole d'une façon automatique et rationnelle, puisqu’il 
fonctionne en raison du prix même de la marchandise exté¬ 
rieure. 

Voilà donc, messieurs, que vous ne faites rien d'efficace 
pour le cultivateur, et en même temps vous vous exposez à 
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des hausses qui peuvent affamer l’ouvrier. Qu’avez-voiis 
prévu? 

L’honorable M. Méline comprend bien le péril, puisqu’il 
propose, lorsque le blé dépassera 25 francs, d’appliquer un 
droit descendant. Mais le ministre de l’agriculture est venu 
constater à cette tribune l’impossibilité à peu près absolue 
de faire fonctionner dans la pratique ce système. 

Je crois, monsieur le ministre de l’agriculture, que vous 
avez triomphé facilement de la commission des douanes, en 
exposant devant la Chambre ces difficultés ; mais vous, à 
votre tour, quelle est votre solution pour l’autre difficulté 
très grave qui va se dresser devant vous et qui a préoccupé 
la commission des douanes? 

Quand il n’y avait qu’un droit de 5 francs, on-a pu tout à 
coup provoquer une panique, amener la hausse des cours 
qui a amené la hausse du prix du pain., qui a inquiété toutes 
les populations. Ce péril qui s’est produit lorsque vous aviez 
le droit de 5 francs, comment ne se produirait-il pas, plus 
intense encore, lorsque vous aurez le droit de 7 francs ? En 
sorte que votre mécanisme, impuissant à protéger le paysan 
dans les périodes normales, devient une cause de famine 
pour l’ouvrier dans les périodes de crise. 

Au contraire, messieurs, par l’organisation que nous vous 
proposons, lorsque l’État vendra le blé étranger sur le 
marché à ce prix normal et constant de 25 francs, le blé 
français aura une tendance à se relever jusqu’à ce niveau; mais 
il ne pourra jamais le dépa'sser, puisqu’on sera sûr de pouvoir 
acheter au prix de 25 francs. Si vous me dites que cela peut 
à certains moments constituer une perte pour l’Etat, j’en 
conviens ; mais je vous ferai observer qu’il aura, dans les 
années où le prix était bien inférieur à ce prix de 25 francs, 
réalisé de très larges bénéfices. Et tandis que les systèmes 
imaginés par vous sont à la fois inefficaces en ce qui con¬ 
cerne le paysan, et peuvent être dangereux en ce qui touche 
l’alimentation publique, le système que nous vous proposons 
est absolument efficace et pour relever les cours, et pour 
empêcher ce relèvement d’atteindre des proportions inquié¬ 
tantes. • 
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Voilà les raisons décisives pour lesquelles nous vous le 
proposons. La vie economique du pays n’en sera en rien 
troublée. Que ce soit le syndicat de M. Ephrussi, le syndicat 
de M. Dreyfus ou d’autres qui achètent les blés étrangers, 
ou que ce soit l’État, les mêmes quantités de blé arrivent 
dans nos grands ports, et l’Etat pourra même s’occuper de 
la condition des ouvriers des ports, qui traversent en ce 
moment-ci une crise redoutable. Et la meunerie pourra aussi 
bien s’approvisionner auprès de l’Etat qu’auprès des grands 
importateurs. Pour la réexportation des farines travaillées, 
un système absolument identique à celui des admissions 
temporaires pourra fonctionner : on remboursera au meunier 
la différence entre le prix auquel l’Etat aura vendu le blé et 
le cours du même blé à la même date sur le grand marché 
extérieur ; en sorte qu’aucun trouble ne sera apporté dans 
la vie économique de ce pays, et que vous aurez rendu à la 
nation la possession de ses relations avec le marché exté¬ 
rieur en ce qui touche l’alimentation publique, sans compro¬ 
mettre en quoi que ce soit la liberté de la vie économique 
au dedans. 

J’entends bien qu’on nous fait une objection, et je crois 
qu’on ne peut nous en faire qu’une. On ne peut pas nous 
parler de difficultés pratiques. J’imagine qu’il ne sera ni 
difficile à l’État d’acheter des blés à des cours publics, sur 
les marchés du dehors, ni de les emmagasiner jusqu’à con¬ 
currence de la quantité suffisante soit dans ses entrepôts, soit 
dans des magasins qui seront distribués à l’intérieur du terri¬ 
toire pour être à la portée de tous les besoins. (. Interruptions .) 

M. Larochè-Joubert. — Il y aura une jolie collection de 
souris-fonctionnaires pour manger tout cela! 

M. Jaurès. — Non, ce ne sont pas là les difficultés pra¬ 
tiques qu’on nous peut opposer. 

On ne nous en oppose qu’une essentielle, c’est qu’il ne 
convient pas, c’est qu’il peut être dangereux de faire inter¬ 
venir l’Etat. L’autre jour, lorsque l’honorable M. Brice nous 
déclarait à cette tribune qu’il ne fallait pas adopter de demi- 
mesures, je me suis permis, par voie d’interruption, de lui 
dire : Mais votez donc alors le monopole de l'État ! 
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M. René Brice. — Oh ! non ! il n’y a pas de danger ! 

M. Jaurès. — Je le sais bien! Vous m’avez répondu : 
Non, je suis trop partisan des initiatives individuelles. 

Ah ! vous avez une singulière façon d'être partisan de ces 
initiatives individuelles ! Comment ! vous venez demander à 
cette tribune qu’on assure au cultivateur une rémunération 
suffisante, non pas même au prix d’un droit de 7 francs ni 
d’un droit de 8 francs, mais d’un droit de 10 francs par quintal 
métrique ! Vous demandez une sorte de prohibition, vous 
demandez une réglementation des entrepôts; puis, quand 
vous avez demandé tout cela à l’État, quand vous vous êtes 
installé chez lui et que vous y avez bien dîné, vous lui dites 

des choses désagréables. (On rit.) 

Vous renversez, mon cher collègue, le mot de Molière ; 
pour vous, le plus détestable amphitryon est celui chez qui 
l’on a dîné ! {Nouveaux rires.) C’est la maxime d’un très 
grand nombre de protectionnistes qui sollicitent 1 interven¬ 
tion de l’État, et puis qui disent après tout le mal possible 
de l’État, lorsque apparaît la conclusion socialiste. 

Oh ! je sais bien qu’on nous dit : C’est un monopole. 
Mais il y a autre chose que le monopole apparent qui appar¬ 
tient à la nation et aux communautés, il y a le monopole de 
fait qui appartient à quelques capitalistes privilégiés. 

Et puis on nous dit : Vous allez créer encore des fonc¬ 
tionnaires ! C’est avec cet argument que l’on s’oppose 
depuis quelques années à toutes les mesures qui sont la 

défense nécessaire du domaine public. 

Lorsqu’il s’est agi, par exemple, — ell’on peut s’en sou¬ 
venir, cela remonte à quelques années à peine, de racheter 
à la société des téléphones la concession qu’on lui avait 
faite pour rattacher les téléphones à l’exploitation de 1 Etat, 
on a dit : Vous allez créer de nouveaux fonctionnaires. 
Mais est-ce que le régime capitaliste n’a pas, lui aussi, ses 
fonctionnaires? Quelle différence faites-vous, au point de 
vue delà sécurité et au point de vuede l’indépendance,entre 
les agents des compagnies de chemins de fer et les sala¬ 
riés, les employés de l’État? Ce régime capitaliste, avec ses 
grandes administrations et ses monopoles de fait, crée, lui 
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aussi, des catégories de fonctionnaires. Seulement ce sont 
des fonctionnaires de l’intérêt privé, et l’on peut bien, sans 
scandale, leur substituer les fonctionnaires de l’intérêt pu¬ 
blic. 

On nous dit encore: L’État spéculera. 

Regardons-y de près, messieurs. Comment donc l’État 
pourra-t-il spéculer ? Il achètera ouvertement sur les 
marchés extérieurs, avec des adjudications s’il le faut, les 
blés étrangers, et il les revendra. Est-ce que vous vous 
imaginez qu’aujourd’hui vous supprimez la spéculation et 
que vous l’empêchez de pénétrer jusquedans l’Etat même en 
ne constituant pas à l’État un pouvoir apparent? 

Mais l’État, messieurs, est perpétuellement en proie dans 
notre société à toutes sortes de tentations, même quand il 
n’exerce pas une autorité ouverte, surtout alors; ce sont les 
entreprises privées qui étaient censées — je ne veux pas 
nommer la plus illustre, à laquelle je pense — n’avoir aucun 
rapport officiellement avec l’État, qui se sont trouvées ensuite, 
après coup, expérience faite, après certaines révélations, 
avoir eu avec l'État, avec tout le personnel officiel, avec 
toute la hiérarchie dirigeante le plus de relations et de 
rapports. 

L Etat ne pourra-t-il pas spéculer avec vos droits de 
douane ? . 

M. le ministre ne me l’a pas dit ; mais je suis bien sûr 
qu’un de ses arguments contre le droit gradué, c’est la 
facilité qu’il donnerait à l’État de spéculer. Il est bien 
évident que lorsque le ministre de l’agriculture serait ren¬ 
seigné — et il le serait le premier — sur l’état de tous les 
marchés disséminés sur la France, et qu’il serait seul, à 
un moment, à posséder le secret d’où va dépendre une 
variation du droit, il est bien certain qu’il pourrait spéculer. 

(.Mouvements divers.) 

M. A iger, ministre de Vagriculture. — C’est justement 
pour cela que j aime beaucoup mieux laisser le soin de faire 
fonctionner le droit gradué à un de mes successeurs. (Sourires.) 
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qui soutiennent dans cette Chambre le droit gradué qui 
peuvent nous objecter, à nous, que nous voulons instituer 
l’État spéculateur. Au contraire, le mécanisme que nous 
instituons fonctionne évidemment à ciel ouvert et d’une 
manière pour ainsi dire mathématique ; il ne donne prise à 
aucune spéculation. 

Tandis qu’il nous est possible de préciser les spéculations 
auxquelles donnent lieu tous vos systèmes de douane, il 
serait impossible de préciser les spéculations dangereuses 
auxquelles donnerait lieu le monopole de l’Etat. En tout 
cas, voilà un étrange argument ! Parce que l’Etat est faillible, 
parce qu’il peut être induit en certaines tentations, vous 
allez laisser le champ libre à la spéculation privée, au détri¬ 
ment de l’intérêt public, et vous allez enlever à l’Etat une 
de ses attributions nécessaires ! 

Il s’agit de savoir, — et c’est par là que je demande à la 
Chambre la permission de terminer ces trop longues obser¬ 
vations, — il s’agit de savoir si vous voulez faire œuvre 
efficace ou œuvre vaine, œuvre durable ou œuvre éphémère. 

Vous avez promis aux cultivateurs le relèvement des 
cours. Or, il est démontré par la discussion — non par la 
mienne, vous entendez bien, mais par la discussion qui s est 
poursuivie à cette tribune — que vous n’êtes nullement 
assurés de l’obtenir et que vous ménagez très probablement 
aux populations rurales une déception nouvelle. Vous voulez 
relever les cours du blé sans vous exposer à affamer 1 ou¬ 
vrier, et vous ne savez pas, monsieur le ministre de 1 agri¬ 
culture, vous, ne pouvez pas nous affirmer que d’ici dix à 
douze mois, lorsque le stock qu’on emmagasine actuelle¬ 
ment sera écoulé, ou censé écoulé, à l’entrée de 1 hiver pro- 
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régulateur, vous donnez aux paysans une satisfaction effec¬ 
tive, vous donnez aux consommateurs une garantie réelle. 
Quoi que vous en pensiez, c’est encore le seul moyen de 
mettre un terme à la spéculation, et d’arracher à tous les 
périls qui ont été dénoncés par tous les ministres de l’agri¬ 
culture à cette tribune l’alimentation publique elle-même. 
{Applaudissements à Vextrême gauche et sur divers bancs à 
gauche.) 


M. Jaurèsdemande la parole pour répondre, au cours de la séance 
du 20 janvier, aux critiques formulées contre son contre-projet par 
MM. Léon Say, Méline, président de la commission des douanes, 
Jules Roche, Georges Leygucs et Yiger, ministre de l’agriculture 
du cabinet Casimir-Perier. 


Voix diverses. — La clôture ! 

M. le Président. — On a toujours le droit de répondre à 
un ministre. La parole est à M. Jaurès. 

M. Jaurès. — Je comprends très bien l’impatience delà 
Chambre. 

Le parti auquel j’appartiens a voté, avant l’ouverture même 
de cette discussion, la loi du cadenas. Mais il est bien diffi¬ 
cile qu’après avoir présenté un contre-projet que nous avons 
sérieusement étudié et que nous croyons plus efficace que les 
propositions de la commission des douanes, nous ne répon¬ 
dions pas et aux objections pratiques formulées par M. le 
ministre de l’agriculture, et aux objections de principe que 
dans un discours éclatant l’honorable M. Jules Roche nous 
a opposées hier. 

Je disais tout à l’heure que M. le ministre de l’agriculture 
nous avait opposé des objections pratiques; mais en termi¬ 
nant, il s’est élevé contre nous au nom de la petite propriété 
paysanne. J’imagine qu’il n’y a rien, dans le contre-projet 
que nous avons déposé, qui puisse menacer cette propriété. 
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propriétaires; nous prétendons au contraire que le projet 
déposé par nous est le seul qui puisse les protéger efficace¬ 
ment dans la mesure où ils doivent l'être. 

Trois hommes considérables,l’un libre-écliangiste.M. Léon 
Say ; l’autre protectionniste, M.Méline ; un troisième, M. Jules 
Roche, qui n’est ni protectionniste ni libre-écliangiste, — 
c’est lui qui nous l’a dit, — se sont, bornés à discuter le prin¬ 
cipe de notre projet, et j’imagine, sans être trop téméraire, 
que c’est qu’ils ne voyaient pas dans notre projet des diffi¬ 
cultés pratiques insurmontables, et il ne m’a'pas paru, après 
la démonstration de M: le ministre de l’agriculture, qu il 
présentât en effet ces difficultés pratiques. 

M. le ministre nous a dit tout d’abord : Mais il faudra 
bien, puisqu’il manquera à peu près en moyenne par an 
10 millions de quintaux métriques, que l’État en fasse 1 acqui¬ 
sition. — .Assurément, il faudra qu’il les paye; cela fera, 
dites-vous, une somme d’environ 200 millions. Ce n est pas 
douteux. 

Il est certain que pour la mise en œuvre de notre système, 
l’État aura à faire tout d’abord une avance de 200 millions, 
très rapidement remboursée par les ventes; mais vous 
entendez bien, monsieur le ministre, que cette objection-la 
ne peut pas porter contre notre projet, parce quelle porte 
précisément bien au delà, parce quelle s’opposerait a toute 
transformation d’une concession privée ou d’un monopole 
privé en service public. 

Quand il s’est agi, par exemple, de constituer pour 1 Etat 
le monopole des allumettes ; lorsqu’il a fallu de même retirei 
la concession provisoire que l’on avait accordée à la société 
des téléphones, je me rappelle qu’à cette époque, à la com¬ 
mission du budget, l’honorable M. Burdeau, alors rappor¬ 
teur du budget du ministère des finances, s’était énergique¬ 
ment prononcé avec nous pour le rachat de cette concession, 
que tout homme de gouvernement doit déclarer absolument 
bonne et nécessaire. La même objection financière qui nous 
est faite aujourd’hui se présentait : il fallait évidemment que 
l’Étal 4 pour les téléphones comme pour les allumettes, lit 
une première avance de fonds, et si cette objection prévalait, 
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elle ne tendrait à rien moins qu’à laisser indéfiniment aux 

mains de certaines entreprises ou de certaines sociétés 

privées cette part de l'activité nationale que vous considérez 

vous, gouvernement, comme devant faire retour au domaine 
public. 

M. le ministre de l’agriculture nous a dit encore qu’aucun 

gouvernement ne pourrait faire fonctionner ce système sans 

s’exposer aux soupçons d’une démocratie particulièrement 
ombrageuse. 

Ici encore, monsieur le ministre, si votre argument vaut, 
il vaut beaucoup trop, d’abord parce qu’aux mains mêmes 
du gouvernement, en cette question des blés, il y a dès 
maintenant des pouvoirs qui peuvent appeler sur vous, aussi 
bien que le fonctionnement de notre système, les soupçons 
de ceux qui ont la maladie du soupçon. 

Lorsqu’un gouvernement délibère dans le secret pour 
savoir s’il appuiera ou s’il combattra une proposition de 
surtaxe émanée de l’initiative privée, lorsqu’il délibère pour 
savoir s’il proposera lui-même une surtaxe de 2 francs sur 
les blés, ne peut-il pas, si votre objection est solide être 
soupçonné? Ne peut-il pas, à l’aide de ce secret gouverne¬ 
mental, favoriser certaines opérations délictueuses ou frau- 

duleuses? 

* 

évidemment, dans notre état présent, le gouvernement 
est si souvent en contact à toute heure avec de puissants 
intérêts que si votre objection était fondée, il ne pourrait 
entreprendre une seule démarche, prendre la moindre déci¬ 
sion, s’il devait craindre, comme vous le dites, d’être soup¬ 
çonne préventivement. Mais le gouvernement fait souvent 
des opérations qui peuvent prêter an smnmn 
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redoutable. Par l’intermédiaire d’institutions qui ont une 
certaine autonomie, mais qui reçoivent l’impulsion gouver¬ 
nementale, vous êtes chargés en somme de régler les achats 
de rentes. Le gouvernement peut parfaitement être soup¬ 
çonné de jouer à la hausse ou à la baisse sur les fonds 
publics, il en a même été accusé ; est-ce une raison pour 
vous de vous dessaisir de ce maniement et de cette respon¬ 
sabilité ? Allez-vous abandonner les fonds de l’épargne 
nationale à toutes les entreprises plus ou moins suspectes, 
sous prétexte que si vous les centralisiez dans une caisse 
d’État, vous exposeriez par là même à toutes les suspicions 
M. le ministre des finances ? Non, et j’ai le droit, pour la 
question des blés comme pour toutes les autres, d’écarter 

cette objection. 

M. le ministre de l’agriculture nous dit — et il a appelé 
sur ce point ma contradiction d’une manière toute particu¬ 
lière, — il nous dit : Mais votre projet sera inefficace, il 
sera inutile, il ne servira pas le paysan, le petit propriétaire 
cultivateur ! Et voici le raisonnement que vous faites, 

monsieur le ministre de l’agriculture. 

Vous dites : Le petit cultivateur n’a pas le temps d’at¬ 
tendre. Lorsqu’il a fait sa récolte, elle est a peine dans 
sa grange qu’il est obligé de la vendre. L honorable 
M. Leygues a produit le même argument à la tribune. 

M. Leydet. — C’est pour cela qu’il ne faut pas mettre de 

droits maintenant. 

M. Jaurès. — C’est une autre question. 

Vous dites que le paysan est obligé de vendre sa récolte, 
non pas à un prix qui serait déterminé par lui, parce que, 
lui, il est pressé de vendre sous le coup de la nécessité, 
mais à un prix fixé par le puissant marchand, le puissant 
acheteur, qui, lui, a des capitaux et qui peut attendre. Je 11c 
le conteste pas, et je me permets seulement de constater en 
passant, ce que vous reconnaissez vous-même, que déjà 
dans cette simple opération de vente et d achat d un produit, 
la loi de l’offre et de la demande tourne nécessairement au 
détriment du plus pauvre. J’ai donc le droit de vous dire. 
Que sera-ce lorsque cette vente, au lieu d un produit, seia 
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celle du travail lui-même ? Mais, messieurs, est-ce qu’au- 
jourd’hui le petit propriétaire, le petit cultivateur est à l’abri 
de ce péril ? Pas le moins du monde. Comment le gros mar¬ 
chand peut-il agir sur le paysan à l’heure actuelle? 11 va le 
trouver, il lui dit : Donnez-moi votre grain, je ne vous en 
offre que tant. Si le paysan résiste, quelle est l’arme dont 
se sert le négociant? Il lui dit : Je n’ai pas besoin de votre 
grain ; si vous ne voulez pas me le donner à tel prix, je ferai 
venir du blé étranger. On offre le blé de Londres ou d’An¬ 
vers sur le marché à très bon compte ; par conséquent, je 
n ai pas besoin du vôtre. — En sorte que le puissant acheteur 
se sert, pour obliger le petit cultivateur à capituler, delà 

possibilité pour lui de faire entrer à des prix très bas le blé 
étranger. 

C’est pourquoi, monsieur le ministre, ou je ne comprends 
rien à votre proposition de surtaxe douanière, ou elle a pour 
effet, tout au moins pour but, de permettre au paysan de se 
defendre mieux contre le gros acheteur en brisant entre les 
mains de ce dernier l’arme que lui donne aujourd’hui la pos¬ 
sibilité d’introduire à des prix très bas.le blé étranger. 

Donc, nous sommes, vous et moi, en cette question, 
passez-moi le mot, logés à la même enseigne. Il s’agit de 
savoir si contre cette concurrence étrangère qui oblige le 
paysan à se dessaisir à vil prix entre les mains du puissant 
acheteur, votre système douanier est plus efficace que le 
nôtre. Voilà toute la question. 

Eh bien ! je prétends que notre système sera évidemment 
d’une efficacité supérieure, pour cette raison qu’il a comme 
point de départ ce qui est pour vous un point d’arrivée pro¬ 
blématique. Quel est votre objet en établissant dos droits 
de douane? C’est d’obtenir, dans lu mesure où cela est pos¬ 
sible, que le blé étranger n’arrive sur le marché français 
qu’au prix d’environ 25 francs le quintal métrique. 

Il est bien certain que c’est là votre but, que vous calculez 
les droits de laçon à atteindre à peu près ce niveau. Vous 
nen ôtes point sûrs, et vous n’y avez point réussi avec le 
droit de o Irancs ; vous n’y réussirez probablement.pas 
davantage avec le droit de 7 ou 8 francs 
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Mais ce qui n’est pour vous qu’un point d’arrivée incer¬ 
tain, problématique, est pour nous un point de départ. Quel 
nue soit le prix du blé étranger, du moment qu’il aura été 
importé par l’Éat, que l’État le livrera sur le marché fran¬ 
çais au prix que vous jugez vous-mêmes le prix normal, le 
prix rémunérateur et équitable, nous aurons réalisé d’emblée, 
avec certitude, ce qui est votre objet à vous, et il n’y aura 
sur ce point qu’une différence entre vous et nous : c’est que 
l’action incertaine, aléatoire que vous vous proposez devient 
par notre système une action certaine et efficace. 

M. Souhet. ■— Impraticable ! 

Je demande la parole. 

M. Jaurès. — Entendons-nous bien, messieurs ! M. le 
ministre de l’agriculture nous a dit : Ah ! vous n’ôtes pas 
certains qu’à l’intérieur du pays le blé atteindra 2b Irancs. 


Assurément. # 

Et nous n’avons pas dit que nous avions cette certitude , 

nous avons dit que le seul moyen d’obtenir que la concur¬ 
rence des blés étrangers ne vienne pas certainement dépré¬ 
cier à certaines heures le prix des blés français, c est d éta¬ 
blir notre monopole. 

11 y aura ensuite, à l’intérieur, évidemment d autres 
conditions qui pourront influer sur les prix; mais comme 
l’État, dans notre thèse, ne livrerait les blés étrangers qu au 
prix de 2a francs; comme par conséquent les acheteurs 
ne pourraient trouver, en dehors des blés français, de ble 
qu’à 2a francs, il est évident que le producteur français 
aurait beaucoup plus de force pour maintenir ce prix, etqu’il 
deviendrait la limite normale vers laquelle tendront les cours 

de l’intérieur. _ . _ 

Vous voyez donc,, monsieur le ministre de l’agriculture, 

c’était là votre principal argument, que nous n’aurons nulle¬ 
ment besoin d’acheter les blés de l’intérieur. Ce n’est pas 
notre objet; au fond, nous nous proposons de régler la con¬ 
currence déréglée que le blé étranger vient faire à l’heure 
actuelle au blé français; nous prétendons que poui ait',in re 
ce but, notre système sera plus efficace que le vôtre, et 
j’ajoute en même temps qu’il vous assurera d’une façon 
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plus certaine une rémunération plus équitable des blés 
l’intérieur. 

En même temps qu’il préviendra les baisses ruineuses poi 
Je paysan, il préviendra les hausses exagérées dont pourra 
pâtir le consommateur. Vous me faites signe que noi 
monsieur le ministre de l’agriculture. En vérité, je ne sais: 
pas la difficulté que vous voyez là. 

L'État livrant à ce prix normal de 25 francs, le prix inté 
rieur ne peut plus le dépasser. 

Du moment qu’on est assuré de trouver du blé étrange 
fourni par l’Etat au prix de 25 francs, il y a, je ne dis pa; 
certitude mathématique, mais il y a des chances très grandei 
pour que ce relèvement ne se produise pas. 

Mais vous me dites : L’État sera en perte. Oui, dam 
les années exceptionnelles de disette, quand sur tous les 
marches du monde il y aura une hausse excessive du prix 
du ble, l’Etat sera en perte, c’est vrai. Mais d’abord, il aura 
ete couvert de ces pertes par les bénéfices réalisés dans les 
années antérieures où il aura vendu à bénéfice. Et alors 
tant mieux que cette année-là il soit en perte. 

M. le Ministre de l’agriculture. — Je n’ai pas fait état 
de cet argument, parce que je pensais bien que vous ne man¬ 
queriez pas de me répondre que si on était en perte une 
année, on pourrait couvrir cette perte avec le bénéfice qui 
aurait été fait l’année précédente. 

Un membre au centre. - Mais ce n’est pas possible : l’État 
ne peut pas faire le commerce de blé ! 

M. le Ministre. — Mais von S S PTM P 7 nLli rvû O ri " o nl-1 „ 
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observations, c’est de commencer à exagérer le rôle de l’Etat 

dans ce pays-ci. 

Il est donc entendu... [Bruit.) 

Je renonce, messieurs, à parler plus longtemps, mes forces 
ne me le permettraient pas... [Parlez ! parlez ! — On vous 

écoute.) 

Je ne me plains pas delà Chambre le moins du monde; 
je constate qu’en ce moment-ci il me devient absolument 
impossible à moi, parce que la voix me fait entièrement 
défaut, de continuer ou de pousser ma discussion dans la 
partie théorique. Je suis obligé de renoncer à répondre au 
discours de M. Jules Roche. 

M. Mil le h and et d’autres membres à gauche. — Mais 

non ! parlez ! . 

M. Marcel Habert. — La Chambre, en faisant un peu de 

silence, peut aisément vous épargner une fatigue. 

M. Jaurès. — J’aurais pourtant tenu à lui répondre... 

Sur un grand nombre de bancs. — Parlez! parlez! 

M. Jaurès. — Je vais essayer de le faire, et je prie la 
Chambre de m’y aider par une grande bienveillance. 

Messieurs, hier, M. Jules Roche n’a pas dirigé contre 
notre contre-projet les objections de détail que M. leministie 
de l’agriculture vient de nous opposer et qui — je crois 
l’avoir démontré — sont loin d etre insolubles. M. Jules 
Roche a essayé de nous combattre en disant que nous renou¬ 
velions certaines pratiques surannées, et il nous a accables 
d’une comparaison qui nous a rendus à la fois très fiers et 
très confus: il nous a comparés à Philippe le Bel. [On rit.) 

Messieurs, le nombre des personnages auxquels on nous 
a comparés depuis le commencement de celte discussion est 
incalculable ; mais comme ils ne se ressemblent pas entie 
eux, je suppose que la comparaison manque d’exactitude. 
Au demeurant, ce qui me rassure, c’est que nous ne sommes 
pas les premiers auxquels M. Jules Roche a reproché d em¬ 
prunter la politique de Philippe le Bel: il s est rencontré 
dans cette Assemblée, il y a quelques semaines, un répu¬ 
blicain modéré qui devant le développement des forces 
socialistes, a compris qu’il fallait inaugurer une politique 



























































































iciuuuw, cl h c&i «ne u juyon maïquer le système de 
l’impôt progressif. Aussitôt M. Jules Roche, fouillant à son 
intention les vieilles ordonnances des rois de France, comme 
il les a explorées de nouveau à la nôtre, a fait surgir Philippe 
le Bel, et il a dit à M. Cavaignac : Prenez garde! c’est à 
ce monarque-là que vous allez ressembler. 

Toutes les fois que M. Jules Roche juge qu’un député 
paraît vouloir s’émanciper, toutes les fois que l’on propose 
soit une organisation de nature à contrarier la spéculation, 
soit une réforme profonde de notre système d’impôts, ii 
évoque le roi Philippe le Bel des régions diaboliques où le 
pape et les Templiers l’avaient envoyé de concert. (On rit.) 

Mais il fut un temps où M. Jules Roche lui-même et ses 
amis, bien loin de considérer Philippe le Bel comme un 
personnage d’une solidarité compromettante, le tenaient pour 
un personnage dont le patronage pouvait être très utile. 
Oh ! messieurs, il n’y a pas bien longtemps de cela, — du 
moins par le nombre des années, mais il y a longtemps parle 
changement qui s est produit dans la politique républicaine 
et dans les conceptions de quelques-uns des dirigeants de 
notre République, — au moment où l’on discutait... 

Au centre. — Et le droit sur le blé ? (Réclamations à 
l extrême gauche.) 

M. Jaurès. — ... l’article 7 et les décrets, quelle était la 
prétention de M. Jules Ferry et de ses amis, parmi 
lesquels, au premier rang, était M. Jules Roche?Ils vou¬ 
laient reprendre contre le jésuitisme, et en particulier 
contre l’ultramontanisme la vieille lutte de IWen™ 


“ l^mahçay. — VOUS étiez centre gauche, 

. Vous voyez bien qu’on change! (Rires au centre.) 
Jaurès. —... et on se faisait gloire de continuer dans 

rance républicaine la vieille tradition laïque des rois 
ance. 

aujourd’hui le même parti fait jouer à ce roi, qui fut 
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un grand révolutionnaire, un rôle de conservateur de l’ordre 
social; le même parti fait de ce roi un usage absolument 
contradictoire. J’imagine qu’il faut en finir avec ces procé¬ 
dés de discussion. ( Très bien! très bien!à Vextrême gauche.) 

Une autre chose m’a beaucoup surpris dans l’attitude et 
le langage de M. Jules Roche. Quand je suis arrivé dans 
cette enceinte, écoutant et interrogeant de tous côtés, cher¬ 
chant la vérité, M. Jules Roche s’est institué — et je l’en 
remercie — l'éducateur spontané d’un certain nombre de 
nouveaux venus. U leur montrait — c’était en 1885 — la 
gravité de la situation, la crise financière, le déficit, la crise 
agricole, et cela devant les ennemis de la République, que 
les élections récentes venaient de renforcer et de ranimer. Il 
ne se bornait pas à signaler le mal, il en indiquait le remède. 
11 avait deux remèdes : c’étaient deux monopoles. 

Pour remédier à la crise budgétaire, M. Jules Roche pro¬ 
posait avec éclat le monopole de l’alcool, et j’imagine qu’à 
ce moment il ne se laissait pas arrêter par cette objection 
qu’il faut respecter toujours et partout ce qu’il a appelé hier, 
très solennellement, « le commerce libre ». (Très bien! 1res 
bien! à Vextrême gauche.) 

Pour obvier à la crise agricole, M. Jules Roche proposait 
et préparait très sérieusement un second monopole, non pas, 
messieurs, — rassurez-vous — le monopole de l’importation 
des blés, mais celui de la fabrication et de la vente des 


engrais. 


J’ai donc le droit de dire que c’est lui qui nous a inoculé 
la passion des monopoles. (On rit.) 

Et lorsqu’on lui objectait qu'il allait porter atteinte à l’ini¬ 
tiative individuelle, il répondait que le développement de 
l’action sociale est la mesure même de la civilisation. ( Très 
bien! très bien ! à U extrême gauche.) 

Si dès cette époque j’ai commencé à éprouver sur les 
bancs du centre gauche quelque doute et quelque inquiétude, 
si dès le mois de juillet 1886 j’ai déposé une proposition de 
loi dans laquelle j’affirmais, avec quelques-uns de mes col¬ 
lègues, signataires du projet, le triomphe, l’avènement pro¬ 
chain de l’idée socialiste, projet qui avec ses considérants 
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M.Leydet. — Vous avez permuté avec lui. {Nouveaux rires.) 

M. Jaurès. — Et si aujourd’hui je soutiens, dans l’inté¬ 
rêt des travailleurs agricoles, le monopole de l’importation 
des blés, c’est pour la plus grande part lui qui en est 
cause. {Très bien! très bien! à Vextrême gauche.) Aussi,, 
lorsque je l’ai entendu hier combattre, avec cette vigueur 
que vous avez constatée, notre contre-projet, if m’a semblé 
qu’il brutalisait une des fibres de son propre cerveau. {Mou¬ 
vements divers.) 

Mais M. Jules Roche a-t-il en réalité combattu notre pro¬ 
position? D’abord, je signale ce fait : il nous a fait une con¬ 
cession décisive. Il n’en est plus, comme M. Rouvier, à 
accepter et à louer en bloc la spéculation ; il n’en est pas non 
plus, comme d’autres, à nier l’efficacité de la spéculation; .il 
a fait cette distinction sur laquelle j’appelle l’attention de la 
Chambre : 

/ « Pour moi, je ne puis me résigner à considérer comme 
semblables deux opérations de nature aussi différente, 
comme, d’une part, celle qui consiste à faire venir effective¬ 
ment de l’étranger, des terres lointaines, des blés destinés à 
l’approvisionnement et à la nourriture du pays, et d’autre 
part, celle qui consiste, sans jamais toucher même un grain 
de blé, sans avoir jamais vu comment un grain de blé est 
fait, à jouer d’une manière exclusivement financière et qui 
produit des mouvements considérables sur la valeur et sur 
l’objet même de cette valeur. » 

Ainsi, M. Jules Roche, un homme expérimenté et qui 
connaît bien les réalités contemporaines, déclare qu’il n’y a 
pas seulement le commerce honnête et régulier des blés, 
mais qu’il y a aussi des hommes qui spéculent sur les blés 
sans jamais avoir touché un grain de blé, sans jamais avoir 
contribué d’un grain de blé à l’approvisionnement du pays; 
et il reconnaît aue ces hommes, nar leurs soéculations,. 
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exercent une influence considérable sur la valeur et sur le 
mouvement meme du blé. 

Je me permets alors de demander à l'honorable M. Jules 
Roche si entre le commerce utile, tel qu’il l’a défini, et cette 
spéculation dont il constate l’existence, il pense qu’il existe 
une sorte de compartiment et de cloison étanche? 

Non, dans la réalité, ces choses se pénètrent nécessaire¬ 
ment. Et alors, dès l’instant que cette spéculation existe, 
comment voulez-vous que le commerce proprement dit des 
blés s’en désintéresse? 11 est obligé, sous peine d'être ruiné 
par elle, de se mettre d’accord avec elle. (Très bien! très 
bien ! à Vextrême gauche.) 

Je prends un commerçant qui veut honnêtement concou¬ 
rir à l’approvisionnement du pays : il envisage l’état du 
marché, il calcule à quel prix, si les cours restent normaux, 
il pourra revendre le blé acheté par lui ; mais il sait qu’en 
dehors du commerce des blés proprement dit, il existe un 
syndicat financier, un syndicat de spéculateurs qui pour¬ 
ront tout à coup, sans qu’il lui soit possible de prévoir le 
cas, provoquer la hausse ou la baisse. Que fait-il? 11 entre 
dans le syndicat; sans quoi il s’expose à être ruiné par lui. 
(Très bien! très bien! à V extrême gauche.) 

Il se produit un phénomène analogue à celui que l’on a 
constaté pour la monnaie : on sait que la mauvaise monnaie 
chasse l’autre; le mauvais commerce, forcément, (liasse 
l’autre ou le subordonne... (Interruptions au centre ), et 
c’est ainsi que dans le grand commerce la spéculation arrive 
peu à peu à jouer un rôle prépondérant. 

Voilà pourquoi, monsieur le ministre de l’agriculture et 
monsieur le président de la commission des douanes, il 
vous est absolument impossible, quoique vous le désiriez, 
d’atteindre la grande spéculation sur les blés sans agir en 
même temps sur le grand commerce des blés, et c’est pré¬ 
cisément dans ce but que nous proposons de monopoliser 
l’importation du blé entre les mains de l’État, ce qui suppri¬ 
mera dans sa racine la spéculation avouée et reconnue par 
l’honorable M. Jules Roche. (Très bien! très bien ! à b ex¬ 
trême gauche.) 
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Et puis, M. Jules Roche s’est trompé. Il nous a combattus 
au nom de tous les précédents historiques, comme si nous 
demandions la taxation directe du prix du blé. C’est une 
erreur absolue. Nous ne demandons pas plus la taxation 
directe du prix du blé que la commission des douanes ou 
que l’honorable M. Jules Roche lui-même lorsqu’il votait ou 
proposait le droit de o francs. Pas le moins du monde! 

Hier, quand M. Jules Roche parlait contre la taxation 
directe des produits et était acclamé par la majorité pro¬ 
tectionniste, je me demandais si c’était la taxe du pain qui 
était en discussion et si M. Jules Roche allait proposer la 
suppression de cette taxe aux acclamations de la majorité. 

Toute l’argumentation de M. Jules Roche a porté non pas 
contre notre système, mais contre la taxation directe, et en 
particulier contre la taxe du pain. 

Je suis obligé de constater que l’affirmation de l’idéesocia- 
liste jette un tel désarroi dans certains esprits que nous 
avons vu hier la majorité protectionniste, qui compte préci¬ 
sément sur la taxe du pain pour corriger les effets les plus 
dangereux que pourrait avoir la hausse du blé, applaudir à 
l’argumentation de M. Jules Roche, qui n’avait qu’une con¬ 
séquence et qu’une conclusion naturelle : l’abolition delà taxe 
du pain. (Très bien! très bien! à Vextrême gauche. — Bruit.) 

M. Marcel Habert. — Tous les protectionnistes n’ont 
pas applaudi, monsieur Jaurès. 

M. Jaurès. — Non, M. Jules Roche n’a produit contre 
nous aucune objection directe et qui porte. 

Il s’est borné à reproduire certaines considérations d’ordre 
général et philosophique. Il nous a dit d’abord : Il y a en 
ce monde, et dans le monde social comme dans le monde 
naturel, des lois que l’on ne peut pas enfreindre, contre les¬ 
quelles on ne peut pas agir. Une faut pas que l’homme, dans 
sa superbe, dans sa témérité, s’imagine qu’il peut agir puis¬ 
samment et profondément sur le cours des choses. Non! 
l’humanité n’est pas une terre glaise que le sculpteur peut 
pétrir et figurer à son gré. 

Eh bien! soit. Oui, il y a des lois partout. Mais quel est 
donc, dans l’ordre social, le sens de ce mot : loi? 
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Oui sans doute, il y a des lois partout. Mais je me 
permettrai de rappeler aux amis politiques de M. Jules 
Roche, qui ont presque tous trouvé dans Auguste Comte 
leur éducation philosophique, que Comte, qui admet certai¬ 
nement partout l’existence de lois, admet en même temps 
que le milieu social est absolument modifiable ; et cela 
pourquoi ? Parce qu’à mesure qu’une organisation devient 
plus complexe, à mesure qu’elle résume un plus grand 
nombre de lois, qu’un plus grand nombre de lois viennent 
croiser en elle leurs effets, elle devient par cela même plus 
aisément transformable et modifiable. 

Vous ne pouvez changer rien aux propriétés des ligures 
géométriques, qui sont très simples. Vous ne pouvez chan¬ 
ger rien aux lois de la mécanique ni aux mouvements des 
planètes et des astres, ce sont des lois élémentaires. \ ous 
• pouvez agir davantage sur les phénomènes plus compliqués 
de la chaleur, de l’électricité, de la lumière, davantage 
encore sur les combinaisons chimiques. (. Applaudissements 
à Vextrême gauche et sur quelques bancs à-V extrémité droite 

de la salle. — Mouvements divers.) 

Et lorsque apparaît la vie elle-même avec sa complexité 
plus grande, lorsque apparaît le premier organisme vivant 
dans lequel se résument toutes les lois antérieures et dans 
lequel se manifestent des lois nouvelles, alors vous pouvez 
modifier plus facilement l’organisme vivant. Et, messieurs, 
il n’en est pas de plus compliqué que l’organisme social I 
c’est en lui que se résument toutes les lois du monde, avec 
des lois nouvelles qui résultent et de la nature de 1 homme, 
et des rapports des hommes entre eux. La forme sociale 
étant la plus complexe, elle est par cela même le plus 
modifiable ; et à mesure que nous nous élevons à des 
organismes dans lesquels les lois multiplient et enchevêtrent 
leurs effets, l’action de l’homme peut se manifester davan¬ 
tage, et nous échappons à la fatalité des choses pour entrer 
dans la liberté de la conscience humaine. ( Nouveaux applau¬ 
dissements sur les memes bancs.) 

Et puis, messieurs, il y a une autre loi que je m étonne 
que M. Léon Say et M. Jules Roche n’aient pas signalée à 
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celte tribune. Une loi qui est la découverte essentielle de 
noire siècle, qui est l’honneur et la lumière de. la science 
contemporaine, une loi qui est la plus fondamentale de 

toutes, que je pourrais appeler la loi de toutes les lois, c’est 
la loi de l’évolution. 

Ce qui caractérise notre siècle, 
ceptions scientifiq 
qu’à Tordre social 


ce qui caractérise les con¬ 
ues appliquées aussi bien à l’ordre naturel 
, c’est l’idée qu’il y a une évolution uni¬ 
verselle. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Mouve¬ 
ments divers.) C’est l’idée que ni la nature, ni la vie, ni 
1 humanité ne sont enchaînées à des formes immuables. Et 
qu’est-ce, après tout, que la longue histoire de la vie? Et 
alors que faisons-nous, nous, lorsque nous nous proposons 
des transformations sociales? Est-ce que nous nous propo¬ 
sons de substituer à la force des choses notre arbitre 
individuel ? 

Pas le moins du monde! Nous nous emparons tout simple¬ 
ment de cette loi de 1 évolution universelle; nous constatons 
dans quel sens se prépare l’évolution 
nous associons à cette évolution, en v 
est la loi fondamentale du monde m 
ment s à l'extrême 


clés sociétés, et nous 
ertu de la loi même qui 
oderne. (Applaudisse- 

gauclie.) 

Et puis 1 honorable M. Jules Roche a une conception sin¬ 
gulière de l’histoire. 

Il prétend qu’il est détaché de toute sorte d’absolu, qu’il 
n’y a de vrai que le relatif, et il s’est fait de l’économie poli¬ 
tique une sorte d’idole, quoi qu’il en dise. Il ne conçoit la 
forme du commerce et les relations économiques que comme 
elles ont apparu à Turgot à la fin du siècle dernier. Et alors, 
rétrospectivement, il juge avec cette idée absolue et étroite 
toute l’histoire de France, il ne voit qu’une suite d'erreurs 
dans tous les efforts par lesquels de siècle en siècle la nation 
française a essayé d’échapper aux nécessités qui. pesaient 
sur elle. Lorsque, avec la multiplicité des petits centres lo¬ 
caux de production et de consommation, il devenait facile de 
créer la famine et la disette dans presque toutes les localités, 
il était sage, pendant une certaine période du moyen âge, 
d’instituer des maxima de prix, d’établir certains règlements 
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pour les corporations industrielles naissantes, et je m’étonne 
que M. Jules Roche n’ait pas compris qu'il y a là une loi 
d’évolution historique. 

Il a fait un très beau tableau de la France paysanne ; mais il 
y a une chose qui caractérise l’histoire du paysan dans ce 
pays, c’est qu’il a toujours tourné les yeux vers la puissance 
centrale pour s’en servir et lui demander de le protéger, de 
l’émanciper. C'est là toute sonhistoire. S’ila accepté si facile¬ 
ment les gens du roi, les impôts du roi, c’est parce qu’ils 
venaient le débarrasser de l’oligarchie féodale, de la tyrannie 
locale, qui pesaient déplus près sur lui; il a conçu le pouvoir 
central comme une puissance d’affranchissement. (. Applau¬ 
dissements à Vextrême gauche.) Et c’est ce qui a fait la gran¬ 
deur de la royauté ! Et lorsque celle-ci, manquant à sa mis¬ 
sion, a omis de le protéger contre les abus contre lesquels 
elle avait paru se dresser tout d’abord, le paysan, qui avait 
constitué cette force centrale, sous forme de royauté, a cons¬ 
titué la même force centrale sous forme de nation libre et 
républicaine. ( Nouveaux applaudissements sur-les mêmes 
bancs.) 

Et aujourd’hui, messieurs, que faisons-nous autre chose 
que de reprendre cette tradition profonde, séculaire de la 
France paysanne ? Lorsque nous venons à 1 heure présente 
vous apporter ce projet de loi en particulier, que faisons- 
nous ? Nous venons, au nom de l’intérêt national du paysan, 
lutter contre une de ces oligarchies qui se sont substituées 
peu à peu à la puissance de la nation. ( Très bien!très bien ! 
à Vextrême gauche.) 

De même que le paysan se tournait vers la royauté protec¬ 
trice et émancipatrice... ( Mouvements divers) pour briser 
l’oppression féodale, il se tourne aujourd’hui vers la nation 
républicaine, vers l’État républicain, pour briser les syndi¬ 
cats de spéculateurs qui le ruinent ( Applaudissements à 
T extrême gauche ), pour briser ces oligarchies de chemins 
de fer ou autres qui pèsent sur lui; en sorte que lorsque 
nous venons constituer la puissance économique de la force 
centrale, non pas pour opprimer les individus, mais pour 
les libérer au contraire, — car cette force de la puissance 
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centrale se concilie absolument avec la pleine liberté indivi 
duelle ; — quand nous faisons cela, — et nous ne faisons pas 
autre chosepar notreprojet, — nous ne faisons que briserune 
oligarchie de spéculateurs qui s’est substituée à l’intérêt indi¬ 
viduel et a la nation elle-même ; — donc, quand nous faisons 
cela, c est nous qui allons chercher dans les profondeurs de 
l’histoire de France les traditions persistantes, c’est nous 
qui sommes les véritables interprètes de la conscience 

paysanne et de l’intérêt paysan. {Applaudissemnts à 
l extrême gauche .) 

M. le comte de Maillé. — C'est une prétention, ce n’est 
pas une vérité ! 

M. Jaurès. — Étmaintenant, messieurs, il reste àM. Jules 
Roche et à ceux qui en l'acclamant hier ne se bornaient 
pas à acclamer son très beau talent, mais qui applaudissaient 
aussi a ses idées, il leur reste, pour nous répondre, tout 
simplement à faire l’apologie systématique et entière de 
la société présente, comme nous l’avons vu faire hier. C’est 
entendu, messieurs, la société actuelle ne mérite ■ aucune 
critique... (. Exclamations sur divers bancs.) 

Au centre. M. Jules Roche n’a pas dit cela! 

A l'extrême gauche. — Cela a été dit ! 

M. Millerand. C’est la conclusion du discours de 
M. Jules Roche. 


M. Jaurès. M. Jules Roche a passé en revue toutes 
les institutions fondamentales de la société actuelle : 

. La famille, elle est absolument idyllique, et pure, et 
solide. 

La propriété, elle n est entachée d'aucune tare. 

Il n y a pas d abus de pouvoir, il n’y a pas d’exploitation 

du Lubie par le fort; c’est le plein épanouissement de toutes 
les facultés individuelles. 

Voilà ce que nous avons entendu hier ; et l’honorable 
M. Jules Roche nousa reproché de lancer à la société actuelle 
une sorte d’anathème, de la représenter comme une puis¬ 
sance des ténèbres à laquelle nous voulons substituer la 
puissance lumineuse de la société nouvelle. C’est une fantas¬ 
magorie ! Nous ne disons pas le moins du monde que la 
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société actuelle soit la puissance des ténèbres ; nous disons 
qu’elle est une forme transitoire de l’évolution économique 
des sociétés humaines; nous disons qu’elle a rendu de très 
araïids et très puissants services, nous disons qu’elle a 
étendu et développé la production, qu’elle a accru les forces 
productrices de l’humanité ; mais nous disons aussi qu’à 
l’heure actuelle les services quelle rend sont compensés par 
une rançon de plus en plus forte. 

Oui, elle répand en effet un très grand nombre de pro¬ 
duits qui étaient inconnus il y a un demi-siècle ; mais les tra¬ 
vailleurs ne sont pas assurés d’en avoir leur part. 

À mesure que vous avez accru la puissance de production, 
vous avez accru aussi les besoins et les exigences élémen¬ 
taires de la vie, et vous voyez le monde du travail traversé 
de crises de plus en plus profondes, agité par le chômage 
et toutes les misères de l’ordre industriel actuel. ( Applau¬ 
dissements à Vextrême gauche.) 

Si les produits sont plus abondants, les chances sont aussi 
plus terribles pour le travailleur de ne pouvoir plus se pro¬ 
curer ces produits. 

Oui, vous avez accru la puissance de production, mais de 
plus en plus vous la concentrez, quoi que vous en disiez, aux 
mains de quelques-uns. ( Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Bruit au centre.) 

Non, monsieur Jules Roche, il ne sut fit pas de faire 
entendre à cette société une sorte de prédication morale, il 


ne suffit pas de jeter une sorte de Sursum corda! etd appelei 
toutes les consciences contemporaines a faire leur examen 
intérieur : elles n’en ont pas le temps, la plupart des cons¬ 
ciences contemporaines ! ( Très bien! très bien! à l extrême 
gauche.) Elles sont occupées ailleurs, les unes à lutter contre 

la misère, les autres à créer, en vertu des nécessités 
sociales actuelles, la misère des autres. ( Interruptions au 
centre.) 

Non, il ne suffit pas d’apporter une sorte de prédication 
philanthropique ou morale à cette société ; il faut encore que 
cette société elle-même ne soit pas en contradiction brutale 
avec les leçons de morale qu’elle fait répandre par ses 
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pédagogues officiels. (Applaudissements à Vextrême ga\ 
11 ne faut pas, lorsque le maître d’école a dit à l’en 
« Tu seras un citoyen libre .», qu’au moment où cet e 
entre dans la société il trouve sa liberté aliénée 
toutes sortes de puissances écrasantes. (Nouveaux air 
dis se me rts.) J 

Une faut pas, quand Fécule a dit à l’enfant ce que M. D 

sa déclaration ministérielle : « Il n ’y 
ce monde que par le travail », que la so 


répétait dans 
richesses dans 
lui montre le travailleur déplus en plus spolié ei 
de plus en plus scandaleuses édifiées sur sa mis 
et interruptions sur divers bancs .— Vifs appla 
Vextrême gauche.) 

Je retiens vos interruptions ; il s’est prod 
1 ouverture de ce débat, un certain nombre de 
significatives. L’autre jour, pour nous répondr 

M. Bouvier a été obligé de faire l’éloge éclatai 
lation tout entière... 

M. Louis Bartiiou. — Vous protestez cont 
tion, et des discours comme le vôtre ne font qi 
en prolongeant la discussion. (Très bien! très b 

M. Jaurès.—... et maintenant, pour nous coi 
êtes obligés de nier toutes les plaies moral 
social actuel. (Bruit au centre. — Très bien! 
rextrême gauche.) 

L honorable M. Léon Say nous a dit : Co; 
après des prémisses si vastes que vous nous a 
conclusion aussi minime : le monopole de l’im 
blés ! . 

Que M. Léon Say se rassure! nos conclusions 
étendues que nos prémisses; nous avons ent: 
l’oligarchie financière, contre l’oligarchie capita 
nale sous toutes ses formes une lutte que nous 
pied à pied, à propos de toutes les questions, i 
apportons aujourd’hui cette solution sur la . 
blés, c est parce que ce débat est à l’ordre du 
solulion a pour nous une valeur pratique et 
Llle donne une sanction efficace à ce crue vous a 
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Lorsque vous êtes passés à la discussion des articles, vous 
avez affirmé par cela même trois volontés essentielles : pro¬ 
téger efficacement le producteur de blé dans la mesure où 
il doit être protégé; empêcher que cette protection n’abou- 
tisse à des hausses de famine, — c’est la raison du droit 
o-radué descendant proposé par la commission des douanes, 
_et enfin mettre obstacle aux excès de la spéculation. 

Lh bien! si nous soutenons notre proposition, c'est parce 
qu’elle nous paraît réaliser seule le triple objet que vous 
vous proposez; c’est parce qu’il est temps que vous ne reve¬ 
niez pas devant le paysan de France les mains vides, avec 
-des votes inefficaces ( Rumeurs à droite et au centre. — 
Très bien! très bien! à T extrême gauche), avec des votes illu¬ 
soires dont le passé a déjà montré l’inefficacité, qu’un avenir 
prochain démontrera encore. 

Ah! je sais bien; vous voteriez peut-être notre projet s’il 
n’était pas inspiré de l’idée socialiste. (Non! non! à droite.) 
Vous nous dites : C’est un commencement, un engrenage, 
nous ne savons pas où vous nous conduirez... 

M. le comte de Maillé. — Vous u êtes pas si important 

que cela! 

M. Jauiœs. — ... et vous faites celte constatation devant 
le paysan de France que telle est votre hostilité systéma¬ 
tique aux conceptions socialistes, que vous préférez sacri¬ 
fier les intérêts du paysan que donner à cette conception une 
première satisfaction. ( Interruptions sur divers bancs. 
Très bien! très bien! ci Vextrême, gauche.) 

Voilà pourquoi nous insistons pour que notre contre-projet 
soit adopté. Si nous y insistons encore, c’est parce que c est 
une des propositions nombreuses qui se produiront succes¬ 
sivement ici et par lesquelles l’oligarchie capitaliste qui 
s’est emparée de notre société sera battue en brèche par 
nous 1 . ( Vifs applaudissements à Vextrême gauche.) 

1. Le contre-projet de M? Jaurès est repoussé par 481 voix contre 52. 

Ajoutons que le principe du droit gradué contenu dans 1 article 2 du 
projet, est repoussé à la demande du gouvernement par 411 voix 
'Contre 103. 

Voici le texte du projet de loi adopté : 
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Article premier. — Le tableau A du tarif général des douanes est mo 
difie de la façon suivante : 


FARINEUX ALIMENTAIRES 


N° 68. — Froment, épeautre, méteil, grains, 7 francs les 100 kilo¬ 
grammes ; grains concassés et boulange contenant plus de 10 0/0 de 
farine, 11 francs les 100 kilogrammes farines au taux d’extraction de 
70 0/0 et au-dessus, 1.1 francs les 100 kilogrammes; farines aux taux 
f extraction compris entre 70 et 60 0/0, 13 fri 60 les 100 kilogrammes: 

larmes aux taux d’extraction de 60 0/0 et au-dessous, 16 francs les 
100 kilogrammes. 

J/* Biscuits de mer et pain, 7 lrancs les 100 kilogrammes. 

N ° / 6 - “ G J uaux ’ semoule en gruau (grosse farine), grains perlés ou 
mondes, 16 francs. i 

— Semoules en pâtes et pâtes d’Italie : tarif général, 19 francs* 
tarif minimum, 16 francs. 

*N° Jbü. — Son provenant du blé ne contenant pas plus de 10 0/0 de 
larmes, 8o centimes aux deux tarifs. 

Airr. 2 - Les grains étrangers dont les importations auront lus- 
tiiie en due J orme dans les quinze jours qui suivront la promulgation 
delà présente loi, qu’ils ont été embarqués antérieurement au 21 no¬ 
vembre 18!)o directement pour un port français, seront admis aux condi¬ 
tions de la législation en vigueur au jour de leur embarquement. 
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Depuis plusieurs jours la presse annonce que dans les perquisi¬ 
tions faites chez certains anarchistes, la police a trouve a preuve 
d’envois de fonds adressés à ceux-ci par des personnes ni lies et d es 
prêtres Mais le gouvernement semble peu s émouvou de ces 
divulgations. 5 Il eft cependant arme par les lois scélérates don 
il n’a pas différé l’application quand il a eu des soupçons conti 
un ouvrier ou une organisation syndicale sociahste. Cette atti- 
Unie est étrange. M. Jaurès tient à la souligner a la tnbune. 

St îas de signaler de nouvelles catégories de suspects mais 
de montrer combien est dangereuse pour la République !a tenta¬ 
tive de la réaction, d’exploiter les attentats anarchistes lecents 
pour compromettre le parti socialiste et pour penhe le pai 
républicain M Jaurès demande à poser une question au gouvei- 

président J» 

ne peut l’accepter. Il ignore les faits signais. M-.James,8e^décide 
à déposer une demande d interpellation dont \ ' 

«J’ai l’honneur de demander à interpeller u 

sur les mesures qu’il compte prendre contre les capitalistes 
prêtres qui ont subventionné la propagande par le [ a ' - > 

• Le président du conseil renouvelle à la tribune a déclaration 
précédemment faite à l’interpellateur et demande 1 ajournemen 

de la discussion. . . W- 

M. Jaurès proteste avec force contre cet ajournement et pie 

cise le sens de son intervention. 

M. Jaurès. — Messieurs, j’enregistre d’abord la déclara- 

tion de M. le président du conseil. x 

Il ne sait pas du tout ce que signifient les faits a propos 


Séances, clés 8 mars et 30 avril 1894 

Pendes socs la résidence de M. Chaules DUPL't 














































































































, . 1 r ~ mucohuii par ia raison au’iî 

n avait aucune connaissance des faits dont il pouvait être 

parle dans ce débat. En sorte, messieurs, qu’il est entencb 

qu alors qu il y a six semaines à peine, on a saisi dans les 

malles d un anarchiste qui avait été à Carmaux des papiers 

contenant un appel aux ouvriers grévistes pour les engager 

6 sauter les immeubles et aussi le personnel de°la 

compagnie ; alors que depuis huit jours, dans les journaux 

g veinemenlaux les mieux informés, comme le journal te 

emps comme la Gironde qui est le journal de M le 

ministre de 1 intérieur... {Interruptions. - Applaudissement s 
a l'extrême gauche.) ™ 

M. Ravnal, ministre de l'intérieur. - Je n’ai aucun journal 

. JAURE , S - ~ -• alors que depuis huit jours, dans ces 
journaux, il est indiqué avec une précision parfaite que 
1 on a saisi chez un certain nombre d’anarchistes militants la 
preuve de correspondances de personnes très riches et de 
pretres faisant des envois de fonds ; alors que se pose par 

anarchi't à pr °P° S du mouvement 

anarchiste, comme elle s’était posée à propos d’un mouve- 

ment anterieur : d’où vient lardent ? >. 

l'extrême gauche )... le go 

rien. 

Eli bien ! messieurs, il 1 
au pays avec quelle vig 
citoyens. ( Nouveaux applc 
Je conclus en demandant 
deux raisons... 

M. Georges Berry. _ 

répondra peut-être à votre 
M. le Président 
sieur Georges Berry : les 
longer le débat. 

M. Georges Berry. 

J indique une source de 


Jance on protège la sécurité des 
■uchssements à Vextrême gauche.) 
la discussion immédiate, et pour 

Allez chercher Paul Reclus. Il 
question. 

\ euillez garder le silence, mon- 
interruptions ne peuvent que pro- 

On demande d’où vient l’argent, 
renseignements. 







M. Jaurès. — Messieurs, je n’ai pas l’intention puérile, 
que m’ont prêtée généreusement ceux-là memes qui ajoui- 
naient à six semaines mes explications, de réduire 1 anar¬ 
chisme à un complot policier ou à une intrigue capitaliste 
et cléricale. Devant les problèmes poignants que soulèvent 
en toute conscience certains attentats criminels, et aussi le 
mode de répression sociale qui leur est appliqué, ce seiait 
une honte à moi de me livrer à d’aussi misérables jeux 

d’esprit. 

L’anarchisme est un des innombrables symptômes d un 


M. Jaurès. — Je demande la discussion immédiate pour 
deux raisons : d’abord, une raison d’équité. 

Il est incontestable pour le pays tout entier que s’il 
s’était produit contre un seul ouvrier, contre une seule orga¬ 
nisation socialiste ou syndicale des soupçons aussi sérieux 
que ceux qui paraissent atteindre une partie de la classe 
capitaliste ou l’organisation cléricale, vous n’auriez pas 
attendu que quelqu’un soit monté à cette tribune pour 
ordonner des perquisitions. Les perquisitions, vous les mul¬ 
tipliez; mais il y a un côté où vous ne cherchez pas : c’est le 
côté d’où viennent les fonds, d’où vient peut-être l’inspira¬ 
tion première. ( Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Et puis il y a une autre raison : c’est que pendant que le 
gouvernement ne sait pas, pendant qu il a les yeux fermés, 
pendant qu’il suspend l’exercice de ce qui est sa fonction 
essentielle, les personnes qui peuvent être compromises sont 
averties précisément par les journaux gouvernementaux et 
elles ont le temps de faire disparaître les traces de leur com¬ 
plicité. ( Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 
C’est pour cela que j’ai l’honneur de demander à la Chambre 
de prononcer la discussion immédiate. 


Malgré l’intervention de M. Guieysse en faveur de là discussion 
immédiate, le renvoi à un mois est ordonné par 2/b voix 
co 11 .t»r *0 231 

Au début de la séance du 30 avril suivant, M. Jaurès peut enfin 
développer son interpellation. 
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* / 

malaise social profond : il est le produit spontané d’un, 
société qui se décompose. 

Je ne veux pas non plus signaler de nouvelles catégorie: 
de suspects à la police si vigilante, si habile et si hèureusi 
de M. le ministre de l’intérieur. Non, il y a une questior 
politique qui est posée ici. 

Les hautes classes sociales et le clergé ont essayé de pro¬ 
fiter de 1 émotion produite par les attentats anarchistes poui 
accentuer le mouvement de la République vers la droite. La 
peur de l’anarchie est venue en aide à la politique de rallie¬ 
ment, et les ennemis de l’esprit républicain ont essayé, par 
toutes sortes d’accusations et d’insinuations, de compro¬ 
mettre devant le pays ce parti socialiste qui est depuis cent 
ans l’avant-garde de la République (Très bien! très bien! à 
Vextrême gauche) pour perdre plus aisément le parti répu¬ 
blicain tout entier. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Ce que je reproche au gouvernement, c’est dans toutes 
ses déclarations, dans toutes ses recherches relatives à 
1 anarchie, de s’être prêté complaisamment à cette tactique. 

Oh . je ne demande pas au ministère de reprendre à pro¬ 
pos de ces laits, contre les partis de droite, le système de 
polémique que l’opportunisme au pouvoir employait, il y a 
douze ou treize ans, au moment des événements de Montceau- 
les-Mines, de Lyon et de Paris, Il y a eu à cette époque un 
mouvement qui était plus grave peut-être et plus inquiétant 
que celui qui vous préoccupe depuis quelques mois. La 
dynamite avait lait sauter des croix, des chapelles, des mai¬ 
sons de la compagnie de Rlanzy. Il y avait eu des explosions 
meurtrières à Lyon, au café Rellecour, au bureau de recru¬ 
tement, et pendant que se produisaient ces actes individuels 
de révolte, il y avait des mouvement collectifs, des émeutes 
à Montceau-les-Mines ; il y avait aussi, à quelques pas d’ici, 
sur 1 esplanade des Invalides, une réunion des sans-travail, 
une manifestation publique d’anarchisme, des pillages de 
boulangeries. 

Lt que disait de ces événements, à cette époque, le gou¬ 
vernement qui est en quelque sorte continué nar le .o-on- 






et sa propagande, et les républicains d'extrême gauche lui 
répondaient par un mot qui n’a pas vieilli : « Il n’y a pas de 
péril social, il y a des souffrances sociales. » 

Mais les socialistes n’étaient pas à cette époque la seule 
opposition, ils n’étaient pas l’opposition la plus redoutable ; 
on ne comptait guère avec eux; il y avait une autre opposi¬ 
tion, l’opposition monarchiste et cléricale; celle-là, on la 
redoutait, et on avait raison, comme l’ont montré les élec¬ 
tions de 1885. 

Aussi ce n’était pas contre nous qu’étaient dirigées à cette 
époque les accusations du gouvernement, c’était contre la 
droite monarchique et cléricale. On avait rencontré dans 
l’après-midi, aux Invalides, sur le terrain de la manifesta¬ 
tion, M. de Mun, qui était alors pour la majorité non pas le ' 
socialiste chrétien d’aujourd’hui ou d’hier... 

M. le comte Albert de Mun. — Il n’y a pas de socia¬ 
lisme chrétien. [Rires et applaudissements ironiques à 
Vextrême gauche.) 

M. Jaurès. — Monsieur de Mun, je suis entièrement 
d’accord avec vous, si vous voulez constater qu’il y a 
incompatibilité absolue entre le principe d’autorité repré¬ 
senté par l’Église, telle que vous la servez, et le principe 
d’universel affranchissement qui se résume pour nous dans la 
doctrine socialiste. ( Très bien! très bien! sur les mêmes bancs.) 

M. d’IIulst. — D’universel asservissement! Vous êtes 
les antilibertaires par excellence ! 

M. Lemire. — Nous ne sommes pas des'esclaves, nous, 
monsieur Jaurès ! 

M. Jaurès. — Si je vous ai appelé socialiste chrétien, 
monsieur de Mun, — un mot contre lequel, au point de vue 
philosophique, vous avez le droit de protester, — c’est 
d’abord parce que c’est ainsi que le mouvement que vous 
avez inauguré est communément nommé dans les discus¬ 
sions politiques, et ensuite parce qu’en effet vous avez 
essayé d’emprunter au socialisme tout ce que vous pouviez 
lui emprunter pour restaurer dans ce pays-ci l’influence du 
christianisme constitué à l'état d’Eglise. 

M. le comte de Mun. — C’est tout le contraire ! 

38 
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M. Lemire. — Le christianisme a précédé votre socia¬ 
lisme. M. Guesde a dit que c’est vous qui empruntiez à 
l’Évangile vos doctrines. 

M. Jaurès. — Je ne voudrais pas que ces interruptions 
fissent perdre à la Chambre le sens de ma démonstration. 

Je montrais que les mêmes opportunistes au pouvoir qui 
aujourd’hui, à propos des attentats anarchistes, essayent 
d’incriminer le parti socialiste, tentaient il y a douze ou 
treize ans d’en faire porter la responsabilité surtout sur 
l’opposition de droite ; et comme M. de Mun — que je ne 
qualifie pas pour ne pas provoquer d’interruptions nou¬ 
velles — avait été rencontré dans l’après-midi sur le ter¬ 
rain même de la manifestation, il fut accusé d’avoir voulu 
jouer les Baudin et les Toussaint. (Sourires.) 

A droite. — Alors c’est M. de Mun qui est interpellé ? 

M. le comte Albert de Mun. — Vous n’avez certaine¬ 
ment pas été sans remarquer, monsieur Jaurès, ce que j’ai 
répondu à M. Waldeck-Rousseau, ministre de l’intérieur. 

M. Jaurès. — Je fais précisément allusion à cette dis¬ 
cussion ; permettez-moi de continuer. 

Je dis simplement que M. de Mun fut obligé, ainsi que 
M. de Cassagnac ; de monter à la tribune à cette époque, 
pour se défendre contre les insinuations ministérielles. 
M. Waldeck-Rousseau avait déclaré à cette même tri¬ 
bune qu’on avait vu les partis de droite assister à cette 
manifestation anarchiste avec une bienveillante curiosité. 
De leur côté, les partis de droite accusaient l’opportu¬ 
nisme d’être responsable de ces attentats par sa politique 
immorale et stérile. 

J’ai à peine besoin de constater que c’est nous main¬ 
tenant qui faisons les frais de ces sortes d’accusations, et 
que cet échange de polémiques a cessé'entre ropportunisme 
et la droite depuis que la droite s’est ralliée, depuis qu’elle 
est devenue sinon .une pièce nécessaire, au moins un orne¬ 
ment de la majorité gouvernementale. (Applaudissements 
et rires à Vextrême gauche.) 

M. LE comte DE Bernis. — Tous les membres de la 
droite ne sont pas ralliés. 
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M.de La Rochefoucauld, duc de Doudeauville-t — Toute 
la droite n’est pas ralliée, monsieur, sachez-le bien. Nous 
protestons contre cette assertion. 

M. le comte de Dôuvîlle-Maillefeu. — C’est la nou¬ 
velle queue de la République. [Bruit.) 

M. Jaurès. — Je n’ai donc point l’intention de demander 
au gouvernement de reprendre ce système de polémique,, 
et je ne peux pas non plus y revenir, pour mon compte. Je 
lui demande simplement ceci : Pourquoi vous êtes-vous 
montré depuis quelques mois, dans vos recherches, dans vos 
perquisitions, si méfiants, si ombrageux envers des mili¬ 
tants ouvriers ? Pourquoi, sur les indices les plus vagues, 
sur les prétextes les plus futiles, sur de simples délations 
de quartiers, sur des dénonciations anonymes, avez-vous 
multiplié chez les pauvres gens les perquisitions et les 
arrestations? (Rumeurs à gauche et au centre. — Applau¬ 
dissements à Vextrême gauche.) Et au contraire, pourquoi 
avez-vous systématiquement ignoré des indices sérieux qui 
pouvaient compromettre, au moins devant la conscience. 
publique, certaines personnalités de la haute banque et du 
grand capital ? Pourquoi aussi avez-vous systématiquement 
négligé de saisir ici sur le vif et de signaler au pays les 
procédés, faction, les ambitions de l’Église au travers de 
nos agitations sociales ? 

. Messieurs, c’est' un très curieux et très saisissant para¬ 
doxe en effet, mais très logique et très certain, que la cons¬ 
piration multiple, variée de l'ordre capitaliste avec l'anarchie 
qui veut le détruire violemment. 

Et tout d'abord, entre cette société qu'on appelle régu¬ 
lière et polie, d’une part, et d’autre part, tous ces déshé¬ 
rités qui vivent sans pain, sans foyer, sans lendemain, au 
hasard des embauchages et des renvois, l’ordre capitaliste a 
creusé un tel abîme que pour surprendre les pensées crimi¬ 
nelles qui peuvent germer dans les cerveaux des misérables, 
il est obligé d’avoir recours précisément à leurs compagnons 
de misère. C’est ainsi que vous êtes obligés de recruter dans 
le crime de quoi surveiller le crime, dans la misère de quoi 
surveiller la misère et dans fanarchie de quoi surveiller 
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l’anarchie. T Interruptions au centre. — Très bien ! très bien! 
a Vextrême c/auche.) 

Et il arrive inévitablement que ces anarchistes de police, 
subventionnés par vos fonds, se transforment parfois — 
comme il s’en est produit de douloureux exemples que la 
Chambre n’a pas pu oublier — en agents provocateurs. (Très 
bien ! à Vextrême gauche.) 

En tout cas, pour continuer leur rôle ils sont obligés de 
contribuer par leurs cotisations aux tournées de propagande, 
aux journaux du parti, et il arrive ainsi, par cette sorte de 
contradiction inhérente à ce régime d’individualisme et d’hos¬ 
tilité que vous voulez défendre, que les fonds mêmes qui 
sont affectés à la défense sociale vont pour une part entre¬ 
tenir et perpétuer l'élément même de la révolution. ( Excla¬ 
mations au centre et à droite. .— Approbation à l'extrême 
gauche.) 

M. Clovis Hugues. — C’est prouvé. Lisez plutôt les 
mémoires de M. Andrieux ! 

• M. Jaurès. — Puis, messieurs, par une autre contradic¬ 
tion du même ordre, vous avez demandé à la Chambre, en 
une séance, le vote de lois qui ont entraîné la .disparition 
immédiate de la plupart des feuilles anarchistes. 

Le Père Peinard ne paraît plus. (Exclamations et rires au 
centre et ci droite.) 

Au centre. — C’est bien malheureux ! 

M. Clovis Hugues. — Cela vous fait rire ? Et vous parlez 
de liberté ! 

M. le Président. — Calmez-vous, monsieur Clovis Hugues ! 

M. Jaurès. — Vous allez voir, messieurs, que toute cette 
émotion n’est pas justifiée. Et en vérité, nous aurions mau¬ 
vaise grâce, à notre point de vue personnel, à nous plaindre 
aussi amèrement de la disparition du journal dont je parle, 
car il était consacré presque tout entier à injurier les députés 
socialistes. Mais ce que je veux constater, c’est qu’au len¬ 
demain même du jour où par votre loi de défense sociale, 
disparaissait brusquement une des feuilles anarchistes que 
vous jugiez les plus dangereuses, un journal qui défend 
l’ordre et le capital, le Figaro , publiait un supplément illustré 





la propagande anarchiste et LA RÉACTION 597 

qui résumait les provocations les plus brutales et les images 
les plus violentes contenues dans toute la collection du 

Père Peinard. 

Et je voulais faire simplement cette constatation, que c’est 
le régime capitaliste lui-même qui pour accroître les divi¬ 
dendes et les bénéfices de ses grands journaux, servait aux 
compagnons présents et futurs la quintessence des journaux 
anarchistes supprimés par vous. ( Applaudissements sur dite) s 
bancs. — Mouvements divers.) 

M. René Viviani. — C’est le journal de l’Elysée ! 

M. Albert Pétiiot. — Et du pape ! 

M. J Aimés. — De même, messieurs, vous déclarez que la 
justice doit être inexorable, qu’elle doit frapper sans pitié; 
et les organes de la société conservatrice sont les premiers, 
en publiant à l’avance les actes d’accusation contre les 
anarchistes traduits en cour d’assises, à faire tout ce qu ils 
peuvent, dans un intérêt de dividende, pour, énerver l'action 
de la justice. ( Très bien ! très bien!) 

Un membre au centre. — C est vrai ! 

M. Jaurès. — Us publient à l’avance les noms des jurés, 
en sorte que nous avons vu — et c’est une contradiction ou 
il y a quelque chose de sauvage — les mêmes journaux qui 
réclamaient la tête d’Émile Henry, indiquer d'avance à sa. 
mère les hommes auprès do qui elle devait aller la disputer. 

(Mouvements divers.) 

J’ai le droit de constater qu’un régime dont la maxime fon¬ 
damentale est: « Chacun pour soi, tout pour 1 argent! » 
produit d’aussi contradictoires effets. [Applaudissements à 

C extrême gauche. — Bruit.) 

J’ai le. droit de constater qu’il y a au fond de ce régime 
une sorte d’immoralité essentielle qui explique d’avance et 
justifie dans une certaine mesure les subventions indirectes 
que pour des raisons d’assurance et de sécurité personnelles 
certains capitalistes ont données à certains compagnons. 

Sur ces faits, qui sont l’objet plus précis des explications 
que je demande, je n’ai à apporter ni indiscrétionpersonnelle, 
ni commérage quelconque. J’ai vu dans quelques journaux 
de ce matin des faits racontés par Tournadre, et je tiens à 
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uire y. 1 a vmamure que îe meme lournadre étant venu chez 
moi sous prétexte, de me conter ses histoires, je n’ai pas 
voulu le recevoir parce que je tiens à ce que les explications 
que je sollicite portent sur des faits précis et sur des révéla¬ 
tions de certains journaux gouvernementaux. 

Ce même Tournadre est allé, il y a quinze mois, à Car- 
maux au moment delà grève.,. ( Interruptions .) Ah ! je sais 
bien que lorsque je prononce ce nom et lorsque nous établis¬ 
sons les hautes relations sociales et financières de ce per¬ 
sonnage avec le monde capitaliste... 

Une voix. — Avec vous ! ( Rumeurs sur divers bancs.) 

M. Jaurès. — Qui a dit : avec moi ? 

M. René Viviani. — Ne faites pas attention, c’est un 
anonyme. ; 

M. Clovis Hugues. — Celui qui a interrompu n’a pas lu 
la déclaration d’Emile Henry. 

. M- Jaurès. — ... lorsque nous signalons les hautes rela¬ 
tions de ce personnage avec le monde de la finan., a* 


aux ouvriers 
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A quoi bon votre grève? Voilà des semaines que vous souf¬ 
frez, et pendant que vous souffrez inutilement la compagnie 
vit largement sur son capital et les députés socialistes 
mènent joyeuse vie à vos dépens. [Approbations et rires 
sur divers bancs.) 

Un membre au centre. —C’est très vrai. 

M. Jaurès. — Je recueille vos approbations, messieurs ; 
ce n’est pas la première ni la dernière lois que les repré¬ 
sentants de l’individualisme bourgeois sont d’accord avec 
ceux de 1 individualisme anarchiste. 

Tournadre dit aux ouvriers : Il y a un moyen d’en finir : 
vous avez la dynamite, servez-vous-en. Et il ne suffit pas que 
vous fassiez sauter les bâtiments de la compagnie ; il faut 
autant que possible que vous choisissiez l’heure où il y aura 
dans ces bâtiments les administrateurs et les directeurs. 

Et pendant trois jours, messieurs, dans de peti ts conci¬ 
liabules, essayant précisément d’échapper au contrôle de 
ces députés socialistes qui étaient présents là-bas, il prenait 
les ouvriers les'plus ardents, les plus aigris, et il leur 
donnait le conseil de commettre ces actes de violence sau¬ 
vage. Les ouvriers très avisés lui ont dit tout d abord . Mais 
si vous jugez que cela est utile, pourquoi donc ne le feriez- 
vous pas vous-même? ( Mouvements divers.) 

11 a répondu : Je ne le puis, parce que je suis connu 
comme anarchiste militant et que les soupçons tomberaient 
immédiatement sur moi; tandis qu’un des vôtres peut faire 
le coup sans être pris. Ce que je viens faire, moi, c est vous 
apporter les moyens de préparer et de consommer votre 
attentat. 

M. Bourgoin. — Ce sont des potins, tout cela ! ( Rires 

sur un grand nombre de bancs.) 

M. Jaurès. — On vient de dire, en un langage familier 
que je ne peux pas reprendre à la tribune, que ce sont la 
simplement des racontars. 

M. Bourgoin. — J’ai dit a des potins ». ( Nouveaux rires.) 

M. Jaurès. — Je réponds à mon honorable interrupteur 
que j’offre à M. le garde des sceaux et à AI. le ministre de 
l’intérieur de leur fournir la preuve formelle, absolue, des 
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laits que je raconte, par un grand nombre de témoignages; 
dignes de toute estime. 

M. Miller a n d . — Il n’y a qu’à lire la collection du TempsF 

Un membre à l'extrême gauche. — Les magistrats con¬ 
naissent tout cela, et ils ne disent rien! 

M. Jaurès. — Je reviens à Tournadre. Il disait aux ou¬ 
vriers : Je vous apporte le moyen d’opérer. Et produi¬ 
sant une très substantielle liasse de billets de banque, il 
ajoutait ces mots : Lorsque l’attentat sera commis, celui 
d’entre vous qui aura fait le coup pourra, s’il est soupçonné, 
fuir avec cet argent, et a Londres, il trouvera des compa¬ 
gnons qui sont prévenus et qui lui procureront les moyens, 
de vivre. 

Les ouvriers ont demandé à Tournadre d’où venait cet 
argent. D’habitude, ont-ils dit, parmi les nôtres, les billets 
de banque n’abondent pas ainsi. Est-ce que ces sommes ne 
viendraient pas des fonds secrets? [Ah! ah! à gauche et au 
centre .) 

Tournadre leur a répondu, et c’est la théorie d’une partie 
des anarchistes : Qu’importe d’où viennent les fonds, 
pourvu qu’ils vous servent? Mais ceux-ci ne sortent pas des 
fonds secrets. Il y a à Paris des capitalistes, des chefs de 
grandes maisons industrielles, des chefs de grands maga- 
sins... ( Exclamations et rires.) 

A droite. — Nommez-les ! 

M. Jaurès. ... qui tiennent à être aimables avec les 
compagnons et avec moi, et vous voyez que nous taisons un 
bon usage de cet argent. 

J ai donc le droit de demander au gouvernement, malgré 
les protestations ironiques de la majorité, pourquoi il a per¬ 
quisitionné chez des centaines d’ouvriers à Paris,/pourquoi 
tout récemment il a chassé de Charleville des ouvriers 
belges, mariés en France, y habitant depuis trente ans, y 
élevant une nombreuse famille et n’ayant commis d’autre 

crime que d’avoir chez eux un journal non pas anarchiste, 
mais socialiste. 

Quand vous avez procédé avec cette légèreté et cette 
rigueur contre la démocratie ouvrière, ie vous demande, en 
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présence des articulations précises que j’apporte à la tri¬ 
bune... {Exclamations cm centre.) 

M le comte de IvEHGAïuou. Ce sont de simples insi¬ 
nuations, et rien de plus! 

M. Jaurès. — ... s’il n’est pas du devoir du gouverne¬ 
ment de provoquer sur ces faits un commencement d ins¬ 
truction et d’enquête. 

Ce n’est pas tout, messieurs. L’anarchiste qui conseillait 
la violence aux ouvriers de Carmaux est chassé à coups de 
pied par les ouvriers, et il n’a que le temps de prendre le 

train, laissant sa malle à l’hôtel. 

Cette malle, ainsi abandonnée, on ne l’a ouverte qu’il y a 
quelques mois, après l’attentat de \ aillant. 

Si au moment du départ de Tournadre, nous avions dit, 
nous, que ce commis-voyageur de l’anarchie, qui venait 
conseiller aux ouvriers d’employer la dynamite, avait dans 
ses papiers des témoignages de sympathie de certaines per¬ 
sonnes de l’aristocratie ou de la haute banque, on aurait 
prétendu que nous échafaudions un roman puéril et vous 
nous auriez accueilli avec des risées. C est pourtant la 
vérité, messieurs, car après l’attentat de "V aillant, la mu¬ 
nicipalité socialiste de Carmaux a ouvert la malle — la 
municipalité socialiste, et non pas la police ; car si ç’ avait ete 
la police, nous n’aurions certainement pas eu connaissance 
de ces deux petits documents curieux, et M. le garde des 
sceaux pourrait s’écrier avec la même intrépidité qu’il n’y 
a rien, absolument rien ! 

Dans cette malle, on a trouvé deux cartes; l'une est 
ainsi libellée: « A M. Tournadre, M. de Rothschild, avec 
tous ses remerciements »; et l’autré : « A M. tournadre, 
M mo la duchesse d’Uzès, regrettant de ne pouvoir faire 

davantage. » ( Mouvements divers .) 

M. Leydet. — Voilà une association de malfaiteurs. (On 

rit.) 

M. le comte de KeiiGA ïuou. — Ces cartes ne prouvent 
rien du tout! 

M. Georges Berry. — Pour M me la ‘duchesse d’Uzès, il 
s’agissait évidemment d’une simple aumône. 
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Lorsque ces deux petits documents furent 
communiqués à la presse, les journaux officieux et ils sont 
nombreux — s’empressèrent de fournir toutes les explica¬ 
tions convenables. M. de Rothschild avait été blessé à l’œil 
dans une chasse — les accidents de chasse sont, paraît-il, 
sous la troisième République un des attributs de la souve¬ 
raineté (Bruit) — et lournadre était allé déposer sa carte 
chez M. de Rothschild. J’admire cet échange de politesses 
entre le capital et l’anarchie. 

Mais M. de Rothschild a pour ses ennemis de l’anar¬ 
chisme d’autres attentions tout à fait ingénieuses et dis¬ 
crètes. L’anarchiste Malato, qui est d’ailleurs un écrivain de 
mérite, avait été accusé par un journal d’avoir été l’agent 
salarié de M. de Rothschild. Ce dernier a protesté, et avec 
raison, car je crois que l’accusation n’était pas fondée 1 ; mais 
voici ce que Malato dit lui-même dans son livre de la Com¬ 
mune à l'anarchie. Il annonce qu’il a fondé l 'Agence cosmo¬ 
polite , et il ajoute : 

« J avais une occupation indépendante qui me permettait 
de vivre sans exploiter personne, car j’étais à la fois direc¬ 
teur, traducteur, copiste, secrétaire et caissier. Cinq ou six 
lois par mois, Corner, déchu de son rano 1 de nronriétaire 


4URES 


1. La parfaite loyauté socialiste et révolutionnaire de Malato est hors 
de doute. — Jean Jaurès. 
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même livre qu’un de ses premiers abonnés a été M. de 

Rothschild. 

Je trouve que voilà bien des politesses et je demande au 
gouvernement d’expliquer d’où viennent les renseignements 
qui ont été fournis par le journal le Temps , à la date des 

,4 et 5 mars. - ; ' ' \ 

Le gouvernement, le 23 février, nomme à la préfecture de 

police, pour aider le préfet, M. Lépine, à centraliser toute l’en¬ 
quête sur les anarchistes, un homme fort distingué, inspecteur 
général des services pénitentiaires, et qui avait été pour 
ces questions le collaborateur très remarqué du journal le 
Temps. Quelque temps après son installation à la préfec¬ 
ture de police, M. Puybaraud se laisse aller très sincèrement 
aux douceurs de l’interview, et il dit dans plusieurs grands 
journaux gouvernementaux qu’il a connu dans ses tournées 
Sébastien Faure, ancien élève des jésuites, qu’il y a dans le 
mouvement anarchiste beaucoup d’anciens élèves des jésuites 
ou d’hommes appartenant à un groupement clérical, et qu’il 
conviendra d’étudier de près les relations qui peuvent exister 
entre le monde anarchiste et le monde clérical. 

Voilà ce que disait dans une interview un de vos princi¬ 
paux fonctionnaires de la police. 

M. René Gautier. — Il a eu tort, voilà tout ! 

M. Jaurès. — Je vous demande pardon. 

Et alors, quelques jours après, dans le journal le Temps , 
paraissaient les lignes suivantes, que je demande à la 
Chambre la permission de lui lire : 

« Sur les nombreux individus arrêtés dans les rafles de 
ces jours derniers, il n’en est pas deux qui puissent justifier 
de leurs moyens d’existence. A leur domicile, on trouve 
des sommes assez importantes : chez l’un d’eux, à Choisy- 
le-Roi, c’est 300 francs en or que l’on a découverts, et la 
plupart de ceux chez qui l’on a perquisitionné sont munis de 
sommes courantes de 30, 40, 50 francs. Dans sa dernière 
perquisition, M. Fédée a trouvé une somme de plus de 
320 francs chez un anarchiste, et on se souvient enfin que 
l’ancien jésuite Sébastien Faure glissa 500 francs dans la 
poche de son portefeuille pour lui servir de viatique au 
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cours de sa détention. D’où leur vient cet argent ? Voilà c( 
qui préoccupe et ce que recherchent les magistrats ins¬ 
tructeurs. » 

Je ne prends pas ces détails à mon compte, mais je tiens 
à bien préciser, afin que le gouvernement précise à son toui 
ses explications. 

« D’autre part, -on a constaté, continue le Temps , que bon 
nombre des individus arretés sont vêtus de chemises à 
raies rouges, 'provenant d’un même magasin qui les 
fournirait soit à une association, soit à une même per¬ 
sonne chargée de les distribuer. » ^Interruptions et rires 
sur divers bancs.) 

« On a remarqué de même que presque tous sont très 
proprement vêtus; leurs mains sont blanches, exemptes de 
callosités et n’ont rien des mains d’ouvrier ; et cependant ils 
ne doivent pas vivre d’un métier manuel. 

« Il s’en rencontre aussi qui ont fait de bonnes études, et 
il en est quatre qui sortent d’une école supérieure tenue par 
les frères. Ils ne vivent pas de l’ignoble; métier de soute¬ 
neur. Presque tous se contentent de ne rien faire. Il faut 
donc que cet argent qui ne vient ni de femmes, ni de vols, ait 
une provenance mystérieuse. Dans ce cas toutes les hypo¬ 
thèses sont permises. Personne, à l’heure actuelle, ne 
recherche à la préfecture de police quelle est la main qui 





1 



I,A PROPAGANDE ANARCHISTE ET LA REACTION b05 

ao-ées entre lui et quelques compagnons dont les noms 
été précieusement recueillis par la préfecture de police. 
Il résulte déplus de l'ensemble des perquisitions faites 
derniers, de la lecture attentive des multiples 
lettres, notes, correspondances saisis, aussi bien que 
ornements recueillis et venus de maints 
beaucoup de compagnons recevaient, sous pré- 
de l’argent des personnes riches qui sup- 
de la sorte, par leurs dons généreux, se ménager 
besoin même des protecteurs, le jour d'un 


ces temps 
papiers 

de tous les rensei & 

•endroits, que 
texte de secours 
posaient < 
des amis, au 
péril possible. » 

Messieurs, je demande à c 
obéi le journal le Temps en publiant 
ruptions et 

d’être désagréable au gouvernement 
et il passe pour être toujours 
gné quand il n’y a pas 
le soit moins. I 

Et alors, messieurs, 

journaux 

par le journal le Temps et qui contm 
.ai parlé tout d’abord. Il y a eu dan: 
journaux républicains aux journaux religi 

d’explications et de polémiques. 

M Yves Guyot a signalé dans ces faits b 
d’un mouvement qu’il appelle le « mouvement 
cléricale ». 

V Univers etl’ Autorité ont répondu, sans n 
lité des faits, se bornant à contester leur mtei 
Le Soleil et le Gaulois ont déclaré que le 
exacts, mais qu’il était impossible, sous un 
républicain qui ne protégeait pas la sécunt 
que les citoyens n’essayassent pas de se 
mêmes par des primes d assurance. 

Et c’est seulement lorsque depuis six jour 
polémiques, ces demandes et échanges d e. 
j’ai écrit à M. le garde des sceaux et à M. 
l’intérieur pour leur dire que je désirais leur 


quelle préoccupation peut avoir 
, ces documents. ( Inter - 
ce journal n’a pas l’intention 
: ce n’est pas son rôle, 
particulièrement bien rensei- 
i un intérêt gouvernemental à ce qu’il 

(Mouvements divers.) 

pendant cinq ou six jours, tous les 

de toutes nuances ont discuté sur les faits racontes 
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voulais leur demander ce qu’il y avait 
de fondé dans ces faits et quelle sanction ils entendaient 
donner aux révélations dès journaux gouvernementaux. 

Eh bien ! je mets au défi M. le garde des sceaux et M. le 
ministre de l’intérieur d’expliquer l’attitude qu’ils ont eue 
a ce moment-la. Il y avait une semaine que les révélations 
laites par le Temps alimentaient les polémiques de la presse • 
M. le ministre de l’intérieur et M. le garde des sceaux 
étaient prévenus par écrit, dès la veille, de mon intention de 
leur adresser une question: ils pouvaient répondre tout de 
suite , et si c étaient là des racontars misérables que j’avais 
tr^P naïvement accueillis, il leur était bien facile de m’hu- 
milier et d humilier du même coup le parti qui m’avait chargé 
de leur poser une question. Mais M. le ministre de l’inté¬ 
rieur se borna à me dire : Je ne puis pas vous répondre 
parce que je ne sais pas de quoi il s’agit. 

M. Raynal, ministre de Vintérieur. — Du tout ! C’est 

parce qu il s’agissait d’une information judiciaire. (Béne'na- 
tions à Vextrême gauche.) ' 

M. Jaurès. — J’affirme que telle a été la réponse de M le 
ministre de l’intérieur... 

M. Millerand. — Et moi aussi ! 

M. Jaurès. — ... et M. Millerand est là pour témoigner 
que M. le ministre de l’intérieur n’a point invoqué la raison 
qu il vient de mettre en avant. 

. M. Millerand. — Pas un instant ! 

M. le Ministre de l’intérieur. — Je vous demande pardon ! 

M. JaLRÈS. - Kt i’en dirai alitant A/T _i 
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pas dire qu’il y a quelque chose, mais je ne puis pas dire 
non plus qu’il n’y a rien. (. Mouvements divers.) 

M le Ministre de l’intérieur. — Parfaitement ! 

U. Jaurès — Voilà pourquoi mon interpellation vient 

aujourd’hui à cette tribune. . , 

Eh bien ! comment se fait-il que vous 11 e puissiez pas nous 
renseigner ? Il y a deux mois que vous avez réduit toute la 
politique à une police contre les anarchistes ; il y a deux 
mois que vous organisez une sorte de poursuite theatrale 
contre les anarchistes [Rumeurs à gauche et au centre, pour 
frapper l’opinion beaucoup plus que pour atteindre le péril. 

Vous avez fait en une fois, en une nuit, des milliers de 
perquisitions et d’arrestations ; tous les matins vous remplis¬ 
sez les journaux des actes de la police, et lorsqu’il s agit de 
savoir d’où vient l’argent, et qu’il s’est produit contre cer¬ 
tains membres de la haute banque ou contre le cierge dans 
vos journaux mêmes, des accusations précisés qui semblent 
confirmées par des déclarations embarrassées de vos fonc¬ 
tionnaires de police, vous venez dire que vous ne savez rien, 
que vous n’ètes pas renseignés ! Mais alors, de quoi vous 
occupez-vous donc ? Quelle est la comédie que vous jouez 
ici ? (Applaudissements à l'extrême gaiiche.) 

M. Millerand. — Très bien ! très bien ! 

M. Jaurès. - Et si vous essayez d’atténuer 1 effet de tous 

les documents qui ont été découverts, si vous essayez par 
exemple, de prétendre que les cartes des prêtres qui ont etc 
trouvées ne se rapportent qu’à des secours, qu il n y a pas la 
matière à une enquête, politique, je dis que vous etes dupes 
du plus déplorable aveuglement. ( Exclamations a droite., 

M. dTIulst. — Je demande la parole. ' 

M. Jaurès. - Je dis que la tactique de 1 Eglise, depuis 

qu’elle a senti dans le monde un grand ébranlement social, 
est de pénétrer dans tous les milieux, même anarchistes, 
vous en avez eu la preuve ces jours derniers encore... 

M. Joseph Reinacii et plusieurs membres au centre. 

Où ? A la Madeleine ? . 

M. Jaurès. - ... lorsqu’en vue de son union nationale 

l’abbé Garnier faisait appel aux anarchistes. Et 1 anarchis 
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Malato, un militant que vous avez expulsé, ra( 
déjà en 1886 le clergé faisait tous les efforts im 
pour attirer à lui les anarchistes. 

M. Gustave Kouanet. — Et il en a attiré. Par 
M. Gouzien,, du Sacré-Cœur ! 

M. Jaurès. — Je dis qu’il y a là une petite partit 
la tactique suivie par l’Église depuis quelques a 
matière sociale, et que vous êtes terriblement av 
vous ne vous en préoccupez pas. 

Oui, l’Église joue depuis quelques années un do 
d un coté, elle essaye de saisir les gouvernements, 
trer chez eux, d’y glisser son esprit, son action ; el 
de se donner aux trouve rnem on rnmmo nn ^ 


exemple, 
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Et il en est partout ainsi. Vous nous reprochez, à nous 
socialistes, d’être responsables indirectement des attentats 
anarchistes, non pas par nos conclusions, mais par nos pré¬ 
misses. Vous nous dites que nous faisons de l’ordre social 
actuel une critique si violente, si excessive, que les esprits 
simples, incapables de comprendre l’organisation nouvelle 
que nous proposons, incapables surtout d’attendre l’effet de 
ce vaste groupement international du prolétariat, se laissent 
emporter d’emblée aux plus détestables violences, aux plus 
coupables agressions. 

Vous nous dites cela à nous et je ne le discute pas. Mais 
que direz-vous alors à l'Eglise qui pour ressaisir son trou¬ 
peau de peuples, s’est jetée derrière eux dans les chemins 
mêmes où ils se précipitaient? Que direz-vous au pape lui- 
même, qui dans cette encyclique où il essaye pourtant de 
combattre le socialisme, a jeté aux peuples inquiets, aux 
foules souffrantes des paroles vraiment révolutionnaires 
(.Mouvements divers), oui, révolutionnaires ! 

Oh ! les travailleurs ne sont pas dupes, comme vous 
l’êtes, de cette tactique de l’Église. (Applaudissements à 
Vextrême gauche.) Ils savent très bien que la liberté répu¬ 
blicaine est la condition de la justice sociale; ils savent très 
bien que l’esprit laïque est l’àme de la révolution non seule¬ 
ment politique, mais économique. (Applaudissements sur 
le 9 memes bancs.) Ils savent très bien que tant que les 
consciences seront soumises à la tutelle du dogme et à la 
discipline de l’Église, il pourra y avoir quelques petites 
émeutes de métier, comme au moyen âge, tant qu’il n'y 
aura pas d’affranchissement social (Très bien! très bien! à 
T extrême gauche) ; et ils n’avaient pas attendu que le pape 
Léon XIII raillât lourdement lç député coiffeur et les repré¬ 
sentants des ouvriers pour être fixés sur les tendances du 
Vatican. (Très bien! très bien ! sur les mêmes bancs.) Ils 
n’avaient pas attendu pour être renseignés que le pape, au 
moment même où il semblait se pencher sur le peuple, lui 
témoignât les dédains prudhommesques des vieilles classes 
dirigeantes. 

Mais vous, de quel droit,nous reprochez-vous les préten- 
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dues excitations qui sont commises par ceux-là mêmes 
devant lesquels vous vous inclinez, lorsque dans cette 
encyclique ]e pape dit « que les travailleurs isolés et sans 
défense se sont vas, avec le temps, livrés à la merci de 
maîtres inhumains et à la cupidité d’une concurrence 
effrénée ». 

Lorsqu’il dit ceci : 

« Une usure dévorante... » 

M. le comte de Douville-Maillefeü. — C’est pour les 
usuriers qu’on gouverne. ( Exclamations .) Parfaitement ! 

Quand on parlait de la conversion, il fallait entendre les 
cris que poussait M. Say. Et dès qu’il n’a plus été ministre, 
il l’a demandée ! [Bruit.) 

M. Jaurès. — « Une usure dévorante est venue ajouter 
encore au mal. Condamnée à plusieurs reprises par le juge¬ 
ment de l’Église, elle n’a cessé d’être pratiquée sous une 
autre forme par des hommes avides de gain, d’une insatiable 
cupidité. A tout cela il faut ajouter le monopole du travail 
et des effets de commerce aux mains d’un petit nombre de 
riches et d’opulents, qui réduisent à un joug presque servile 
l’infinie multitude des prolétaires. » 

M. le comte de Douville-Mailleeeu. — Très bien ! très 
bien ! , 

M. Jaurès. — Ah ! il ne nous déplaît pas, à nous, que la 
papauté, gardienne depuis des siècles de l’esprit conserva¬ 
teur, soit obligée, devant l’expansion du socialisme interna¬ 
tional, du socialisme humain, de confirmer les critiques du 
parti socialiste ; il ne nous déplaît pas, à nous, qu’elle soit 
obligée d’avouer les misères et les iniquités sociales ; il ne 
nous déplaît pas, à nous, que l’universalité du mouvement 
socialiste — cette universalité à laquelle jusqu’ici l’Église 
avait attaché la vérité — oblige la papauté elle-même à 
avouer ce qu’il y a de vrai et de profond dans les revendi¬ 
cations populaires ; il ne nous déplaît pas que l’universalité 
ouvrière ait arraché cet aveu à la catholicité cléricale ! 

( Interruptions à droite.) 

r 

Oui ! l’Eglise est obligée d’avouer que l’humanité est en 
proie, en ce moment-ci, à la domination de maîtres inhu- 
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mains et d’une insatiable cupidité. {Applaudissements à Vex¬ 
trême gauche.) 

M. le vicomte de Montfort. — Le Christ l'avait dit bien 

/ 

avant Léon XIII, et la doctrine de l’Eglise n’a pas changé. 

M. Jaurès. — Elle est obligée, elle qui prétend avoir 
aboli l’esclavage antique, d’avouer qu’il s’est constitué une 
forme moderne de l’esclavage ; elle est obligée d’avouer que 
l’usure a reparu sous la forme moderne du dividende capi¬ 
taliste. 

Mais que fait donc le pape en promulguant cela, sinon 
condamner jusque dans sà racine même l’ordre social actuel? 
Et lorsque vous nous frappez, lorsque vous nous dénoncez 
comme les excitateurs qui égarent les esprits, et lorsqu’en 
même temps, par la plus ironique contradiction, vous vous 
inclinez devant le pape, qui quoi qu’il veuille et quoi qu’il 
fasse, a été un moment parmi ces destructeurs, vous donnez 
la preuve ou d’un singulier aveuglement, ou d’un parti pris 
étrangecontre la démocratie républicaine. (Applaudissements 
à rextrême gauche.) 

Et ces constatations, qui sont tombées sur les peuples 
non pas dans l’exaltation d’une réunion publique, non pas 
dans la fièvre de souffrances qui est causée souvent aux 
travailleurs par les injustices présentes, mais en paroles 
recueillies, méditées à loisir par l’autorité qui dispose des 
siècles, elles ont eu en France même des commentateurs 
passionnés. Il n’y a pas que nous qui ayons fait ce que l’on 
appelle du socialisme révolutionnaire. M. de Mun protestait 
tout à l’heure contre le titre de « socialiste chrétien »; soit! 
je dirai qu’il a été quelquefois non pas un socialiste chré¬ 
tien, s’il ne le veut pas, mais un socialiste révolutionnaire. 

Voici ce que je lis dans le très éloquent et très beau mani¬ 
feste inaugural par lequel M. de Mun a pris la direction 
effective de la revue VAssociation catholique, le 15 jan¬ 
vier 1891 : 

« Au-dessous de ces phénomènes extérieurs, de-ces agi¬ 
tations tumultueuses, il y a une cause profonde qui les 
explique et qui en est la source véritable: c’est le laborieux 
enfantement d’un temps et d’un régime nouveaux. Le siècle 
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qui s’achève n’emporte pas seulement avec lui l’histoire 
écoulée d'un cycle de cent années, il marque dans ses der¬ 
nières heures l’irrémédiable déclin d’une doctrine déchue 
et du cycle épuisé. 

u Les vieux moules sociaux et politiques sont brisés ; leurs 
morceaux disjoints ne sont plus qu’à peine assemblés; que 
sera le moule de la société nouvelle ?.Voilà la question qui 
agite l’univers. 

« Ceux qui ne l’entendent pas s’endorment dans un funeste 
sommeil ; ils ressemblent à Louis XVI demandant, au soir 
du 14 juillet 1789, si c’était une révolte ! A eux aussi il faut 
répondre : C’est une révolution, la plus profonde, la plus 
entière peut-être qui se soit jamais annoncée au monde. 

« Et comme dans toutes ces révolutions sociales, c’est la 
propriété qui en sera l’enjeu ( Très bien! 1res bien! à Vextrême 
gauche) ; car ainsi qu’autrefois la propriété féodale et la 
propriété ecclésiastique ont été les objets principaux des 
revendications de l’égalité, aujourd’hui la propriété finan¬ 
cière et la propriété industrielle excitent au même degré 
les passions irritées par d’insupportables abus. ( Très bien! 
très bien! à l'extrême gauche.) 

« La lutte est ouverte entre les deux classes que le siècle 
de la bourgeoisie a formées et maintenues, celle des 
salariés et celle qui possède les instruments du travail. Cette 
lutte est toute l’histoire de notre temps. Le peuple y est 
engagé tout entier et il répète comme un mot d’ordre, en 
la tournant à son profit, la parole qui fit il y a cent ans la 
fortune de ses maîtres : « Qu’est-ce que le quatrième Etat? 
« — Rien ! -r— Que doit-il être? — Tout. » ( Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

M. Henry Maret. — C’est très beau! 

M. Jauiîès. — Ah! vous avez bien raison de dire que c’est 
très beau, et je pourrais citer d’autres paroles aussi élo¬ 
quentes prononcées par notre honorable collègue et dans 
son discours de Toulouse, et aussi dans son discours de 
Landerneau. Celles-là suffisent, elles sont décisives. 

Messieurs, il y a quatre jours, à propos des poursuites 
contre le député socialiste Toussaint, le journal le Soleil 
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réclamait que ces poursuites fussent étendues aux députés 
Faberot et Groussier, et il disait : « La Chambre dira si elle 
veut voter pour ou contre ceux qui annoncent l'effondrement 
prochain de la société. » Voilà une formule qui n’est pas très 
rassurante pour M. de Mun. {On rit.) Et d’ailleurs je ne 
suis pas sûr que le Soleil et ses amis fussent très fâchés de 
le voir compris dans les poursuites. {Nouveaux rires.) Seu¬ 
lement ils ne les demandent pas encore pour lui : ils ne les 

demandent que pour nous. 

M.de Mun est certainement bien au-dessus de ces craintes, 
et pour prononcer ces paroles, il a dû probablement affronter 
des combats beaucoup plus redoutables et plus périlleux 
que l’accusation du ministère public. Mais qu il se rassure, 
il a toujours combattu la République; il n’est venu à el e 
que sur les conseils du pape et pour combattre Ja politique 
républicaine. Tout lui est donc permis désormais. (Très bien! 

très bien! à Vextrême gauche.) 

Les hardiesses sociales et les imprudences dé langage ne 
sont interdites qu'aux militants, républicains de la première 
heure; elles ne sont interdites qu’à ces ouvriers qui s ils 
demandent beaucoup à la République, ont commence par lui 
tout donner. {Applaudissements sur les mêmes bancs.) _ 

Et pendant que le ministère fait saisir la noble et pacifique 
Revue socialiste de Benoît Malon, qui n’a jamais contenu 
une parole de haine, pendant qu’il arrête les épreuves... 

{m: le garde des sceaux fait un signe de dénégation.) 

M Jaurès — Je vous demande pardon, monsieur le 
ministre ! vous l’avez oublié dans ce déluge d’arrestations. 


[ On rit.) 

Pendant que vous avez fait saisir les épreuves uniquement 
parce que l’imprimeur vous était suspect, il a été permis a 
VAssociation catholique de publier tout ce qu’elle a voulu ; 1 
lui a été permis de publier, sous la signature du reve- 
rend Spealding, — car il n’y a pas que nous qui soyons inter¬ 
nationalistes — qtf aujourd’hui, « le capital, l’électncite, la 
vapeur, maniés par des hommes capables et n ayant autre 
but que le lucre, agissaient sur les populations ouvrières 
comme un poison infect». 11 a été permis à 1 Association 
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catholique de publier ces paroles, qui commentées ou col¬ 
portées dans les ateliers, y pouvaient produire de très justes 
mais de redoutables colères : « Si l’on a pu contester le droit 
du seigneur au moyen âge, on ne peut contester que la 
société moderne ait institué,, dans les ateliers, dans les 
usines, le droit du contremaître. » (Interruptions à droite ) 

M. Gustave Rouànet. — C’est Y Association catholique 
qui parle, et c’est la vérité. 

M. Jaurès. — Et pendant que dans toutes les réunions 
publiques tenues par nous, vous envoyez vos commissaires 
de police pour guetter nos moindres paroles et pour les 
dénaturer au besoin, il est permis à tous les prédicants 
catholiques, dans toutes les chaires, de tenir un langage 
plus violent que celui qui est tenu dans aucune réunion 




n’y a plus d’humanité, et vous n’avez plus aucun litre à 
réprimer les attentats. 

Voulez-vous voir en quels termes, plus récemment, il 
était question dans un de ces journaux, la Croix de Mor¬ 
laix, de l’attentat de Vaillant? Cela ne remonte pas à bien 

loin. L’article a pour titre: la Bombe. 

« Jacques Misère a faim. Sous ses haillons le froid lui 
roidit les membres pendant que la faim lui tord les en- 

t radies» 

« Il trime dur, le malheureux, depuis le lever du soleil 
jusqu’à son coucher, pour gagner un morceau de pain a sa 
famille et payer l’affreux galetas où il s’abrite avec ses 

petits. , , .. 

« Et pendant qu’il travaille, sa pensee marche; il songe 

au bourgeois qu’il enrichit par son labeur et dont le riche 

équipage l’a éclaboussé tout à 1 heure. 

« Pourquoi tout aux uns et rien aux autres ? se dit-il. 

« Le devoir? la vertu? il n’y croit plus. 

« 11 n’y a plus ni vertu ni devoir quand il n’y a plus de 
Dieu! et Dieu, les laïcisateurs d’hôpitaux et d’écoles l’ont 

supprimé pour le peuple. . ■ , 

« Jacques Misère ne craint plus Dieu, et il veut jouir de 

la vie comme les financiers ventrus qui l’éclaboussent. 

« Le bourgeois passe dans l’usine, pour examiner 1 ou¬ 
vrage; et tout à coup, Jacques Misère se redresse mena- 

« Tout aux uns, rien aux autres, dit-il; cest injuste lu 

« as trop de richesses, part à deux ! » 

« Le patron sourit de mépris. « Fais ton paquet et va- 

« t 1 en !» 1 . 

« Jacques Misère est parti. C’est la famine, c est la mort 

« Il lui restait quelques sous ; il en a acheté des clous e 
de la poudre... il a fabriqué une bombe... « 

M. Clovis Hugues. — Voilà l’excitation! 

M. d’tluLST. — Le journal ne dit pas qu’il a bien lait. 

M. Jaurès. — Messieurs, je tiens à terminer, par un sen¬ 
timent d’absolue loyauté, la citation de cet article . 

« 11 rôde maintenant aux abords de l’hôtel du bourgeois 
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viveur et repu. Il allume la mèche, il va sauter avec 1’; 
Que lui importe ? il ne craint plus rien, depuis.qu’il ne < 
plus Dieu ; il n’espère plus rien depuis qu'il n’espère pl 

Et ceci, quia été publié encore par un journal breti 
en breton, pour s’adresser à des populations plusprimi 
mais dont voici la traduction exacte : 

« Ces bourgeois ventrus, enrichis de biens volés par 
ancêtres pendant la Révolution, engraissés de la sueu: 
artisans et des laboureurs, ont peur maintenant. » 

Eli bien, j imagine que si vos procureurs... ou plutc 
ne parle plus des procureurs delà République, il n’y 
plus : on les révoque depuis qu’ils font acte de conscie 
( V ifs applaudissements à l'extrême c/auche. — Mouven 
divers.) Mais, dirai-je, si les délégués ministeriels à la 
tice... [Très bien! 1res bien! sur les mêmes bancs) avi 

étudié ces textes avec la passion juridique qu’ils ont dépi 

dans l’examen des paroles inolTensives du député Touss 
je crois qu’ils auraient trouvé bien des fois l’occasion , 
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M. Jaurès. — Nous n’avons donc pas à solliciter une 
extension de vos poursuites abusives, mais nous avons le 
droit d’exprimer un étonnement et même un double étonne¬ 
ment. D’abord, c’est que les mêmes hommes qui écriventces 
paroles, qui pour attirer à eux la démocratie souffrante 
impriment ce que je viens de vous lire, nous dénoncent 
tous les jours, nous, comme excitateurs et comme agitateurs. 

Et parmi nos collègues de droite, dont quelques-uns ont 
été élus avec le concours de ces journaux, nous en trouve¬ 
rons plus d’un, dans quelques jours, qui aura le courage de 
voter, pour des paroles anodines, des poursuites contre un 
député socialiste. 

M. le comte de Douville-Maillefeu . Ce n est pas sur ! 

M. Jaurès. •— Et puis nous avons un autre étonnement à 
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Comment, au moment où vous vous inclinez devant lui 
comme devant la plus haute autorité morale qui soit au 
monde, oubliant que la Révolution française, par la promul¬ 
gation des Droits de l’homme, est bien aussi une haute 
autorité morale [Très bien! très bien! à Vextrême gauelié), 
comment pourriez-vous vous brouiller avec lui ? Et vous ne 
pouvez pas davantage inquiéter les journaux cléricaux qui 
font tout à la fois une propagande que vous appelez démago¬ 
gique et une propagande ministérielle. (Rumeurs au centre.) 

Mais, messieurs, qu’arrivera-t-il? 

C’est que c’est la République et la démocratie républi¬ 
caine qui feront les frais de ce double jeu. Devant votre aveu¬ 
glement l’Église reprend la tactique qui a réussi à tous 
les prétendants césariens de notre siècle. Cette tactique ne 
peut aboutir qu’au moyen d’une coalition, comme a fait 
Napoléon III, et comme aurait fait l’autre il y a quelques 
années : je veux dire la coalition des frayeurs bourgeoises 
et de certains appétits du peuple excités par eux. 

Voilà ce qu’ont voulu faire les Césars, ce qu’essaye de re¬ 
commencer l’Église : d’un côté, elle se glisse vers vous, elle 
se constitue comme 1 appui des pouvoirs bourgeois, comme 
la garantie de là classe possédante, et d’un autre côté, elle 
s efforce de laire un moment illusion au peuple pour avoir 
en un jour de coalition tout le monde avec soi et pouvoir 
faire peser sur tous le même joug. 

Pendant que vous permettez à l’Eglise non seulement 
sans 1 inquiéter, vous savez que nous ne le demandons 
P^s, mais meme sans averti]’ le navs rlp p<ivitinnpr «on 
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M. LE Président. — Monsieur Baudin, veuillez garder le 
silence, ou je serai obligé de vous rappeler à l'ordre. 

M. Baudin. — Nous étions républicains pendant qu’ils 
étaient bonapartistes. 

M. le Président. — Monsieur Baudin, je vous rappelle à 
l’ordre. 

M. Baudin. — Merci, monsieur le président. 

M. Jaurès. — Vous avez montré un esprit tout à fait con¬ 
tradictoire selon qu’il s’agissait de la démocratie elle-même, 
en ses fractions les plus ardentes, ou des ennemis sournois 
de la démocratie. Aussi bien dans vos enquêtes de police 
que dans votre attitude de politique générale, vous avez été 
tout indulgence, tout aveuglement volontaire et bienveillant 
pour ceux qui essayaient de profiter des attentats anarchistes 
au bénéfice de la réaction, et vous avez essayé de perdre 
un parti qui veut toutes les conséquences de la République, 
mais qui en veut avant tout le principe même 1 . (Jÿpplaudis- 
sements répétés à l'extrême gauche.) 

i. Comme sanction à son interpellation, M. Jaurès dépose lordie do 

jour suivant : ,. 

« La Chambre regrettant que le gouvernement ait servi par ses dé¬ 
clarations et son attitude depuis trois mois les ennemis de l'esprit ré¬ 
publicain, passe à l’ordre du jour. » 

Après la réponse de MM. Antonin Dubost, garde des sceaux, qui se 
borne à nier les faits avancés par l’interpellateur ; de Mun, d Hugues, 
d’Hulst, Millerand et Casimir-Perier, président du conseil, l'ordre du 
jour pur et simple opposé à l’ordre du jour Jaurès est adopté pai 
340 voix contre 179. 
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LA. CORRUPTION ÉLECTORALE 


L'élection de M. Edmond Blanc 


Séance cia 17 mars 1894 


Tenue sous la présidence de M. Charles DU PU Y 


Au cours de la vérification des opérations électorales du mois 
d août 1893, la Chambre a ordonné la nomination d’une com¬ 
mission d’enquête sur l’élection de M. Edmond Blanc dans 
1 arrondissement de Bagnères-de-Bigorre (Hautes-Pyrénées). 
,{ >ar . 4 V0JX contr e 2, cette commission conclut à la validation de 
élection de M. Edmond Blanc. M. Saint-Germain est rapporteur. 
M. Jaurès combat les conclusions de la commission. A la 
lumière des faits révélés par l’enquête, il démontre qu’il y aeu 
corruption électorale etpression administrative. 11 protesle conlre 
les atteintes portées au suffrage universel et demande Panmila- 
tmn des opérations électorales. Malgré les efforts de M. Saint-Ger¬ 
main, rapporteur, la Chambre, par 282 voix contre 117 sur 399 vo¬ 
tants, annule cette élection. 


iu. Jaurès. — Messieurs, je ne demande pas le renvoi. Je 
suis à l’entière disposition de la Chambre. [Parlez! parlez!) 
Je la prie seulement, puisqu’elle ouvre dès maintenant la 
discussion, de nous permettre de lui donner tout le dévelop¬ 
pement nécessaire. • ^ 

Je viens combattre les conclusions de la commission d’en¬ 
quête que vous avez instituée pour l’élection de Bagnères-de- 
Bigorre, et je vous demande de prononcer enfin, après de 
Irop longs mois, 1 invalidation de M. Edmond Blanc. 

Si j interviens dans cette discussion, c’est parce que je 
faisais partie du bureau chargé d’examiner l’élection de 
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M Edmond Blanc. Sur les premiers documents qui furent 
nroduits devant le bureau, sur les premières protestations 
lui furent adressées, je demandai au bureau de voter 
d’emblée l’invalidation. Cette proposition fut repoussee a 
t voix ou 2 de majorité, si j’ai bonne mémoire. L enquete fut 
votée parla presque unanimité du bureau, et naturellement, 
n’ayant pu obtenir l’invalidation immédiate, - ce qui eutete 
iustice - nous nous sommes ralliés à l’enquête. Depuis 
cette enquête elle-même, les aveux que contient un rapport 
pourtant très bienveillant, les jugements qui ont ete confirmes 
en cour d’appel, un jugement nouveau qui est intervenu 

depuis quelques jours... . , 

M Saint-Germain, rapporteur. —Depuis-samedi. 

M [après —... les documents mêmes que j ai consultes 
au dossier de l’enquête n’ont fait que confirmer et aggraver 

m La lultdsérieuse a été circonscrite entre M. Edmond Blanc 
et un républicain gouvernemental; demain, si vous mva i 
diez l’élection, la lutte électorale se présenterait très vrai¬ 
semblablement dans les mêmes conditions politiques. ^ 

Ce n’est donc pas la moindre passion de parti que J a P' 
porte ici; c’est uniquement une question d honnêteté do 
sincérité électorale. Je veux simplement raconter les faits 
simplement aussi les soumettre à toutes les consciences dans 

tous los partis. - 1 

Il V a un fait qui domine tout: il y a un homme possédant 

une grande fortune. Je ne commets pas d’indiscret ion en 

parlant ainsi de M. Edmond Blanc, c’est constate dune 

manièrepresque officielle à la page 46 du rapport. Cet homme 

sait qu’à cette grande fortune, qui a sinon sa représentation 

actuelle, au moins son origine connue dans une granc c i 

titution de jeu, il faut ajouter par surcroît ce qu on appelle 

, la considération. , . 

Il sait que dans notre pays, dans notre société, que i 
grande que soit la puissance de l’argent, elle ne suffit pas 
1 obtenir l'entier respect; il sait ,*1 reste encore dans 
ce pays qnelq.es préjugés; il sait que ma gre les elep Ç- 
rablcs abns qm en ont été Taits, la Légmn d'honneur garée 
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encore quelque éclat et quelque reflet des héroïsmes premiers 
dont elle fut la récompense. {Très lien! très lien!) Il sait 
aussi que le mandat de représentant de la France, malgré 
es défaillances individuelles qui ont pu le compromettre ou 
e ternir, retient quelque chose de la grandeur delà France 
elle-même {Très bien! très **»/), et il lui faut la Légion 
d honneur, il lui faut le mandat de député 

Comment les aura-t-il ? Il n’a pas rendu au pays des ser¬ 
vices éclatants ; il n’a rendu à aucun parti des services signa¬ 
les , il n a pas ete mêlé à cette noble bataille des idées qui 
s appelle la haute politique; mais il lui reste une ressource • 
cette considération, que l’argent toutseul ne donne pas direc- 

ement, 1 argent peut la procurer par des moyens détour- 
nés, parades procédés indirects. 

H y a justement, à l’heure où ces ambitions et ces besoins 
eyeillent en lui, un autre homme qui contre de l’argent 
distribue des rubans de la Légion d’honneur et les influences 
électorales, et alors, d’emblée, sans hésitation, avec une 
sorte de spontanéité où les philosophes antiques auraient 
reconnu attrait du même pour le même, M. Edmond Blanc 
s’adresse à M. Wilson. 

M. Edmond Blanc.— Je donne à celte allégation le 
démenti le plus formel. ° 

M. Jaurès. -- Monsieur, nous allons voir les faits, vos 
propres déclarations; nous allons lire dans, les textes offi¬ 
ciels vos propres dépositions. Je vous prie jusque-là de ne 
pas m interrompre, et pour notre dignité commune, de gar- 

<3i un calme impersonnel à ce débat. {Très bien!très bien! 

Cl t eoctreme gauche.) 

Je dis que les relations de M. Edmond Blanc et de M. Wil¬ 
son forment un des chapitres les plus curieux de oette 
histoire wilsomenne, qui après bien des péripéties parle¬ 
mentaires ou correctionnelles, est venue se dénouer ici par 

sao e lnVa ldatl ° n Unamme danS Quelle je salue un pré- 

Le rapporteur de la commission d’enquête nommée par 

/ ni M b !n e t ° CCasion des scandales de M. Wilson, l’hono- 
râble M. Colfavru. dans un rannnni , 




méro 3908 des Documents parlementaires , aux pages 181, 

■ gç, 4 83 raconte les tentatives multiples et longtemps 
infructueuses qui ont été faites par l’Élysée auprès de trois 
ministères successifs pour obtenir, en faveur de M. Edmond 
Blanc, la croix de chevalier de la Légion d’honneur. Les 
influences élyséennes frappent aux portes des ministères, 
et partout, longtemps, il y a refus, il y a résistance. La 
chancellerie demande quels sont les titres du candidat, et 
elle fait pressentir qu’elle les trouve d’avance insuffisants. . 

11 se rencontre enfin un ministre de l’agriculture qui 
admire suffisamment les haras de M. Edmond Blanc pour 
consentir cà ce que les ministres précédents avaient refuse. 
Voici ce que dit à ce sujet l’honorable M. Colfavru, rappor¬ 
teur de la commission d enquête . 

« La commission n’a d’ailleurs rien trouvé dans le dos¬ 
sier de M. Blanc qui justifie ces prétendus services. Aussi, 
quand on considère la pauvreté et l’incertitude de ces titres 
qui pourtant prétendent à une si haute distinction, on cons¬ 
tate avec tristesse la coïncidence qu’il y a entre la reve al.on 
si soudaine des mérites de M. Edmond Blanc et la révélation 
non contredite, mais au contraire reconnue exacte^ par lui, 
du traité intervenu entre lui et M. Wilson, en octobre 1886, 
traité publié en ces termes par le journal le XX* Siecle, 

numéro du 25 novembre 1887 : . . , . , 

« Extrait des minutes du greffe de la justice de paix eu 
canton de Tours-Centre (Indre-et-Loire). D.e l’expédition d un 
acte dressé par M? Ragot, notaire à Paris, le2o octobre 18 , 

annexé à un acte de dépôt dressé au greffe le 16 novembre 
suivant, enregistré à Tours le lendemain, iolio 38 rôle b, a 
été extrait ce qui suit : « Société anonyme de la Petite 
« France. — Liste de souscription à 200 actions nouvelles . 
« 1° Blanc (Edmond), propriétaire, 43, rue Dumont-d Urvi e, 
«Paris... » Pour extrait conforme délivré par le greffier 

soussigné. — Signé : Bréchet. » , . 

Et M. Colfavru ajoute : « Rapprochons ces deux dates 

l°le 25 octobre 1886, date delà souscription (100,000 francs) 
par M. Edmond Blanc, à la Petite France; 2° le -8 dé¬ 
cembre 1886, mise à la disposition du ministre du corn- 
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merce et de 1 industrie, par M. Grévy, président de la 
République, d une croix de chevalier de la Légion d'hon¬ 
neur pour M. Edmond Blanc, et demandons-nous s’il n’y a 
P as indice trop vraisemblable d’un abus d’influence bien 

autrement exceptionnel que les titres invoqués parle décret 
du 7 juillet 1887. » 

Vous allez voir, messieurs, que je ne perds point de 
vue qu il y a nu engagée une question de probité électorale, 

, par ses dépositions devant la 
explications fournies par lui, 
qui paraissait d’abord ne se rapporter 

un caractère plus 


et M. Edmond Blanc lui-même, 
commission d’enquête, par les < 
donne à cette affaire 

qu’à la croix de la Légion d’honneur, y 

immédiatement, plus certainement électoral 

Voici la déposition de M. Edmond Blanc que je lis aux 

pages 226 et 227 du numéro 3908 des Documents 'parlemen¬ 
taires, séance du 19 juin 1889: 

«. M. Col l’avril. — Avez-vous négocié avec M. Wilson une 
part de 100,000 francs dans la Petite France? 

« M. Edmond Blanc. — Oui, c’est exact. J’ai été familier 
de Elysée pendant trois ans. Souvent j’ai été admis à la 
table de M. Grévy et j’ai fréquenté la salle d’armes de 
I Elysee ou je laisais de l’escrime avec M. Wilson C’est à 

cette époque que j’ai mis 100,000 francs dans la société 
anonyme de la Petite France. 

« M. Colfavru. — A quelle époque ? 

« M. Edmond Blanc. — Ceci se passait pendant les trois 

ans qui ont précédé la chute de M. Grévy. Vous savez que je 

possédé un grand établissement de haras; M. Grévy me 

témoignait beaucoup d’amitié et s’intéressait à mon entre- 
prise. 

« Au sujet des 100,000 francs de la Petite France, j’y ai 
pris des intérêts dans un but électoral. M. Grévy était éga¬ 
lement désireux de me voir entrer danslavie politique et m’y 
encourageait. Il fut à ce moment question d’un siège dans 
la Vienne, etpour y réussir, j’ai tenu à avoir dans ce dépar¬ 
tement un organe républicain, et j’ai mis 100,000 francs dans 
la / elüe France pour créer à Poitiers une nouvelle édition 
ae ce journal, qui fat appelée la Petite V'mnoo rin 
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potiers: Je fus alors mis ea relations avec les républicains 
de la Vienne. L’entreprise n’a pas réussi. » [Rires et mouve¬ 
ments divers.) 

M. Edmond Blanc. — Pardon! l'entreprise du journal. 

M. Jaurès. — J’entends bien, monsieur, et je vous par¬ 
donne cette confusion. 

C’est précisément votre infortune que les memes termes 
qui s’appliquent à des opérations financières vous viennent 
tout naturellement sur les lèvres quand il s’agit d’opérations 
politiques. [Très bien ! très bien!à gauche.) 

« Les 100,000 francs ont été perdus, et depuis lors, j’ai 
renoncé à l’idée de me présenter dans ce département. » 

Mais M. Edmond Blanc n’avait pas renoncé à l’idée de se 

présenter dans d’autres. 

L’autre jour, lorsqu’on a discuté l’élection de M. Wilson, 
M. Edmond Blanc, soumis à l’enquête, n’avait pas le droit 
de vote. J’imagine que s'il avait pu voter, il aurait vote la 
validation de M. Wilson et que M. Wilson aurait eu ici au 
moins une voix. 

M- René Gautier. — C’était peut-être de 1 ingratitude. 
M. le Rapporteur. — Il aurait pu en avoir d autres si on 

ne l’avait pas oublié. 

M. le Président. — Monsieur le rapporteur, n’oubliez pas 

que vous êtes rapporteur. [On rit.) 

M. le Rapporteur. — C’est une vérité que je dis en pas¬ 
sant. 

M. le Président. — Dans une allaire de ce genre, le si¬ 
lence est ce qui convient le mieux. 

M. Camille Pelletan. — D’autant plus que s il y a une 

insinuation sans nom propre, c’est grave. 

M. Jaurès. — Il m’est d’autant plus facile de ne pas m’ar¬ 
rêter à cette interruption que je vous avoue franchement que 
je ne la saisis pas. 

M. le Rapporteur. — Elle ne vous concerne pas. 

M. Jaurès. — Je n’ai jamais eu cette pensée. 

M. le Rapporteur. — C’est pour ceux qui ont oublié 

M. Wilson. [On rit.) 

M. Jaurès. — VoiLà donc un homme qui veut entrer dans 

40 
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la vie politique, et qui dans ce but commence à concevoir sa 
première campagne électorale sous la forme dun versement 
de 100,000 francs*à M. Wilson. 

M. Edmond Blanc. — A un journal! Ce n’est pas du tout 


vous assure que si je pouvais discuter votre élection en di¬ 
sant M. X... ou M. Y..., je le ferais très volontiers. Si je 
ne craignais de commettre des lapsus, maintenant que la 
Chambre sait de quoi il s’agit, je serais presque tenté de dire 
M. X... ou M. Y... en parlant de vous. 

Je dis donc, messieurs, qu’il y a là une première tentative 
de mainmise par 1 argent sur le suffrage universel. Mais cela 
continue. 

Il y a deux ans, il y a un siège vacant à Argelès par la 
démission de M. de Breteuil. M. Edmond Blanc y va, il tàte le 
terrain; des agents disent pour lui qu’il est très riche. Mais 
les consciences sont averties, les résistances s’organisent; 
M. Edmond Blanc n a pas le temps de travailler suffisam¬ 
ment le terrain électoral et il abandonne la circonscription 
d Argelès. Mais il se dit qu’à côté, àBagnères-de-Bigorre, 
il y a un pays pauvre, qu’il pourra le saisir, s’en emparer, 
qu il aura pour cela devant lui dix, douze ou quinze mois, et 
il s y applique tout de suite. Use transporte dans la circons¬ 
cription de Bagnères-de-Bigorre, et d’emblée, il s’y installe 
en grand triomphateur, en grand vainqueur, sûr qu’à la puis¬ 
sance de l’or rien ne résistera. 

Ah ! M. le rapporteur nous dit dans son rapport : « Est-ce 
que vous prétendez contester à M. Edmond Blanc le droit de 
londer à Pouzac, dans la circonscription de Bagnères-de-Bi- 
gorre, un établissement de haras ?» 

A droite . — Eh bien ! n’en avait-il pas le droit? 

M. Jaurès. — Je ne conteste TlflS le mninc rln mnnrlp r*A 
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pas fait pour lai-même une mauvaise affaire, —je le crois 
bien volontiers. Vous ajoutez que c’est là une question de 
commerce : soit ! Mais c’est en même temps une manœuvre 
électorale ! 

A droite. — Pour vous tout est manœuvre électorale! 

M. René Gautier. — S’il avait mis son argent à la dis¬ 
position du parti socialiste, vous ne diriez pas que c’est une 
manœuvre électorale! 

M. Jaurès. — Vous verrez que vous avez dort de vous hâ¬ 
ter : car nous produirons, à l’appui de notre thèse, mieux 
que des interprétations, des faits et des jugements pronon¬ 
cés par la justice. 

M. le Rapporteur. — Nous les discuterons ! 

M. Jaurès. —Mais je dis qu’en tout cas il y a là, comme 
toujours, dans la vie de M. Edmond Blanc de singulières 
coïncidences. 11 verse 100,000 francs à la Petite France ; deux 
mois après, par une coïncidence présidentielle [Sourires], il 
est proposé pour la décoration. 11 se transporte dans la cir¬ 
conscription de Bagnères-de-Bigorre, il y fait simplement 
acte d’indusLriel honnête, et en même temps, par une coïn¬ 
cidence heureuse, il se trouve qu’il est candidat au bout de 
quelques mois dans la même circonscription. En tout cas, 
cela lui a permis de donner à sa candidature un petit air 
pastoral et agricole, qui lui sied à merveille. [On rit.) 

Voici ce que dif un des déposants ; je prends la citation 
dans le plaidoyer final qui termine le rapport de votre com¬ 
mission d’enquête : 

« Les collines montagneuses sont pastocales ; on y pratique 
l’élève du bétail sur toutes les espèces • M. Edmond Blanc 
est un éleveur ; il peut comprendre les ruraux parce qu’il est 
rural lui-même. » 

WL Edmond Blanc rural, voilà une idylle que Théocrite 
n’avait pas'rêvée ! [Hilarité.) 

M. Le Hérissé. — Il a le rateau des croupiers. 

M. Camille Pelletan. — U moissonne sur le tapis vert. 

[Nouveaux rires.) 

M. Jaurès. — J’imagine que votre commission d’enquête 
est devenue en quelques jours adorablement provinciale, et 
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qu’entendant parler de la ferme des jeux, elle a cru qu’il 
s'agissait d’une exploitation en Beauce. ( Applaudissements 
et rires à l'extrême gauche.) 

Rural! M. Edmond Blanc peut multiplier les faveurs gra¬ 
tuites aux éleveurs ; il est largement payé par cet adjectif, et 
alors au moyen de cette introduction pastorale et agricole, le 
voilà qui déchaîne tranquillement dans la circonscription de 
Bagnères-de-Bigorre la corruption électorale, et il établit 
dans ce pays une circulation d’or si active que peu à peu 
toutes les résistances tombent. 

Il y avait trois candidatures opposantes ; bientôt il n’en 
reste plus qu'une. Il y avait deux journaux, l’un républicain, 
l’autre conservateur, qui depuis des années se dévoraient 
avec l’animosité particulière de la politique des petites villes : 
les voilà d’emblée réconciliés ( Rires à Vextrême gauche) sous 
les influences apaisantes qui viennent descendre sur la cir¬ 
conscription. 

Et puis ce sont les fêtes données à Bagnères-de-Bigorre, 
la grande fête du Veloce-Club où tout Bagnères est invité, 
où les rafraîchissements coulent à flots; ce sont les courses 
entre les enfants dans le parc de la propriété, avec distribu¬ 
tion de bijoux et de montres ; ce sont les communes pauvres 
auxquelles on multiplie les cadeaux et les offres à l'occasion 
du 14 juillet, au moment de l’élection ; ce sont d’innom¬ 
brables agents largement, surabondamment payés, qui vont 
partout essayer de tenter les consciences qui n’ont pas etc 
éblouies d’abord. 

Ah! monsieur ,1e rapporteur de la commission d’enquête, 
ah! messieurs les membres de la commission, vous vous 
êtes transportés là-bas et vous n’avez pas eu avec une suffi¬ 
sante acuité la perception des choses. 

Permettez-moi de vous dire que vous vous êtes trompés 
de méthode, que vous vous êtes laissé aller à discuter cer¬ 
tains faits plus ou moins exacts, plus ou moins démontrables, 
et que vous n’avez tenu compte ni des grands faits absolu¬ 
ment démontrés, ni des dépositions absolument certaines et 
caractéristiques. 

Il y a d’abord un premier fait indéniable. Il résulte de la 
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même que M. Edmond Blanc a faite devant le 
nt je faisais partie. Comme on l’interrogeait, 
le priait de s’expliquer sur les accusations por- 
; lui, il a dit avec une sorte de détachement, en 
ne : « Moi, pour mon élection, j’ai à peine dépensé 

)NU Blanc. — Je n’ai jamais déclare avoir dépense 
mes. Dans le bureau M. Charles-Roux m’a posé 
ion; il m’a dit : On prétend que vous avez dé¬ 
million dans votre circonscription, et je lui ai 
Non, j’ai dépensé à peine 100,000 francs. {Rires et 

ms sur divers bancs à gauche.) 
ez messieurs! Je parlais des dépenses faites poul¬ 
et mon haras de Pouzac. 11 ne m’est pas venu un 
'idée qu’on me posât une pareille question à pro- 


M. le Rapporteur. — Je aemanue quu m. -- 

prenne tout à l’heure la parole sur ce point. Je ne fa 
partie du 8 e bureau au moment où s’est produit cet i 
je ne pouvais en avoir connaissance, je tiens à ce q 
nisse lui-même des explications à la Chambre. 

M. le Président. — Mais, monsieur le rapporte 
êtes là pour éclairer le débat, je vous en prie, ne 

pliquez pas ! [On rit.) ( , 

M. le Rapporteur. — Je ne puis pas fournir des ec 

ments sur un fait que je ne connais pas. C’est a M. 

Blanc de le faire. 

Monsieur Jaurès, continuez 


M. le Président 
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M. Jaurès. — Je ne con 
mat ion de M. le rapporteur 

M. le Rapporteur. — , 
croyez-le bien! 

M. Jaurès. — Alors que * 
vous l’étiez ! {Rires.) 

M. le Rapporteur. — 
l’heure. 

M. Jaurès. — Eh bien ! 


ne suis pas animé du tout 


il me semble que le 
enquête, au point de vue 
-noue, c était cle poser cette question à M. Edmond 

- uel usage avez-vous fait de ces 100,000 francs? 
a.) Où sont-ils donc passés,? {Interruptions à droite ) 
emble que lorsque la Chambre a confié à la com- 
le soin de faire une enquête et lorsqu’il a été fait 
' bureau P a r le principal intéressé une déclaration 
importance, il vaut la peine de s’y tenir. On n’a 
re la à des rumeurs plus ou moins flottantes, à des 
, comme vous dites, plus ou moins insaisissables, 
e déclaration formelle, positive, indéniable, et il me 
i elle aurait dû servir de point de départ à toutes 
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légalement, ouverte. ( Exclamations ironiques a 

réponses qu'on nous fait; sur la 
’y a pas de doute cependant. J’en 
la commission d’enquête, elle n’a 
à très grave, d’une dépense 
! fête donnée à Bagnères-de-Bigorre 
avant l’élection, toute sa netteté. Voici 
a M. Vigne, maître d’hôtel, et 

négociant... » {Rire*.) 

Il a dû être éclairé, celui-là!. ( Nou- 


n’était pas 

gauche.) Voilà une des 
matérialité des faits, il 1 
demande bien pardon à 
pas donné à ce fait, quoique de^ 
de 3,000 francs dans une 

quelques semaines l. 
ce que dit ce rapport 
M. Henri Diogène, 

M. René Gautier 
veaux rires.) 

M. Jaurès. — 11 ( 
truste singulièreme 
s’est répandu sur 1 
environ les frais de 

de Bagnères, qui ont été payés avec I argent cie ivi. Diane, 
président d’honneur du Veloce-Club bigourdan. Mais ils 
affirment, avec procès-verbal et pièces à l’appui, que cet 
argent a été donné bien avant T élection. » Et cela pour 
une fête qui précédait l’élection de quelques semaines. 

La fête était organisée par le Veloce-Club. 

Et le rapport ajoute : « Cette déposition, disons-le tout 
de suite, est contredite par celle de M. d Uzer, secrétaire du 
Veloce-Club. D’après M. d’Uzer, M. Blanc s’est contenté de 
contribuer à.la dépense pour 500 ou 300 francs au plus. » 

Eli bien! j’en demande pardon à M. le rapporteur ; mais 
de la rédaction qu’il a donnée à ce fait, il paraît résulter une 
sorte de doute, de suspicion, qui, ce me semble, ne peut se 

produire. 

Vous dites, pour contre-balancer l’effet de la déclaration 
antérieure de MM. Vigne et Diogène, que la déposition 
contraire, celle de M. d’Uzer, a été faite par le secrétaire dr 






DISCOURS PARLEMENTAIRES 


qui tient la caisse — qui viennent vous dire que le 
5,000.francs ont été versés par M. Edmond Blanc. U n’y ; 
donc pas de doute possible. 

D’ailleurs, je le demande à la commission d’enquèle 
pourquoi n’a-t-elle pas fait lever ce doute ? Il faut apporte] 
à la Chambre, au moins sur ce point, quelque chose d< 
catégorique et de décisif. 

Voilà que MM. Vigne et Henri Diogène, vice-président ei 
tiésoriei du T eloce-Club , vous apportent leurs livres et pro- 
cès-verbaux... 

M. le Rapporteur . — On n’a pas pu les avoir. 

M. Jaurès. Enfin, ils affirment, avec procès-verbaux 
et livres à l’appui. 

M. le Rapporteur. — Oui! ils avaient dit qu’ils pou¬ 
vaient les fournir, mais ils n’en ont rien fait. Et M. d’Uzer 
est secrétaire du l eloce-Club . ( Mouvements divers.) 

M. Jaurès. — Je comprends, messieurs, pourquoi la com¬ 
mission d enquête n a pas insisté. Le vice-président et le 
trésorier du Veloce-Club disaient : « C’est avec l’argent de 
M. Blanc que la fête a été organisée. » La commission n’a 
eu aucun doute sur cette assertion. Elle n’a pas demandé à 
la \ erifier parce qu’elle était certaine. Je prends simplement 
acte devant la Chambre de sa conviction. 

Puis il y a le banquet de Lannemezan, ce banquet fait 
avant le premier tour de scrutin, où l’on invite 200 personnes 
qu’on transporte gratuitement par chemin de fer jusqu’au 
lieu du banquet, pour chacune desquelles on fait une dépense 

^ in compris, j en conviens — qui s’élève approximative¬ 
ment à 15 francs par tête. 

M. le Rapporteur. — Nous n’avons pas vu cela. Où le 
trouvez-vous ? 

M. Jaurès. C est dans les dépositions; d’ailleurs,mon¬ 
sieur le rapporteur, je vais vous citer des faits précis. 

Vous dites dans votre rapport qu’à propos de ce banquet 
de Lannemezan, il y a eu des aveux faits par quelques-uns 
des invités. Mais quoi? Est-ce que ça ne vous suffit pas? 
-00 électeurs acceptent, en somme, de se laisser corrompre, • 
au moins o-astronominuemenf (On ri/ \ Tic 
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tous témoigner, c’est vrai, et dire: Je suis allé manger et 
boire aux frais de M. Edmond Blanc ; mais il y en a qui le 
disent ; leur déclaration a bien quelque importance. 11 ne 
s’amt pas d’opposer les 150 ou 160 qui se taisent aux 10 ou 
15 qui viennent le déclarer ; ce sont ceux-là évidemment qui 
disent la vérité. ( Très bien! très bien! sur divers bancs à 

gauche.) . t , , 

Je regrette que la commission n’ait pas publie dans son 

rapport un certain nombre des dépositions qu’elle a reçues ; 
car la Chambre aurait vu que les témoins à décharge qu’a 
entendus la commission, qu’elle cite : Rolland,. Rousse, 
Ferrand et Védère, elle aurait vu par ces dépositions déci¬ 
sives que ces témoins auxquels vous avez accordé assez de 
crédit pour proposer la validation de M. Blanc, étaient les 
principaux agents électoraux qui s’appelaient les chefs pro¬ 
pagandistes de M. Blanc, et qu’ils ont touché de lui, par 
sommation même du tribunal, jusqu’à 1,500 francs, lorsque 
le règlement ne se faisait pas à l’amiable, et que M. Blanc 

finissait par dire : Non, vraiment! c’est un peu trop. 

M. B epmale. — C’est M. Rolland qui était le distributeur 

d’argent de M. .Blanc. (Bruit.) 

M Jaurès. — Je demande à la Chambre de m’écouter 

patiemment jusqu’au bout ; j’en ai pour longtemps encore... 

(. Exclamations ), mais je veux appuyer par des faits précis les 
allégations que j’apporte ici. 

Sur quelques bancs. — À lundi! ? 

Sur un grand nombre de bancs. — Non! non ! — Parlez . 
M. Jaurès. — Je ne demande qu’à parler. 

M. le Président. — On vous écoute. 

M. Jaurès. — Je prie seulement mes amis ou ceux qui 
m’écoutent de ne pas dire : « A lundi! » Je désire, puisque 
la Chambre veut continuer ce débat, que ce parti de conti¬ 
nuer soit pris une fois pour toutes et que je puisse allei jus 
qu’au bout, quand nous serions ici jusqu’à huit heures ou 

huit heures et demie. ( Parlez ! 'parlez !) 

M. le Président. — Je fais d’ailleurs remarquer que ce 
serait la première fois qu’on interromprait un débat sui une 
élection contestée. ( Assentiment .) 
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Un membre a droite. — Moricaud ! 

M. Jauiîès. — Vous êtes vraiment bien gai dans.cette affaire 
mon cher collègue. 

« MM. Mouricot, aubergiste àBagnères; Liiez, beau 
deM. Rivière 

à Bagnères ; 

Emile Ben 

notamment d 


père 

marbrier; Laporte, voiturier; Cabes, huissier 
Claverie, Dumoré, Doléac, maire d’Astugue ; 
gué témoignent de certains faits de pression,’ 
un banquet qui eut lieu à Lannemezan... » 

Vous le voyez, messieurs, l’énumération est rapide: ces 
témoins témoignent simplement de certains faits de pres¬ 
sion. Vous allez voir: 

« M. Mouricot, aubergiste à Bagnères, à côté de la salle 
du vote, dit : 

« Un agent de M. Blanc est venu me trouver et m’a offert 
de donner gratuitement à boire aux amis de M. Blanc. J’ai 
répondu: Je donne à boire à tout le monde, mais ma voix 
n est pas pour M. Blanc. Il s’est retiré. » 

M. Liiez, beau-père de M. Rivière, dit que les ouvriers de 
la marbrerie, au nombre de soixante, voulaient un candidat 
du pays, mais qu’une fois l’élection commencée, cinquante 
sur soixante furent débauchés par Rolland, agent de 
M. Blanc, pour distribuer des bulletins, et que la marche 
même de l’industrie en fut arrêtée. 

Laporte, voiturier, ancien aubergiste : 

I , . o 

« J ai accepté, à la d eïTlfintlp ri 1 lin nnnimo [3 ^ 
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gation pour lui demander ces 5,000 francs. La démarche 
devait être faite par la majorité du conseil municipal ou par 
le maire et l’adjoint. La majorité s’y refusa, et elle fut 

ajournée. » 

Ainsi, on allait dans les communes pauvres, au nom de 
M. Blanc, tenter les municipalités et leur offrir 5,000 francs-, 
et chose ignominieuse! la question était discutée devant le 
conseil municipal. Il s’agissait de savoir si on enverrait 
officiellement une délégation du conseil, maire en tête 
— à défaut du maire, on réclamait tout au moins l’adjoint 

_ pour engager légalement et officiellement la commune, 

et on discutait en plein conseil municipal si on irait ainsi 
livrer la commune à M. Edmond Blanc. ( Applaudissements à 

gauche.) ' 

11 faut l’opposition d’un certain nombre de conseillers 
municipaux plus honnêtes à coup sûr que ceux qui avaient 
introduit une pareille tentation et une pareille demande, il 
faut l’honnêteté de quelques braves paysans perdus dans un 
hameau de la montagne, pour résister à cette invasion de la 

corruption. ( Nouveaux applaudissements.) 

J’arrive à M. Claverie, clerc d’avoué et correspondant de # 
la Dépêche de Toulouse. Ah ! on avait tous les journaux de 
Bagnères, mais il y avait deux grands journaux républicains: 
la Dépêche, de Toulouse, et la Gironde , de Bordeaux, qui, 
eux, ayant des fonds et puis — il faut bien le dire — ayant 
l’un et l’autre, avec des nuances diverses, un même patri¬ 
moine d’honneur républicain [Très bien! très bien /), atta¬ 
quaient l’élection de M. Edmond Blanc. 

Alors, ne pouvant pas s’adresser aux directeurs inacces¬ 
sibles, on va trouver le pauvre correspondant qui tient la 
plume dans la petite ville et on essaye de 1 acheter. 

Ici, monsieur le rapporteur, — permettez-moi de vous le 
dire — de votre rapport ne ressort pas toute la gravité de 
l’acte. Vous dites bien qu’on est allé trouver M. Claverie, 
correspondant de la Dépêché, etqu’un de ses anciens maîties 
d’étude lui a offert, s’il voulait modifier sa campagne électo¬ 
rale dans la Dépêché, une place à Y Écho de Paris. 

«Un de ses anciens maîtres d’étude », cela est un peu 
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m. uuavenea reiuse cette compensation dans un journal 
de Paris ; mais il ressort de sa déposition formelle, et vous 
ne Pavez pas dit, qu’on ne s’en est pas tenu là. On lui a dit: 
Soit! vous ne voulez pas accepter un poste dans un autre 
journal; on vous donnera sous forme pécuniaire une autre 
compensation ; seulement soyez discret, M. Edmond Blanc 
tient beaucoup à ce que ces choses-là ne se sachent pas. 
(Exclamations sur divers bayics.) 

.le regrette que cette déposition ne soit pas tout entière 
dans le rapport de la commission. 

M. le Rapporteur. — Elle est au dossier que vous avez 
consulté. 

M. Maurice-Faure. — Nous ne la connaissons pas, nous! 

M. le Rapporteur. — Vous la lirez. 

M. Jaurès. — Je n incrimine en rien les intentions de la 
commission ; je prétends que vous vous êtes placés àun point 
de vue faux, que vous avez manqué de méthode, qu’arrivés 
là-bus, assaillis de tous les côtés par des dépositions con¬ 
tradictoires, vous avez manqué de cette fermeté qui sait 
écarter 1 incertain et fixer avec une force irrésistible ce qui 
est vrai, pour l’apporter tel quel devant la Chambre qui a le 
droit d’être éclairée. 

Il y a bien d’autres dépositions qu’il me paraît inutile de 
faire défiler devant la Chambre, mais j’ai à produire autre 
chose — M. le rapporteur le sait bien — que de simples 
dépositions toujours sujettes à controverse, au moins dans 
une Assemblée comme celle-ci. 11 y a eu des jugements, 
messieurs, des jugements rendus contre des agents électo- 






M te Rapporteur. - Voulez-vous me permettre une 
bservation? Lorsque j’ai fait mon rapport, deux jugements 
talent rendus. Je les ai mentionnés dans mon rapport 
)epuis le dépôt du rapport, samedi dernier, le tribunal 
ivü de Bagnères-de-Bigorre, qui avait retenu une allai, e 
lendant six mois, a rendu un jugement que je connais 
miourd’hui. Je m’expliquerai non seulement sur les deu. 
jremiers, mais sur ce ernier, et je vous fournira, tous les 
enseignements si vous ne les avez pas. Ce jugement a ete 
rendu six mois après le deuxième tour de scrutin, et nous 

verrons pourquoi et par qui il a ete rendu. 

M J au r Ès. - Vous me permettrez, monsieur le rapporteur, 

de ne voir dans votre impatience qu’un signe nouveau de la 
gravité des I.its que impose devant la Chambre; mats 
comme vous m’avez interrompu au moment ou je disais que 
vous déclariez posséder d’ailleurs sur les “^amne^es 
meilleurs renseignements, je ne veux pas que c 
pense que, même par inadvertance, il peut se glisser da 
nms parolLs la plus légère exagération ; je lis textuellement 

pnni ■ 

« Nous devons dire que les meilleurs renseignements nous 
sont fournis sur le compte de ces deux condamnes. » 

J’ai donc exactement cité votre phrase, et je me penne 
de soumettre à la Chambre, avant de lire une decision d 

justice, cette simple réflexion préalable. 

Quelque peu nombreux que soient les jugements J 
interviennent en pareille matière, il faut 
le plus grand compte, parce que dans ces tra . 
tien électorale, lorsqu’un agent véreux paye par un cmd 
trop pressé d’arriver va trouver des hommes qu il veut cor 
rompre, il est évident que le fait ne se passe pas au grand pu 

li es évident aussi qu’il y a entre le corrupteur et 1 
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corrompu une necessaire complicité du silence; il 
que le corrupteur n’ira pas dire : Je suis 
le corrompu ne déclarera pas : Je suis le 
J’ajoute entre parenthèses qu'il y a 
hommes auxquels vous avez demandé : Vo 
corrompu? Il est bien certain qu’aucun d’eux 
sachant bien d’ailleurs, comme en fait foi l’un des 
qui sont là, que la justice fr 

ment celui qui corrompt, mais encore celu 


est évident 
e corrupteur ; q ue 
corrompu, 
beaucoup de ces 
. jus sentez-vous 
n’a avoué, 
jugements 

appe, et avec raison, non seule- 

i qui se laisse 

corrompre. 

Si donc, dans cette complicité générale du silence sur les 
laits de corruption qui peuvent vicier une élection, il y a des 
faits absolument démontrés, en si petit nombre soient-ils 
ils sont l’indice certain d’un mal beaucoup plus vaste et 
plus profond que celui qui a pu être juridiquement cons¬ 
tate. ( Très bien! très bien! sur divers bancs.) 

Voici un premier jugement contre Sens (Michel). J’abré¬ 
gerai. Je ne lirai pas tous les considérants ; mais M le 
rapporteur ne contestera pas que les faits de corruption 

pour lesquels il y a condamnation se soient produits au 
profit de M. Blanc. 

M. le Rapporteur. - Je ne l’ai jamais dit. Si vous avez 
des pièces que je n’ai jamais eues à ce sujet, lisez-les! 

_M. Jaurès. - Comment! vous, n’avez jamais eu ces 
pièces, et ce jugement, d’après ce que vous disiez il y a un 
instant, est antérieur à votre rapport! 

Une commission d’enquête se transporte à Bagnères* il y 
i un jugement rendu pour faits de corruption, et cette 
îommission revient à Paris sans savoir s’il existe un 
ugement! (Applaudissements sur divers bancs.) 

1\,1_T) „ * > 
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Il n’y a pas de contestation sur la personne ? 

Eh bien, voici le jugement : 

« Le tribunal déclare Sens atteint et convaincu d’avoir, à 
Bacmères, le 20 août dernier, et dans tous les cas depuis 
moTns de trois ans, donné ou promis des deniers, effets ou 
valeurs quelconques à Darré, sous la condition de donner 
ou de procurer un suffrage; d’avoir, tout au moins, dans les 
mêmes circonstances de temps et de lieu, tenté par don ou 

promesses de donner ou procurer un suffrage ; 

« Et pour réparation, faisant application au prévenu de 
l'article 38 du décret-loi de janvier 1852 et de l’article 463 

du code pénal ; 

« Le condamne à huit jours 
d'amende et aux dépens, 

Puis, par arrêt en « 
pel de Pau, statuant sur 
et par le ministère public du jugement 
également sur l’opposition dudit sieur Sens à 
défaut du 28 octobre dernier qui 
premiers juges, a infirmé le jug 

portant à quinze jours la peine de l’emprisonnement ». 

1 - ' '• \ — et vous allez voir se 

\ propos du jugement qui suit 
ielle dans le rapport. Le rap- 
côn dam nation en première 

ement en cour 
effet devant 
défaut, parce que l’on 
on voulait que l’élec- 
il fût intervenu une décision de la cour 

tribunal de première ins- 
il oublie qu’après le 


d’emprisonnement, à 50 francs 
liquidés à 16 fr. 43. » 
date du 2 décembre 1893, « la cour d’ap- 
l’appel interjeté par le sieur Sens 

ci-contre, et statuant 
l’arrêt de 
confirmait la décision des 
ement dont était appel, en 


. Messieurs, pour le dire en passant 
reproduire cette observation à 
— il y a une erreur mater' 
port reconnaît qu’il y a eu 
instance, mais il ajoute qu'il n y a eu jug 
d’appel que par défaut. Eh bien, il y a eu ei 
la cour d’appel des jugements par 
voulait faire traîner l’affaire, parce qu 
Lion vînt ici avant qu’ 
d’appel ajoutant à l’autorité du 
tance. M. le rapporteur le dit, mais 
jugement par défaut, il en est intervenu un autre. 

M. le Rapporteur. - L’arrêt par défaut est rendu dans 
_ _Vnffoîpp-TTnrdns et Puio, et 1 arrêt con- 









DISCOURS PARLEMENTAIRES 


les malentendus ; comme j’y mets une absolue bonne fo 
c’est de donner simplement lecture des jugements. 

Voici une autre affaire, c’est le jugement Duclos-Pujo : 

« Poui ces motifs, le tribunal, oui M. le procureur de 1 
République dans ses réquisitions, etc., déclare Duclos etPuj 
atteints et convaincus »»— il s’agit toujours, bien entendu, d 
corruption au profit de M. Blanc — « atteints et convaincu 
d’avoir, à Castillon, le 3 septembre 1893, et dans tous le 
cas depuis moins de trois mois depuis le jour de la procla 
mation du résultat de l’élection, savoir : 

'« Duclos, offert et donné des deniers à Pujo sous la con 
dition de donner son suffrage, et Pujo, d’avoir reçu de 
deniers pour donner son suffrage; 

« Dit qu il existe des circonstances atténuantes, les con 
damne, savoir : 

« Duclos, à dix jours d’emprisonnement; Pujo, à hui 
jours de la même peine, et les deux solidairement air 
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« Le tribunal, 

(( Déclare Cazaubon atteint et convaincu d’avoir, à Ader- 
vielle, vers la fin du mois d’août ou dans les premiers jours 
de septembre dernier, après le premier tour de scrutin, 
offert une somme de 100 francs à la dame Ruth, sous la con¬ 
dition de procurer des suffrages ; 

« D’avoir, le 19 août dernier, dans une lettre écrite à Mar¬ 
tin dit Lassus, promis une somme de 500 francs pour la 
commune de Loudenvielle, sous la condition de donnei ou 
de procurer des suffrages ; 

« D’avoir enfin, entre le 20 août et le 3 septembre dernier, 
promis à la commune de Loudenvielle une somme de 
500 francs, sous la condition de donner ou de procurer des 

suffrages; 

« Dit qu’il existe des circonstances atténuantes ; 

« Et pour réparation, faisant application au prévenu de 
l’article 38 du décret-loi du 2 février 1852 et de l’article 453 
du code pénal, ainsi conçu... 

« Condamne Cazaubon à vingt jours d’emprisonnement et 

à 500 francs d’amende. » 

Sur divers bancs. — Aux voix! aux voix! 

M. Jaurès. — Non, il ne faut pas dire : « Aux voix! » 
d’abord parce qu’il faut laisser et à M. Edmond Blanc et à 
M. le rapporteur la possibilité de venir, si je me trompe, 
rectifier mes allégations devant la Chambre en pleine pos¬ 
session de son sang-froid; et ensuite parce que je désire 
tirer les conclusions des faits que je viens de rappeler. 

Nous savons que les hommes qui ont une très grosse for¬ 
tune et qui ont plus encore l’envie de parvenir, comme on 
dit, peuvent corrompre, vicier le suffrage universel. 

Nous savons aussi que par nature, cette corruption se 
dissimule, qu’elle s’insinue dans les veines du corps électo¬ 
ral, sans qu’on puisse la saisir ni la démontrer, et je ne com¬ 
prendrais pas que la Chambre négligeât de sévir lorsqu il 
se présente une élection où l’on a la preuve péremptoire d un 
certain nombre de faits de corruption flétris non seulement 
parles tribunaux de première instance, mais encore par les 
tribunaux d’appel, siégeant loin des passions locales. Je lais 
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remarquer qu’en effet, la cour d’appel est plus éloignée des 
passions locales que le tribunal de première instance, et que 
dans les cas que je viens de citer elle a jugé plus sévèrement 
que le tribunal de première instance. Si la Chambre négli¬ 
geait de sévir,je pourrais dire que c’est sur elle-même qu'elle 
porterait une condamnation. (Applaudissements à Vextrême 
gauche.') 

On nous dit dans le rapport, pour atténuer ces faits, qu’il 
y a eu d’autres raisons du succès de M. Edmond Blanc que 
la puissance de l’argent. 

C’est possible, je ne le conteste pas ; il n’y a pas une 
seule circonscription dans laquelle des hommes d’argent ne 
puissent trouver des adjuvants, des auxiliaires dans 
quelques circonstances locales. Il ne s’agit pas de savoir si 
l’argent seul a tout fait, mais s’il a fait beaucoup, s’il a fait 
trop, s’il a excédé ce qui est son droit. ( Très bien! très bien /j 

Vous dites encore qu’il y a eu par contre, au profit du 
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Et puis si les préfets, si les sous-préfets ont dépassé leur 
devoir, je ne les excuse point. Mais qu’est-ce que cela 
signifie ? 

11 y aurait eu corruption, électorale d’un côté, pression 
administrative de l’autre ; que devient donc en tout ceci le. 
suffrage universel ? [Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Laissez-moi vous le dire, je ne suis pas très empressé de 
chercher des excuses à la candidature officielle, mais savez- 
vous une des choses que je reproche le plus à M. Edmond 
Blanc ? C’est d’avoir fourni à la candidature officielle la 
seule excuse que l’on pût lui fournir. 

Oui, il n’y a d’excuse possible pour cette intervention 
gouvernementale que si elle se dresse non pas contre le suf¬ 
frage universel, mais contre les corrupteurs du suffrage 
universel [Nouveaux applaudissements) ; en sorte que plus il 
y avait de corruption d’un côté, plus il y avait naturelle tenta¬ 
tion d’essayer un peu de redresser les esprits et les cons¬ 
ciences, et pour cela même peut-être de les violenter. C’est 
M. Edmond Blanc qui est responsable de l'une et de l’autre, 
et de la corruption qu’il déchaînait lui-même, et de la pres¬ 
sion administrative qu’il rendait presque moins illicite. 

Et puis, on nous dit encore, et cela n’est peut-être pas dit 
dans le rapport, mais cela a été beaucoup murmuré dans les 
couloirs, — car je ne crois pas que pour cette élection on 
ait pris à fa lettre le conseil donné par M. le président, et je 
crois qu’il a été beaucoup fait de discours dans les couloirs 
au sujet de cette élection; on dit : Oui, c’est vrai, il a été 
élu, mais que voulez-vous? il l’a été si bien, il a eu 3,000 
voix de majorité ! 

Vous trouvez, messieurs, que c’est une excuse! Quoi! 
s’il avait fait une petite corruption modeste, s’il avait 
acheté simplement de-ci, de-là, quelques pauvres, quelques 
misérables suffrages, s’il n’avait eu que 300 ou 400 voix de 
majorité, on viendrait dire : Il n'a que 400 voix de majorité, 
invalidons-le. Mais parce que la corruption s’est faite si 
profonde,.si générale, qu’elle s’est emparée à ce point de 
toutes les libertés, de toutes les volontés, de toutes les cons- 
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ciences, que nul n’a pu résister à ce torrent, que cela a été 
la débâcle de toutes les fiertés, de toutes les dignités, 
parce qu'il y a eu 3,000 voix de majorité, c’est-à-dire la 
constatation éclatante, cynique de l’œuvre accomplie, vous 
venez dire : Nous nous résignons, le triomphe est trop 
beau, nous n’avons qu’à suivre le char du vainqueur ! ( Vifs 
applaudissements à Vextrême gauche.) 

Non, messieurs, ce ne serait pas digne de la Chambre. 
Puis, on dit encore : Qu’importe? il reviendra. 

Qu’est-ce que cela fait? D’abord, en êtes-vous sûrs? 

Croyez-vous donc que ce ne soit rien, le jugement qui, je 
l'espère, sera rendu tout à l’heure par cette Chambre, que 
cette condamnation qui sera portée par vous? Croyez- 
vous qu’elle n’aura aucun effet moral là-bas, dans ce pays? 
Croyez-vous que les mêmes gens véreux qui distribuaient 
l'or ne se sentiront pas quelque peu gênés ? Croyez-vous 
même que quelques-uns; de ceux qui se sont laissé cor¬ 
rompre, peut-être par insouciance, peut-être par indiffé¬ 
rence, peut-être parce qu’ils se disaient qu’il ne valait pas 
la peine en ce point de défendre sa conscience, croyez-vous 
qu'ils ne seront pas avertis parle jugement solennel rendu 
par les représentants du pays tout entier? Pour moi, je ne 
désespère pas à ce point du suffrage universel, et je n’in¬ 
cline pas à absoudre la corruption qui l’a souillé, sous pré¬ 
texte qu’elle lui a inoculé une maladie si grave qu’il ne 
pourra pas en guérir; j’espère qu’il en guérira, et s’il ne le 
pouvait, ce serait une raison de plus pour frapper celui qui 
lui aurait inoculé une maladie inguérissable. ( Très bien! 
très bien!sur divers bancs.) 

C est à vous de décider, de conclure. Jusqu’ici, dans la 
circonscription de Bagnères, la corruption du Suffrage uni¬ 
versel a été simplement l’œuvre d’un homme. Si vous le 
validez, elle sera votre œuvre; c’est à vous de voir si vous 
voulez bien accepter cette responsabilité. Pour moi, je 
répète en terminant ce que je disais au début : dans notre 
vote à propos d’une élection où il y avait lutte simplement 
entre deux hommes qui peut-être voteront contre nous, per¬ 
sonne ne pourra dire que nous avons fait œuvre de parti. Mais 
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nous avons tous le même intérêt à ce que le suffrage universel 
ne soit pas vicié, corrompu, d’abord parce qu’il est la source 
de nos pouvoirs, et puis aussi parce qu’il est une partie de la 
dignité commune de la patrie ( Vifs applaudissements à Vex 
trême gauche. — L'orateur reçoit des félicitations en retour¬ 
nant à son banc.) 

1 11 convient, pour retracer plus iidèleriient la physionomie de ce 
débat de reproduire la protestation de M. Jaurès contre certains témoi¬ 
gnages cités par M. Saint-Germain : 

« m. Jaurès. — M. le rapporteur cite la déposition d’un certain Robert, 
lequel,' d’ailleurs, dans la même déposition, déclare qu’il était payé par 
M. Edmond blanc pour faire la division dans le parti républicain, et ce 
Robert prétend que Marins Tournadre était venu à Bagnères-de-Bigorre. 

avec une dépêche de Millerand et de moi.. _ , . 

« Je n’ai pas besoin de dire que j’oppose à cette affirmation le démenti 
le plus formel; que M. Millerand ni moi n’avons envoyé cette dépêche. 

« Voici - l’explication, qui est très simple : 

«Marius Tournadre, qui était, allé combattre M. Wilson uniquement 
pour le faire chanter, se disant qu’il y avait analogie entre les deux 
situations et entre les deux hommes ( Applaudissements et rires), a es¬ 
sayé de faire chanter parle même procédé M. Edmond Blanc, et pour 
que son désistement lui fût payé plus cher, sachant ce qui est liés 
honorable pour nous — que les signatures Millerand et Jaurès avaient 
dans le monde socialiste une certaine valeur, il a imaginé de dire qu’il 
était appuyé par nous, {Applaudissements sur divers bancs. — Excla¬ 
mations au centre.) 

« Je tiens à dire à la Chambre que la commission d'enquete, qui ne 
s’est pas souvent dérangée, a fait rechercher si en etlet celte dépêche 
existait, et elle est obligée de déclarer dans son rapport— je la remercie 
d’ailleurs de cette déclaration — qu’on n’a pas retrouvé dans les bureaux 
de télégraphe la moindre trace de cette dépêche. (Rires à gauche.) 

«Vous voyez que si on n’apas enquêtéM. Edmond Blanc, enievanc îe, 
on en a enquêté d’autres. (Applaudissements-et rires sur divers bancs.)» 
























































































LES COOPÉRATIVES ET LES PATENTES 


Séance du 7 mai 1894 

Tenue sous la présidence de M. Charles DIJPUY 


Pendant la discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, 
sur les sociétés coopératives de production, de crédit et de 
consommation, M. Jaurès demande que les sociétés coopératives 
de crédit soient exemptées de la patente au même titre que les 
sociétés coopératives de consommation. 

M. Jaurès. Il me semble que les sociétés coopéra¬ 
tives de crédit se rapprochent plus du type des sociétés de 
consommation que des sociétés de production. Il est étrange 
que vous exemptiez de la patente les sociétés qui vont faire 
concurrence au petit commerce, et non les sociétés de 
crédit, qui font concurrence aux grands banquiers. 

M. Ribot. M. Jaurès aurait pu déposer un amendement. 

M. le Rapporteur. — Je tiens à dire à M. Jaurès qu’il y 
a des sociétés decrédit qui se trouveront, par le fait de 
l’application du droit commun, exemptées de la patente : 
ce sont celles qui font des opérations de crédit mutuel et 
limité a leurs membres. Les autres au contraire, celles qui 
peuvent recevoir des dépôts en compte courant et faire 
des. opérations commerciales véritables, se trouveront 
atteintes par la patente. 

\oilàce que signifie le silence de la loi. 

M. Jaurès. — Est-ce ainsi que l’entend M.le ministre* ? 


1. M. Marty, ministre du commerce. 


LES COOPÉRATIVES ET LES PATENTES 


647 


M. Ribot. — On ne peut accepter une exemption de 

patente par conversation. _ 

M. Jaurès. — Je pose une question très simple. M. le 

rapporteur fait, à propos de la patente, une distinction 
entre les sociétés qui seront purement de crédit mutuel et 
celles qui feront de la banque. Je demande si M. le ministre 
du commerce accepte, au nom du gouvernement, la même 

distinction. 

M. le Ministre du commerce. — En ce qui touche la 
patente, nous devons rester sous l’empire du droit commun. 

Ce que je demande, c’est que. cet article 36, sous une 
forme'incidente, ne tranche pas une question de principe, 
qui dans L’application reste subordonnée à des constatations 

de fait. 

M. Jaurès. — Messieurs, deux mots seulement pour 
préciser la question, et je crois qu’elle en vaut la 
peine. Le principe général que vous avez adopté, c’est 
l’exemption de la patente pour les coopératives qui ne sont 
en quelque sorte que l organisation dune mutualité enlie 
leurs membres. C’est pour cela que vous avez exempté les 
coopératives de consommation, et que vous avez au con¬ 
traire laissé soumises à la patente les sociétés coopéra- 
tives de production qui font acte d’industrie et de corn- 

merce. 

Dans les sociétés coopératives de crédit, on rencontre ces 
deux types : il y a les sociétés de crédit qui organisent 
simplement une mutualité de crédit entre leurs membres, 
et il* y a au contraire celles qui sont analogues à des 
sociétés de production, en quelque sorte, qui font de la 
banque, même avec des personnes qui ne font pas partie de 
la coopérative. 

En vertu des principes mêmes qui dominent votre loi, il 
paraît tout à fait juste d’exempter de la patente les sociétés 
de crédit qui ne sont que l’organisation d une mutualité de 
- crédit entre leurs membres. Et je répète 1 observation que 
je faisais tout à l’heure de ma. place, à savoir qu il serait 
tout à fait étrange d’exempter de l’impôt les coopératives de 
consommation qui vont faire concurrence au petit corn- 
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merce, et d y laisser soumises les sociétés qui feront con¬ 
currence aux puissants banquiers. 

J insiste donc pour que la distinction soit très claire et 
très nette entre les coopératives de crédit, celles qui sont 
des mutualités, et les autres qui font des opérations de 
crédit. Il importe que cette distinction soit nettement 
reconnue par le gouvernement au point de vue de la 

charge de la patente. (Applaudissements sur divers bancs à 
gauche.) 









IA RÉPUBLIQUE ET L’UNIVERSITÉ 


Les libertés du personnel enseignant 


Séance du 21 juin 1894 

Tenue sous-la présidence de M. CASIMIR-PERIER 1 


Pour avoir pris part à des manifestations socialistes, plusieurs 
professeurs et instituteurs sont frappés de mesures discipli¬ 
naires très sévères par M. Spuller, ministre de l’instruction pu¬ 
blique du cabinet Casimir-Perier. L’ « esprit nouveau » fait des 

victimes dans l’Université républicaine. M. Thierry-Cazes demande, 

le 17 mai, à interpeller le ministre de l’instruction publique sui 
son attitude à l’égard des membres de renseignement public. 
La discussion de cette interpellation est fixée au 24 mai, mais 
le 22, à la suite du rejet par la Chambre de l’ordre du jour pur 
et simple comme sanction à l’interpellation relative au îefus 
opposé aux agents des chemins de fer de les laisser assister au 
. congrès national de la fédération de leurs syndicats, le cabinet 
présidé par M. Casimir-Perier est renversé. 11 est remplacé, le 

30 mai, parle cabinet Charles Dupuy. 

Le changement de ministère n’a pas mis fin au régime d arbi¬ 
traire administratif introduit dans l’Université par M. Spuller, il 
n’a pas réparé les injustices commises à l’égard de certains pro¬ 
fesseurs, enfin la question des libertés du personnel enseignant 
n’a pas encore été tranchée; aussi M. Thierry-Cazes maintient-il 
. son interpellation. Il la développe à la tribune le 21 juin. 
M. Georges Leygues est ministre de 1 instruction publique. 

Après MM. Thierry-Cazes et Lannelongue, M. Jaurès intervient 
. pour souligner tout d’abord la conception singulière des droits 
des membres de l’enseignement exposée par M. Lannelongue : 

1. Le 2 juin, M. Casimir-Perier est élu président de la Chambre, en 
remplacement de M. Charles Dupuy, devenu président du conseil, 
ministre de l’intérieur. 
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neutralité politique obligatoire pour les instituteurs, liber 
tempérée pour les professeurs de renseignement secondai! 
liberté absolue pour les membres de renseignement supérieur 
M. Jaurès détend ensuite énergiquement le droit de pétitic 
retiré aux membres de renseignement public. Il demande d 
explications nettes au gouvernement sur les entraves apporté' 
au libre exercice du mandat nolit.îmiA rlnni cnn I . 


M. Jaurès. — Je ne monte pas à la tribune pour répondre 
à l’interpellation, d’ailleurs très courtoise, que m’a adressée 
notfe éminent collègue M. Lannelongue. J’aurais d’ailleurs, 
pour lui répondre, un désavantage très marqué : je n’ai pas 
rencontré de forgeron. [Rires.) 

Je n ai pas rencontré ce forgeron classique que l’on voit 
chaque fois que l’on veut donner une apparence de sponta¬ 
néité populaire au jugement qu’on porte soi-même sur telle 
ou telle question. [Rumeurs au centre .— Très bien! très 
bien! à Vextrême gauche.) 

Un membre à droite. — On voit que vous connaissez la 
manœuvre. 

M. Lannelongue. — Ce for 
en public. 

M. Jaurès. — Je n’entends 


pas non plus suivre notre 
éminent et illustre contradicteur dans les considérations 
générales, très élevées, de pédagogie et de morale, de bio¬ 
logie et de sociologie qu’il a développées, et certes ce 
n est pas moi qui aurais la tentation, qui aurais le droit de 
lepiocher à un orateur de donner une formule philoso¬ 
phique aux questions qui sè débattent dans cette enceinte. 
Je désire tout d abord, avant de poser quelques questions 
tiès précises à M. le ministre de l’instruction publique, 
retenir des observations de 1 honorable M. Lannelongue ce 
qui a trait immédiatement à l’interpellation qui se déve¬ 
loppe en ce moment. Je l’avoue, parmi les idées émises par 
notre collègue, il en est qui m’ont profondément surpris 
dans sa bouche, parce qu’elles me paraissent absolument 
contradictoires avec la concention de 1’ enseignement 
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laïque, rationnel et républicain, tel qu'il a été élaboré 
depuis près de quinze ans par les hommes qui se sont suc¬ 
cédé dans les Chambres. 

M. Lannelongue a paru creuser entre les trois ordres 
d’enseignement, en ce qui touche la liberté politique des 
maîtres, leur indépendance de conscience, un abîme que 
pour notre part nous n’acceptons pas. ( Très bien! très 
bien ! à Vextrême gauche.) 

Pour les instituteurs du peuple, la neutralité obligatoire, 
le silence obligatoire, pas d'opinion politique, pas 
d’expression publique de l’opinion politique, pas de liberté 
pour eux : la consigne, et rien que la consigne. Pour les 
professeurs de l’enseignement secondaire, une sorte de 
liberté tempérée et mitigée, et pour cette haute aristocratie 
de l’enseignement supérieur dont M. Lannelongue est une 
des gloires... 

M. Jumel. — Et vous aussi. " - 

M. Jaurès. — ... une liberté absolue. 

En bas, à l'usage du peuple, à l’usage de ceux qui travail¬ 
lent tous les jours, une sorte d’automatisme, de mécanisme 
réglé par le préfet dans chaque chef-lieu de département. 

M. Lannelongue. — Je n’ai rien dit de pareil. 

M. Jaurès. — . Au milieu, dans l’enseignement secon¬ 
daire, une sorte d’organisation mixte, qui n’est ni le méca¬ 
nisme ni la liberté. Et en haut, pour l’élite des classes diri¬ 
geantes, ce nouveau privilège : la liberté de penser ! Voilà 
ce que pour notre part nous n’admettons pas, et en ne 
l’acceptant pas, en le repoussant, en le répudiant, c est 
nous — personne ne pourra le contester — qui restons 
dans l’esprit de la Révolution française. La Révolution 
française, par ces trois mots d’enseignement primaire, 
d'enseignement secondaire et d’enseignement supérieur, 
indiquait une série, mais non pas une hiérarchie. [ Applau¬ 
dissements à Vextrême gauche.) 

C’était d’un bout à l’autre, depuis l’école de hameau jus¬ 
qu’à F institut central, jusqu’aux immenses laboratoires d où 
sortent les découvertes nouvelles, un même enseignement 
qui devait conduire par degrés tous les esprits de 1 éduca- 
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tion élémentaire à Ja part d’éducation supérieure qui peut 
revenir à chaque citoyen. 

Voilà quel était le programme d’enseignement, la con¬ 
ception de la Révolution française ; c’était un tout solidaire 
dont les trois ordres d’enseignement sont des parties liées, 
mais non pas cette sorte de superposition de la liberté en 
haut et de la servitude ou de la domestication en bas. (Nou¬ 
veaux applaudissements sur les memes bancs.) 

Une autre idée m’a surpris, j’ose dire m’a troublé, dans 
le discours de notre éminent collègue. 11 a dit — et j’exami¬ 
nerai dans un instant le sens et la portée de ces paroles — 
il a dit : A l’école, pour les instituteurs, pour l’enseigne¬ 
ment primaire, il faut une neutralité politique absolue. 

Je me permets de faire observer à l’honorable M. Lanne- 
longue que par cette formule il est en contradiction absolue 
avec tous ceux qui dans ce pays, depuis M. Jules Ferry, 
ont organisé l’enseignement laïque et républicain. 

Précisément — et je prie ceux qui douteraient de l’exac¬ 
titude de mes paroles de se reporter aux débats officiels 

au Sénat, on demandait à M. Jules Ferry si la neutralité 
existerait dans l’école, et M. Jules Ferry répondait à 
M. Buffet ces paroles, qui sont restées dans mon esprit: « La 
neutralité religieuse, oui; mais pas la neutralité politique. 
L école de la République doit enseigner la République. » 

(Applaudissements à Vextrême gauche.) 

Lu lait, à moins que vous ne cherchiez à déserter l’esprit 
laïque et républicain, que sont donc les programmes del’en- 
seignement laique dans nos écoles primaires? 

Sont-ce des programmes d'effacement, d’abdication, de 
neutralité dégradée, humiliée? Non, c’est l’affirmation du 
droit politique de tous les hommes sous la forme de la 
République ; c’est l’affirmation du droit égal pour toutes les 
consciences de résoudre par la seule raison tous les pro¬ 
blèmes de l’univers. ( Très bien ! et applaudissements à Vex¬ 
trême gauche.) 

Et puis, il ne s’agissait pas seulement dans notre tradition 
républicaine de l’affirmation de la doctrine et de l’idée répu¬ 
blicaines, de l'esprit de liberté et de justice par les maîtres du 
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ce ne sont pas vos ministres qui ont dit 
(( Vous ne devez pas. vous enfermer dans 
! de liberté que vous prêchez dans 
devez la prêcher au dehors. » 

lorsque la liberté 
éclipse, lorsqu’il y 
sel vers 
il ne 


peuple. Est-ce que 
aux instituteui s 
l’école, et la doctrine 
l’école, vous < 

Est-ce qu’il y a quatre ans, en 1889, 
républicaine paraissait menacée d’une 

te d’entraînement qui paraissait univer 
ime nouveau de réaction césarienne 
un ministre de l'instruction publique, 
a écrit à tous les instituteurs de France, 
mémorable : « N ous êtes des inslitu- 

vous enseignez à l’école, 

. dehors. » 

de l’instruction publique, c’est 
monsieur le ministre, qui a ainsi 
; de France dans le combat pour la 
la liberté républicaine. Et si parmi 
le ministre de l'instruction publique 
à la défense de la liberté menacée, 
sont dit : Oui, c’est vrai, le ministre a rai- 
devoir de servir partout la République, 
rends sous la forme de la République sociale, 
monsieur le ministre, qui lui avez ouvert la 
avez plus le droit de le frapper! ( Vifs 
à Vextrême gauche et sur divers bancs a 


avait une sor 
une espèce d< 
s’est pas tr 
M. Fallières, qui 
dans une circulaire 

de liberté, et la liberté que 

devez la répandre au 
i ministres 
seur et ami 


teurs 
vous 

Ce sont vos 
votre prédéces! 
jeté tous les instituteurs 
liberté politique, pour 
ces instituteurs que 
conduisait à cette époque 
il en est qui se 
son, il est de mon 
et je la comp 
c’est vous 
porte : vous n 

applaudissements 

gauche.) . . 

M. Desfarges. — Très bien ! A nous les enseignants . 

M. Jaurès. — Dès lors, il ne reste plus du discours de 
M. Lannelongue que deux idées dont très rapidement je dis 
un mot. Il a parlé—oh! je n'essayerai pas d’engager a 
cette tribune une discussion avec notre honorable collègue, 
ne le craignez pas, j’ai des raisons trop nombreuses de ne 
pas l’essayer, - il a parlé de l’idée de l'évolution opposée a 
la doctrine socialiste. Je le répète, je ne veux pas discuter, 
mais je l’arrête ici, et je lui dis : Vous voyez bien qu’il n est 
pas possible de dégager l’enseignement, quel qu’il soit, des 
préoccupations sociales et des questions sociales. n y a 
Jno nniAnnri’huî rl’phidp. des sciences naturelles sans 1 idee 
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de l’évolution, et vous reconnaissez vous-même que de l’in 
terprétation que l’on donne à l’idée d’évolution dans l e < 
sciences de la nature dépend l’orientation que l’on suit dan< 
la solution des questions sociales. C’est vous qui affirme' 
qu’il n’est pas possible d’enseigner même les éléments de 
l’histoire naturelle, de la géologie, de la minéralogie à de< 
enfants, sans poser implicitement ce problème social que 
vous voudriez en vain écarter d’eux. 

Et puis I honorable M. Lannelongue nous a dit qu’avant 

tout, ce qu’on devait réclamer de l’enseignement secondaire 

de l’enseignement dans nos lycées, c’est qu’il ne fût pas un 

enseignement de routine, un enseignement de passivité • 

c’est qu’il éveillât dans l'esprit et la conscience de tous 

les jeunes gens qui passent dans nos lycées l’esprit d’ini¬ 
tiative. 

Mais quoique, ici encore, M. Lannelongue ait conclu 
contre nous, comment donc les maîtres pourraient-ils don¬ 
ner ce qu’ils n’auraient pas eux-mêmes, et comment pour- 
raient-ils éveiller dans la conscience des élèves l’initiative 

que vous auriez tuée en eux? [Applaudissements à V extrême 
gauche.) 

. ' llon ’ l° rs que vous les aurez ainsi soumis à votre dis¬ 

cipline et a vos formulaires, lorsque vous aurez ainsi tué en 
eux la liberté, ils ne pourront pas l’apprendre aux autres. 
Vous aurez beau faire ; c’est en vain que vous ordonnerez à 

des âmes serviles de propager la liberté, à des flambeaux 
éteints de communirm er la lnmièro ni A Lo ,1 „ a_ 
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des phrases, c est delà déclamation; et lorsqu on vient 
ici, consciencieusement, apporter des faits précis'f constatés, 
démontrés, vous dites : Vous vous perdez dans les détails. 
(C'est cela! très bien! à T extrême gauche.) 

Eh bien! non, sans nous perdre dans les détails, sans rien 
•retirer des faits précis par lesquels mon excellent ami a 
démontré, a saisi sur le vif le contraste de votre politique 
intolérante à l’égard de certains maîtres, et de votre favori¬ 
tisme complaisant à l’égard de certains autres, je formule 
devant vous, sous la forme générale, les trois questions sui¬ 
vantes : 

Pourquoi et en vertu de quel droit retirez-vous aux 
membres de l’enseignement public le droit d’adresser des 
pétitions au Parlement ? 

En vertu de quel droit rendez-vous impossible à certains 
professeurs l’exercice du mandat politique dont ils sont 
régulièrement investis? 

Et enfin, quelles sont vos intentions précises à l’égard des 
maîtres qui d’abord dans leur classe, dans leur enseigne¬ 
ment, à propos d’articles précis des programmes rédigés par 
vous, font adhésion aux doctrines socialistes ?(Très bien! 
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c’est au ministre seul et par l’entremise des chefs hiérar¬ 
chiques, que les requêtes et les réclamations individuelle* 
ou collectives doivent être adressées. » 

Vous entendez bien, messieurs : « individuelles ou collec¬ 
tives ». 

M. Spuller justifiait cette mesure en disant que d’après 
la loi, le ministre est seul intermédiaire entre les professeurs 
et le Parlement. 

La doctrine est clairement formulée. Vous me permettrez 
de dire quelle est la négation absolue du droit de pétition 
pour les citoyens, la négation du droit de contrôle par h 
Parlement. 

. M. le comte de Douville-Maillefeu. — Très bien! C’est 
dirigé contre le Parlement. 

M. Jaurès. —Ce n’estpas seulement la négation du droit 
de pétition pour les professeurs, ce n’estpas seulement la 
négation du droit de pétition pour tous les fonctionnaires 
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par l’application pratique qui en est faite par le détail, et 
ce n’est pas vous qui êtes chargés de l’application de ces 
lois, car la distinction entre l’exécutif et le législatif vous en 
empêche. Mais il y a un recours : si les bureaux faussent les 
lois votées par vous, ceux qui en souffrent peuvent faire 
appel au souverain ; c’est un droit imprescriptible ; le nier, 
c’est nier le droit de pétition. (Très bien! 1res bien! à Fex¬ 
trême gauche.) . 

Et puis, quelle sera la conséquence de la doctrine de 

M. Spuller ? Sous quelle forme,je vous prie, vont se produire 
les voeux, les plaintes les réclamations du corps enseignant ? 
C’est ici que je prierai M. le ministre de préciser sa ré¬ 
ponse. Sous quelle- forme les professeurs pourront-ils se 

plaindre d’un déni de justice ? 

Est-ce parce que l’Université, dans son ensemble, est 
représentée par le conseil supérieur de l’instruction 
publique ? Mais vous savez bien que le conseil supérieur ne 
représente qu’une sorte d’aristocratie universitaire. 

Vous me faites un signe de dénégation, monsieur le mi¬ 
nistre ; vous savez fort bien cependant que les maîtres répé¬ 
titeurs ne sont pas représentés le moins du monde dans le 
conseil supérieur de l’instruction publique, et en réalité, 
c’est une anomalie étrange que des hommes que vous consi¬ 
dérez comme chargés au premier degré de l’éducation des 
enfants, plus que le professeur lui-même {Très bien, 
très bien! à gauche j, c’est une anomalie étrange, dis-je, 
que ces hommes soient considérés comme une quantité 
négligeable et ne soient même pas représentés dans le 
conseil qui transmet au ministre les vœux de tout le corps 


enseignant. 


Les instituteurs ont six représentants dans le sein du 
:onseil supérieur de l’instruction publique; mais ces repré¬ 
sentants, par qui sont-ils.élus? Par les inspecteurs et les 
lirecteurs d’écoles normales, qui sont des hommes très hono¬ 
rables et très compétents, c’est entendu, mais enfin qui 
iont précisément les chefs contre lesquels, a l’occasion, 
e corps des instituteurs peut avoir à formuler quelques. 

œclamations légitimes, et les instituteurs eux-mêmes, même 

42 
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les directeurs de nos grandes écoles, ne sont pas appelés à 
participer à l’élection ; non seulement ils ne sont pas éli¬ 
gibles, mais ils ne sont même pas électeurs ! 

De plus, vous savez bien que le conseil supérieur — et 
c’est ce qui a affaibli son autorité — n’a pas le droit d'ini¬ 
tiative ; il ne peut délibérer, ou plutôt il ne peut donner son 
avis que sur les matières qui lui sont soumises par le pou¬ 
voir central. 

Il ne saurait donc être considéré comme l’expression per¬ 
manente des vœux, des griefs, des besoins du corps ensei¬ 
gnant. Et vous allez, d’après la circulaire de M. Spuller, 
obliger tous les professeurs, tous les instituteurs à ne vous 
adresser leurs réclamations que par là voie hiérarchique, 
depuis l’inspecteur primaire et l’inspecteur d’académie jus¬ 
qu’au directeur, d’ailleurs très compétent et très honorable, 
qui siège dans la rue de Grenelle ? Mais vous chargez préci¬ 
sément ceux contre lesquels on peut articuler une applica- 
cation mauvaise ou fausse des lois votées par le Parlement 
de recueillir et de transmettre les plaintes qui s'élèvent 
contre eux. 

Voilà, par exemple, des instituteurs qui se plaignent, et 
ils sont nombreux, que la loi votée récemment sur le traite¬ 
ment des instituteurs n’est appliquée ni dans son esprit, ni 
dans sa lettre, et qui chargez-vous de recueillir ces plaintes? 
Justement les bureaux de la rue de Grenelle, qui président 
à l’application de cette loi! 

De plus, allez-vous permettre, monsieur le ministre, à ces 
professeurs dispersés ou à ces instituteurs de se concerter 
pour donner une expression commune à leurs griefs? Voilà 
des instituteurs qui ont à s’adresser au Parlement ; on le 
leur défend. Ils ne pourront s’adresser qu’au ministre en 
passant par la hiérarchie, c’est-à-dire par l’inspecteur pri¬ 
maire. Il y aura donc autant de pétitions distinctes que 
d’inspecteurs primaires! Ce n’est pas possible. 

Les réclamations des instituteurs primaires ne peuvent 
valoir quelque chose, ne peuvent émouvoir la représenta¬ 
tion nationale et l’opinion que si elles ont un certain carac¬ 
tère d’ensemble, que si elles sont concertées et si elles 
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représentent la formule générale des besoins unanimes du 
corps enseignant. 

Allez-vous permettre — et c'est une question très précise 
que je formule — à vos instituteurs et à vos professeurs — 
car nous en sommes encore réduits, avec ce régime de cir¬ 
culaires, à dire en parlant au ministre : « vos instituteurs, 
vos professeursu, puisqu’ils n’ont pas de recours direct 
devant le Parlement — allez-vous leur permettre de se 
concerter entre eux, publiquement et au grand jour, bien 
entendu, pour faire parvenir par leurs chefs hiérarchiques 
une formule générale et commune de réclamations et de 
pétitions? 

Pourquoi chicaner aux membres du corps enseignant le 
droit de s’adresser directement au Parlement? Est-ce qu’ils 
en abusent? Craignez-vous de la part de ces professeurs de 
lycée, qui pèchent actuellement, sachez-le bien, bien plus 
par excès de prudence et de réserve dans l’expression de 
leurs griefs, craignez-vous de leur part je ne sais quel esprit 
de pétulance et d’indiscrétion ? Les empêcherez-vous, d’ail¬ 
leurs, d’adresser des pétitions à différents membres du Par¬ 
lement? C’est une mesure clandestine qui ne serait digne 
ni d’eux, ni de vous. 

Pourquoi ne leur permettez-vous pas de s’adresser direc¬ 
tement à la représentation nationale, qui fait les lois sous le 
contrôle desquelles ils sont appelés à vivre? 

Messieurs, il faut s’habituer à ces choses. Il n’y a plus de 
pouvoir infaillible, il n’y a plus de lois infaillibles; il n’y a 
plus, par conséquent, d’administration infaillible. (Très, bien! 
très bien! à gauelie.) Les citoyens obéissent aux lois, mais 
ils ont perpétuellement le droit de les contrôler et de les 
reviser. Vos fonctionnaires obéiront consciencieusement à 
leurs devoirs professionnels, à la hiérarchie nécessaire, même 
si vous leur laissez le droit de saisir la représentation natio¬ 
nale des griefs ou des vœux qu’ils peuvent avoir à formuler. 

M. le vicomte de Montfort. — Eh bien! si vous en faites 
autant pour les militaires, pour les magistrats et pour tous 

les fonctionnaires, cela fera un joli désordre ! (Très bien! 
très bien!) 
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Nous disons, nous, qu’il y a là deux forces liées qui pré¬ 
parent l’avenir, qui seront l’avenir : la force du travail et la 
force du savoir. Nous vous remercions d’avoir établi entre 
ces deux forces une solidarité évidente, en diminuant d un 
même pas les libertés de l’une et les libertés de l’autre. 

(.Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Et au point de vue des mandats politiques, vous ne 
voyez donc pas les conséquences graves que va entraîner 
l’acceptation par la Chambre du fait accompli en ce qui 
concerne le professeur. d’Albi, M. Marty? Comment! vous 
souverains, vous législateurs, vous qui avez lait la loi sur 
les syndicats ouvriers, vous qui appelez tous les ouvriers à 
être électeurs et éligibles, vous avez tous les jours à défendre 
la liberté politique des ouvriers investis d’un mandat contre 
les entreprises arbitraires des compagnies qui renvoient 
l’ouvrier parce qu’il remplit un mandat politique, et quelle 
autorité aurez-vous, vous gouvernement, pour exiger des 
compagnies le respect de la liberté politique des ouvriers 
investis régulièrement d’un mandat, si vous êtes le premiei, 
lorsqu’un de vos professeurs, un de vos maîtres est investi 
d’un mandat, à le briser sans raison professionnelle, pour 
obéir à un petit despote qui règne là-bas ? ( Vifs applaudis¬ 
sements à Vextrême gauche.) 

Ah ! ce n’est pas autre chose. Il y avait un professeur né 
à Albi, dont toute la famille et tous les amis étaient d’Albi, 
qui était estimé par tous ses collègues, aimé et respecté par 
tous ses élèves, qui a contribué à la prospérité du lycée et 

auquel le ministre de l’instruction publique M. Spullei 
disait il y a trois semaines — je vous affirme 1 authenticité 
de ces paroles : « Vous êtes noté excellemment. » 

Il y a donc un professeur contre lequel aucun grief profes¬ 
sionnel ne peut être relevé. Que lui reprochez-vous ? Il a été 
investi par ses concitoyens du mandat de conseiller muni¬ 
cipal ; il l’accomplit avec mesure... > , 

M. de Berne-Lagarde. — Ah! oui, en m’insultant ainsi 

que M. Barbey! ( Exclamations à V extrême gauche.) 

M. le comte de Douville-Maillefeu. — Voilà tout 1 in¬ 
térêt de l’affaire ! 
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M. Jaurès. - Je vous fais juges, en effet, messieurs de 
a modération exquise de celui qui a exigé et obtenu 1 p 
sacrifice de M. Marty. ë u e 

lui M - DE BERNE -LAGAn DK . - Je n’ai rien demandé contre 

le mi JA ^ nès -— 3 Monsieur deBerne-Lagarde, vousavezpour 
e mal plus d influence que vous ne le dites. 

Je dis que vous n’aviez aucune raison. Il est arrivé simule 
ment que le conseil municipal d’Albi était coupé en deux 
fractions opposées une fraction modérée ou prétendue telle 
et une fi action radicale socialiste. 

Le maire appartenait à la fraction modérée, qui avait une 
certaine majorité dans le conseil 

Mais il est survenu d’abord des élections législatives dans 

le quelles le maire, candidat à la députation: a été mis en 

echec dans les limites de la commune. Puis sont venues 

apres les persécutions qui ont suivi ce premier échec, les 

elect ons complementaires, la minorité radicale socialiste 

ayant démissionné pour faire la population tout entière juge 

des procédés iniques que l’on employait contre quelques 

mmes qui avaient le tort de comprendre la République 
autrement que notre collègue. pamique 

A ces élections, c’est cette minorité radicale socialiste qui 
a ete elue avec une majorité notable, pour bien marquer que 
les sentiments de la population réprouvaient la politique de 
vexations, de petites tyrannies locales, de petites passions 
haineuses et persécutrices qu’on employait. 

A u centre. Comme à Saint-Denis ! 

M. Jaurès — Et comme M. Marty, professeur et conseil- 
er municipal, était dans cette minorité radicale socialiste 
un des hommes les plus considérés par la population tout 
entière, on a cherché toujours et quand même le moyen de 
e îapper. n ne pouvait pas le frapper comme professeur, 
a raison de son excellente attitude professionnelle ; alors on 
a essaye d’obtenir contre lui des condamnations qui oblige¬ 
raient le ministre de l’instruction publique ou qui lui per- 
mettraient de le frapper. 

On est daboid allé en assises. C’est un sénateur, ancien 
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ministre de la marine, qui a eu quelque célébrité ici, qui 
a traduit M. Marty en cour d’assises, M. Marty s’étant 
rendu coupable de ce crime monstrueux d’avoir déclaré que 
l’honorable M. Barbey avait préféré Castres à Albi pour le 
choix du concours régional. {On rit.) Oui, on a considéré 
qu’il y avait là une atteinte à la délicatesse sénatoriale ! 

[Exclamations et nouveaux rires.) 

La cour d’assises a été saisie et elle a acquitté largement 


M. Marty. 

Ayant échoué devant la cour d’assises, il restait une res¬ 
source, les tribunaux correctionnels ; et alors on a poursuivi 
M. Marty devant le tribunal correctionnel parce qu’il avait 
qualifié d’accusations odieuses des paroles prononcées la 
veille par M. le maire dans une cérémonie où il ne devait y 
avoir que des paroles courtoises. 

■ M. le maire invite tout le conseil municipal à aller rece¬ 
voir le préfet et à lui souhaiter la bienvenue. Tout le conseil, 
par esprit de courtoisie et d’hospitalité, se rend — même la 
minorité radicale et socialiste — à la réception. Le maire 
profite de cette circonstance où il a seul la parole et où le 
devoir de courtoisie aurait dû lui conseiller celte modération 
dont il nous donnait tout à l’heure un exemple {Rires a 
Vextrême gauche ), il profite de cette circonstance pour acca¬ 
bler ses adversaires, pour leur reprocher une insigne mau¬ 
vaise foi, et après avoir caractérisé leur politique intérieure, 
pour leur dire à eux, bons Français, qu’ils n’avaient d’autre 
cri de ralliement en politique extérieure que le cri de « \ i\ e 


l’Allemagne! » 


Plusieurs voix à l'extrême gauche — C’est odieux ! 

M. Jauhès. — Et le lendemain, lorsque ce professeur qui 
a pris part à une démarche de courtoisie auprès du repré¬ 
sentant du pouvoir central, lorsque ce professeur atteint 
dans sa dignité d’homme, dans sa conscience de citoyen, 
dans sa conscience d’éducateur, qui sait qu il ne méiitè pas 
l’ignominieux reproche ramassé je ne sais où, dit dans une 
séance du conseil municipal : « Monsieur le maire, vous aviez 
hier, dans une occasion qui ne comportait pas de pareille 
polémique, prononcé contre la minorité du conseil mumei- 










































































pal et contre la population qui lui a donné sa confiance des 
accusations odieuses »... 

A Vextrême gauche . —Et elles l’étaient. 

M. Jaurès. — Voilà le crime, messieurs!... Il est traduit 
devant le tribunal correctionnel ; on bâillonne l’avocat qui 
vient le défendre, on le condamne à 200 francs d’amende, 
pour permettre des mesures de rigueur. 

Il fait appel, il vient ici trouver le ministre de l’instruction 
publique, M. Spuller; il lui apprend qu’il a fait appel. 
M. Spuller lui répond : « Je ne savais pas cela, et comme je 
ne vous avais frappé qu’à cause de votre condamnation, je 
vais surseoir à la mesure prise, jusqu’après l’arrêt. » 

M. Marty part sur cette assurance; il se rend à Albi, il y 
trouve son successeur installé, et une dépêche qui lui annon¬ 
çait non pas un sursis dans la décision prise, mais un simple 
congé. Voilà la vérité ! 

M. Camille Pelletan. — C’est l’esprit nouveau! 

M. Jaurès. — L’appel suit en effet son cours. 

La cour d’appe], ne pouvant pas invalider brutalement le 
jugement rendu à Albi, l’invalide moralement, en ramenant 
la peine de 200 à 16 francs, avec application de la loi Béren¬ 
ger, et en spécifiant — c’est sous cette rubrique qu’est 
classée l’affaire dans la Gazette des tribunaux — que « les 
provocations d’un magistrat n’excusent pas, qu’elles atté¬ 
nuent simplement le délit qui peut être commis ». (Applau¬ 
dissements à Vextrême gauche.) 

M. Jour de. — 11 faut le révoquer, ce maire ! 

M. Jaurès. — Et alors il faudra que l’Université de France, 
cette Université qui se dit et qui est nationale, c’est-à-dire 
qui a pour fonction détenir les règles de la justice au-dessus 
des basses compétitions, des basses haines locales, il faudra 
que par vous, monsieur le ministre, si vous ratifiez la 
décision prise par votre prédécesseur, cette Université de 
France soit abaissée, humiliée jusqu’à épouser les plus basses 
rancunes, les plus misérables passions flétries par la justice 
du pays. ( Vifs applaudissements à Vextrême gauche et sur 
divers bancs à droite.) 

Et puis, dans notre département même, il y a autre chose, 
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il y a d’autres faits, et également précis ; ils intéressent, 
ceux-ci, les instituteurs. 

Il y a quelques mois, lorsque M. Dupuy, président du 
conseil alors pour la première fois, mais non pour la der¬ 
nière, est venu à Albi, il a convoqué les instituteurs et il 
leur a dit : « Ne vous occupez pas de politique ! » 

M. le Président du conseil. — Je l’avais déjà dit à la 

tribune. [On rit.) 

M. Jaurès. — Vous allez voir ce que vos préfets font de 
vos paroles, maintenant que vous êtes leur chef comme 
ministre de l’intérieur. 

M. le Président du conseil. — J’y veillerai. ( Nouveaux 
rires . ) 

M. Jaurès. — Vous leur disiez : « Ne vous occupez pas 
de politique, n’acceptez pas entre l’administration et vous 
d’intermédiaire politique ou électoral. » 

Eli bien! que se passe-t-il depuis deux mois? 

Dans le département du Tarn, à l’occasion des conseils de 
révision, M. le préfet convoque dans chaque canton tous les 
instituteurs et il leur trace leurs devoirs politiques et électo¬ 
raux ; il daigne leur dire que dans le secret de leur cons¬ 
cience ils peuvent penser ce qu’ils veulent — et je ne vois 
pas comment l’administration la plus subtile pourrait leur 
retirer ce droit — mais il ajoute : 

« Si j’apprends que vous ayez formulé une seule opinion 
qui ne soit pas exactement conforme à la pensée gouverne¬ 
mentale, je vous briserai. » [Interruptions et rires ironiques 

à l'extrême gauche et à droite.) 

M. Laurent Bougère. — Voilà la liberté républicaine! 

M. Jaurès. — Et quelle est cette pensée gouvernementale? 
Ici commence notre embarras. [Rires à l extrême gauche.) 

Il y a des centres ouvriers dans lesquels il s’agit, avant 
tout, de combattre le socialisme et de laire appel contre lui, 
au moins par sous-entendus, à toutes les forces hostiles. Là 
on dit simplement aux instituteurs : Avant tout, gardez-vous 
de toute pensée et de toute parole socialistes. Puis, dans 
d’autres cantons, où la question sociale est moins aiguë, où 
il reste encore quelques républicains qui n ont pas perdu le 
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souvenir des programmes du passé, on dit aux instituteurs : 
Il faut vous tenir à distance égale du socialisme d’un côte 
et du cléricalisme de l’autre. (Rires à Vextrême gauche 
Enfin, il y a d’autres cantons où se produisent ceux qu'on 
appelle les ralliés, et alors, dans le catéchisme préfectoral, 
ce sont les idées d’ordre et de paix sociale qui dominent, 
où on leur dit : Ne combattez pas ceux qui peuvent venir à 
la République. 

Et vous assistez à cette chose singulière et vraiment très 
intéressante, c’est que pendant que le préfet promène ainsi 
ce catéchisme électoral et politique, le ministère Casimir- 
Perier est dans toute sa force. Alors, ce sont surtout les 
idées d'autorité qui dominent dans le catéchisme préfectoral. 
Puis est venue la chute que vous savez. 

Il y a eu un interrègne ; on a pu croire un instant que le 
pouvoir allait passer aux mains de quelques chefs radi¬ 
caux, il y eut alors un peu de flottement dans le catéchisme 
du préfet. ( Rives et applaudissements ci Vextrême gauche.) 

Je demande à M. le président du conseil, ministre de 
1 intérieur, si les instructions qu’il donnait il y a un an à ses 
instituteurs ont été bien comprises par MM. les préfets, et 
je lui demande lequel, de M. Marty qu’on congédie, ou du 
Préfet qu’on garde, ale plus manqué à la discipline. 

J en arrive à ma troisième et dernière question, et je 
demande pardon à la Chambre de l avoir si longtemps 
retenue. ( Parlez ! parlez!) 

La dernière question est celle-ci; je la répète dans ses 
termes très précis. Je n’élude pas la difficulté du problème 
et je prie le gouvernement de ne pas l’éluder non plus : 

Quelles sont les intentions précises du gouvernement 
à l’égard des professeurs ou des instituteurs qui dans leur 
classe, dans leur enseignement adhéreraient aux doctrines 
générales du socialisme, à la philosophie du socialisme? 
(.Mouvements divers.) 

Sur divers bancs. — Lequel ? 

M.. Jaurès. — J’entends sur quelques bancs qu’on me 
demande : « Lequel ? » 

Pour ne laisser subsister aucune équivoque, je vous 
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demande quelles sont vos intentions précises à l’égard de ceux 
qui ne comprendraient pas la fonction du capital et le rôle 
de la propriété actuelle comme les comprennent les écono¬ 
mistes orthodoxes, et je vous demande quelles sont vos inten¬ 
tions précises à l’égard de ceux qui au dehors se mêlent, avec 
le respect de leur propre parole, à la propagande socialiste. 

Et ici apparaît le vrai problème. 

Avez-vous le droit et le pouvoir d’empêcher l'Université, 
éducatrice des générations nouvelles, de se mêler à toutes 
les émotions, à tous les mouvements de la vie actuelle? 
Voilà le problème dans toute son étendue. (Très lien! très 
bien ! à Vextrême gauche. — Mouvements divers.) 

M. Louis Hémon. — C’est Ja thèse du clergé! 

M. Jaurès. — Je réponds d’un mot que vous ne le pouvez 
pas sans manquer à l’esprit de l'Université elle-même, 
depuis la Révolution française. 

Qu’est-ce qui a fait — selon l’homme éminent qui dirige 
1’enseignement supérieur, et qui a publié récemment un 
livre que vous connaissez sur l’histoire de l’enseignement 
supérieur en France de 1789 à 1894 — qu’est-ce qui a 
fait la langueur, le dépérissement et la médiocrité des uni¬ 
versités et des collèges de l’ancien régime pendant tout le 
xvm e siècle ? 

C’est que l’enseignement de l’ancien régime, pendant tout 
le xvm e siècle, est resté un enseignement purement sco¬ 
lastique, un enseignement fermé à la vie environnante et 
dans lequel n’ont pénétré ni les grands progrès contempo¬ 
rains des sciences naturelles, ni l’esprit critique qui s’appli¬ 
quait à la politique, à la religion et aux idées sociales. En 
sorte que ce qui a marqué, dans l’ordre de l’enseignement, 
l’œuvre de la Révolution française, ç’a été précisément d’ar¬ 
racher les universités et les collèges de l’ancien régime à 
cette méthode scolastique surannée,et de les faire sortir en 
quelque sorte de leur cloître laïque pour les.mêler à toutes 
les idées critiques du siècle, à tous les progrès de la science, 
à ce mouvement de l’esprit de liberté et de justice de notre 
pays. Voilà quelle a été la conception de l’Université sous la 
Révolution française. 
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C’est là — vous ne pouvez pas le contester — ce qui a fait 
la grandeur du rôle de l’Université ; c’est que sous tous les 
régimes, sans s’asservir aux formules gouvernementales 
qui passaient, elle s’est mêlée à tous les mouvements de 
liberté; c’est que sous la Restauration, il a fallu fermer 
l’Ecole normale comme suspecte de libéralisme, frapper 
les maîtres qui dans les chaires de la Sorbonne inquiétaient 
le gouvernement réactionnaire d’alors ; c’est que sous la puis¬ 
sance oligarchique et bourgeoise de Louis-Philippe, déjà 
Michelet et Quinet commençaient à annoncer l’avènement 
de la démocratie ; c’est que durant la période réactionnaire 
delà seconde République, Michelet et Quinet parlaient au 
nom de la démocratie et du droit ; c’est que lorsqu’est venu 
le 2 décembre, la plupart des professeurs de l’Université — 
et l’Université ne m’en voudra pas de rappeler ce souvenir 
qui est une grande gloire pour elle — n’ont pas fermé leurs 
yeux et leurs oreilles, ne se sont pas dit : Nous sommes des 
scholars, nous enseignons les belles-lettres, les vers latins, 
la grammaire de Lhomond ou la philosophie de M. Cousin; 
tout le reste ne nous regarde pas. Est-ce que les bruits de 
la rue sont faits pour troubler la sérénité des éducateurs de 
la jeunesse? S’ils s’étaient dit cela, vous auriez eu beaucoup 
plus d’exemples de lâcheté et beaucoup moins d’exemples 
d’honneur civique et d’honneur républicain. 

Mais il s’est trouvé des professeurs — et Challemel-Lacour 
et Jules Simon, et d’autres qui ont protesté au nom du droit 
et ont dit : Nous sommes des citoyens! Et pendant tout le 
temps de l’Empire, il y a eu une protestation éloquente de 
l’Université contre ce régime d'oppression. 

Je me rappelle, pardonnez-moi ce souvenir, qu’étant il y 
a quelques années professeur au lycée d’Albi, M. Léon 
Bourgeois, ancien ministre de l’instruction publique, était 
alors prélet du Tarn. Il vint au lycée voir les professeurs et 
il leur parla avec éloquence en rappelant qu’il avait été élève 
de l’Université dans ces années maudites de l’Empire. Et il 
disait aux professeurs : Alors, il ne nous était pas permis de 
parler de la République, mais du moins on enseignait la 
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Et à la fin de l’Empire — c’est un de vos recteurs qui me 
le racontait il y a quelques mois — quand on a pu espérer 
un commencement de réveil de la pensée libérale, M. Ju es 
Simon faisait des tournées en province — il était alors, lui 
aussi un commis voyageur, un agitateur. ( Applaudissement 
à l'extrême gauche.) Il faisait des tournées en province et il 
convoquait les professeurs, au lycée de Rodez notamment 
c’est le souvenir précis qui m’est resté de cet entretien — il 
les convoquait en secret, et il leur disait : « Oui, 1 Empire 
ex ige de vous la servitude, le serment, la soumission 
aveugle ; mais avant d’être les serviteurs de l’Empire, vous 

relevez de votre conscience d’hommes libres. » 

Voilà ce qu’il leur disait, et les recteurs qui administrent 

à l’heure actuelle vos académies ont été élevés d’apres « 
lançao-e; je me demande comment ils feront pour être les 
instruments d’une politique d’asservissement. { Applaudisse¬ 
ments à l'extrême gauche et sur divers bancs à droite.) _ 
Et depuis vingt ans, n’avez-vous pas mêlé 1 Université ( 

toutes nos luttes ? ,. . 

Pendant le 16 Mai, alors qu’on déplaçait beaucoup d insti 

tuteurs, ces déplacements d’instituteurs apparaissaien 

alors comme une chose grave à ces républicains du centr 

qui tout à l’heure ricanaient ( Vifs applaudissements. , 

l'extrême gauche et sur divers bancs à droite) d une pareill 

mesure comme d’une chose dérisoire. (I Nouveaux applaudisse 

ments sur les mêmes bancs.) 

M. Camille Pelletan. — Ils ne riront pas toujours. 

M. Jauiiès. — Ils disaient : On déplace un petit proies 
seur, et il proteste ? Mais de quoi donc s’avise-t-il ? Il doit s 

taire ! 

Eh bien, non ! Il n’a qu’à suivre les leçons qu’on lui a doi 
nées depuis vingt ans ! Au 16 Mai, vous avez été assez hei 
reux d’avoir les instituteurs avec vous, et depuis, dans touti 
vos eamnaanes contre l’influence des curés, voyons, un pi 
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Je ne demande qu’une chose, c’est qu’on les laisse aller 
eur chemin, qu’on les laisse servir la République de tout 
leur cœur, en liberté et comme ils veulent la servir • pas 
d'oppression, parce qu’ils ont le droit, après tout, de n’avoir 
pas la même formule de la République que les ministres oui 
passent, s ils laissent tomber de leur conscience l’aveu d’une 
préférence pour une formule de la République autre que la 
votre ne les humiliez pas, ne les frappez pas, au nom même 
de la République, car vous aurez peut-être besoin un jour de 
retrouver en eux des défenseurs indomptés. {Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Mais alors, ce n’est pas seulement vos instituteurs que 

vous vouliez gagner; permettez-moi encore cette anecdote 
toute personnelle. 

Au moment où vous faisiez l’article 7 qui inquiétait un peu 
1 Université, parce qu’il lui en coûtait de paraître défendue 
par des mesures légales contre des concurrents, vous aviez 
besoin de l’assentiment de l’Université tout entière ; je me 
rappelle alors toutes les visites de M. Jules Ferry à l’École 
normale, toutes les caresses qu’il prodiguait à M Bersot 
notre directeur, pour obtenir de lui, un fonctionnaire cepen¬ 
dant, une adhesion publique à l’article 7 ; et comme on disait 
alors beaucoup de bien de l’École normale, pour varier un 
peu du ma! qu’on disait des jésuites, M. Bersot nous convo¬ 
quait parfois, après ces entrevues ministérielles ; il nous fai¬ 
sait part de ces belles effusions gouvernementales pour 
1 Ecole, pour notre développement, pour notre liberté d’es¬ 
prit, et il nous disait avec sa merveilleuse finesse : « Pre¬ 
nons garde, messieurs : on nous aime contre quelqu’un » 
{On rit.) ^ 1 

Eli bien ! messieurs, la liberté ne veut être aimée contre 

personne, l’Université ne veut être libre contre personne. 

L’Université vous réclame la liberté entière, pour la 

iberlé seule, et voilà tout. (. Applaudissements répétés à 

Vextrême gauche et sur plusieurs bancs à gauche. - 

L'orateur , en retournant à son banc , est félicité par ses 
amis.) 
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Voici la réponse de M. Jaurès aux déclarations faites par 
M. Georges Leygues, ministre de l’instruction publique 1 : 


M. Jaurès. — M. le ministre de 1 instruction publique, 
tout à l’heure, faisait appel à la franchise, à la loyauté du 
corps enseignant et de ceux qui .traduisent ici les griefs de 
quelques-uns de ses membres. Il disait : S’il est des profes¬ 
seurs qui veuillent, hors de leur classe, dans la vie civile ou 
politique, soutenir des doctrines qui ne représentent pas 
exactement la pensée gouvernementale, qu’ils aient au moins 
le courage de ne pas se dédoubler, de ne pas couper leur 
pensée en deux, qu’ils soient dans leurs classes ce qu’ils 
sont au dehors, et qu’ils disent dans leurs classes ce qu’ils 
disent au dehors. Eh bien, j’oserai adresser à M. le ministre 
de l’instruction publique le même appel. (Applaudissements 
àVextrême gauche. — Protestations au centre.) 

Je dis que j’oserai adresser à M. le ministre de l’instruc- 
truction publique le même appel. Il a formulé d’une façon 
indirecte, je le dirai sans viser le moins du monde ses inten¬ 
tions, d’une façon détournée, deux propositions graves qui 
restreignent les droits des professeurs. 
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Je lui dirai, moi aussi : Ayez le courage, la franchise de 
les formuler nettement, explicitement. 

Vous avez dit qu'il était dangereux pour le bon ordre de 
nos établissements d’enseignement public que les profes¬ 
seurs soient investis d’un mandat politique, qu’ils ne 
devaient se risquer dans cette voie qu’avec une extrême 
réserve, que leur entrée dans la vie politique, dans ses 
luttes, était pleine de périls pour l’Université, à laquelle ils 
devaient songer d’abord; et vous avez montré que c’est à 
propos d’incidents soulevés par l’arrivée des professeurs à 
la vie politique, à l’exercice des mandats politiques, que 
vous aviez été obligé de les frapper. 

Eh bien! messieurs, il y a une loi électorale... 

.M. Millehani). — Très bien! 

M. Jaurès. — ... qui crée un certain nombre d’incompa¬ 
tibilités; mais elle ne parle pas d’incompatibilité entre les 
fonctions d’éducateur public et l’exercice d’un mandat poli¬ 
tique. (Très bien! très bien! à Vextrême gauche.) 

Non, on n’a pas osé dire à ceux qui sont chargés d’ensei¬ 
gner aux générations nouvelles les droits des citoyens, qu’ils 
devaient eux-mêmes en être privés! On n’a pas osé dire à 
ceux qui sont chargés de réagir avant tout contre les tenta¬ 
tions de scepticisme ou d’indifférence qui seraient la mort 
d une démocratie libre, qu ils devaient se renfermer dans le 
scepticisme ou dans 1 indifférence ! La loi n’a pas dit cela; 
elle a dit aux maîtres de l’enseignement public : Vous avez 
le dioit de rester des citoyens qui votent; vous avez le droit 
aussi d’être des citoyens militants qui sollicitent sur leurs 
noms, leurs opinions, leur doctrine, les libres suffrages de 
leurs concitoyens. 

Et lorsqu’un ministre dit que l’exercice. de ce droit est 
plein de périls et que la loi s’oppose à l’entrée d’un profes¬ 
seur dans la vie politique, ce ministre abroge, sans oser le 
diie, la loi électorale; il 1 abroge de sa propre autorité. 

(■Applaudissements à l extreme gauche.) Il crée contre les 
éducateurs de 1 enlance et de la jeunesse une incompatibilité 
que la loi n’a pas- établie. 

Et quelles sont vos raisons, monsieur le ministre? 
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Vous en avez donné deux. Vous avez dit d’abord — et je 
l’avoue, dans votre bouche, cette parole m’a profondément 
surpris — que lorsque les professeurs, les instituteurs, les 
petits maîtres de collège se risquaient à briguer un mandat 
électif, ils risquaient de renverser la hiérarchie profession¬ 
nelle et d’y substituer une hiérarchie nouvelle. 

Et vous avez cité comme une sorte de scandale le cas d’un 
simple instituteur qui devenu conseiller municipal ou 
maire, pouvait en cette qualité, en vertu de ce mandat poli¬ 
tique, avoir une autorité sur ceux qui dans l’ordre profes¬ 
sionnel étaient et devaient rester ses supérieurs. 

J’ai vu ce cas se produire; il m’est arrivé à moi, simple 
chargé de cours à la faculté de Toulouse, d’être adjoint à la 
municipalité de Toulouse. Je devenais ainsi, selon votre doc¬ 
trine, le supérieur de mon doyen et de mon recteur. Je vous 
assure, monsieur le ministre, que personne n’a songé à 
comparer la hiérarchie professionnelle, qui restait abso¬ 
lument respectée, avec l’exercice libre d’un mandat politique. 


(Très bien! très bien! à Vextrême gauche.) 

J’ai vu aussi, dans la même ville, dans la municipalité de 
Toulouse, un maître répétiteur du lycée, M. Laflite, arriver 
au conseil municipal. Direz-vous qu’il devenait par là le 
supérieur de son proviseur, et que ce dernier se trouvait 
humilié d’avoir à négocier des affaires de la ville dans leurs 
rapports avec les affaires du lycée avec un de ses maîtres 
répétiteurs? Le proviseur était le premier, tout en exigeant 
une pleine obéissance, que ne lui marchandait pas le maître 
répétiteur, à respecter en lui un élu d’une cité libre. 

Est-ce qu’on osera produire ici une pareille objection ? 

M. Avez. — Ce serait la négation delà démocratie. 

M. Jaurès. — Mais c’est l’objection de la réaction elle- 


même! [Très bien! très bien! a l'extrême gauche.) 

La loi militaire a été longtemps discutée dans cette 
enceinte ; toute la gauche, tous les républicains demandaient 
que le fils de famille, que le fils du riche, que le fils du grand 
industriel et du grand propriétaire entrât au régiment aux 



lêiries conditions que le fils de l’ouvrier ou du paysan; et 
ue disait la réaction monarchique ou cléricale, qui s appe- 
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lait alors la réaction militaire? Elle disait : Vous allez 
créer un paradoxe, vous allez créer une contradiction scan¬ 
daleuse entre la hiérarchie normale de l’état social et la hié¬ 
rarchie nouvelle de cet état social. ( Vives protestations au 
centre et à droite.) 

M. le comte du Pérjer de Larsan. — Qui a dit cela? 

M. le Myre de Vilers. — Personne n’a dit cela! (Bruit.) 
^ M. Jaurès. — Je vous prie, messieurs, de ne pas fournira 
notre éminent collègue M. Lannelongue un spécimen de 
cette physiologie des Assemblées qui fait qu’à neuf heures 
et demie du soir elles sont incapables d’écouter avec sang- 
froid l’expression d'une idée. (Applaudissements à Vextrême 
gauche. — Vives protestations ait centre et à droite.) 

Au centre. — A l’ordre! C’est une impertinence ! 

M. le Président. — Monsieur Jaurès, permeltez-moi de 
vous faire observer qu’il est peu convenable, en tout cas 
qu’il est injuste de dire que la Chambre ne vous écoute pas 
avec sang-froid. 

Quant aux applaudissements qui de ce côté de l’Assemblée 
(M. le president désigne Vextrême gauche) ont accueilli vos 
paroles, je les retiens; ils constituent un engagement pour 
le moment où d'autres orateurs seront à la tribune. (Applau¬ 
dissements à gauche et au centre.) 

Au centre. — Nous ne sommes pas ici pour recevoir des 
leçons de M. Jaurès ! 

M. le Président. — J’invite toute la Chambre au 
silence ! 

M. Jaurès. — J’ai été ému, peut-être au delà de la juste 
mesure, par les contradictions qui accueillaient mes paroles 
lorsque je rappelais les arguments des adversaires de la loi 
du service de trois ans et du régime égalitaire. 

M. Chauvin. — Le centre ne veut pas entendre. 

M. le Président. — Monsieur Chauvin, je vous rappelle 
à l’ordre. 

M. Jaurès. — Je dis — et je promets à la Chambre de 
surveiller mes paroles — que j’ai été ému et surpris des con¬ 
tradictions qui accueillaient mes naroles lorsnne ie signalais 












régime égalitaire clans la loi militaire, et notre honorable 
collègue M. du Périer de Larsan m’a surpris beaucoup en 
protestant, car je ne le comprenais nullement dans cette réac¬ 
tion de cl roi le. 

M. le comte du Périer de Larsan. — Vous n’aviez pas 
dit (( réaction cle droite ». (Si/-si ! ci Vextrême gauche.) 

M. Jaurès . — Il est inutile cle prolonger cet incident. 

Je dis que lorsqu’on a proposé à ce pays, notamment à la 
Chambre de 1885, la loi militaire qui soumettait aux mêmes 
règles, au même niveau, aux mêmes conditions d’avance¬ 
ment, à la même discipline les fils de la haute bourgeoisie 
ou de l’aristocratie et les fils du peuple, l’ouvrier et le 
paysan, il s’est trouvé dans certains partis des hommes qui 
soutenaient qu’il en résulterait une contradiction entre l’état 
social et la condition militaire. ( Ihves protestations à 
droite.) 

M. le marquis de La Ferronnays. — Personne n’a dit 
cela ! Vous le savez bien. 

M. Armand Porteu. — C’est une injure gratuite! 

M. le baron de Mackau. — Citez des noms ! 

Un membre au centre. — Vous êtes un privilégié au point 
de vue de la loi militaire. 

M. le Président. — Veuillez faire silence, messieurs. 

M. Lamendin. — Nous constatons que le centre ne veut 
pas écouter. 

M. le baron de Mackau. —Il ne faut pas se contenter de 
lancer des insinuations blessantes : il faut donner des noms. 

M. le marquis de La Ferronnays. — Je demande la 
parole. ( Bruit persistant.) 

M. le Président. — Messieurs, vous avez décidé de tenir 
séance ce soir. 

Je vous préviens, par respect pour la dignité de Y Assem¬ 
blée, qu’il dépend cle moi de décider que la séance ne se pro¬ 
longera pas ainsi... (Très bien!) et que quand j’aurai pro¬ 
noncé deux ou trois rappels à l’ordre, je suspendrai la 


séance. (Très bien! très bien!) 

Messieurs, il faut savoir écouter ; les assemblées délibé¬ 
rantes sont faites pour les discussions'; ce n’est pas en 
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interrompant qu'on répond. Chacun doit parler à son tour. 
[Très bien! très bien!) 

M. Jaurès. — Je ferai tous mes efforts, je le dis très sin¬ 
cèrement à la Chambre, pour conserver à cette discussion le 
calme qu’elle doit avoir, et je la prie, si dans le feu de ces 
discussions improvisées et prolongées, il m’échappait par 
hasard une expression qui pût éveiller la susceptibilité de 
quelques-uns de mes collègues, de ne pas m’en faire un 
reproche. ( Mouvements divers.) 

M. Maurice Lasserre. — On n’écoute aucun de nos ora¬ 
teurs ! ( Rires ironiques à Vextrême gauche.) 

M. Jaurès. — Je dis que j’ai entendu se produire à cette 
époque cet argument que par le nouveau régime militaire 
un châtelain, par exemple, pouvait devenir au régiment le 
subordonné de son valet de ferme. 

M. le xMArquis de La Feiironnays. — Cela existait déjà 
sous la loi de 1835 ! 

M. de Cazenove de Pradine. — Nous nous sommes tou¬ 
jours honorés d’être soldats. Ce n’est pas le grade qui fait 
l’honneur! ( Très bien! très bien!) 

M. Jourde. — Votre discours les gêne, monsieur Jaurès ! 

M. Jaurès. — J'ai lieu d’être surpris que cette doctrine, 
qui était alors répudiée par toute la majorité républicaine, 
ait pu être reproduite ici à propos du personnel enseignant 
par M. le ministre de l’instruction publique, avec l’adhésion 
d’une partie au moins de cette majorité. 

M. le ministre de l’instruction publique a dit : Oui, 
voilà un subordonné dans Ja hiérarchie universitaire, et de 
par le suffrage universel, il peut devenir, à certains égards, 
dans l'exercice de son mandat, le supérieur de ceux dont 
dans la pratique de sa profession il est et doit rester l’infé¬ 
rieur. 

Voilà la théorie qui a été indiquée ici. Eh bien, je prétends 
qu’elle est la négation du suffrage universel lui-même. 
[Applaudissements à Vextrême gauche.) Je prétends que ce 
qui caractérise le suffrage universel, que ce qui fait sa gran¬ 
deur, sa vertu, c’est précisément qu’en dehors de toutes les 
hiérarchies professionnelles, qu'en dehors de toutes les hié- 
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rarchies sociales, il va choisir 1 homme en qui U a conliance 
pour le marquer de sa souveraineté. Je dis que la souverai¬ 
neté de l’élu n’a rien à voir avec la situation qu’il occupe 
dans la hiérarchie économique et dans la hiérarchie sociale., 
et que le suffrage universel a le droit d’aller choisir ses 
représentants là où il lui plaît. [Nouveaux applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. Descures. .— Personne ne le conteste!' 

M. Gauthier (de Clagny). — Mais il a été mutilé par la 
loi des candidatures multiples, le suffrage universel ! 

M. Jaurès, — Comment! j’essaye très loyalement de 
relever point par point tous les arguments de M. le 
ministre de l’instruction publique, j’aflirme que celui que je 
discute a été produit par lui, — et tous nos collègues le 
pourront constater demain au Journal officiel , — et lorsque 
je fais cette œuvre légitime de critique loyale, on me déclare 
que personne ne l’a dit! 

Je dis que non seulement c’est la négation du suffiage 
universel, mais que c’est la négation du régime parlemen- 

taire... 

Plusieurs voix au centre. — Au contraire ! 

M. Jaurès. —... et j’ajoute : la négation du régime ministé¬ 
riel. Est-ce que vous tous, qui êtes ici pour gouverner parla 
loi les intérêts du pays, est-ce qu’avant d’arriver ici, vous 
apparteniez tous nécessairement au sommet des hiérarchies 
sur lesniielles à l’heure actuelle vont fonctionner vos lois ? 
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1U. JAURES. — Ust-ce quon na pas vu fréquemment de 
simples juges arriver à la tête de la magistrature comme 
ministres de la justice? Et vous-même, monsieur le prési¬ 
dent du conseil [Ah! cih! à Vextrême gauche ), est-ce que, 
lorsque vous êtes arrivé au ministère de l'instruction pu¬ 
blique, après avoir accompli avec honneur vos fonctions 
universitaires comme inspecteur d’académie, vous mêles pas 
devenu subitement le cliet de tous ces recteurs dont vous 

étiez la veille le subordonné? [Applaudissements àVextrême 
gauche .) 

M. le Ministre de l’ïnstru 
n’était pas les deux à la fois ! 

M. le Président du conseil. 
à Vextrême gauche.) 

M. Jaurès me permettra bien 
M. Jaurès. — Certainement. 

M. le Président du conseil 
alors simultanément des fonctions électives 
d enseignement. [Applaudissements au cent) 

M. Jaurès. — 1res bien ! Je recueille ci 


Monsieur Jaurès 


T) *. !. 
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tout ce qui s’est passe a propos de I amender 
votre devise n’est pas : « Je maintiendrai. > 

à Vextrême gauche et à droite.) 

CONSEIL. - NOUS V< 


menls et rires 

M. le Président du 
deuxième délibération, 
pour cela ! 

M. Millerand. — Oi 

M. Chaudey. — On i 

d’opinion ! (Ou rit.) 

M. Jaurès. — Eh bien ! si telle est la pensee avouee et 

maintenue par M. le président du conseil, j’ai bien le droit 
de dire au gouvernement : Au. lieu de procéder par des 
moyens indirects, au lieu de rendre impossible aux profes¬ 
seurs l’exercice d’un mandat politique, auheudevous borner 
à déclarer dans des interruptions de séance que vous con¬ 
sidérez qu’il y a incompatibilité entre les fonctions de pro- 
fesseur et les fonctions électives, apportez un projet de loi 
(Vifs applaudissements à l'extrême gauche), ayez ce courage !, 

Au centre. — Oui, nous l’aurons ! 

M Jaurès. — Oui ! ayez le courage de signifier àl’Umver- 
sité que vous la mettez hors du droit commun politique. 

A droite. — Et l’armée ? 

M. Jaurès. — Et puisqu’on parle de l’armée, ayez le cou- 
rao-e de faire par la loi cette assimilation, de dire à ces édu¬ 
cateurs de la jeunesse à qui vous faites entendre que le prin¬ 
cipe suprême, c’estlaliberté, qu’ils sont soumis àla discipline 
a La riic p îniin p. mécaniaue, au silence universel . 
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Au centre. — Ce sont des privilégiés : ils sont dispensés 
du service militaire. {Bruit:) 

M. Jaurès. — Je crois devoir prévenir la Chambre que 
je n ai jamais connu, au cours de mon existence parlemen¬ 
taire, de plus grand honneur que l'émotion que je soulève en 
défendant, moi, professeur d’hier, les droits et la dignité de 
tous les professeurs de France ! ( Nouveaux applaudisse¬ 
ments à Vextrême gauche. — Bruit. ) 

M. le Ministre de l’instruction publique et des beaux- 
arts. Ils ne sont pas de votre avis ! 

M. Darlan. — « Mieux vaudrait un sage ennemi! » 

M. Jaurès. — Pour prononcer contre les professeurs, 
instituteurs et maîtres répétiteurs celle sorte d’excommuni¬ 
cation politique, M. le ministre de l’instruction publique 
a allégué un autre argument. Il a dit : S’il y a des profes- 
seuis qui soit en se mêlant à la lutte des partis, soit en 
exerçant un mandat politique, témoignent de leurs préfé¬ 
rences pour une conception politique ou sociale déterminée, 
ils éloigneront par là même du lycée toutes les familles qui 
n approuveront pas celte conception politique ou sociale. 

PSous voyons reparaître ici, messieurs, dans la démons¬ 
tration gouvernementale, cet argument des pères de fa¬ 
mille dont la droite cléricale a jadis tant abusé. ( Applaudis- 
sements à Vextrême gauche.) 

M. le Ministre. — Ils ont voix au chapitre. 

Un membre ci gauche. — Ce sont eux qui payent. 

M. Jaurès. Que disait-on alors? On disait : Si vous 
introduisez la laïcité, 1 affirmation de l’indépendance de la 
raison humaine dans tous vos programmes, dans ceux de 
renseignement secondaire et dans ceux de l’enseignement 
primaire, vous écarterez par là même de vos lycées, de vos 
écoles tous ceux qui ont gardé la foi traditionnelle. C’était 
là, nul ne le peut contester, l'argument favori de l’opposi¬ 
tion cléricale. Je suis surpris de le voir reprendre à propos 
de l’idée socialiste. 

Et permettez-moi de dire que si vous craignez pour vos 
lycées, pour vos collèges, pour vos écoles, parce que quelques 
instituteurs ou quelques professeurs auront pu choquer par 
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leurs opinions socialistes les conceptions économiques d’une 
partie de la bourgeoisie qui envoie ses enfants dans vos lycées,, 
vouspouvez aussi, à l’heure actuelle, craindre dechoquer par le 
maintien des programmes et de l’idée laïques une partie au 
moins aussi importante de cette même bourgeoisie. (. Mouve¬ 
ments divers.) 

M. Louis IIémox. — Nous demandons la neutralité. 

M. Jaurès. — Et vous savez bien que par suite de cer¬ 
taine mode intellectuelle qui se propage depuis quelques 
années, ce qu’on appelle le vieux voltairianisme de la bour¬ 
geoisie est en discrédit, en décadence. Vous savez bien que 
pour défendre ses privilèges économiques, la bourgeoisie 
retourne au cléricalisme. (Vives interruptions au centre.— 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous savez bien que si vous voulez adapter et humilier 
votre enseignement public jusqu’à répondre à toutes les 
susceptibilités qu’on essayera de créer contre vous, ce n’est 
pas seulement à l’opinion socialiste, c est dans une large 
mesure à l’indépendance de la pensée laïque que devront 
renoncer les maîtres de l’enseignement public. 

M. le comte de Bernis. — Vous devriez bien renoncer 

aux subventions de l’Etat, à l’occasion. 

M. Jaurès. — Vous savez bien, M. le président du con¬ 
seil le sait bien aussi — c’est un des actes de son adminis¬ 
tration qui comme ministre de l’instruction publique, lui 
font le plus d’honneur —il sait bien qu’il a été obligé de 
défendre contre toute sorte de périls qui menaçaient sa car¬ 
rière un professeur del’Ariège qui n’était pas socialiste, mais 
qui avait soulevé contre lui certaines animosités locales, 
non pas pour la propagation des idées socialistes, mais 
parce qu’il allait dans les communes rurales, dans les hameaux 
avec cetle conviction qu’à la morale traditionnelle du piètre, 
il faut opposer la morale nouvelle de la pensée laïque. 

Et parce qu’il allait prêchant, comme c’était son droit et 
comme c’était son devoir d’éducateur public, la morale indé¬ 
pendante fondée sur la seule conscience humaine, sui la 
seule raison, il a été en butte aux mêmes dénonciations, à 
la même animosité, aux mêmes calomnies que les piopa- 
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gandistes du socialisme. Et si vous n’aviez pas eu, mon 
/sieur le ministre, devant la loyauté évidente de cet homme 
lin mouvement de générosité démenti à l’heure actuelle pai 
les principes que vous venez de promulguer [Applaudisse¬ 
ments à l'extrême gauche. — Bruit), il aurait été frappe 
comme l’ont été les propagandistes du socialisme. 

M. le comte DE Bernis. — Je croyais qu’il était questior 
d’un candidat. 

M. LE Président du conseil. — Il est sénateur auiour- 

d i i • . " 

hui. 

M. Jaurès. — Esl-ce une diminution ?... 

M. le Président du conseil. — Non! c’est un avance¬ 
ment. [On rit.) 

M. Jaurès. — Ou voulez-vous insinuer que c’est pour 
devenir sénateur qu’il affirmait sa conviction? 

M. le Président du conseil. — Je ne fais jamais d’insi¬ 
nuation, monsieur Jaurès. 

M. Jaurès. — Il se produit ici ce qui arrive souvent pour 
les ouvriers renvoyés de l'usine oude l’atelier... [Exclama¬ 
tions à droite et'au centre. — Applaudissements à Vextrême 
gauche.) > 

Oui! il se produit souvent ici ce f^itque le suffrage univer¬ 
sel, voyant l’animosité des grandes administrations publiques 
de plus en plus pénétrer... (j 
Au centre. — Ce n’est pa; 

M. Jaurès. — Comment ! i 
non! au centre.) 

M. LE COMTE DE BeRNIS 

Vous faites un sermon. 

M. Jaurès. — Je suis prêt à vous céder la chaire. 

M. le comte de Bernis. — Non, mais j’aurais préféré être 
dispensé de vous entendre ce soir. 

M. le Président. — Monsieur de Bernis, je vous rappelle 


Vous en êtes joliment loin ! 
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de m’entendre ce soir. Je lui réponds qu’il ne dépendait ni 
de moi ni de mes amis de mettre un certain intervalle entre 
les deux désagréments que j’ai pu lui infliger. (Très bien! 


très bien! à Vextrême gauche.) 

C’est pour ces deux raisons que M. le ministre de l’ins¬ 
truction publique déplorait, contrairement à la loi électorale, 
le cumul par certains instituteurs ou professeurs de fonctions 
professionnelles et de fonctions électives. Tout à l’heure je 
vous provoquais à déposer une loi dans ce sens. Eli bien ! 
vous ne la déposerez pas, parce que ce n’est pas nous seuls 
que vous frapperiez, parce qu’en interdisant la propagande 
politique, le journalisme politique, les mandats politiques 
aux professeurs suspects de socialisme, vous seriez obligés 
de les interdire aux autres; vous seriez obligés, par con¬ 


séquent, de désavouer tous ceux qui sont vos collabora¬ 
teurs, tous ceux qui dans la presse sont vos auxiliaires 
et. vos soutiens de to'us les jours. ( Très bien! très bien! à 


l'extrême gauche.) 

Ah ! monsieur le ministre, vous dites que 1 Université est 
en péril lorsqu’un professeur, en acceptant un mandat, attire 
sur lui des animosités qui peuvent réduire la clientèle natu¬ 
relle de l’Université. Allez dire cela — on peut ici sans 
péril citer des noms propres — à votre directeur de 1 ensei¬ 
gnement supérieur, l’honorable et éminent M. Liard, qui 
en même temps qu’il était professeur à la faculté de Bor¬ 
deaux, était adjoint au maire, et adjoint militant, et contre 
lequel s’élevaient les plus violentes polémiques ! ( Applaudis - 


• sements à l'extrême gauche.) 

Allez dire cela au recteur actuel de l’académie de Bor¬ 


deaux, un de vos plus érudits recteurs, M. Couat ! 

M. le Ministre. — Demandez-lui son avis ! 

M. Jaurès. — J’ai mieux que son avis à lui demander, 
j’ai son exemple. Lorsque, il y a quelques années, proles- 
seur à la faculté de Bordeaux, il fut entre temps adjoint au 
maire, il suscitait de très vives polémiques, et il disait. 
« Cela ne fait point de mal à l’Université que ceux qui tia- 
vaillent pour elle travaillent en dehors d’elle, pour propager 
les idées de liberté et de progrès ! » 
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Voilà ce que seraient obligés de vous dire vos collabora¬ 
teurs principaux. 

Et votre directeur de renseignement primaire, n’est-ce 
pas son honneur, par la longue propagande de rationalisme 
qu’il a menée, par l’affirmation vigoureuse de l’idée laïque 
qu'il poursuivait bien avant de prendre la direction de l’en¬ 
seignement primaire, n’est-ce pas son honneur d’avoir attiré 
contre lui la haine implacable de tout le parti clérical ? Allez- 
vous lui reprocher d’avoir licencié une partie de la clien¬ 
tèle possible des écoles primaires? 

Que répondrez-vous à ces hommes lorsqu’ils vous diront: 
Ce que vous voulez interdire aux professeurs d’aujour¬ 
d’hui, nous le faisions hier, et nous nous faisons honneur de 
l’avoir fait? (. Applaudissements à l’extrême gauche .) 

Et vos journalistes î ( Rumeurs au centre. — Très bien! 
très bien! et textrême gauche.) 

A textrême gauche. — Les Débats' protestent. — Et la 
Gironde! — Et le Temps ! 

M. le Président. — Je Dense aue vous n’allez nas ni ter 
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d’hui j’ai dû vous rappeler à l'ordre. ( Exclamations à l ex 
tvê'ïïi& gauche.) 

M Jaurès. _ C’est la première fois, messieurs, que sur 

un orateur aussi fréquemment interrompu que je le suis ce 
soir (Réclamations au centre ■), un président fait planer en 
guise de protection, le souvenir d’un rappel à l’ordre qu il a 
encouru. Eh bien, soit ! Ce n’est plus à l’autorité présiden¬ 
tielle, c’est à la loyauté de la Chambre que je demande pro- 
tection. (. Applaudissements à l r extrême gauche. — Bruit.) 

Oui, messieurs, il est commode à M. le ministre, aux 
gouvernements qui se succèdent, d’interdire toute collabo¬ 
ration à des journaux radicaux et socialistes. 

M. Récipon. — On a raison ! 

M. Jaurès. — Vous dites qu’on a raison? Voila une opi¬ 
nion nette. Vous dites qu’on a raison, sans doute parce que 
vous ne voulez pas que le professeur soit un polémiste. 

M. Récipon. — Nous ne payons pas les professeurs pour 

faire des articles de journaux ! 

M. Jaurès. — J’espère que les professeurs savoureront au 

Journal officiel toutes les interruptions pleines de mépris 
qu’on daigne ici leur adresser [Très bien! très bien! a 
X extrême gauche ), et je réponds à M. Récipon qui en parle 
à son aise : Oui, vous avez raison, vous ne voulez pas paj er 
les professeurs pour faire des articles de journaux... 

M. Devante. - Est-ce que les socialistes ne sont pas des 

contribuables? , , i 

M. Jaurès. — Mais j’imagine que votre réglé seyere de 

comptabilité publique s’appliquera également aux profes¬ 
seurs qui dans les Débats attaquent violemment en ce 
moment la politique opportuniste - car vous savez que es 
Débats n’attaquent pas seulement la politique socialiste 
et à ceux qui collaborent aussi à d auties gian s joui nau." 

J’ai le droit de parler haut et clair ici, de dire que pen¬ 
dant que le gouvernement dénonce et frappe les pio esse i 
■qui collaborent aux journaux du radicalisme ou u so 

lisme, il n’est pas fâché d’être soutenu tous les jours par 

plume habile des universitaires qui dans le Temps se font 
les soutiens de la politique gouvernementale. Permet z 
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mm uk vuus rappeler qu on a vu un lait sans exemple : 
professeur en exercice, décoré de la Légion d’honneur n 
pas par le ministre de l’instruction publique à titre de pi 
fesseur, mais parle ministre de l’intérieur comme publicis 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le Ministre de l’instruction publique. _ Yo 

n’avez jamais été inquiété pour avoir fait des articles cont 
le gouvernement. Il n’y a pas eu un écrivain socialis 
inquiété pour avoir fait un article contre le gouvernemen 

M. Jaurès. — Alors, acceptez-vous qu’ils écrivent?... 

M. le Ministre de l’instruction publique. — Il n’y < 
a pas un qui ait été poursuivi. 

M. Jaurès. — Répondez-moi ! Je vous montre qu’à l’heu 
actuelle — et vous-le savez bien — dans la nresse mmm 
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Assemblées législatives, suivent d’habitude la politique 
ministérielle, gouvernementale? Ils le font dans la plénitude 
de leur conscience et dans la liberté de leur raison, et je 
m’incline devant la loyauté de leur altitude; mais j’ai le 
droit de leur dire, j’ai le droit de dire à mes camarades 
d’école qui siègent sur ces bancs, à Dejean, à Delpeuch et à 
tous ceux qui lorsqu’ils étaient professeurs sollicitaient 

des congés pour faire de la propagande électorale: Oui, 

c’est votre droit de faire de la politique ministérielle. Vous 
la faites dans la liberté de votre conscience, vous la faites 
selon votre honneur, mais vous devriez être les premiers à 
venir réclamer à celte tribune la liberté pour les autres. 

( Applaudissent ents à l'extrême ç/anche.) 

* M. Dejean. — Ni M. Delpeuch ni moi n’avons fait de po¬ 
litique dans le département où nous avons exercé nos fonctions. 

M. Jaurès. — Vous ne pouvez pas ne pas admettre que 
vous faites de la politique gouvernementale parce qu’il est 
interdit d’en faire une autre, et notre liberté, à nous, est la 
condition de votre dignité, à vous. {Applaudissements à 
Vextrême (fauche.) 

M. le ministre de l’instruction publique devrait également; 
sur un autre point, pousser la franchise jusqu au dépôt d une 
nouvelle proposition de loi. Il a dit et c est la première 
fois peut-être qu’un pareil langage a été tenu à la tribune 
depuis vingt ans — il a dit que les garanties de liberté, d in¬ 
dépendance que possédaient les membres de l’enseignement 

étaient peut-être excessives. i .. 

M. le Ministre de j.’ instruction publique. — Jenaijamais 

. dit cela/ ’ . 

M. Jaurès. — Comment, vous n’avez pas dit cela. 

M. Lamendin. — C’était un lapsus. 

M. Jaurès. — Vous avez dit qu’il pourrait se produire de 
tels abus, qu’il faudrait songer peut-être à fortifier l’action 
du pouvoir central et à diminuer les garanties d’absolue 
liberté qui sont à l’heure actuelle accordées aux membres de 
l’enseignement public. Mais où sont-elles, ces garanties? 

Sont-elles pour les professeurs dans ce conseil supérieur 
qui n’a qu’un droit d’avis, qui n’est pas recruté selon une 
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pensée démocratique? Sont-elles dans les conseils départe¬ 
mentaux présidés contre les instituteurs par les préfets qui 
se font un jeu... (. Mouvements divers ) de les déplacer, qui en 
font le gage perpétuel des basses combinaisons de l’oppor¬ 
tunisme local? (-. Applaudissements à Vextrême gauche!) 

Et puis, comment osez-vous parler des garanties du corps 
enseignant au moment où vous lui enlevez la plus précieuse 
des garanties, la garantie fondamentale, celle qui est inscrite 
dans la Constitution elle-même? 

Vous avez ricané tout à l’heure. [Oh! oh! au centre et à 
gauche!) 

M. Jules Guesde. — Ils ricanent à nouveau pour justifier 
l’expression. [Allons donc!) 

M. Millerand. — On a souri agréablement. 

M. Jaurès. — Vous avez souri tout à l'heure avec une 
amabilité silencieuse lorsque M. Pelletan rappelait que le 
droit de pétition est inscrit dans la Constitution même et 
qu il existe pour tous les citoyens. 

Je ne sache pas qu’aucun chef d’administration ait le droit 
de supprimer pour ses administrés une garantie qui est 
écrite pour tous les citoyens dans la charte fondamentale de 
la République. Par conséquent, lorsque vous enlevez aux 
professeurs le droit de pétition, ou plutôt lorsque vous 
maintenez, lorsque vous consacrez l’interruption et la sup¬ 
pression de ce droit et de son exercice, vous enlevez aux 





lA REPUBLIQUE ET L UNIVERSITE 









DISCOURS PARLEMENTAIRES 


à TUniversité elle-même ; j’en prends acte. [Applaudisse¬ 
ments à T extrême gauche.) 

Vous n’avez rien répondu ni au cas de M. Marty, ni au cas 
de M. Dubois. {Vives protestations au centre.) Non, rien! 

Pour M. Dubois, le professeur de Brive, que nous avez- 
vous dit ? Vous lui avez fait un grief essentiel d’avoir présidé 
une réunion publique dans laquelle deux de nos collègues, 
MM. Guesde et Sembat, avaient prononcé, dites-vous, contre 
la République, contre le gouvernement et contre les ministres 
des paroles violentes. Permettez-moi de vous dire, d’abord 
que vous n'avez pas le droit de confondre la République tt 
le ministère. ( Applaudissements sur tes mêmes bancs.) 

Voix à Vextrême gauche. - — Ils n’ont rien de commun. 

M. Jaurès. — Vous n'avez pas le droit de dire que les 
coups dirigés contre une certaine politique gouvernementale, 
contre certain ministère s’adressent à la République elle- 
même : c’est quelquefois servir la République que d’attaquer 
certains ministères. (Très bien! très bien! à Vextrême 
gauche.) 

Et puis, monsieur le ministre de l’instruction publique, 
êtes-vous aussi ministre des cultes? A quel ministère sont 
rattachés les cultes ? (Exclamations et rires au centre,) 

M. i.e Président du conseil. — Ils sont rattachés au mi¬ 
nistère de l'intérieur. 

11 faut pourtant que je vous réponde, monsieur Jaurès, 
puisque vous me questionnez; mais ne me reprochez pas de 
ne faire des déclarations que par voie d’interruption. 

M. Jaurès. — Monsieur le ministre de l’instruction pu¬ 
blique, dans le récit de cette réunion de Brive, vous avez 
omis certains détails caractéristiques qu’il faut faira-êon- 
naître. (Rumeurs au centre.) 

M. Jules Guesde, s'adressant au centre. — Ecoutez ! J’étais 
à la réunion et vous n’y étiez pas. (Bruit.) 

M. Jaurès. — Le bureau qui présidait cette réunion avait 
été formé par la réunion elle^même dans laquelle se trou¬ 
vaient aux prises des partis très opposés : il y avait le paiti 
socialiste, le parti qu’on appelle opportuniste et le parti clé¬ 
rical. 





LA RÉPUBLIQUE ET l’ÜNIVERSITÉ 


691 


Ces trois partis, voulant que la réunion publique fut con¬ 
tradictoire et qu’une absolue liberté fût donnée à chacun 
d’eux, constituèrent un bureau éclectique. On donna la pré¬ 
sidence à un professeur qui était connu, je ne le nie pas et 
il m’en voudrait de le nier ; oui, il était connu pour ses 
sympathies à l’idée socialiste. Puis, on choisit deux asses¬ 
seurs, l’un opportuniste militant de la ville, l'autre vicaire 
de la paroisse. ( Applaudissements et rires à Vextrême gauche. 
— Interruptions.) 

M. Jules Guesde. — A-t-on déplacé le vicaire? 

M. Jaurès. — Vous avez frappé le professeur, accumulé 
contre lui les enquêtes; vous l'avez envoyé professer ailleurs. 
Je vous demande maintenant quelles sont les mesures que 
vous avez commencé à prendre à l’égard du vicaire? 

Vous ne le savez même pas. Je m’en félicite pour lui, ou 
plutôt, non ! 11 ne risquait rien, et voilà pourquoi je n’ai 
aucun scrupule à en parler à cette tribune. 

M. le comte de Bernis. — On a supprimé plus de trai¬ 
tements de curés qu’on n’a déplacé de professeurs. 

M. de 1 j \steyrie. — Vousne commettez qu’une erreur. Ce 
n’était pas un vicaire delà paroisse qui était assesseur; c’était 
un professeur de-philosophie du séminaire, contre lequel le 
gouvernement n’a aucune action. ( Rumeurs à l'extrême 
gauche.) 

M. Jaurès. — Donc, vous n’aviez aucune raison pour 
frapper cet homme, et la question qui se pose en ce moment 
est celle-ci : toutes vos mesures disciplinaires, tontes les 
menaces qu’a apportées M. le ministre de l’instruction 
publique, toutes les lois que vous annoncez —et que d’ail¬ 
leurs vous ne proposerez pas — pour leur arracher brutale¬ 
ment l’éligibilité, pour réduire leurs garanties, tout cela ne 
vous servira de rien ; vous n’arrêterez pas dans l’Université 
le mouvement socialiste. (Applaudissements à /’ ext ême 
gauche.) Vous ne le pouvez pas. Vous ne l’arrêterez pas 
non plus parmi ces instituteurs qui dans les aggloméra¬ 
tions ouvrières reçoivent, pour ainsi dire, l'idée socialiste 
des enfants qu’ils sont chargés d’enseigner. [Applaudisse¬ 
ments sur les mêmes bancs.) 
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çais, du génie humain, qui ne soit imprégnée du problème 
humain, c’est-à-dire du problème social, depuis les Misé - 
râbles de Hugo, jusqu’au Germinal de Zola, jusqu’à' 'VImpé¬ 
rieuse boulé de Rosny. 

M. le comte de Bernis. — Si nous revenions un peu 
au p rol‘e s s eu r M a r tÿ ? 

M. le Président. — Monsieur de Bernis, vous ne vous 
souvenez peut-être pas que je vous ai rappelé à l’ordre 
déjà une fois? 

M. le comte de Bernis. — Monsieur le président, je 
l’avais oublié. (On rit.) 

M. Jaurès. — Est-ce que vous les laisserez, faute d’une 
grande conception de justice humaine à réaliser, devenir 
la proie de tous les mysticismes flottants et dissolvants par 
lesquels M. de Yogüé et bien d’autres essayent de les rame¬ 
ner, sous des formes nouvelles, au dogme primitif ? Non, 
vous ne le pourrez pas; et il ne leur restera d’autre élément 
éducatif, d’autre idéal humain que la justice sociale à réali¬ 
ser. 

Et vous n’avez pas, monsieur le ministre, permettez-moi 
de vous le dire, répondu sur ce point à la difficulté précise 
que je vous signalais. Vous avez obligé l’Université elle- 
même à entrer dans cette étude du problème social, d’abord 
par la substitution de l’enseignement moderne, dans une 
large mesure, à l’enseignement classique. Oui, l’enseigne¬ 
ment classique était la base de l’éducation dans nos lycées, 
et comme l’antiquité ignorait, malgré le fond d’esclavage 
sur lequel elle reposait, ce que nous appelons le problème 
social, parce que l’esclave avait des révoltes, mais n’avait 
pas de doctrine, les peuples d’alors, au lieu de s’imprégner 
de toutes les émotions de la lutte pour la vie dans les socié¬ 
tés, vivaient dans la pure contemplation des formes estlié- 





vos écoles tous les chefs-d’œuvre de la littérature moderne, 
tous les soucis de la pensée moderne, depuis que vos jeunes 
écoliers sont obligés de se pénétrer et de la pensée de Goethe 
et de celle du grand Byron, depuis que vous avez conduit les 
esprits à travers la nouvelle littérature, vous ne pouvez plus 
chasser de vos lycées, de vos écoles la pensée humaine, la 
pensée sociale qui d’ailleurs figure dans vos programmes. Et 
sur ce point, je sollicite des explications précises. ( Exclu - 
mations.) 

Dans votre programme de philosophie, à la suite de la 
partie traditionnelle, après les questions de logique, de 
morale et de métaphysique, a été introduit récemment un 
fragment d'économie politique et sociale, et tous les profes¬ 
seurs de vos lycées sont invités à dire devant leurs élèves 
ce que c’est que la propriété, ce que c’est que le travail, 
quels doivent être les rapports du travail et de la propriété, 
et dans le programme de quatrième année de votre ensei¬ 
gnement moderne vous avez introduit expressément l’étude 
et la discussion des conceptions socialistes. Et non seule¬ 
ment vous l’avez fait, mais le vœu d’un très grand nombre 
de membres les plus éminents de l’Université est que les pro¬ 
fesseurs insistent sur ces parties nouvelles d’économie poli¬ 
tique et. sociale introduites dans les programmes. Voici 
notamment ce que dit. un professeur très éminent dans un 
livre sur l’enseignement secondaire quia été très remarqué: 

« Enfin, dans la dernière année, il ferait un.cours non pas 
seulement d’économie politique, mais d’économie sociale. 11 
examinerait successivement les critiques que l'on a faites de 
notre société et en signalerait le bien ou le mal fondé; il cri¬ 
tiquerait à son tour les systèmes que ce siècle a vu naître à 
profusion, et il montrerait en quoi ils sont praticables ou 
impraticables. Enfin il indiquerait quelles concessions s’im¬ 
posent en face des revendications ouvrières, et il s'attache¬ 
rait à produire dans l'esprit de ses auditeurs les impressions 
les plus favorables à la solidarité et à la justice. » 

Voilà le nouveau rôle défini pour les professeurs par un 
professeur éminent que M. le président du conseil connaît 
bien, puisque c'est son frère, M. Adrien Dupuy. 
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Je dis que lorsqu’on laisse percer dans les programmes de 
pareilles préoccupations, qu’on y inscrit de pareils problèmes, 
il faut savoir dans quel esprit les professeurs seront obligés 
de les résoudre. Allez-vous, à tous ces professeurs de philo¬ 
sophie que vous laissez libres dans les autres questions, 
allez-vous imposer un formulaire en matière d’économie poli¬ 
tique ou d’économie sociale? 

Vous leur permettez de discuter les autres problèmes en 
toute souveraineté; il n’y a plus aujourd’hui, comme au temps 
de Louis-Philippe, une sorte de formulaire philosophique et 
métaphysique. Toutes les écoles de philosophie sont repré¬ 
sentées dans votre enseignement public; il est permis à vos 
professeurs de critiquer toutes les preuves traditionnelles, 
ontologiques-ou autres, de l'existence de Dieu, de-nier 
l’orifffne transcendante de l’idée du devoir et de s’associer 
aux conceptions évolutionnistes, criticistes ou matérialistes. 

Ils sont absolument libres dans la discussion de Dieu; 
seront-ils libres dans la discussion du capital? (Applaudisse¬ 
ments à Cextrême gauche.) 

Et d’ailleurs M. le ministre de l’instruction publique 
disait : « Quand un professeur aurait une conception poli¬ 
tique ou économique, un autre en aurait une différente, mais 
ce serait l’anarchie; il faut que la solidarité de tous les 
maîtres s’affirme par l’unité. » 

D’abord, est-cê que c’est l’unité qu’une sorte de programme 
oflîciel imposé à la monotonie et à la routine de toutes les 
intelligences? Il y a unité parmi les professeurs de phi¬ 
losophie, malgré la diversité des conceptions, des systèmes, 
parce que leurs conceptions quelles qu’elles soient s’inspirent 
d’un liant idéalisme moral, et nue sous des formes diverses 
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à avoir une orthodoxie métaphysique. Et alors, permettez- 
moi ce simple mot : Tout ce que l’Université ne fera pas 
dans l’œuvre de propagande sociale, tout ce qu’elle perdra 
d'influence morale sur le peuple, lorsque vous aurez coupé 
toutes ses communications avec le peuple ouvrier, savez-vous 
qui le gagnera? Vous croyez que c’est la République gou¬ 
vernementale ? Vous vous trompez; et si vous preniez garde 
à bien des symptômes qui se multiplient autour de nous, 
vous verriez que c’est nous'qui en voulant maintenir la com¬ 
munication entre l’Université et le peuple ouvrier ou paysan, 
sommes les véritables gardiens de l’État laïque et de l’idée 
républicaine. (. Exclamations au centre . —Applaudissements 
à Vextrême gauche.) 

Ab! vous nous tenez pour des suspects, vous voulez empê¬ 
cher les professeurs ou d’exprimer leurs conceptions so¬ 
ciales, ou de se mêler à la propagande socialiste; mais 
d'autres vont parmi la jeunesse, parmi la démocratie, pour 
affirmer, sans que le gouvernement les gêne, leurs concep¬ 
tions et leurs principes. 

Il y a un an, à la Saint-Charlemagne, dans un des beaux 
lycées de Paris, le lycée Saint-Louis, vous avez permis à un 
homme, —je ne m’en plains pas, j’admire l’ardeur de son 
esprit et la beauté de son talent, mais je signale la différence 
des attitudes, — vous avez permis au P. Didon d’affirmer 
l’esprit nouveau, la réconciliation nécessaire delà République 
et de la religion. 

Et lorsqu’un dominicain vient hautement parler dans vos 
lycées, à une cérémonie officielle, pourquoi défendez-vous 
aux socialistes d'affirmer leur foi? [Applaudissements à ïex¬ 
trême gauche.) 

Et voulez-vous que je vous dise une dernière chose? Il y a 
six mois, j’ai été dans le département du Pas-de-Calais faire 
œuvre de propagande socialiste; et dans les communes 
rurales où j’ai été, où nous avons, mes amis et moi, organisé 
des réunions, qui venait nous contredire, et encore une 
.fois, je le comprends très bien, qui venait nous attaquer et 
tenir le langage suivant : Oui, le gouvernement opportu¬ 
niste est une vilenie où la République gouvernementale doit 
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disparaître; oui, l’ordre politique représenté par le gouver¬ 
nement actuel est vicié et taré. (Brute.) Mais si nous sommes 
d'accord avec le socialisme pour condamner l’état politique 
et social actuel, nous nous opposons à ses solutions. 

Et qui venait ainsi officiellement dans les communes 
rurales attaquer le gouvernement avec une brutalité de lan¬ 
gage que n’ont jamais imitée les professeurs frappés par vous? 
Non pas des prêtres libres, mais les curés mêmes des pa¬ 
roisses ; et vous ne le savez même pas. Entendez-moi bien* 
messieurs de la droite, et je vous supplie de ne pas vous 
méprendre sur # le sens de mes paroles, je ne les dénonce pas, 
je ne prétends pas qu’ils doivent être frappés, je prétends 
que si la liberté doit être accordée aux prêtres, salariés eux 
aussi, qui investis d un caractère officiel vont vous com¬ 
battre et combattre la République et la liberté laïque elle- 
même, la liberté doit être aussi grande pour les professeurs* 
qui s’ils combattent votre conception étroite et passagère 
de la.République, soutiennent, eux, du moins, la République 
elle-même (Applaudissements à l"extrême gauche. — Vora¬ 
teur en retournant à son banc est félicité'par ses amis.) 

1. L’interpellation de M. Thierry-Cazes se termine par le vole d’un ordre 
du jour « approuvant les déclarations du gouvernement»; ce vote est 
émis par 389 voix contre 71. 







































































LA GREVE DE GRAISSESSAC 


Séance du 7 juillet 1894 


Tenue sous la présidence de M. BLJRDEAU 1 


La compagnie des mines de Graissessac décide de renvoyer 
300 ouvriers parce qu’elle se prétend obligée, à cause de la dimi¬ 
nution de sa clientèle, de réduire sa production. En réalité, elle 
cherche à briser l’organisation syndicale et politique des mi¬ 
neurs. Elle ne renvoie de la mine que les militants du syndicat, 
les délégués mineurs et les ouvriers qui appartiennent au conseil 
municipal. Le syndicat des mineurs fait une offre admirable de 
solidarité. Il propose de répartir la diminution de travail sur la 
totalité des ouvriers. Chacun supporteraune diminution de salaire, 
mais pas un seul travailleurne sera jeté dansla misère. Lacompa- 
gnie refuse. Malgré les efforts des députés de la région, du pré¬ 
fet de l’Hérault et l’intervention du gouvernement, elle s’obstine. 
Après soixante jours de grève, elle se décide toutefois à dimi¬ 
nuer les coupes sombres. 

L’attitude de la compagnie provoque une interpellation de 
MM. Paul Vigné, le général Riu et Laeombe. Les députés de 
l’Hérault demandent au gouvernement les mesures qu’il compte 
prendre pour assurer l’exploitation des mines de Graissessac. 
Après la réponse de M. Barthou, ministre des travaux publics, 


la compagnie et une réplique de M. Millerand, M. Basly 
demande au ministre d'assurer le libre fonctionnement de la loi 
sur les délégués mineurs. Les trois délégués mineurs, à raison 
des renvois prononcés par la compagnie, se trouvent dans l’impos¬ 
sibilité d’exercer leurs fonctions. 


1. M. Bunleau est nommé président de la Chambre le o juillet, en 
remplacement de M. Casimir-Perier, élu président de la République. 
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M. Barthou répond que rien ne sera changé à leur situation, 
puisque, d’après la loi, peuvent être délégués mineurs les 
anciens ouvriers qui sont domiciliés dans l’une des communes 
sur lesquelles porte l’ensemble des circonscriptions. 

Dans une brève réplique, M. Jaurès montre ce que contient 
de matériellement inexact la réponse tendancieuse du ministre 
des travaux publics 1 : 


M. Jaurès. — Messieurs, je constate d’abord que la com¬ 
pagnie est obligée de reconnaître elle-même que son atti¬ 
tude appelait nécessairement le soupçon ou même la certi¬ 
tude de préoccupations politiques, puisqu’elle est obligée 
à la dernière minute, pour fournir le prétexte au vote qui 
doit la couvrir,' de retirer quelques-unes des mesures qu’elle 
avait prises. (Applaudissements à l'exlrème gauche.) 

Je fais observer à M. le ministre des travaux publics 
qu’il oublie le sens de la loi sur les délégués mineurs. 

Cette loi n’a pas institué en effet des délégués permanents, 
des fonctionnaires de la mine, qui seraient occupés dans 
leurs fonctions de délégués trente jours par mois ; elle a 
voulu que le délégué mineur restât en même temps ouvrier 
à la mine, qu’il ne fût occupé dans ses fonctions de délégué 
que quatre jours par mois, et qu’il ne fût payé à ce titre que 
quatre jours par mois. ( C'est cela. — Très bien! sur les 
mêmes bancs.) 


Lorsque la compagnie chasse la moitié des délégués 
mineurs, il ne sert de rien, monsieur le. ministre des tra¬ 


vaux publics, de dire que ceux-ci pourront, en vertu de la 
loi, continuer leurs fonctions. C’est vrai, mais à condition de 


n’avoir que quatre jours de salaire par mois. 

C’est là une fiction qu’il ne faut pas ajouter a toutes celles 
qui se sont mêlées à ce débat. Oui, les anciens ouvriers qui 
sont arrivés au terme de leur carrière ont le droit d être 


délégués mineurs ; mais ceux-là ont droit, 
caisse des retraites. Or, vous savez bien 


à ce moment, à la 
que la compagnie 


de Graissessac vient précisément de désorganiser les caisses 
de secours et de retraites en excluant, toujours par hasard, 


1. La Chambre adopte néanmoins par 336 voix contre 141 un ordre 
du jour de AI. Darlan, approuvant les déclarations du gouvernement. 
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la plus grande partie des ouvriers chargés par leurs cama¬ 
rades de gérer les fonds de ces caisses. 

Et ce qu'on vous demandait pour les délégués mineurs, 
nous avons le droit de vous le demander pour des ouvriers 
qui dirigeaient, au nom de leurs camarades, la caisse de 
secours et la caisse des retraites. 

Savez-vous ce qu’on a eu l’audace, l’ignominie de dire..., 
[Exclamations sur un-grand nombre de bancs. — Applau¬ 
dissements à Vextrême gauche.) 

M. le Président. — Monsieur Jaurès, ce mot n'est cer¬ 
tainement pas indispensable à l’expression de voire pensée.. 

À Vextrême gauche. — Si ! si ! 

M. Jaurès. — Monsieur le président, il ne s’applique à 
aucune des paroles prononcées dans cette enceinte, et je 
suis tout prêt à le retirer, si vous me le demandez, à la 
condition de dire que si je l’ai prononcé, c’est parce que de 
ma conscience il n’en est pas venu d’autre. [Applaudisse¬ 
ments à Vextrême gauche.) 

Après avoir renvoyé ces travailleurs âgés dont M. Mille— 
rand vous a fait le compte à la tribune, on a eu l’audace d’al¬ 
ler dire aux autres ouvriers: « De quoi vous plaignez-vous?' 
J^e renvoi des plus vieux soulagera d’autant la caisse des 
retraites! » [Exclamations sur les mêmes bancs.) 

M. Paul Vigne. — C’est très exact. 

M. Jaurès. — Je crois que M. le président ne m’aurait 
pas arrêté tout à l'heure s’il avait su quel acte et quelles- 
paroles se cachaient derrière ce mot « ignominie» que j’ai 
prononcé et que je maintiens. ( Vifs applaudissements à 
l'extrême gauche.) 






RÉFORMES FISCALES 


Remplacement des quatre contributions 
par un impôt général 
et progressif sur les revenus 


Séances des 10 et 12 juillet 1894 

Tenues sous la présidence de M. BURDEAU 


M. Jaurès profite cle la discussion des quatre contributions 
■(budget de 1895) pour demander la suppression des quatre con¬ 
tributions, de ces impôts qui frappent les plus misérables des sa¬ 
lariés et écrasent les paysans. Il réclame leur remplacement 
par: 1° un impôt général et progressif sur les revenus supe 
rieurs à 3,000 francs; 2” un accroissement progressif des 
droits de mutation par décès en ligne directe comme en ligne 
collatérale sur les successions supérieures à 30,000 francs. 


M. Jaurès. — Messieurs, je n’ai pas l’intention de 
répondre aujourd’hui à ce que l’honorable M. Cavaignac a 
dit hier de l’édifice nuageux que nous entendons substituer 


au solide édifice de la société actuelle. 

Il a traité nos conceptions d’utopies, de chimères dange¬ 
reuses. Je le répète, lorsque la Chambre le voudra, quand 
elle consentira, comme l’a fait le Reichstag allemand a 
suspendre pendant quelques jours les luttes quotidiennes des 
partis ou l’étude immédiate des questions de détail, pour 
ouvrir un débat sur le problème social, nous serons prêts 
à exposer ici, le plus clairement et le plus franchement pos¬ 
sible, toute notre doctrine et toute notre méthode sociales. 

Mais ce n’est pas le lieu, à propos d’une discussion fis¬ 
cale ; car nous ne concevons pas du tout les réformes isca es 
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comme un moyen de créer un ordre social nouveau ; on ne 
peut les concevoir ainsi. 

Nécessairement, inévitablement, tout régime fiscal, quel 
qu’il soit, est obligé de se modeler sur l’ordre social auquel 
il s’applique. Ce que peut, ce que doit faire un régime fis¬ 
cal bien entendu, ce n’est pas de créer une contradiction 
avec l’ordre économique et social existant, c’est d’en atté¬ 
nuer le plus possible les inégalités, les effets fâcheux ; c’est 
d’alléger le plus possible les souffrances actuelles des 
ouvriers, des salariés, des petits propriétaires, des cultiva¬ 
teurs, des petits patentés. 

Voilà quel est simplement notre objet. 

D’un autre côté, une vaste réforme du système d’impôts 
peut donner, je ne dirai pas seulement à la majorité répu¬ 
blicaine, mais a la Chambre tout entière l’occasion de mon-* 
trer sa sollicitude efficace au peuple producteur et par là 
de créer dans notre pays, pour le développement général 
des problèmes ultérieurs, une atmosphère plus calme et 
plus sereine. 

Vous pouvez par de profondes réformes d’impôts atténuer 
quelques souffrances, adoucir quelques colères, faire dire 
partout, dans les champs et dans les ateliers, que vous vou¬ 
lez obtenir de l’idée républicaine tout ce qu’elle peut pro¬ 
duire de bien-être dans le peuple. 

Et cette idée colportée, répandue, commentée, ira peut- 
être beaucoup plus eflicacement que vos lois de police, 
jusque dans les coins obscurs où peuvent délibérer des 
fanatiques, faire hésiter peut-être dans quelques cerveaux 
1 idée du crime. (Applaudissements ci T extrême gauche.) 

Mais pour que de pareils résultats matériels et moraux 
puissent être obtenus, il me semble, et c’est là la critique 
que j adresse au projet de l’honorable M. Cavaignac, qu'en 
ehet les résultats doivent être palpables, qu’ils doivent être 
frappants. Je crois que l’inconvénient de son projet, c’est en 
somme d annoncer plus qu’il ne donne, de se borner à 
quelques modifications de détail dans la cote personnelle et 
mobilière, dans la toute petite cote foncière ; je ne crois pas 
que sa proposition, si elle était adoptée, eut dans les intc- 
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rets et dans les consciences lé retentissement heureux qu’il 
en espère. 

Je suis frappé, au contraire, d’un inconvénient grave que 
je me permets de soumettre à mes honorables collègues en 
toute loyauté. Quels que puissent être les avantages, et ils 
sont très grands à mon sens, que présentera au point de 
vue de la justice l’introduction du principe de l'impôt sur le 
revenu avec la déclaration obligatoire, pour la catégorie 
des contribuables les plus fortunés, il n’est pas douteux, 
je ne le dissimule pas, que l’introduction d’un nouveau sys¬ 
tème fiscal dans notre pays peut éveiller certaines inquié¬ 
tudes, peut troubler certains intérêts. 

Au moment où par l’introduction du principe de l’impôt 
personnel, général et progressif sur le revenu, vous pouvez 
inquiéter certains intérêts très puissants qui ont par la for¬ 
tune une grande action politique dans ce pays, il est très 
important que vous groupiez autour de vous, par des 
mesures véritablement profondes et efficaces, tous les inté¬ 
rêts démocratiques. Et ce que je reproche au système de 
l’honorable M. Cavaignac, c’est de faire coexister le prin¬ 
cipe de l’impôt personnel sur le revenu avec les inquiétudes 
qu’il peut éveiller en haut, c’est de faire coïncider ce prin¬ 
cipe avec le système actuel des quatre contributions, avec 
les souffrances qu’il maintient en bas. 

Si je me place au point de vue de cette méthode de 
sagesse que M. Cavaignac esquissait l’autre jour, je crois 
qu’il serait, je ne dis pas seulement plus jusle, mais plus 
sage, plus politique, de procéder avec plus de hardiesse au 
moment même où vous introduirez dans ce pays l’impôt 
général et personnel sur le revenu, de vous en servir pour 
réaliser immédiatement des réformes vastes, qui puissent 
attirer à vous des sympathies nombreuses et profondes. 

Voilà pourquoi, sans nous arrêter à ces demi-mesures que 
M. Cavaignac condamnait chez les autres, et dont il me 
semble avoir donné un spécimen nouveau dans sa proposi¬ 
tion de loi, nous proposons un système- qui, lui, dans le 
cadre de la discussion ouverte aujourd’hui, va décidément 
et délibérément au but. 
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Ce n’est pas, messieurs, j’ai hâte de'le déclarer, que nous 
apportions ici —ce serait, permettez-moi de le dire, indigne 
de nous — le moindre esprit de surenchère ou d’intransi¬ 
geance ; je ne crains pas de le dire, si la Chambre repousse 
ie projet à mon sens plus logique, plus rationnel, plus effi¬ 
cace, plus bienfaisant que nous lui apportons, nous n’hésite¬ 
rons pas, mes amis et moi, quels que soientles inconvénients 
et les insuffisances de la proposition deM. Cavaignac \ à nous 
rallier à elle, parce qu’elle contient l’affirmation du principe 
de l’impôt sur le revenu, parce qu’elle est le commencement 
des réformes, une marque de bonne volonté, et parce que si 
nous avons une doctrine absolue que nous voulons faire pré¬ 
valoir et au service de laquelle nous mettrons tous les jours 
davantage l’organisation du prolétariat tout entier, je le 
répète, nous voulons aussi, au jour le jour, apporter €tu 
peuple, à ceux qui souffrent, les plus petites réformes de 
détail qui peuvent atténuer les souffrances présentes en 
attendant une rénovation plus grande. (Applaudissements à 
Vextrême gauche.) 

C’est dans cet esprit que nous vous demandons de sup¬ 
primer, à partir du 1 er janvier prochain, les quatre contribu¬ 
tions, l’impôt personnel et mobilier qui atteint les plus 
misérables des salariés, l'impôt sur les portes et fenêtres 
qui frappe les pauvres fenêtres du taudis autant que les 
fenêtres de la maison riche. Nous vous proposons de sup¬ 
primer l’impôt foncier sur la propriété bâtie, qui se réper¬ 
cute en aggravation des loyers sur les plus pauvres, ainsi 
que l'impôt foncier sur la terre, si disproportionné, si lourd, 
qui écrase le paysan au moment même où il n’est que le pro¬ 
priétaire nominal d'une terre qui appartient à un prêteur 
quelconque, et enfin l’impôt des patentes qui frappe non le 
bénéfice, mais la volonté de travailler. 

Nous vous proposons de remplacer, grâce à une véritable 
réforme, les quatre contributions et les 460 millions de 
ressources qu'elles procurent au Trésor, d’abord par l’insti¬ 
tution de l'impôt personnel, général et progressif sur les 

1. Le projet de M. Cavaignac établit un impôt de superposition sur le 
revenu. Il s’agit seulement de faire une expérience. 
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revenus supérieurs à 3,000 francs, et ensuite par l'accroisse¬ 
ment progressif des droits successoraux, des droits de 
mutation par décès sur les successions supérieures à 
50,000 francs. Je déclare tout de suite que lorsque nous 
aurons créé ce double instrument fiscal, l’impôt personnel 
et progressif sur le revenu au-dessus du minimum néces¬ 
saire à l’existence et la progression de l’impôt successoral, 
nous nous servirons de ce double instrument fiscal non seule¬ 
ment pour supprimer les contributions directes, mais pour 
supprimer ou réduire tout au moins les impôts de consom¬ 
mation les plus lourds qui pèsent sur les classes pauvres, et 
cela, s’il le faut, au moyen aussi de quelques monopoles 
fiscaux comme le monopole sur la rectification de l’alcool et 
sur les assurances. (Applaudissements à Vextrême gauche.) 
Mais, messieurs, c’est seulement la question des quatre 
contributions directes qui est en cause aujourd’hui. Et au 
moment où nous vous proposons non pas seulement, comme 
l’honorable M. Cavaignac, de remanier, d’atténuer les quatre 
contributions directes, mais de les supprimer absolument, je 
sens que nous encourons, beaucoup plus que lui, le reproche 
terrible formulé par M. Jules Roche ; nous faisons dis¬ 
paraître le système fiscal qu’a créé la Révolution, et nous 
voilà d’emblée suspects de contre-révolution. 

Je ne voudrais pas le moins du monde donner à ce débat, 
si grave au fond, l’apparence d’une discussion personnelle 
avec un collègue. Je ne veux pas intenter de procès à 
M. Jules Roche. Je ne veux pas lui jeter une de ces pommes 
de Normandie dont M. Clovis Hugues avait fait, l’autre jour, 
un assez joli panier. (On rit.) 

Mais je veux cependant faire observer à la Chambre que 
notre éminent contradicteur s’est borné à apporter ici un 
discours négatif. 

Il a critiqué toutes les propositions de réforme soumises 
à la Chambre à propos des quatre contributions directes ; 
il a invoqué contre nous toutes sortes de paradoxes his¬ 
toriques ; mais lui-même n’a proposé au régime actuel des 
impôts aucune modification. 

Eh bien ! il me permettra bien de lui dire qu’au moment 
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où la réforme des impôts est à l’ordre du jour des préoccu¬ 
pations politiques, au moment où il n’est peut-être pas de 
programme si modéré, si prudent soit-il, qui ne contienne 
la nécessité de formuler la réforme fiscale, il eût été digne 
d’un homme considérable comme notre éminent collègue 
d’apporter, lui aussi, des propositions précises et de ne pas 
se borner à une œuvre critique. Ou bien il doit déclarer 
qu’à son sens le système des impôts, tel qu’il fonctionne 
actuellement, ne peut être corrigé ni dans son ensemble ni 
dans ses détails, ou il doit indiquer avec précision les 
réformes générales ou partielles qu’il entend substituer 
aux nôtres; et il y est d’autant plus tenu qu’il n’a pas 
toujours professé et qu’il ne professe pas encore, je crois, 
pour notre système d’impôts une admiration sans bornes. 
Voici ce qu’écrivait il y a quelques années l’honorable 
M. Jules Roche sur l’ensemble de notre système fiscal. 
(.Mouvements divers.) 

« Nous en sommes restés en matière d’impôts au système 
des Romains, c’est-à-dire d’une société basée sur la conquête 
et l’esclavage, sur le pillage et l’exploitation des peuples 
vaincus et des classes serviles... » (.Applaudissements à 
Vextrême gauche. — Bruit.) 

M. Antide Boyer. — Mais c’est un anarchiste ! 

M. Avez. — Envoyez-le en relégation ! 

M. Jaurès. — « Si les publicains que Cicéron célébrait 
dans ses discours, mais flagellait si cruellement et si juste¬ 
ment dans ses lettres, pouvaient revenir des enfers, ils 
retrouveraient parmi nous tous les impôts qu’ils savaient si 
bien lever. » 

Mon Dieu, messieurs, je serais presque tenté de trouver 
que la critique que M. Jules Roche adresse au système 
actuel est exagérée. (Rires.) Je constate, en tout cas, qu’il 
est atteint d'une sorte d’obsession rétrospective. Toutes les 
'fois qu'il examine un système d’impôts, même celui d’aujour¬ 
d’hui, d’hier, il lui apparaît inévitablement sous la figure 
d’un système d’impôts qui avait été connu jadis à Syracuse 
ou à Rome. 

Et je me rassure lorsque je le vois nous ramener simple- 
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ment à Louis XIV, à ses déclarations ou à ses ordonnances 
de 1710, lorsque je vois que le système d’impôts actuel que 
nous combattons, il le fait remonter jusqu’à l’antiquité 
romaine. 

Lorsque pour la première fois M. Cavaignac a formulé à 
Lyon la théorie de l’impôt personnel et progressif, c’est à 
Philippe le Bel qu’il le ramenait; hier, il le ramenait seule¬ 
ment à Louis XIV ; en quelques mois, l'impôt sur le revenu a 
descendu quatre siècles; j’espère qu’à la prochaine discussion 
il sera devenu une question contemporaine. ( Applaudisse¬ 
ments à Vextrême gauche.) 

Et pourquoi donc serions-nous des contre-révolutionnaires 
lorsque nous voulons détruire le système des quatre contri¬ 
butions ? Je m’imaginais que lorsque le peuple et la bour¬ 
geoisie productrice duxvm e siècle avaient fait la Révolution 
française, ils avaient entendu protester contre les inégalités 
fiscales, contre l’exemption des privilégies, des nobles et des 
prêtres, contre le système d’iniquités qui faisait peser sur la 
partie productrice de la nation le fardeau le plus lourd de 
l’impôt. Je me trompais. Si la Révolution française s’est 
faite, ce n’est pas contre la taille, contre les exemptions des 
privilégiés, contre les aides et la gabelle; c'est parce que de 
loin en loin, un ministre des finances de l’ancien régime 
avait essayé l’impôt personnel sur le revenu. Nous arrivons 
ainsi à cette nouvelle formule historique qui figurera bientôt, 
je l’espère, dans les manuels : « Qu’est-ce que l’ancien 
régime ? — C’est un temps malheureux durant lequel fonc¬ 
tionnait l’impôt sur le revenu. » [Applaudissements et rires 
à Vextrême gauche.) « Et qu'est-ce que la Révolution? — 
Elle a été une insurrection générale des contribuables 
contre l’impôt sur le revenu. » (Nouveaux applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Messieurs, puisque l’honorable M. Jules Roche a une telle 
horreur de l’ancien régime, qu'il lui suffit que l'impôt per¬ 
sonnel sur le revenu y ait été essayé sous la forme du vingtième 
pour qu’il le condamne, j’imagine que lorsque les inégalités 
fiscales que la Révolution avait voulu abolir vont reparaître, 
lorsque ce sont aujourd’hui non plus quelques nobles et 
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quelques prêtres, mais quelques puissants rentiers, quelques 
riches capitalistes qui sont exemptés de tout impôt pour 
40 milliards de valeurs de rentes françaises et étrangères, 
lorsque ce n’est plus la taille qui accable les paysans comme 
autrefois, mais sous un nom nouveau l’impôt foncier pesant 
sur la terre grevée de dettes ; j’imagine que l’honorable 
M. Jules Roche sera avec nous pour abolir tous ces vestiges 
de l’ancien régime et aussi tous ces impôts de consommation 
sur les vins, sur les boissons, sur le sel, qui sont la prolon¬ 
gation et l’aggravation de ces impôts détestés de l’ancien 
régime, les aides et la gabelle. 

Et pourquoi donc n’y aurait-il que l’impôt personnel sur 
le revenu qui aurait été contaminé par ces sortes d’essais de 
l’impôt personnel sous l’ancien régime? Mais dans quelles 
conditions cet impôt a-t-il été payé? Lorsque l’honorable 
M. Jules Roche, avec des citations inédites prises aux 
archives — et en vérité, les destinées de ce pays ne doivent 
pas tenir à quelques documents inédits trouvés dans un coin 
des archives — lorsque l'honorable M. Jules Roche nous dit 
que l’impôt personnel sur le revenu a soulevé de nombreuses 
protestations sous l’ancien régime, il a raison : protestations 
unanimes, protestations des nobles, des prêtres, des 
paysans, des bourgeois. Et pourquoi? C’est que l’ancien 
régime qui frappait le producteur par la capitation, par la 
taille, par toutes les formes possibles et les plus vexatoires 
de l'impôt, ne songeait à recourir à l’impôt personnel sur le 
revenu, atteignant tous les contribuables, que lorsqu’il était 
aux abois, que lorsque la misère des peuples était telle qu’on 
ne pouvait plus pressurer le pauvre contribuable ; etqu’alors, 
pour obtenir de ce pauvre contribuable aux abois un sacrifice 
nouveau, le dernier, on était bien obligé de paraître s’adresser 
en même temps, pour ces nouveaux sacrifices, aux privi¬ 
légiés. Alors en effet tout le monde réclamait : les privi¬ 
légiés parce qu’on suspendait un moment leur privilège 
liscal, et les autres parce qu’on ne suspendait un moment le 
privilège fiscal des nobles que pour écraser sous une forme 
nouvelle le contribuable déjà accablé. (Nouveaux applaudis¬ 
sements à X ex Ire me gauche.) 
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Et d’ailleurs, ce fonctionnement de l’impôt personnel sur 
le revenu n’était-il pas vicié par le vice essentiel de l’inéga¬ 
lité de l’ancien régime?Les privilégiés, bien que ce fût la 
seule forme de contribution pour eux, n’essayaient-ils pas 
d’y échapper, et n'y parvenaient-ils pas dans une certaine 
mesure ? 

Il suffit de relire — je vous demande pardon, c’est le seul 
document historique auquel je ferai allusion— le rapport de 
M. de Galonné de!787à l’Assemblée des notables. 11 cons¬ 
tate qu’en 1772 on a été obligé de reconnaître que l’impôt 
sur le vingtième ne rendait pas ce qu’il aurait dû rendre. 

Pourquoi? Parce que les privilégiés avaient encore trouvé 
le moyen de s’y soustraire en partie ; parce que les plus 
riches propriétaires avaient été exemptés ; parce que le 
domaine seigneurial ne payait que la moitié, le quart de ce 
que payait le domaine des paysans; parce que les princes du 
sang avaient réussi, au moyen d’une sorte d’abonnement de 
180,000 livres, à s’exempter d’un impôt qui à son véritable 
tarif aurait dû leur coûter 2,400,000 livres. Voilà* ce qu’était 
l’impôt personnel sur le revenu sous ’ancien régime : c’était 
une aggravation de la misère pour les producteurs qu’on 
laissait sous le fardeau des autres impôts et une hypocrisie 
sous laquelle on dissimulait encore l’iniquité persistante, tout 
en ménageant la classe privilégiée. ( Nouveaux applaudisse¬ 
ments sur les memes bancs.) 

Est-ce là ce que nous voulons? Entendons-nous superpo¬ 
ser l’impôt personnel sur le revenu aux impôts actuellement 
existants? Nous voulons nous servir, au contraire, de l’im¬ 
pôt personnel et progressif sur le revenu pour supprimer 
les impôts que nous a légués l'ancien régime, les aides, la 
taille et la capitation qui ont subsisté ; nous voulons nous en 
servir non pas pour exonérer encore la classe privilégiée, 
mais pour alléger la seule classe qui mérité de l’être, celle 
qui sous le fardeau du travail quotidien réussit à peine, 
avec les contributions multiples qu’elle est obligée de payer 
au capital, à assurer un minimum d’existence à elle et aux 
siens. ( Applaudissements sur divers bancs.) 

Il ne faut donc pas s'attarder plus longtemps dans ces 
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vaines discussions d’érudition fiscale. Il faut voir les choses, 
j’ose le dire, dans l’ensemble et de haut. Eh bien! nous, 
nous rendons justice, et pleine justice, a l’œuvre fiscale de 
la Révolution française telle qu’elle a été réalisée. Ce n’est 
pas parce que la Révolution française avait rêvé peut-être 
mieux que ce qu’elle a fait, ce n’est pas parce que la Cons¬ 
titution de 1793 formulait le principe de l’impôt personnel, 
général et progressif sur les revenus, — et il se trouve que 
c’est précisément au moment où la Révolution est entrée 
dans sa période républicaine, qu'elle a adopté la formule 
d’impôts qui est la nôtre, — ce n’est pas de cela qu’il s’agit. 
Une seule chose reste de la Révolution. Les affirmations 
verbales, les rêves même unanimes ne comptent pas ; une 
époque se mesure par les œuvres qu'elle a fondées, créées 
et qui restent. Or, il ne reste du système de la Révolution 
que le système des quatre contributions. 

C'était là une conception très belle et qui a rendu de très 
grands services. Par le système des quatre contributions, 
la bourgeoisie révolutionnaire a signifié qu’il n’y aurait plus 
de privilège fiscal, que le prêtre et le noble payeraient 
comme le paysan et le bourgeois. Et si elle a préféré la 
forme de l’impôt réel, portant non pas sur les personnes, 
mais sur les diverses catégories imposables, c’était peut- 
être, je le veux bien, pour ménager un peu — il n’est pas 
défendu dépenser à soi — la haute bourgeoisie industrielle 
et financière, qui avait été pour beaucoup dans le mouve¬ 
ment révolutionnaire ; mais c’était aussi, je le crois, pour 
soustraire tous les citoyens à l’arbitraire toujours redouté 
du pouvoir royal, et aussi pour prévenir les facilités qu’un 
système d’impôts attachés à la personne aurait pu donner, à 
cette époque, de rétablir l’exemption au profit de privilé¬ 
giés. 

Je considère comme certain que si depuis un siècle, mal¬ 
gré des moments de réaction, surtout au début du siècle, 
qui ont pu paraître menacer l’œuvre de la Révolution, cette 
œuvre a survécu, au moins dans l'ordre fiscal, c’est grâce 
au système des quatre contributions. 

Vous le voyez, nous sommes tout prêts à reconnaître la 
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grandeur et T utilité de la conception de la Révolution fran¬ 
çaise. Mais je dis que cette conception est surannée et qu’elle 
né répond plus aux nécessités présentes, pour deux raisons 
maîtresses. (Très bien! très bien! à Vextrême gauche.) 

La Révolution, au moment où elle a institué le système des 
quatre contributions directes,s’est abandonnée à une double 
illusion. Elle a cru d’abord que l’avènement politique de la na¬ 
tion, que l’avènement delà souveraineté nationale, du régime 
représentatif, allait diminuer ou arrêter les dépenses pu¬ 
bliques ; elle s’est imaginé, suivant la formule, suivant le rêve 
de,Rousseau, que l’avènement de la nation, du peuple au pou¬ 
voir allait inaugurer, pour les Etats comme pour les parti¬ 
culiers, la vie sobre, la vie à bon marché, et que le système 
des quatre contributions suffirait à alimenter à peu près in¬ 
définiment les dépenses publiques. La Révolution s’est ima¬ 
giné qu’avec le produit des quatre contributions directes 
elle pourrait alimenter indéfiniment ses budgets, sans être 
obligée de recourir aux impôts de consommation. 

C’est là une première illusion que l’expérience a dissipée. 
L’expérience a démontré que les démocraties, quoi qu’on en 
dise, — il faut dire la vérité, et elle est à l’honneur de notre 
démocratie, — ne sont pas des gouvernements à bon mar¬ 
ché..{Mouvement divers.) 

A. droite. — Vous l’avouez enfin ! 

M. Jaurès. — Quand une nation, une nation entière arrive 
au pouvoir, quand elle a le droit d’exprimer ses besoins et 
surtout ceux des plus humbles, quand elle est obligée d’orga¬ 
niser l’assistance pour tous, des travaux publics très vastes, 
l’instruction pour tous, il est inévitable que les dépenses 
publiques se développent. (Applaudissements à Vextrème 
gauche.) 

L’avantage des démocraties n’est pas de dépenser moins, 
c’est de dépenser mieux. [Très bien! très bien! sur les memes 
bancs.) 11 n’est rien de frappant, à ce point de vue, comme la 
surprise qu’éprouvaient les premiers financiers de la Révolu¬ 
tion française, le duc de La Rochefoucauld, par exemple, de 
voir malgré la suppression d’innombrables dépenses parasites 
le budget de la Révolution croître et augmenter. La même 
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surprise-.fiscale a été réservée*, aux grands hommes d’État 
aux grands financiers du nouveau royaume d’Italie; au fur et 
mesure que l’annexion des petits royaumes faisait dispa¬ 
raître des régimes absolutistes, au fur et à mesure que dis¬ 
paraissaient les dépenses des petites royautés, des cours, les 
dépenses d’ancien régime qui subsistaient dans le royaume 
de Naples, par exemple, au fur et à mesure que se faisait 
l’incorporation de ces provinces à la nouvelle royauté ita¬ 
lienne unie, grandissaient les budgets italiens. 

M. Cunéo d’Ornano. — Les dépenses du budget italien 
ont triplé. .. 

M. Jaurès. — Ce résultat était inévitable, d’autant plus iné- 
vitableque la Révolution française avait cru, même au milieu 
des tempêtes, qu’on allait aborder une ère de paix univer¬ 
selle. Il n’en est rien, et en même temps qfle l’avènement 
des démocraties accroissait les dépenses intérieures, l’avène¬ 
ment des nationalités accroissait les dépenses extérieures. 
Et alors ce système des quatre contributions, qui dans la 
pensée, dans le rêve de la Révolution française devait sup¬ 
porter seul toutes les dépenses publiques, qui devait suffire 
aux budgets sans le concours des impôts de consommation, 
les quatre contributions ne représentent plus dans le budget 
actuel que le septième des recettes. Et par quoi le reste 
est-il fourni ? Par les impôts de consommation, que la Révo¬ 
lution a voulu proscrire, par les impôts qui pèsent sur la 
consommation du pauvre. De sorte que c’est nous, qui voulons 
détruire le régime des quatre contributions directes pour y 
substituer un régime fiscal plus juste et plus souple, qui 
permettra de supprimer et de remplacer les impôts de con¬ 
sommation, c’est nous qui sommes fidèles au véritable esprit 
et à la pensée de la Révolution française. (Applaudissements 
àVextrême gauche.) 

D’autant plus, messieurs, que ce peuple duquel elle avait 
voulu écarter le fardeau des taxes indirectes, le fardeau des 
impôts de consommation, la Révolution n’avait pas prévu 
les conditions économiques déplorables où il a été réduit 
parfois par le développement de la grande industrie et du 
machinisme. À ce sujet, l’optimisme de la Révolution est 
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singulier. Il y a, d’un côté,, les grands esprits positifs, 
comme Mirabeau qui a exposé largement ses vues dans son 
admirable ouvrage sur la monarchie prussienne, qui s’ima¬ 
ginent que lorsqu’on aura supprimé les privilèges fiscaux, 
les monopoles royaux, lorsqu’on aura éteint la spéculation 
et l’agiotage, la petite industrie se substituera partout à la 
grande, et qu’en France on verra une multitude de petits 
propriétaires indépendants. Voilà sous quelle forme Mirabeau 
se représentait le développement de la démocratie. 

Et quant au rêveur, au grand utopiste Condorcet, il avait 
pressenti et annoncé en termes formels le développement du 
capitalisme et du prolétariat ; mais il affirmait en même 
temps que la Révolution triomphante saurait, dès la première 
heure, organiser une vaste mutualité nationale d'assistance, 
de crédit, de production, qui concilierait dans le pays tout 
entier, avec le grand essor de la civilisation industrielle, 
l’indépendance, l’activité et le bien-être de tous les parti¬ 
culiers. 

En sorte que non seulement la Révolution française vou¬ 
lait écarter du peuple le poids des contributions indirectes, 
le poids des impôts de consommation, mais elle s’imaginait 
que ce peuple serait indépendant et aisé. Or, aujourd’hui 
nous assistons à ce double scandale, d’une part, que les 
impôts de consommation, que la Révolution avait voulu pros¬ 
crire, ont reparu, et d’autre part, qu’au lieu de peser sur 
de petits artisans indépendants et aisés, ils achèvent 
d’écraser un prolétariat subalterne, réduit par la concur¬ 
rence et le machinisme à des salaires avilis. ( Applaudis¬ 
sements à Vextrême gauche.) J’ose dire que si les hommes 
de la Révolution française avaient prévu ce double résultat, 
ils auraient protesté contre l’avenir. 

Messieurs, la Constituante a eu une seconde illusion : 

elle s’est imaginé que le système des signes extérieurs, que 

le système des symptômes permettrait de présumer d’une 

laçon suffisamment exacte les facultés des contribuables. Je 

dois dire, messieurs, qu’à mon sens si l’ordre économique 

et social que la Révolution avait rêvé s’était réalisé, les 
• 

signes extérieurs, les symptômes extérieurs auraient permis 
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de saisir d’une façon suffisante les facultés vraies des con¬ 
tribuables. 

Supposez en effet, un seul moment, que l'idylle que la 
Révolution avait rêvée s’est réalisée ; supposez que la vie 
rurale est redevenue la vie essentielle de la nation ; sup¬ 
posez que les industries de luxe, alimentées, comme on disait 
alors, par le luxe des cours, et concentrées dans les grandes 
villes, se sont disséminées en petites industries d'utilité et 
de confort dans les petites villes et les villages ; supposez 
que la dette publique a été arrêtée et remboursée ; supposez 
que la spéculation et la finance, n’ayant plus d’aliments, ont 
été réprimées d’abord, écartées ensuite, et qu'on est parvenu, 
suivant l’énergique expression de Mirabeau, à éteindre la 
force infernale de l’agiotage transcendant ; supposez que 
nous avons affaire aujourd’hui, comme la Constituante 1 avait 
imaginé, à une société tranquille, semi-rustique, semi-bour¬ 
geoise, faite de petites propriétés, de petites et de moyennes 
industries, où les capitaux mobiliers sont rares,, où il se 
fait des échanges tranquilles et réguliers des produits entre 
les populations aisées des campagnes et celles peu denses 
des petites villes; alors oui, dans cette société paisible, 
ordonnée, sincère, transparente, où il n’existe ni fiction ni 
obscurité... 

M. le vicomte de La Bgurdonnaye. — C’est du Ber- 
quin ! 

M. Jaurès. — ... le système des signes extérieurs pouvait 
être suffisant. Mais vous savez bien que l’idylle a mal tourné... 
(Sourires à droite.) 

M. Paul Doumer. — C’était un rêve ! 

M. Jaurès. — ... vous savez bien que la fortune territo¬ 
riale, agricole a cessé d’être la principale, que la vie rurale 
a cessé d’être la base même de l’existence publique et que 
la grande industrie s’est substituée à la petite; vous savez 
que la fortune mobilière, avec son instabilité, avec sa faculté 
de se dérober sans qu’aucun signe extérieur la traduise, 
s’est développée; vous savez que la réalité de la propriété 
terrienne a disparu pour une large part, que le paysan n est 
qu’un propriétaire nominal, que bien souvent la terre est 
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convertie en papier, que la fortune se subtilise, qu’elle 
s’évapore, et qu’il suffît du plus petit outillage, dissimulé dans 
le coin d’un bureau obscur, à un spéculateur puissant, à un 
riche commerçant, pour réaliser des bénéfices beaucoup 
plus beaux que ceux que pourraient représenter des milliers 
d’hectares au soleil. Vous savez bien que tout est fiction 

dans la société actuelle. ( Dénégations au. centre et à droite. _ 

Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Je veux dire qu'il n’y a pas coïncidence entre la pro¬ 
priété apparente et la propriété réelle, entre la fortune réelle 
et les signes extérieurs par lesquels elle peut se manifester. 
Si donc vous voulez vous en tenir au système des signes 
extérieurs, au système des symptômes telque la Constituante 
l’avait défini, vous ne pourrez jamais développer vos res¬ 
sources d’impôts directs, vous ne pourrez jamais arriver à 
supprimer les impôts de consommation et rétablir la justice 
dans vos contributions directes. ( Nouveaux applaudissements 
sur les memes bancs.) 

En sorte que la question se pose aujourd’hui d’une façon 
nette et claire : ou bien vous maintiendrez le système actuel 
des contributions directes, et vous renoncerez délibérément, 
hautement, à toute grande réforme d’impôt dans ce pays; ou 
bien vous abandonnerez le système des quatre contributions, 
le système des signes extérieurs, des facultés présumées 
des contribuables, et vous vous servirez des innombrables 
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présumer les facultés des contribuables; et si je cherche 
quelles sont les conceptions fiscales qu’on nous oppose, je 
n'en trouve point. Que propose la commission ? Le statu 
quo. 

M. Georges Cochery, rapporteur général. — C’est une 
erreur! ( Rires ironiques à V extrême gauche.) 

M. Jaurès. — Comment! c’est une erreur? Mon cher 
collègue, si vous avez le don de proposer des réformes à la 
Chambre sans qu’elle s’en doute, je vous prie de profiter de 
ce don jusqu’au bout et de les faire voler de même. [Applau- 
' clissements et rires sur les mêmes bancs.) 

Je.sais bien, mon cher rapporteur général — je vous ai lu 
avec beaucoup de soin — que vous recommandez à M. le 
ministre des finances, avec la discrétion qui convient à cet 
homm e grave qu’esttoujours un rapporteur général (Sourires), • 
d’étudier à la date qu’il jugera utile la possibilité d’un 
impôt sur la rente, sous la forme qu’il jugera la moins com- ; 
promettante pour le crédit public ; je sais bien aussi que vous 
faites pressentir l’étude du cadastre et la quotité pour l’impôt 
foncier. 

M. le Rapporteur général. — Il n’y a rien de tout cela 
dans mon rapport! 

M. Jaurès. — Comment! Voulez-vous, messieurs, que je 
vous lise le rapport?... [Non ! non! à l'extrême gauche.) J’en 
appelle à M. le ministre des finances. 

Décidément, mon cher collègue, si vous proposez des 
réformes, ce n’est pas seulement à l’insu des autres, mais à 
votre propre insu. [On rit.) 

M. Paul DouxMEr. — Et à l’insu de la commission, qui ne 
s’en est pas doutée ! 

M. Jaurès. — Devantce phénomène remarquable : l’absence 
de toute proposition de réforme de la part d’un gouverne¬ 
ment réformateur, l'absence de toute proposition de rélorme 
de la part d’une commission du budget réformatrice, j ai 
été pris d'inquiétude et je me suis demandé si par hasard 
mes amis et moi nous n’avions pas, par des interpellations 
abusives, épuisé la force de MM. les ministres des finances, 
ou si, dans la commission du budget, nous n’avions pas para- 





REFORMES FISCALES 


717. 


lysé par une obstruction violente les facultés réformatrices. 

Mais je me suis aperçu, heureusement pour la paix de ma 
conscience, que nous n’avions jamais interpellé les ministres 
des finances, et que sauf notre honorable ami M. Salis, 
qui, je crois, n’a pasjoué un rôle d’obstructeur, nous n’étions 
pas représentés à la commission du budget. 

En sorte que, messieurs, le néant |que la commission du 
budget et le gouvernement nous apportent est bien, sans 
qu’aucune intervention de notre part ait faussé les données 
du problème, l’expression sincère, loyale, authentique des 
facultés réformatrices de la majorité. (. Applaudissements à 
Vextrême gauche .) 

Il est vrai, messieurs, qu’il y a eu une crise ministérielle 
et qu’à l’honorable M. Burdeau,' qui proposait un commen¬ 
cement de réforme fiscale, a succédé l’honorable M. Poincaré, 
qui, lui, avec la témérité de la jeunesse, ne propose rien. 
[Applaudissements et rires sur les mêmes bancs.) 

Je vous fais observer que la proposition de réforme pro¬ 
duite par l’honorable M. Burdeau avait été écartée par la 
commission du budget avant qu’il y eût une crise ministé¬ 
rielle. 

Non ! dites-vous. La commission du budget avait approuvé 
l’impôt sur l’habitation. 

M. M au r ice Routier , président de la commission du bud¬ 
get. — La commission du budget avait à statuer sur les 
propositions du gouvernement. Avant qu’elle eût pris une 
décision définitive sur le projet de M. Burdeau, le gouver¬ 
nement avait changé ; dès lors, elle n’a plus eu qu’à statuer 
sur le projet deM. Poincaré, qu’elle a accepté. 

.M. Jaurès. — Monsieur le président de la commission du 
budget, vous me permettrez de vous rappeler une époque 
où la commission du budget ne s’est pas crue nécessaire¬ 
ment réduite à examiner les propositions gouvernementales, 
où plus d’une crise ministérielle est sortie de dissentiments 
violents entre la commission du budget et le ministre des 
finances. [Très bien! à Vextrême gauche.) 

M. Millerand. — Sur la proposition du même président 
de la commission du budget! [Rires à gauche.) 
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M. Maurice Rouvier. — Il s'agissait de l'équilibre du bud¬ 
get, que j’ai réalisé en 1887. 

M. Re^é Goblet. — C’est ce qui reste à démontrer. 

Un membre à Vextreme gauche. —L’incident est clos. (On 
rit.) - 

M. Jaurès. — Je ne crois pas avoir provoqué un inci¬ 
dent, je ne pense pas avoir manqué à la courtoisie. (Non! 
non !) 

M. Maurice Rouvier. — Pas du tout, je ne m’en plains 
pas. 

M. Jaurès. — Il me paraît difficile d’admettre que si la 
commission avait été passionnée pour la réforme fiscale de 
M. Burdeau, elle ne l’aurait pas défendue; elle aurait plutôt 
mis, il me semble, une sorte de courtoisie particulière à 
s’attacher d’autant plus à la réforme, que le ministre qui 
l’avait proposée avait disparu. (On rit.) 

Non; la vérité, c’est que vous avez fait au budget des objec¬ 
tions, et même, permettez-moi de l’avouer, des objections 
très fortes. En tout cas, j’espère que M. le rapporteur géné¬ 
ral voudra bien se rappeler que ces objections sont dans son 
rapport. (Nouveaux rires à Vextreme gauche.) 

Vous reprochez en effet, et justement,au projet de M. Bur¬ 
deau d’instituer un nouveau signe extérieur, le loyer, qui n’est 
pas non plus d’une sûreté très grande, et d’avoir chargé 
encore la propriété rurale, alors que rengagement avait 
été pris de la dégrever. 

En effet, M. Burdeau ne prenait pas, si j’ai bien compris 
son projet, la précaution qu’avait prise la Constituante lors¬ 
qu’elle a institué l’impôt personnel et mobilier. Lorsque la 
Constituante présumait les facultés du contribuable d’après 
le loyer, elle se rappelait que ces facultés pouvaient avoir été 
fournies, produites par le revenu de la terre, et que ce re¬ 
venu étant déjà atteint par l’impôt foncier, il faudrait le dé¬ 
falquer du revenu que le loyer permettrait de présumer. Je 
crois, si j’ai bonne mémoire, que M. Burdeau ne faisait pas 
cette défalcation, en sorte que le gouvernement, à l’époque 
où s’est posée ici la question de l’emploi des fonds de la con¬ 
version, avait promis aux populations rurales, aux produc- 
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teurs agricoles de les dégrever par des réformes fiscales, et 
que la première réforme fiscale proposée était une aggrava¬ 
tion de la condition des cultivateurs. (Très bien! sur divers 
bancs.) 

M. le Président. — Vous me permettrez bien, monsieur 
Jaurès, de vous demander de ne pas prendre le silence du 
président pour une adhésion de M. Burdeau à vos objections. 
(Très bien! très bien!) 

M. Jaurès. — Quel est le système que propose M. Poin¬ 
caré? Je fai dit: aucun! On nous fait entrevoir la substitu¬ 
tion de l’impôt de quotité à l’impôt de répartition pour la 
propriété foncière non bâtie. Ce ne serait pas une réforme, 
si cela était proposé. Et cela ne l’est même pas ! De sorte 
que nous sommes simplement enfermés dans ce dilemme : 
ou rien comme réforme, ou le vote de l’impôt personnel sur 
le revenu. 

, Eh bien! quelles sont les objections qu’on nous oppose? 
On nous en fait deux qui ont été réfutées par M. Cavaignac. 
Je vous demande la permission d’y revenir à mon tour, le 
pins brièvement possible. On nous dit : Vous allez imposer 
la déclaration; or, la déclaration, c’est la violation de toutes 
les libertés. 

Je conviens que peut-être pour ceux qui possèdent, pour 
tous les contribuables aisés qui auront à déclarer leurs 
revenus, cette déclaration peut être un ennui; mais, mes¬ 
sieurs, est-ce que vous n’avez pas imposé d’autres ennuis 
aux classes dirigeantes quand vous les avez obligées de 
prendre part au service militaire? Est-ce que dans l’intérêt 
de la justice, vous n’allez pas être obligés de déduire le 
passif dans les valeurs successorales, ce qui vous contraindra 
a étudier de plus près la fortune privée de tous les 
citoyens ? 

Mais s’il est vrai que la déclaration doive être un ennui 
pour les contribuables aisés, s’il est vrai en même temps que 
l’impôt général et personnel fondé sur la déclaration est le 
■seul moyen de soulager les petits contribuables, les contri¬ 
buables pauvres, les petits cultivateurs obérés, les ouvriers 
écrasés de taxes de consommation, quelle comparaison y a-t-il 










DISCOURS PARLEMENTAIRES 


entre ce léger ennui que vous imposeriez à ceux qui ont, 
après tout, la compensation de la fortune ou de l’aisance 
(.Applaudissements à Vextrême gauche ), et l’écrasement sous 
lequel vous laissez à l’heure actuelle la partie la plus souf¬ 
frante et la plus pauvre de la population? Ah ! oui, on tient 
au secret de ses affaires, de sa fortune, de ses opérations. 
Mais vous ne vous apercevez donc pas que l’immense 
majorité des citoyens de ce pays ne peut pas réclamer pour 
elle le secret même de la vie domestique! Est-ce que le 
salaire de l’ouvrier n’est pas connu par celui qui l’emploie? 
Est-ce que Le salaire de l’employé n’est pas connu par l’em¬ 
ployeur ? ( Applaudissements à Vextrême gauche .) 

Est-ce que vous avez supprimé ces économats qui per¬ 
mettent aux grandes entreprises industrielles de pénétrer 
même dans le détail quotidien de la consommation des 
classes pauvres ? 

Et quel est donc, je vous prie, cet esprit de hiérarchie, 
d’aristocratie? Le peuple, lui, vit au grand jour, il ne peut 
avoir de secret; il est obligé de livrer tous les jours le secret 
de ses moyens d’existence ( Nouveaux applaudissements sur 
les mêmes bancs) ; il est obligé de laisser pénétrer la curio¬ 
sité, la lumière du maître jusqu’au fond de son existence 
de tous les jours. Et si par surcroît il est accablé de taxes 
de consommation, est-ce que vous ne trotfvez pas juste et 
légitime d’obliger le contribuable aisé à déclarer à une com¬ 
mission qui n’ira pas, après tout, livrer ce secret à tous les 
vents, quels sont ses revenus annuels?... 

M. Lavy. — Et après, d’ailleurs ! Qu’est-ce que cela peut 
faire? [Mouvements divers.) 

M. J auiœs. — Messieurs, je ne comprends pas, s’il ne 
s’inspire de pensées secrètes qu’on ne peut avouer ou for¬ 
muler, je ne comprends pas ce préjugé contre la déclara¬ 
tion. 

Est-ce parce qu’on hésitera à déclarer qu’on a un petit 
revenu, une petite fortune? Mais est-ce qu’il y a dans une 
démocratie une honte quelconque attachée à avoir une for¬ 
tune modeste ? Et s’il en est qui craignent de divulguer 
leurs profits annuels, les éléments de leur revenu, l’origine 
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de leur fortune, la source d’où provient leur aisance, leur 
richesse, leur luxe, pourquoi cette crainte, s’ils ont la con¬ 
viction que cette fortune qu’ils ont gagnée, ils l’ont bien 
gagnée ( Applaudissements à gauche ), s’ils ont la conviction 
que leurs revenus viennent et d’une probité inflexible et du 
travail toujours sacré ; s’ils ont la conviction qu’on peut 
regarder jusqu’à la source même de leur fortune, qu’elle est 
limpide et pure, qu’ils n'ont rien à en cacher et qu’elle 
repose sur une probité personnelle indiscutable et un ordre 
social indiscutable aussi : qu’ont-ils à craindre ? Ils devraient 
être les premiers à appeler la lumière, à montrer leurs 
livres et à dire : Voici ce que nous sommes, voici ce que 
nous avons gagné! ( Nouveaux applaudissements.) 

Mais vous savez bien que le principe, ou plutôt la réalité 
de la déclaration a fait des progrès incessants et dans tous 
les ordres. Et deux de ces progrès sont des plus singuliers. 

Il y avait autrefois un gros personnage qui ne voulait pas 
déclarer ses revenus, qui disait : Je me compromettrai avec 
ceux qui relèvent de moi, je me compromettrai avec mes 
voisins, si je déclare mes ressources ; il faut les tenir ca¬ 
chées. Ce gros personnage, messieurs, c’était l’État mo¬ 
narchique ; il avait des budgets secrets. Mais aujourd’hui, 
qu’est-ce que votre budget, sinon la déclaration des revenus 
de la nation? ( Mouvements divers.) 

M. Armand Porteu. — Nous ne vivons que d’emprunts. 

M. Jaurès. — Et de meme, au moment où ont commencé 
à se substituer.aux entreprises personnelles du patronat les 
entreprises avec un capital anonyme, quelle était l’objection 
que faisait ce grand esprit, si clairvoyant pourtant, qui 
o appelle Stuart Mill? Il disait, il y a à peu près un demi- 
• siècle : Ces entreprises ne parviendront pas à se déve¬ 
lopper, d’abord parce que la gestion collective d’un conseil 
d’administration ne remplacera jamais la gestion individuelle 
des patrons immédiatement intéressés; puis, parce que 
dans la lutte contre les concurrents qui pourront dissimuler 
le secret de leurs affaires et de leurs bénéfices, les sociétés 
anonymes, obligées de publier le résultat de leurs affaires, 
seront dans une situation défavorable. 
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En somme, on opposait aux sociétés anonymes, à leurs 
chances de prospérité et de développement exactement les 
mêmes objections que vous opposez aujourd’hui à la décla¬ 
ration des autres contribuables, des commerçants et des 
industriels. Cela a-t-il empêché les sociétés anonymes de se 
développer, d’attirer peu à peu à elles la majeure partie du 
travail et de ruiner un très grand nombre de ces patrons 
qui avaient pourtant gardé le secret de leurs opérations? 

(Très bien! très bien!) 

Mais après tout, messieurs, cette déclaration devant 
laquelle vous reculez,l’étranger l’a admise. Je ne reviendrais 
pas sur ce point si l'honorable M. Jules Roche n’y avait 
insisté d’une façon toute particulière. Dans quelles condi¬ 
tions les pays étrangers, l’Angleterre et l’Italie notamment, 
ontrils écarté le système des signes extérieurs, le système 
des symptômes qui permettent de présumer les facultés 
des contribuables, pour lui substituer ou la déclaration, 
comme en Angleterre, ou un système mixte ? Est-ce dans 
des conditions aisées, normales ? 

L’honorable M. Jules Roche disait l’autre jour : « Ce va 
être l’inquisition, ce va être la guerre civile dans tous les 
villages et tous les hameaux ; ce va être le déchaînement des 
délations, des haines et des convoitises. » 

A droite. — C’est évident! 

M. Jaurès. — J’ai lu avec soin la discussion de 1842 aux 
Communes anglaises et les beaux discours de Robert Peel; 
j’ai.lu avec soin aussi la discussion de 1853, quand il s’est 
agi d’établir en Irlande le système de Yincome-lax avec la 
déclaration qui avait été simplement appliquée jusqu’alors à 
la Grande-Bretagne et à l’P^cosse; et partout on voit Robert 
Peel obligé de réfuter les mêmes objections que nous adres¬ 
sait hier M. Jules Roche. Il disait : « Il y aura peut-être 
quelque inquisition; mais j’aime mieux gêner par un peu 
d’inquisition les classes fortunées de ce libre pays que 
d'achever d’écraser les classes pauvres. » Voilà comment 
s’exprimait Robert Peel, et voilà ce que nous avons le droit 
de-répéter après lui. (Très bien! très bien!) 

Et quand on a voulu appliquer Yincome-tax et la décla- 
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ration a I Irlande, ne s est-il pas trouvé des hommes poli¬ 
tiques considérables pour avertir du péril et dire : C’est 
dans une île agitée par les factions, c’est dans un pays qui 
est à 1 état perpétuel de lutte sociale et agraire que vous 
allez jeter le principe de l’impôt sur le revenu et les décla¬ 
rations. Sir Fitz-Gerald disait : « Vos commissions d’in¬ 
vestigation vont devenir des écoles normales d’agitation 
politique et sociale. » 

Je vous demande, messieurs, si vous aurez le courage de 
déclarer qu’il est plus difficile, dans l’état politique et social 
actuel de la France républicaine, d’y apporter la déclaration 
que cela n’était difficile pour l’Irlande en 1853, alors qu’y 
fermentaient toutes ces passions nationalistes qui s’y agitent 
depuis des siècles ? 

Et en *864, lorsque Minghetti a fait l’impôt général sur 
les valeurs mobilières et fait écarter le système des signes 
extérieurs, 1 Italie était-elle dans une situation commode? 
Elle se débattait avec la misère, avec la guerre civile et 
avec les difficultés de l'annexion; on était obligé, dans le 
répartement de l’impôt, de tenir compte malgré tout, même 
après la londation de l’unité italienne, de la diversité per¬ 
sistante des royaumes, des rivalités qui déchiraient encore 
la jeune Italie; on était obligé, suivant l’expression de Man- 
cini, dans l’unité du budget italien, image de l’unité natio- 
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cédules, se rapproche beaucoup plus du système actuel 
français des quatre contributions, que du système d’impôt 
général et personnel sur le revenu tel que nous le proposons 
aujourd’hui. 

M. Paul Dooier. — C’est tout à fait inexact. 

M. Jaurès. — Je ne prétends pas le moins du monde qu’il 
y ait identité entre le système anglais de Yincome-taœ et le 
système que nous vous proposons. 

Mais lorsque le contribuable, sous la loi de l’impôt géné¬ 
ral et progressif sur le revenu, déclarera son revenu total, 
ou comme on dit depuis quelque temps, son « revenu 
global », rien n’empêchera de répartir ce revenu total dans 
les diverses catégories de revenus. 

Ce qui subsiste dans le système anglais, le voici : c’est 
qu’on ne craint pas, dans tous les cas, de demander la dé¬ 
claration des bénéfices a l’industriel et au commerçant, et 
c’est là le point le plus délicat. 

M. Jules Poche triomphait l’autre jour., et il lisait un pas¬ 
sage du discours de sir William Harcourt établissant qu’on 
ne demandait pas la déclaration pour toutes les catégories de 
revenus. Je le crois bien; c’est inutile pour certaines catégories. 

\Yincome-iax porte sur les traitements et les appointe¬ 
ments des employés de l’Etat. Il est bien évident que sur 
ce point, l’Etat n'est pas obligé de demander à ses employés: 
Qu’est-ce que je vous donne? (On rit.) 

■ De même, il y a une cédule • qui porte sur les fonds 
d’Etat anglais, il est bien évident que l’État anglais n’est 
pas obligé de demander à ses créanciers : Quels sont les 
titres de rente que vous possédez, quel est le revenu que 
je vous sers ? S'il ne le demande pas, c’est qu’il le sait. 

Mais là où il est nécessaire, pour établir le revenu total, 
vous m’entendez bien, de demander la déclaration expresse, 
il la demande même lorsqu'il s'agit des bénéfices industriels 
et commerciaux, et c’est là un point décisif. 

Je me permets d'indiquer à l'honorable M. JulesRocheque 
l’autre jour, dans le courant de sa lecture, il a complètement 
oublié la phrase suivante du discours de fbonorable sir Wil¬ 
liam Harcourt : 
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« Alors même qu’il s’agit de commerce et de profession et 
qu’on exige la déclaration des bénéfices, on ne va pas 
rechercher de quelles sources proviennent les autres 
revenus. » 

Qu 1 est-ce que cela signifie ? 

M. Ribot. — Qu’on n’établit pas l'impôt général ! 

M. Jaurès. — Cela signifie que l’État anglais se préoc¬ 
cupe de savoir quel est le revenu total des contribuables. Il 
leur demande la déclaration dans la mesure où cela lui est 
nécessaire pour connaître leur revenu total. {(Test cela! — 
Très bien! à Vextrême gauche .) 

Eli bien ! il en sera de même en France : vous demanderez 
au contribuable son revenu total. Lorsque vous aurez à 
atteindre des éléments de revenus qui, comme la rente fran¬ 
çaise, entreront dans ce total du revenu, la déclaration ne 
sera évidemment sur ce point qu’une simple formalité. 

M. le Ministre des finances. — Vous êtes plus près de 
moi que de M. Gavaignac. 

M. Jaurès. — Du tout ! Mais ce qui reste, c’est que 1 : État 
anglais rapproche tous les éléments partiels de revenus, 
de façon à connaître le revenu total. ( Mouvements divers.) 

L’impôt sur le revenu en Angleterre ne frappe les con¬ 
tribuables qu’au-dessus d’un certain chiffre, 3,750 francs si je 
ne me trompe, avant le relèvement proposé par le ministre 
des finances. 

M. Paul Doumer. — Au-dessus de 4,030 francs exac¬ 
tement. 

M. Raymond Poincaré, ministre des finances. — En 
Angleterre, on n’admet la totalisation que pour la déduction. 
Il n’y a déclaration que quand le contribuable demande à 
être affranchi. 

M. Godefroy Cavaignac. — C'est-à-dire qu’on réclame la 
déclaration aux petits contribuables qui demandent à être 
affranchis, au lieu de la demander, comme nous, aux con¬ 
tribuables les plus riches. 

M. le Ministre des finances. — La déclaration est faite 
dans l’intérêt du contribuable. 

M. Paul Doumer. — Jusqu’à 10,000 francs. 
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M. Jaukès. — Je n’aî pas prétendu le moins du monde 
— j’ai commencé par m’expliquer sur ce point — qu’il y ait 
identité entre le système anglais et celui que nous vous pro¬ 
posons. Je ne le crois pas; je pense que le système de Yin- 
come-tax , tel qu'il fonctionne en Angleterre, ne serait pas plus 
capable de réaliser les très grandes réformes fiscales que 
nous voulons accomplir, que n’en est capable le système 
actuel des quatre contributions ; je retiens simplement ceci 
pour ma démonstration : c’est que l’Angleterre, qui est le 
pays de la liberté individuelle, ne craint pas de demander la 
déclaration là où elle est la plus délicate, c’est-à-dire dans 
les bénéfices, et que comme l’honorable M. Cavaignac vient 
dd*Je faire observer, elle demande la déclaration totale à la 
classe la plus intéressante des contribuables, c’est-à-dire à 
la classe la moins aisée; de sorte que sur ce point je crois 
que notre démonstration est faite. 

Il ne me reste plus qu’à dire un mot de la question de la 
progression. Je n’v veux point insister. J’observe simplement 
que même ceux d’entre vous qui ne sont pas partisans de la 
progression totale dans l’impôt peuvent accepter la progres¬ 
sion sur le revenu, parce que dans beaucoup d’autres 
impôts, notamment dans les impôts de consommation, il y a 
une progression inverse. 

De plus, nous considérons que dans une société où celui 
qui ne possède pas a tant de peine pour se défendre, tandis 
qu’au contraire celui qui possède de grands capitaux voit sa 
puissance multipliée non pas en proportion de ces grands 
capitaux, mais en progression de ces capitaux, l’impôt pro¬ 
gressif vient corriger une sorte de progression automatique 
et terrible de la puissance croissante des grands capitaux, et 
qu’à ce titre c’est l’impôt naturel de la démocratie. 

M. Jules Roche disait : « Oui! mais.on va en abuser; le 
peuple, ce souverain à mille têtes, cette sorte de monstre 
antique polycéphale, le peuple va essayer de reconquérir la 
domination sociale. Il se servira de l 1 instrument de l’impôt 
progressif pour la confiscation, pour la spoliation. » 

Ah! nousles avons souvent entendues, ces grandes paroles 
contre la tyrannie possible du peuple! Et pendant qu’on 
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dénonce la tyrannie possible du peuple, on maintient la 
tyrannie réelle du capital. [Vifs applaudissements à l'extrême 
gauche.) Je n’ai pas entendu dire que depuis un siècle le 
peuple ait abusé des forces qui étaient dans ses mains; c’est 
lui en somme qui a aidé, par les grandes journées révolu¬ 
tionnaires, au mouvement de la Révolution;' et pourtant, à 
peine la Révolution fut-elle installée et maîtresse, que les 
citoyens actifs et riches supprimaient les droits politiques des 
prolétaires qui avaient fait la Révolution. Voilà comment le 
peuple abuse de sa victoire ! (Applaudissements à Vextrême 
gauche.) 

Et en 1830, c’est lui qui renverse le trône des Rourbons et 
amène au pouvoir toute la bourgeoisie des financiers et des 
banquiers. A peine est-elle installée, que toute la force de 
ce mouvement révolutionnaire, issu du peuple et des barri¬ 
cades, se retourne contre le peuple, et qu’on peut lire dans 
les journaux modérés de l’époque, comme le Journal des 
Débats , qui est resté toujours aussi modéré (On rit), des 
phrases comme celle-ci : « Toute société a sa plaie; la plaie 
de la nôtre, ce sont les ouvriers ! » Et c’est à ce peuple qui 
avait fait la.révolution de 1830 et contre lequel la révolution 
se tourne, qu’on reproche d’être toujours prêt à abuser de 
sa victoire et de son triomphe ! 

Depuis vingt ans vous avez fait la République ; c’est le 
suffrage universel qui est souverain ; ce sont les masses 
ouvrières et paysannes qui font la loi. Il semble qu’elles 
vont en abuser ; il semble qu’elles vont forcer cet instrument 
du pouvoir qu’on leur a mis dans les mains, édicter tout de 
suite des lois fiscales, des lois d'impôts, de spoliation, de 
confiscation, et que dans quelques années il n’y aura plus 
dans le pays de France qu’une sorte de nivellement brutal. 
Eh bien, ce peuple a été souverain pendant vingt ans de 
droit, de fait même, si je vous écoute, et il n’a rien pu chan¬ 
ger encore au système fiscal actuel. Voilà comment il est 
facile au peuple d'abuser de sa force et de sa victoire ! 

La vérité, c'est que la force de la démocratie, du proléta¬ 
riat rencontre tous les jours devant elle des obstacles formi¬ 
dables, tous ceux du passé, tous ceux du présent, les résis- 
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tances de l’Église, celles des grandes fortunes; que l’ouvrier 
et le paysan ont à peine le temps de penser de loin en loin 
à l'exercice intermittent de leur souveraineté. C’est miracle 
s’ils arrivent à pouvoir faire passer une ou deux petites 
réformes tous les vingt ans. Et c’est de ce peuple désarmé, 
qui lutte si péniblement contre la force de résistance qui 
l’accable, contre les efforts de la réaction qui le menacent, 
que vous osez dire : Il ne faut pas le déchaîner, il ne faut 
pas lui mettre entre les mains un instrument de spoliation. 
Et pendant qu’on ne lui permet pas de spolier les autres en 
idée, on le spolie, lui, par des impôts de consommation, on 
lui retranche sur ses salaires ce que le capital lui a laissé. 

Mais après tout, messieurs, est-ce que c'est une nou¬ 
veauté si grande dans notre troisième République que cet 
impôt général et personnel sur le revenu que' nous propo¬ 
sons ? Est-ce que ce n’était pas la doctrine même des 
hommes d’Etat qui ont fondé la République dans ce pays? 
Et je ne parle pas de leurs doctrines d’avant la guerre 
de 1870; il paraît qu’il y a eu là prétexte ou raison solide à 
modifier bien des programmes. 

Je laisse donc de côté cette époque; je parle de la doctrine 
des chefs républicains après la guerre, alors que la Répu¬ 
blique était fondée, alors qu’il s’agissait de l’organiser ; je 
parle de Gambetta et de M. Rouvier. 

Gambetta disait en 1881, à Belleville, dans le programme 
qui était considéré alors comme la plate-forme de tout le 
parti républicain progressiste, préconisant l’impôt général et 
personnel sur le revenu, avec déclaration, monsieur le rap¬ 
porteur général, la citation est péremptoire... 

M. le Ministre des finances. — On peut vous répondre 
par une citation d’un autre discours de Gambetta à la com¬ 
mission du budget. 

M. Georges Berry. — Et par des articles de la Répu¬ 
blique française. 

M. Jaurès. — Voici comment s’exprimait Gambetta : 

« On dit : Gomment ! vous voulez établir cet impôt? Ce sera 
del’inquisition ; ce sera un impôt d’une vérification intolérable. 

« Je réponds deux choses : d’abord, cet impôt existe dans 
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beaucoup de pays, et il n’y a pas donné lieu aux récrimina¬ 
tions, aux plaintes dont on nous menace d’avance. En second 
lieu, je connais dans notre beau pays de France beaucoup 
d’impôts qui occasionnent infiniment plus de tracasseries aux 
contribuables : l’impôt sur les boissons, sur la circulation, 
l’exercice chez le distillateur et chez le fabricant. » 

Voilà quelle était la formule précise, quelle était la doc¬ 
trine de Gambetta. 

M. René Gautier. — Ces paroles ont-elles été pronon¬ 
cées à Belleville ou à la commission du budget? 

M. Jaurès. — A Belleville, dans le discours-programme 
prononcé par Gambetta à la veille des élections de 1881. 

M. Paul Doumer. — Gambetta disait la même chose 
en 1876, au sein de la commission du budget. 

M. Georges Cochery, rapporteur. — Nous verrons 
cela ! 

M. Jaurès. — Et dans la séance du 3 février 1874 de l’As¬ 
semblée nationale, M. Rouvier proposait l'impôt général sur 
le revenu. 

M. Maurice Rouvier. —A titre temporaire! 

M. Jaurès. — A titre temporaire? Mais c’est exactement 
comme cela qu’il a été établi en Angleterre à titre définitif. 
(Applaudissements et rires à Vextrême gauche.) 

M. Maurice Rouvier s’exprimait ainsi : 

« Si vous adoptiez l’impôt sur le revenu dans la forme que 
je vous propose, tous les citoyens, pour cet, impôt au moins, 
contribueraient proportionnellement à leurs ressources aux 
charges de l’État. 

« M. le ministre des finances a l’habitude de dire, et c’est 
là un principe excellent, un principe vrai : Ce qui blesse 
le plus le contribuable... 

« A droite et au centre. — Assez ! assez ! » 

Vous le voyez, monsieur Rouvier, la droite de l’Assemblée 
nationale vous traitait alors comme un révolutionnaire dan¬ 
gereux et essayait de vous empêcher de parler. 

À Vextrême gauche. — Le centre aussi ! 

M. Jaukès. — Je continue ma citation : 

M. le ministre des finances a l’habitude de dire : Ce 
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qui blesse le plus le contribuable, c’est quand il a le senti¬ 
ment qu’il paye pour un autre. 

« C’est là le sens, sinon le texte des paroles que M. le 
ministre des finances a bien souvent répétées à cette tribune. 

« Eh bien, par l’impôt sur le revenu, tout le monde paye ce 
qu’il doit payer et chacun sait que tout le monde paye sa 
proportion équitable. 

« On vous a dit, pour le faire rejeter : L’impôt sur le 
revenu, c’est l’impôt du socialisme! 

« C’est le contraire qui est vrai... [Applaudissements et 
rires à T extrémité gauche.) 

«... L’impôt sur le revenu est le meilleur remède contre 
le socialisme, et le meilleur préservatif contre toutes les 
déclamations. » 

Nous soumettons ces paroles à M. Jules Roche. 

M. Maurice Rouvier. —Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre? 

M. Jaurès, — Volontiers! 

M. Maurice Rouvier. — Je serais bien à plaindre si vingt 
ans de présence dans les Assemblées parlementaires et plu¬ 
sieurs années de présence dans le gouvernement m’avaient 
laissé intactes toutes les idéesque j’avais en 1874. [Bruyantes 
exclamations à T extrême gauche. — Très bien! très bien! au 
centre.) 

M. René Gautier. — Alors, selon M. Rouvier, il n’y a 
pas de convictions qui résistent à vingt ans de pouvoir? 

A droite. —C’est un rallié ! [Rires à droite.) 

M. Jaurès. — Vous voyez que nous n'avons pas seulement 
la pratique, nous avons la théorie. [Très bien! très bien! 
à Vextrême gauche.) 

Il est entendu maintenant que ceux-là sont à plaindre qui 
lorsqu’il ne s’est pas produit dans le pays une grande crise 
perturbatrice comme la guerre de 1870, quand la République 
a pu librement et tranquillement évoluer en réalisant pro¬ 
gressivement toutes les espérances contenues dans ces pro¬ 
grammes essentiels, il est entendu que ceux-là sont à 
plaindre qui ont gardé leurs programmes et leurs doctrines. 
[Applaudissements répétés à l'extrême gauche.) 
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Sur un grand nombre de bancs. — Et vous ? et vous? 

M. Georges Berry. — Vous qui n’avez pas été au pou¬ 
voir, avez-vous gardé votre programme? 

M. Maurice Rouvier. — Il ne faut pas reprocher aux 
autres... ( Bruyantes exclamations à Vextrême gauche .) 

Je dis que pour reprocher aux autres avec tant de véhé¬ 
mence un changement d’opinion, il faudrait n’avoir jamais 
varié soi-même, et ce n’est pas votre cas, monsieur! (Vifs 
applaudissements au centre. — Bruit à Vextrême gauche.) 

M. Jaurès. — M. Rouvier m’aura répondu le jour où il 
apportera à la tribune la preuve d’un changement d’opinion 
profond sur une question essentielle comme celle que nous 
discutons. ( Vives exclamations au centre. — Applaudisse¬ 
ments à l'extrême gauche.) 

Je vous en mets au défi, et vous me permettrez bien de 
faire quelque différence entre ceux qui ont répudié leurs doc¬ 
trines pour se rapprocher du pouvoir, et ceux cpii n’ont 
quitté la majorité où on prétendait les retenir que parce 
qu’ils se sont aperçus que c’était elle qui était infidèle. ( Vifs 
applaudissements à Vextrême gauche. — Protestations au 
centre.) 

Je me suis éloigné de vous le jour où j’ai vu que vous 
n’étiez plus avec la République. (Très bien! très bien! à 
l'extrême gauche .) 

Voix au centre. — C’est parce que vous n’avez pas eu le 
pouvoir, que vous avez changé. 

M. Miller and. — Il n’est pas allé au pouvoir et à la for¬ 
tune! ( Applaudissements à Vextrême gauche. — Bruit au 
centre.) 

M. Jaurès. — Je comprends l’émotion qu’on soulève ici 
en mettant les chefs républicains en présence de leurs enga¬ 
gements, de leurs conceptions républicaines. Mais permettez- 
moi de vous dire qu’individuelles, ces questions n’auraient 
pas d’importance ; ce qui deviendra grave, c’est si ces aban¬ 
dons de la doctrine républicaine, du programme républicain 
qu’on peut se reprocher d’individu à individu, au lieu d’être 
le fait d’un homme politique, deviennent le fait de tout un 
parti. Et ce sera chose grave si en repoussant les réformes 
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républicaines cpii vous sont proposées, vous ratifiez cette 
formule qui serait l’humiliation suprême de la République : 
Honte aux républicains qui n’ont pas abandonné le pro¬ 
gramme de la République ! (. Applaudissements prolongés à 
Vextrême gauche et à Vextrême droite de la salle.) 

Par 364 voix contre 142, la Chambre, à la demande de M. Poin¬ 
caré, ministre des finances, et de la commission du budget, 
repousse, au cours de la séance du 12 juillet, le contre-projet de 
M. Jaurès dont voici le texte : 

«Article premier,— Les quatre contributions sont supprimées 
à partir du 1 er janvier 1893. 

« Le produit en sera remplacé : -1° au moyen de l’impôt général 
et progressif sur les revenus supérieurs à 3,000 francs; 2° au moyen 
d’un accroissement progressif des droits de mutation par décès 
en ligne directe comme en ligne collatérale sur les successions 
supérieures à 30,000 francs. » 

La Chambre répousse également, par 267 voix contre 236, le 
contre-projet de M. Cavaignac. Elle est ensuite amenée à se pro¬ 
noncer sur le projet de résolution suivant de M. Codet: 

La Chambre, résolue à poursuivre l’organisation de l’impôt 
surles revenus, confiante dans les déclarations du gouvernement, 
l’invite à déposer dans le plus bref délai possible les projets de 
réforme dont il a entrepris l’étude. » 

En combattant les contre-projets Jaurès et Cavaignac, le mi¬ 
nistre .des finances a en effet annoncé le prochain dépôt d’un 
projet d’impôt sur les revenus d’où la déclaration serait sup¬ 
primée ainsi que la progression. 

Au moment de passer au vote sur le projet de résolution de 
M. Codet, M. Jaurès intervient de nouveau pour montrer dans 
quelles conditions singulières ce scrutin va s’ouvrir L 

M. Jaurès. — Je le dis tout de suite à la Chambre, ce 
n’est pas sur la motion de M. Codet en elle-même que je 
demande à dire deux mots, c’est sur les conditions un peu 
imprévues, et à mon sens assez insolites dans lesquelles le 
vote se présente. 

Je ne sais pas si j’ai bien compris la déclaration qu’a 
faite M. le ministre des finances; il a déclaré qu’après le 

1. Le projet de résolution de M. Codet est adopté par 369 voix contre 
80 sur 449 votants. La Chambre décide également la nomination d’une 
commission ayant pour objet la réforme générale de l’impôt. 
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vote qui s’est produit sur la proposition de M. Cavaignac, 
il attendait de la Chambre, pour garder la responsabilité 
delà gestion des finances, une manifestation nouvelle et 
plus précise de son sentiment sur la proposition de M. Godet. 
C’est sur ce point que je voudrais obtenir quelques éclair¬ 
cissements nécessaires. 

11 y a là quelque chose de nouveau. Le gouvernement 
pose la question de confiance, et quand il a la majorité, 
il déclare qu'il n’est pas sur d'avoir la confiance de la 
Chambre. 

Puisque M. le président du conseil nous a dit — et per¬ 
sonne n’en doute — qu'il existe une solidarité absolue 
parmi les membres du cabinet, je voudrais prier le gou¬ 
vernement de nous dire pourquoi cette majorité ne lui per¬ 
mettrait pas de garder l’exercice du pouvoir. 

Est-ce.parce qu’elle n’est que de 30 voix? Mais lorsqu’on 
combat des propositions qui sont dans le sentiment de la 
majorité républicaine, il faut bien s'attendre à n’avoir pas 
des majorités écrasantes. (Très bien/ 1res bien ! à Vextrême 
gauche.) 

Est-ce parce qu’on suppose que dans cette majorité de 
30 voix, nos collègues de droite constituent un appoint 
décisif ? 

Alors c’est le gouvernement lui-même qui constate que 
sa politique fiscale est tellement en contradiction avec le 
sentiment spontané de l’immense majorité des républicains, 
qu’il n’obtient une majorité sur cette question qu’avec 
l’appoint de la droite. (Applaudissements à ï’exirême 
gauche.) 

C’est le gouvernement lui-même qui fait ou semble faire 
cette constatation, et j’ai bien le droit de lui demander 
devant le pays de préciser les raisons de l’attitude qu’il 
vient de prendre tout à l'heure. J’ajoute un mot : Qu’atten¬ 
dez-vous donc, monsieur le ministre des finances, du vote 
que vous sollicitez sur la proposition de M. Godet? 

Ou bien il n’y a qu’une nuance entre la conception de 
M. Cavaignac et la conception fiscale de M. Godet, et alors 
pourquoi vous êtes-vous obstiné à combattre l'une alors 































DISCOURS PARLEMENTAIRES 


que vous acceptez F autre? Où bien, au contraire, il y a 
entre la conception de M. Cavaignac et celle de M. Codet 
une différence profonde, et alors je me permets d’appeler 
votre attention et celle de toute la majorité sur la situation 
qui est faite à la Chambre par le gouvernement : oji bien 
la proposition de M. Codet sera votée seulement par ceux 
qui ont repoussé tout à l'heure la proposition de M. Cavai¬ 
gnac, et ni la situation du gouvernement ni celle de la 
Chambre ne seront changées en quoi que ce soit; ou bien 
le gouvernement espère, tout en sachant que la proposition 
de M. Codet est absolument opposée à la conception de 
M. Cavaignac, qu’un certain nombre de ceux, parmi les 
républicains, qui ont voté la proposition de M. Cavaignac 
se rallieront à une conception contraire ; et alors le gou¬ 
vernement, après avoir proclamé devant le pays qu’il n’avait 
eu qu’une majorité de droite, va proclamer qu’il veut se 
rattraper — si je puis employer le mot — en faisant se 
déjuger la majorité républicaine. Voilà dans quelles con¬ 
ditions le vote se présente : il était de notre devoir de les 
préciser F (Applaudissements à Vextrême gauche.) 



/ 



DEGREVEMENT 

EN FAVEUR DES PETITS CONTRIRUABLES 


Séance clu 13 juillet 1894 


Tenue sous la présidence de M. BURDEAU 


Au cours cle la discussion du projet concernant les contributions 
directes, M. Jaurès demande par voie d’amendement d’opérer un 
dégrèvement de 69 millions applicable, pour les contribuables, 
à la cote personnelle et mobilière, à l’impôt foncier sur la pro¬ 
priété bâtie et à l’impôt des patentes. 


M. Jaurès. — Messieurs, le dégrèvement dont M. le pré¬ 
sident vient de vous indiquer le chiffre sur l’article 1 er 
résume trois dégrèvements qui s’appliquent, pour les petits 
contribuables, à la cote personnelle et mobilière, à l’impôt 
foncier sur la propriété non bâtie et à l’impôt des patentes. 

Je devrais des excuses à la Chambre pour n’avoir pas 
déposé plus tôt cet amendement, en même temps que le 
système particulier de dégrèvement dont il est la traduction 
fiscale. Mais je ne le pouvais pas, puisque j’avais déposé un 
contre-projet plus vaste, qui supprimait la totalité des quatre 
contributions directes et les remplaçait par d’autres ordres 
de ressources que la Chambre a repoussées, et vous le 
savez, nous n’avons jamais le droit de prévoir, au moins offi¬ 
ciellement, le rejet des propositions que nous soumettons 
au vote de la Chambre. 

D’ailleurs, il se trouve que notre proposition, quoiqu'elle 
eût été dès longtemps étudiée et préméditée, a reçu à la 
séance d’hier, des déclarations qui y ont été faites et des 
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sentiments qui s’y sont exprimés, une confirmation, et je 
puis dire une sorte d’actualité. 

On peut considérer que la séance d’hier, malgré son appa¬ 
rence négative, est au point de vue de la réforme fiscale 
une des plus importantes qu'on puisse enregistrer depuis de 
longues années ( Très bien! très bien!)] elle atteste le pro¬ 
grès considérable des idées de réforme démocratique de 
l’impôt dans le pays et dans les Assemblées ; car, d’une part, 
on a vu la Chambre mise en présence non pas de formules 
vagues ou générales, mais d’une formule précise d’impôt sur 
le revenu, avec déclaration et progression. 

La Chambre, il est vrai, n’a-pas adopté le projet; mais je 
crois que sans l'intervention gouvernementale, la majorité 
se serait déplacée ; et nous avons pu constater ce fait parti¬ 
culièrement piquant, que cette réforme a été votée hier non 
seulement par la majorité des républicains, mais aussi par 
la majorité de la commission du budget. 

Sur les trente-trois membres dont cette commission se 
compose, dix-sept, c’est-à-dire la majorité (Applaudisse¬ 
ments à Vextrême gauche ), se sont prononcés pour la proposi¬ 
tion de l’honorable M. Cavaignac ; de telle façon qu’on peut 
dire que la commission du budget, dans une sorte de 
séance plénière et solennelle, a adopté la proposition de 
M. Cavaignac, et que notre excellent collègue M. Cochery 
n’était plus hier que le rapporteur de la minorité delà com¬ 
mission du budget. ( Nouveaux applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

D’autre part, messieurs, en face de ces manifestations 
d’opinion tout à fait précises de la Chambre et de la com¬ 
mission du budget elle-même, nous avons eu la joie — mal¬ 
gré l’opposition qu’il faisait aux conclusions qui lui étaient 
présentées — d’enregistrer certaines déclarations impor¬ 
tantes de M. le ministre des finances. ‘Et je comprends 
très bien qu’à la fin de la séance l’honorable M. Léon Say 
ait élevé une sorte de protestation indignée. Il a reproché à 
M. le ministre des finances de n’avoir pas défendu les bons 
principes, lui qui aurait dû en être le gardien vigilant ; il 
s’est scandalisé de quelques-unes de vos propositions, mon- 











dégrèvement en faveur des PETITS CONTRIBUABLES 737 

sieur le ministre, comme si l’on eût intercalé quelques pas¬ 
sages hérétiques dans les livres saints. (Rires à gauche .) 

M.le ministre des finances a en effet reconnu tout d’abord 
que la Révolution avait voulu atteindre les facultés person¬ 
nelles du contribuable, puis que. la déclaration ne devait 
pas être, a priori , écartée ; que si elle était un pis-aller, il se 
pouvait bien qu’en certains cas le' plus sage fût même d’y 
recourir ; et enfin il a admis pour la première fois, sinon 
pour l’ensemble de nos contributions, au moins pour 
quelques-unes d’entre elles, le principe de la progression. 

Ce sont là des paroles qui feront du chemin, ce sont des 
déclarations dont nous avons le droit de nous réjouir. 

Mais il ne suffit pas-, messieurs, qu’il y ait eu des déclara¬ 
tions et des manifestations d’opinion ; il ne suffit pas que la 
Chambre tout entière ait témoigné de son ardent désir 
d’aboutir le plus rapidement possible dans les réformes fis¬ 
cales; il faut encore donner à ces résolutions et à ces inten¬ 
tions excellentes pour le pays une sanction positive et immé¬ 
diate ; et voilà pourquoi n’ayant pu aboutir dans les propo¬ 
sitions de principe que nous vous soumettions, nous venons 
vous demander de réaliser, au moins dans quelques-unes de 
nos contributions directes, pour les contribuables les plus 
pauvres, quelques améliorations immédiates. (Très bien! 
très bien!) 

Et ici il me sera bien permis de dire que nous avons le 
droit de faire appel à des engagements précis. 

Tout à l’heure M. le ministre des finances est monté à cette 
tribune et il est venu nous mettre en garde contre l’usage 
qu’on voulait faire de ses déclarations sur la progression, 
de même qu’on avait pendant des années essayé de tirer 
parti des promesses faites sur la conversion. 

Cela ne m’empêchera pas de rappeler, en effet, les promesses 
qui avaient été faites à propos de la conversion. Je ne parle 
pas de promesses plus ou moins anciennes, — la prescrip¬ 
tion arrive vite pour les engagements politiques, — mais je 
parle des promesses faites il y a quelques mois à peine par 
le gouvernement de M. Çasimir-Perier. 

Lorsque je suis monté à la tribune et que j’ai réclamé pour 
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les petits cultivateurs l’application du bénéfice de la con¬ 
version, le gouvernement d’alors, pour obtenir que le béné¬ 
fice de la conversion restât indistinct dans le budget, a 
déclaré que dans la prochaine loi des contributions directes 
il y aurait des réformes proposées dans l’intérêt de l’agricul¬ 
ture, dans l’intérêt des cultivateurs. Il a été fait là une 
promesse formelle, et je la rappelle à M. le ministre des 
finances. M. Casimir-Perier, président du conseil, qui me 
faisait l’honneur de me répondre, était sur la question de 
succession, dans l’application au moins, beaucoup plus pré¬ 
cis que lui. Comme je lui disais : « Il ne faut pas de malen¬ 
tendu, il ne faut pas d’équivoque ; vous dites que vous 
accroîtrez les droits successoraux pour permettre la déduc¬ 
tion du passif; je vous demande — j’insiste là-dessus — 
si quand vous aurez fait cela, vous accroîtrez- encore les 
droits de succession pour rendre possibles des dégrèvements 
en faveur des cultivateurs », M. Casimir-Perier m’a répondu : 
« Oui ». Il était entendu pour lui que le relèvement des 
droits de mutation par décès devait servir à la déduction 
du passif, mais qu’il devait servir en outre à des remanie¬ 
ments dans les contributions directes. 

M. le Ministrje des finances. — C’est une erreur.' 

M. André Lebon. — Il devait servir à un dégrèvement des 
droits de mutation à titre onéreux! 

M. Jaurès. — Je vous demande pardon. M. Casimir-Perier 
prévoyait les deux hypothèses, en déclarant qu’on ferait 
tout son possible pour songer aussi à l’impôt foncier. 

Et la preuve, c’est que dans son budget, sous une forme 
qui à mon sens n’était pas aussi efficace, M. Burdeau 
déclarait que c’était pour tenir compte des sentiments expri¬ 
més en ce moment par la Chambre et reconnus par le gou¬ 
vernement qu’on ramenait à sa base normale le principal de 
l’impôt foncier qui, vous le savez, reste fictivement à l’ancien 
chiffre. 

M. le Ministre des finances. — Vous feriez mieux de 
lire que de commenter ; nous saurions exactement la portée 
des engagements pris. Je crois que vous commettez une con¬ 
fusion. 
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M. Jaurès. — Je vous affirme que j’apporte ici des affir¬ 
mations de bonne foi. 

M. le Ministre des finances. — Je ne mets pas en doute 
votre bonne foi, mais je dis que vous vous trompez. 

M. Fernand de Ramel. — Il y a eu une résolution votée 
le lendemain du jour dont vous parlez. 

M. André Lebon. Un rapport a été déposé récemment 
par M. Dupuy-Dutemps sur le projet de l’honorable M. Bur- 
deau; il sera distribué sous peu. La Chambre y trouvera 
toutes les explications désirables. 

M. Jaurès. — A^ous ne pouvez pas contester que l’immense 
majorité de la Chambre avait voté d’abord l’application du 
bénéfice de la conversion au dégrèvement de l’agriculture. 
C’est un fait indéniable, et par conséquent, lorsque M. le 
président du conseil est venu à cette tribune essayer d’obte¬ 
nir de la Chambre qu’elle revint sur son vote, lorsqu’il lui 
a promis d’apporter dans l’intérêt des cultivateurs toutes les 
réformes fiscales possibles, il est bien évident qu’il devait 
être lait un effort dans le sens précisément de cette réforme 
.fiscale qui venait d’obtenir devant la Chambre une très 
notable majorité. 

M. le Président. — Monsieur Jaurès, je vous demande 
et je demande à la Chambre la permission d’apporter une 
explication précise sur un point. 

Le gouvernement s’est engagé, au moment auquel fait 
allusion M. Jaurès, à faire profiter l’agriculture d’une 
modification des droits sur les successions, et c’est moi-même 
qui ai précisé à la tribune le sens de cette mesure, en disant 
que les droits de mutation en matière de ventes d’immeubles 
seraient l’objet d’un dégrèvement appuyé par un changement 
des droits de succession. 

En ce qui concerne le dégrèvement de l’impôt foncier, je 
dois dire qu’au moment où je parlais ainsi à la tribune, rien 
n avait été arrêté dans les conseils du gouvernement, ni 
même étudié au ministère des finances. C’est l’étude du bud¬ 
get, de la modification des centimes généraux, qui nous a 
amenés à proposer une réduction sur le total de l’impôt fon¬ 
cier. Ce n’est donc pas au moment qu’indique M. Jaurès que 
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le gouvernement a pris un engagement relatif à l’impôt fon¬ 
cier; celui qu’il a pris en ce qui concerne l’agriculture ne 
visait qu’une modification des droits sur les ventes 
d’immeubles. 

M. André Lebon. — Et il l’a tenu! 

M. Jaurès. — Je ne voudrais pas prolonger ce commen¬ 
taire, mais je crois qu’il y a quelque malentendu dans les 
paroles de M. le président. 

Je n’ai point dit qu’il avait promis à l’époque indiquée le 
dégrèvement de l’impôt foncier sous la forme d’une réduction 
des centimes départementaux; j’ai dit simplement que s’il 
avait cru devoir rechercher sous quelle forme il pourrait 
apporter une diminution de l’impôt foncier, c’est parce que 
le sentiment de la Chambre au moment où elle a fait aban¬ 
don du produit de la conversion, après avoir déclaré cepen¬ 
dant d’abord qu’elle entendait l’affecter au dégrèvement de 
l’impôt foncier, c’est parce que, dis-je, le sentiment de la 
Chambre n’était pas douteux, et j’estime qu’à l’heure actuelle 
il ne l’est pas davantage, et que si l’on avait, au moment où 
la terre est surchargée par des centimes départementaux et 
communaux, à se poser cette question : Suffit-il de modifier 
la répartition de l’impôt foncier, ou faut-il encore en alléger 
le poids? c’est à cette dernière hypothèse, au moins pour 
les petits cultivateurs, que la Chambre se rallierait. 

Dans tous les cas, puisque nous sommes saisis aujourd’hui 
des quatre contributions, je tiens à dire qu’il me paraît indis¬ 
pensable, en vertu de principes sur lesquels nous sommes 
tous d’accord, d’y apporter les améliorations nécessaires. 

Et voilà pourquoi, avec précision, je demande à la Chambre 
tout d’abord de dégrever de l’impôt personnel et mobilier 
ceux dont le budget de M. Burdeau avait prévu le dégrève¬ 
ment, c’est-à-dire en premier lieu les 2,106,000 contribuables 
qui sont assez pauvres pour ne payer absolument que la cote 
personnelle, puis les 2 millions, je crois, qui, pour la cote 
mobilière, ne payent pas plus de 5 francs. 

Ce serait là un acte de justice, de prévoyance élémentaire. 
Je ne suis pas ici pour formuler un jugement théorique sur 
les mesures douanières ; la Chambre sait que je ne suis pas 





































DÉGRÈVEMENT EN FAVEUR DES PETITS CONTRIBUABLES 741 


un libre-échangiste; mais quel que soit le point de vue où 
l’on se place-, au moment où pour les besoins de la défense 
du travail national, on a été obligé de renchérir la vie des 
plus pauvres, il devient d’une justice élémentaire de ne pas 
encore aller fouiller par les contributions directes, pour leur 
enlever leurs dernières ressources, les plus misérables des 
pauvres de ce pays. (Très bien! très bien! à Vextrême 
gauche.) 

Je demande donc à la Chambre d’incorporer immédiate¬ 
ment dans les contributions directes de cette année la pro¬ 
position de dégrèvement formulée par l’honorable M. Bur- 
deau dans son projet de budget. 

J’ajoute que je fais une proposition analogue pour les petits 
patentés et pour les tout petits propriétaires, les tout petits 
cultivateurs. 

Et ici, j’ai la satisfaction de pouvoir me dire, en proposant 
la forme de la déclaration de l’impôt sur le revenu, que c’est 
à cette forme que M. le ministre des finances a fait le moins. 
d’objections. 

Lorsque nous avons discuté le principe de l’impôt sur le 
revenu et que nous invoquions la pratique anglaise, M. le 
ministre des finances nous a dit : L’Angleterre n’impose 
pas la déclaration à tous les contribuables; elle rend seule¬ 
ment la déclaration facultative pour ceux qui veulent béné¬ 
ficier de l’exemption du minimum ou de certaines déductions 
ou défalcations. M. le ministre des finances ne m’a pas 
paru faire à ce système d’objections décisives. 

C’est le même que je voudrais vous proposer pour le 
dégrèvement de nos petits patentés et de nos petits cultiva¬ 
teurs. Je voudrais que la Chambre décidât, tout en mainte¬ 
nant — puisqu’elle l’a maintenu —• le système des quatre 
contributions, que les petits patentés et les petits cul¬ 
tivateurs seront largement dégrevés soit de l’impôt des 
patentes, soit de l’impôt de la terre, lorsqu’ils offriront 
librement et volontairement la preuve que leur revenu 
net total ne dépasse pas 3,000 francs. 

11 y a là un moyen très simple, très pratique, et auquel 
je crois qu’aucune objection de principe ne pourra être 
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de vous entendre émettre cet avis, et je l’avoue très fran¬ 
chement, j’avais l’intention, moi aussi, m’emparant, non pas 
dans un intérêt de parti, mais parce que la chose me 
paraissait toute naturelle et toute simple... (Mouvements 
divers.) 

Quel intérêt de parti y a-t-il à retenir les paroles d’un 
ministre des finances et à en tirer des conséquences? 

Lorsque vous avez dit hier, monsieur le ministre des 
finances, que vous accepteriez la progression — ne nous 
querellons pas sur les mots — de l’impôt sur les successions, 
vous avez reconnu qu’il existait dans tout notre système 
fiscal, par l’exagération des impôts'de consommation, une 
progression à rebours pesant sur les petits contribuables, et 
vous avez indiqué la progression sur les taxes successorales 
comme un moyen de corriger cette progression à rebours 
que l’on constate dans l’ensemble de notre système fiscal. 

J’imagine que vous comptez obtenir des ressources impor¬ 
tantes avec votre taxe successorale... 

M. le Ministre des finances. — A condition d’épargner 
les petites successions. 

M. Jaurès. — Parfaitement! le système l’indique. 

M. Maurice Rouvier. — Vous rentrez dans la discussion 
générale. 

M. Jaurès. — Je ne rentre pas dans la discussion géné¬ 
rale, monsieur le président de la commission du budget; 
j’indique pour quelles raisons il était naturel, légitime, 
après les paroles prononcées hier par M. le ministre des 
finances, de compter, pour le dégrèvement que la démo¬ 
cratie réclame, sur le produit d'un relèvement des taxes 
successorales. 

S’il ne s’agissait dans votre pensée, monsieur le ministre, 
que de parer à la déduction du passif, vous n’auriez pas dû 
présenter cette mesure comme un moyen de corriger les 
vices de notre svstème fiscal. 

Permettez-moi de vous dire aue par la déduction du pas- 
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sif vous- imposez 32 millions aux successions; mais vous 
n’accroissez pas ainsi la charge totale qui pèse sur les suc¬ 
cessions. Il ne faut pas présenter cette addition comme un 
surcroît de charges pour les 6 milliards de successions qui 
se produisent chaque année dans le pays. Vous n’augmen¬ 
tez pas le total, vous le répartissez sur l'actif au lieu de le 
faire peser sur le passif ; vous n’augmentez pas la charge 
totale que vous demandez aux successions. 

M. le Ministre des finances. — Je vous demande par¬ 
don ! Ce sera le créancier qui payera, et non le débiteur. 
Donc la richesse acquise payera davantage. 

M. Jaurès. — Vous avez raison, si vous l’entendez dans 
ce sens. Mais je répète que l’ensemble des valeurs succes¬ 
sorales ne portera pas un poids plus lourd.'Vous n’avez 
donc pas le droit de nous opposer comme un premier 
obstacle à l’application de votre système la somme que 
vous déclariez être nécessaire pour opérer la déduction du 
passif. Nous avons pris au sérieux, monsieur le ministre, 
votre système de progression sur les successions. Si nous 
avons eu tort, veuillez le déclarer à la Chambre. (Applau¬ 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Poincaré, ministre des finances, combat l’amendement 
Jaurès. Ce n’est pas, déclare-t-il, au moment où il reste entre les 
dépenses et les recettes du budget un écart de 13 millions, que 
l’on demande d’opérer un dégrèvement de 69 millions. 

Et M. Jaurès de répliquer aussitôt 1 : 

M. Jaurès. — Messieurs, je ne réponds que deux mots. 

C’est toujours le même système. C’est M. Jules Roche qui 
le portait l’autre jour à la tribune; aujourd’hui, c’est M. le 
ministre des finances. 

Il est reconnu cependant que les gouvernements étran¬ 
gers, les pays étrangers n’ont jamais accompli de réformes 
fiscales que sous le coup des difficultés budgétaires. En 
France, à cette tribune, on prétend toujours que les diffi- 

1. L’amendement Jaurès est repoussé par 373 voix contre 118 sur 
491 votants. 
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cultes du budget rendent impossibles les grandes réformes 
fiscales. 

Monsieur le ministre, nous vous offrions le moyen d’équi¬ 
librer le budget, tout en votant des réformes fiscales, et 
c’est vous qui aujourd’hui résumez la situation budgétaire 
à laquelle vous acculez le pays, en disant : Pas d’équilibre ! 
pas d’amortissement! pas de réforme! 




































































REPRESSION DES MENEES ANARCHISTES 


Provocations adressées aux militaires 


Stance du 24 juillet 1894 


Tenue fous la présidence de M. BURDEAU 


Le lendemain du jour où l’anarchiste Vaillant lançai tune bombe 
à la Chambre, M. Casimir-Perier, président du conseil, a saisi 
les Chambres et fait voter quatre lois — lois scélérates — ayant 
pour but: 1° de frapper de pénalités très sévères la provocation et 
l’apologie « du crime ou délit contre les personnes ou la propriété » ; 
2° de transformer et d’élargir l’article 265 du code pénal pour 
pouvoir atteindre et punir les associations de « malfaiteurs » ; 
3° de modifier la législation en vigueur sur les explosifs ; et 
4° d’augmenter les forces de police pour faciliter la surveillance 
et prévenir le retour des attentats anarchistes. 

Malgré ceslois, d’autres attentats sont commis. Au moisdejuin, 
le président de la République Carnot est-poignardé à Lyon où il 
s’est rendu pour inaugurer une exposition. 

Ce meurtre motive le dépôt par le ministère Charles Dupuy 
d'un nouveau projet de loi tendant à réprimer les menées anar¬ 
chistes L Par le vole de cette nouvelle loi d’exception, le cabinet 


1. L’article l op du projet transfère aux tribunaux correctionnels la 
connaissance des délits de provocation ou d'apologie de crimes anar¬ 
chistes qui avaient été jusqu’à ce jour de la compétence du jury. 

Voici d’ailleurs le texte de la loi adoptée : 

« Article premier. — Les infractions prévues par les articles 24, para¬ 
graphes 1 er et 3, et25de la loi du 29 juillet 1881, modifiée par la loi du 
12 décembre 1893, sont déférées aux tribunaux de police correction¬ 
nelle. 

« Art. 2. — Sera déféré aux tribunaux de police correctionnelle et 
puni d’un emprisonnement de trois mois à deux ans et d’une amende 
de 100 à 2,000 francs tout individu qui en dehors des cas visés par 
l’article précédent, sera convaincu : 

« Ou d’avoir, soit par provocation, soit par apologie des faits spécifiés 
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cherche surtout à obtenir un bill d’absolution, à faire oublier la 
lourde responsabilité encourue par l’absence des mesures d’ordre 
les plus élémentaires en pareilles circonstances. 

Ce projet de loi présenté par MM. Charles Dupuy, président du 
conseil, et Guérin, garde des sceaux, et rapporté par M. Lasserre, 


aüxdits articles, incité, dans un but de propagande anarchiste, une ou 
plusieurs personnes à commettre soit un vol, soit les crimes de meurtre, 
de pillage, d’incendie, soit les crimes punis par l’article 435-du code 
pénal ; 

« Ou d’avoir incité une provocation à des militaires des armées de 
terre ou de mer dans le but de les détourner de leurs devoirs militaires 
et de l’obéissance qu’ils doivent à leurs chefs dans ce qu’ils leur com¬ 
mandent pour l’exécution des lois et règlements militaires et la défense 
de la Constitution républicaine. 

« Les pénalités prévues au paragraphe premier seront appliquées même 
dans le cas où la provocation adressée à des militaires des armées de 
terre ou de mer n’aurait pas le caractère d’un acte de propagande anar¬ 
chiste, mais dans ce cas la pénalité accessoire de la relégation édictée 
par l’article 3 de la présente loi ne pourra être prononcée. 

« Art. 3. — La peine accessoire de la relégation pourra être pronon¬ 
cée contre les individus condamnés en vertu des articles I er et 2 de la 
présente loi à une peine supérieure à une année d'emprisonnement et 
ayant encouru dans une période de moins de dix ans soit une condam¬ 
nation à plus de trois mois d'emprisonnement pour les faits spécifiés 
auxdits articles, soit une condamnation à la peine des travaux forcés, 
de la réclusion ou de plus de trois mois pour crime ou délit de droit 
commun. 

« Art. 4. — Les individus condamnés en vertu de la présente loi 
seront soumis à l’emprisonnement individuel, sans qu’il puisse résulter 
de cette mesure une diminution de la durée de la peine. 

« Les dispositions du présent article seront applicables pour l'exé¬ 
cution de la peine de la réclusion ou-de l’emprisonnement prononcée 
en vertu des lois du 18 décembre 1893 sur les associations de malfaiteurs 
et la détention illégitime d’engins explosifs. 

« Art. 3. — Dans les cas prévus par la présente loi et dans tous ceux 
où le fait incriminé a un caractère anarchiste, les cours, tribunaux pour¬ 
ront interdire, en tout, ou en partie, la reproduction des débats, en tant 
que cette reproduction pourrait présenter un danger pour l’ordre public. 

« Toute infraction à cette défense sera poursuivie conformément aux 
prescriptions des arlicles 42, 43, 44 et 49 de la loi du 29 juillet 1881 et 
serapunie d'un emprisonnement de six jours ù un mois et d'une amende 
de 1,000 à 10,000 francs 

« Sera punie dans les mêmes conditions et passible des mêmes peines 
toute publication ou divulgation dans les cas prévus au paragraphe l or 
du présent article, de documents ou actes de procédure spécifiés à 
l'article 38 de la loi du 29 juillet 1881. 

« Art. 6. — Les dispositions de l'article 4G3 du code pénal sont appli¬ 
cables à la présente loi. » 

L’ensemble de la loi a été adopté à la fin de la séance du 26 juillet 
par 269 voix contre 163 sur 432 votants. 



















7 i 8 


DISCOURS PARLEMENTAIRES 


est vivement combattu au nom du parti socialiste par MM. Guesde 
Viviani, Gustave Rouanet, Millerand, Vaillant, Charpentier, Fabe- 
rot, Thierry-Cazes, Sembat, Jaurès, Dejeante, Jourde, Paschal 
Grousset, Carnaud, qui par une série d’amendements cherchent à 
atténuer les mesures exceptionnelles réclamées par le gouver¬ 
nement. 

C’est ainsi qu’au cours de la séance du 24 juillet, M. Jaurès 
réclame la suppression du paragraphe 4 de l’article 2 dont voici 
le texte : 

« Les pénalités prévues au paragraphe premier 1 seront appli¬ 
quées même dans le cas où la provocation adressée à des mili¬ 
taires des armées de terre ou de mer n’aurait pas le caractère 
d’un acte de propagande anarchiste ; mais dans ce cas la péna¬ 
lité accessoire de la relégation édictée par l’article 3 delà pré¬ 
sente loi ne pourra être prononcée. » 

Voici les arguments invoqués par M. Jaurès en faveur de la 
suppression de cette disposition : 

M. Jaurès. — Messieurs, je viens combatLre en quelques 
mots le paragraphe additionnel proposé par la commission. 

L’autre jour, lorsque l'honorable M. Pourquery de Boisse- 
rin a soumis à la Chambre la proposition additionnelle qui a 
été prise en considération, mes amis et moi nous avons 
voté contre cette disposition; c’est la majorité qui l’a votée. 

Je tiens à relever ce fait pour établir qu’il n’y a pas con¬ 
tradiction entre le vote sur la prise en considération et 
notre opinion sur le fond, et pour répondre à M. le président 
du conseil, qui hier, à cette tribune, nous accusait d’obs¬ 
truction... (Exclamations et rires au centre et à droite.) 

Il se trouve, messieurs, par une ironie que vos rires ne 
feront pas disparaître, que le paragraphe dont l’adoption a 
jeté parmi la commission, le gouvernement et la majorité 
elle-même une longue perturbation, a été voté précisément 
parla majorité elle-même et malgré l’opposition de la mino¬ 
rité radicale et socialiste... 

M. le Rapporteur. — J’admets votre observation sous cette 

1. Voici les pénalités édictées par le paragraphe 1 er de l'article 2 : 

« Sera déféré aux tribunaux de police correctionnelle et puni d un 
emprisonnement de trois mois à deux ans-*.et d’une amende de 200 a 
2,000 francs tout individu qui, en dehors des cas visés par l’article pré¬ 
cédent, sera convaincu, etc. » 
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seule réserve qu’il n’y a pas eu de scrutin, et qu’il est difficile 
de savoir exactement comment était formée la majorité. 

M. Jaurès. —Enfin le fait reste acquis. C’estla majorité qui 
a voté la prise en considération. Maintenant, pourquoi vous 
proposons-nous aujourd’hui de repousserai! fond la propo¬ 
sition que la majorité avait prise en considération? 

Parce qu’elle est en contradiction avec le sens de l’amen¬ 
dement de M. Léon Bourgeois, qui a été adopté. M. Léon 
Bourgeois est venu en effet dire à la Chambre et au gouver¬ 
nement : Puisque vous ne voulez poursuivre, en vertu des 
■dispositions nouvelles de la loi, que les faits et les provoca¬ 
tions ayant un caractère nettement anarchiste, inscrivez 
dans la loi cette disposition, et faites une distinction entre 
les délits et provocations ayant le caractère anarchiste et les 
délits et provocations qui ne seront pas marqués de ce 
caractère. 

Voilà le principe général que la Chambre a adopté lors¬ 
qu’elle a voté l’amendement de M. Léon Bourgeois. 

Elle a eu par là la pensée d’empêcher, autant qu’il était 
en elle, l’abus qui pourrait être fait des dispositions géné¬ 
rales de la loi. 

Eh bien ! puisque vous avez jugé utile de prendre cette 
précaution, pourquoi ne l’appliquez-vous pas à tous les délits 
et à toutes les provocations ? (Très bien! très bien! à gauche.) 

Je me permets de faire observer à la majorité qu en se 
mettant, en ce moment-ci, en contradiction avec l’amende¬ 
ment de M. Léon Bourgeois et avec l’esprit qui 1 a dicté, elle 
commet une faute de discipline assez grave, puisqu elle se 
met par là même en contradiction avec une disposition qui 
est devenue la pensée ministérielle. 

Le gouvernement nous a dit que M. Léon Bourgeois 
n’avait fait que traduire ce qui avait été la pensée intime du 
gouvernement; M. Léon Bourgeois a été le commentateur 
lumineux de la pensée ministérielle, et l’on peut dire que le 
projet a été conçu par le gouvernement, mais qu il a été 
rédigé par M. Léon Bourgeois. C’est là ce que le gouverne¬ 
ment est venu nous déclarer ici. 

Pour moi, j’ai admiré avec quelle rapidité merveilleuse 
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l’organisme robuste de M. le président du conseil s’assimi¬ 
lait les corps étrangers. (Hilarité sur un grand nombre de 
bancs.) Il est décidément invulnérable, puisque les glaives 
qui pénètrent en lui, il se les assimile. 

Eh bien! ce sera là une raison de plus de rester fidèles à 
la pensée de cet amendement, qui est devenu l’expression 
authentique de la pensée ministérielle. 

Pourquoi vous demande-t-on d’y renoncer? Parce qu’il 
s’agit du délit de provocation à la désobéissance des mili¬ 
taires? Ce délit, vous le trouvez particulièrement grave. 
Oui, il est grave; mais quelle que soit sa gravité, il convient 
de prendre à l’égard de ce délit, inscrit dans vos lois’ les 
mêmes précautions Fondamentales que vous jugez utiles pour 
d’autres délits non moins graves, les provocations au meurtre, 
au vol, à l’incendie, à tous les rav-agos possibles de T anar¬ 
chisme. 

Et remarquez que si vous adoptez l'amendement de 
M. Pourquery de Boisserin et si vous refusez ensuite, parmi 
les provocations àia désobéissance des militaires, de distin¬ 
guer, en vertu du principe général que M. Bourgeois vous 
a fait adopter l’autre jour, celles qui procèdent d’une propa¬ 
gande anarchiste de celles qui n’ont point ce caractère, ce n’est 
pas seulement avec cet amendement deM. Bourgeois que vous 
vous mettez en contradiction, mais aussi avec l’amendement de 
M. Mont a ut, que la Chambre a voté, qui a été combattu par 
le gouvernement et qui est devenu au bout de quelques 
minutes, comme celui de M. Bourgeois, la pensée essen¬ 
tielle d’un gouvernement immuable. [Rires sur divers bancs.) 

Que dit l’amendement de M. Montaut? Qu’a dit la Chambre 
en le votant avec l’unanimité presque absolue de tous les 
républicains? Elle a dit que parmi les provocations à la déso¬ 
béissance des militaires, non seulement on pouvait et on 
devait distinguer celles qui avaient un caractère anarchiste 
de celles qui ne l'avaient pas, mais qu’on pouvait en trouver 
de légitimes. Oui, vous avez déclaré que si le soldat doit 
obéissance absolue non seulement au dehors, mais encore 
au dedans, il y a cependant une exception souveraine, c’est 
lorsque les chefs voudraient les mener à la lutte contre les 
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taies de la liberté. (Applaudissements à Vextrême gauche.) 

Alors, puisque vous avez déclaré vous-mêmes, par l’adop¬ 
tion de l’amendement de M. Montant, non seulement 
que toutes les provocations à la désobéissance des mili¬ 
taires n’avaient pas le meme caractère, mais que de plus il 
pouvait se trouver, parmi ces provocations, des appels 
à la désobéissance envers les chefs qui seraient des appels 
à l’obéissance envers la Constitution républicaine et la li¬ 
berté... ( Nouveaux applaudissements à Vextrême gauche ), 
puisque vous avez vous-mêmes fait cette déclaration, pour¬ 
quoi ne l’inscrivez-vous pas dans votre, loi pour -ceux qui 
auront à traiter ces délicates et redoutables questions? Pour¬ 
quoi ne prenez-vous pas les mêmes précautions, les mêmes 
garanties que pour les autres délits? 

Voici l’hypothèse en face de laquelle vous pouvez vous 
trouver. Profitant de je ne sais quel concours de circonstances, 
un général ambitieux groupe autour de lui des sympathies, 
une clientèle, des forces administratives et militaires; on sent 
qu’il essayera demain, après-demain, de porter par un coup 
de surprise la main sur le pouvoir, et il se trouve des répu¬ 
blicains clairvoyants, des journalistes, des orateurs qui 
avertissent l’armée du crime qu’on va essayer peut-être de 
lui faire commettre et qui disent aux soldats : Prenez garde! 
si vos chefs essayent de vous entraîner dans le complot qui 
se prépare, soulevez-vous, révoltez-vous ! Si on essaye 
d’abuser contre la liberté, c’est-à-dire contre la patrie, d’une 
obéissance que vous ne devez qu’à la loi républicaine, refusez 
votre consentement ! 

Et ces hommes qui rempliront, en parlant ainsi, un devoir 
républicain, le devoir civique que leur a imposé la Chambre 
en adoptant l’amendement de M. Montaut, à qui allez-vous 
renvoyer le jugement de leurs paroles? Peut-être à quelques- 
uns de ces juges qui escomptant le succès possible du 
général de demain, essayeront d’étouffer avant l’heure 
tous les légitimes appels à la résistance contre la violation 
de la Constitution. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous n’avez.donc aucune raison d’introduire dans votre 
































752 


DISCOURS PARLEMENTAIRES 


loi un paragraphe additionnel qui est contraire à la fois à 
l’amendement de M. Bourgeois et à l’amendement de 
M. Montaut, qui est deux fois contraire à la pensée de la 
Chambre. Et la preuve qu’il n’y a là qu’une sorte d’artifice 
parlementaire pour échapper aux conséquences d’un vote 
que la majorité avait émis sans réfléchir, c’est que tout en 
maintenant cette confusion entre les provocations non anar¬ 
chistes et les provocations anarchistes que la Chambre avait 
voulu dissiper, vous décidez cependant que pour les provo¬ 
cations qui n’auront pas un caractère anarchiste, la peine de 
la relégation ne subsistera pas. 

Oui, mais vous refusez toutes les autres garanties. 

Acceptez-vous, alors, la discussion préalable avec tous les 
délais de procédure sur la question de savoir si la provoca¬ 
tion est ou non un délit anarchiste ? Non! la vérité, c’est que 
c’est simplement pour échapper à une difficulté passagère 
d’ordre purement parlementaire créée par votre majorité elle- 
même que vous allez retirer la garantie inscrite déjà dans la 
loi aux citoyens qui rappelleront aux soldats qu’ils n’ont pas 
le droit de tourner leurs armes contre la République elle- 
même. 

Messieurs, quelles que soient les difficultés... 

M. Marcel Habert. — Ces citoyens ne sont pas passibles 
du tribunal correctionnel : c’est uue erreur; vous retournez 
absolument l’hypothèse, monsieur Jaurès. 

Permetlez-moi une observation. 

Le texte voté punit la provocation aux militaires à déso¬ 
béir lorsque les ordres qui leur sont donnés sont conformes 
à la Constitution; mais s’ils sont contraires à la Constitution 
républicaine, la provocation ne rend pas justiciable de la 
police correctionnelle. Donc vous vous trompez. 

Plusieurs membres . — Mais pas du tout ! „ • 

M. Jaurès. — Mais qui sera juge, alors? 

Vous décidez que les dispositions générales qui renvoient 
devant le tribunal correctionnel les délits qui étaient jusqu’ici 
déférés au jury s’appliqueront à la provocation à la déso¬ 
béissance des militaires ; par conséquent, vous renvoyez 
devant les tribunaux correctionnels ! 
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A droite. — Parfaitement! parfaitement! 

M. LE H apporteur. — Quand la provocation n’est pas 
publique. C’est le seul cas. 

M. Millerand. — Mais si! ce sont toujours les juges 
correctionnels qui connaissent de ce délit. 

M. Jaurès. —Je serais très heureux que M. le rapporteur, 
reiipant officiellement avec le mutisme qu’il parait s’être 
imposé ( Murmures au centre ), voulut bien apportera la tri¬ 
bune les explications insuffisantes qu’il donne de sa place. 

. Voilà un texte qui a besoin d’être expliqué. (Non! non r 
sur divers bancs.) 

M. le Rapporteur. — J’ai répondu par avance, hier, dans 
le rapport que j’ai eu l’honneur de lire au début de la séance, 
à toutes les objections que vous apportez à présent, et je 
n’aurai rien à ajouter au rapport que vous pourrez relire. 

M. Jaurès. — Comment! Je prétends, moi, et c’est l’évi¬ 
dence meme, que la majorité, en adoptant le parag’raphe 
additionnel de M. Pourquery de Boisserinqui lui est proposé 
de nouveau parla commission, a entendu soustraire le délit 
de provocation à la désobéissance des militaires aux garan¬ 
ties générales instituées par ramendement de M. Bourgeois 
pour les autres délits. 

Je demande à la commission de déclarer si, oui ou non, 
mon interprétation est exacte ; il est absolument impossible 
qu’on laisse voter la Chambre sur une question où sa pen¬ 
sée même est engagée, sans lui donner cette explication h 
(Aux voix! — La clôture!) 

I. Malgré le silence de M. Lasserre, rapporteur, la Chambre adopte 
par 291 voix contre 189 la première partie du paragraphe, et par 
296 voix contre 104 la seconde. 
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Séance du 2b juillet 1894 

Tenue sous la présidence de M. BURDEAU 


Les articles dû projet de loi sur la répression des menées 
anarchistes adoptés, M. Jaurès développe l’article additionnel 
suivant : 

« Seront considérés comme ayant provoqué aux actes de pro¬ 
pagande anarchiste tous les hommes publics, ministres, séna¬ 
teurs, députés, qui auront trafiqué de leur mandat, touché des 
pots-de-vin et participé à des affaires financières véreuses, soit 
en figurant dans les conseils d’administration de sociétés con¬ 
damnées en justice, soit en prônant lesdites affaires, par la presse 
ou par la parole, devant une ou plusieurs personnes. » 

A l’appui de cette proposition, M. Jaurès prononce le discours 
qui suit : 

M. Jaurès. — Messieurs, avant de préciser le rapport 
étroit qui existe, selon mes amis et moi, entre la proposition 
que nous vous soumettons et la loi que vous avez presque 
votée en entier et aussi la situation politique générale, dont 
cette loi que vous discutez est une expression particulière, 
je demande à faire une déclaration préalable. 

Depuis que nous avons déposé notre proposition, j’ai 
appris par bien des rumeurs diverses qui sont venues jus¬ 
qu’à moi, par des interrogations directes et multiples qui 
m’ont été adressées, qu’on avait ou dénaturé ou forcé l’in¬ 
tention de notre amendement. Je n’ai jamais eu l’habitude 
ici et je n'ai pas l’intention d’envenimer nos débats oudepro- 
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voquer de violents incidents personnels. Je me propose seu¬ 
lement — ce qui est notre droit à tous — de tirer les con¬ 
clusions générales, morales et politiques de faits publics 
connus de tous, enregistrés dans des documents officiels, et 
si au cours de ma démonstration j’ai à marquer le rôle ou 
les responsabilités de hautes personnalités politiques et 
parlementaires, je le ferai, j ose le dire, avec un souci cou¬ 
rageux de la vérité, mais aussi avec le respect absolu de 
l’Assemblée et de moi-même. 

Du reste, même contre les hommes publics qui depuis 
quinze ans ont manqué à la probité républicaine, même 
contre ceux qui sont tombés d’une chute lourde et constatée 
par des jugements, même contre ceux sur lesquels la main 
de la justice s est appesantie, nous n’avons, mes amis et moi, 
ni colère ni même un entier mépris. Ce n’est pas eux seuls 
— je parle de ceux qui expient dans des cellules les fautes 
qu’ils ont commises, — ce n’est pas eux seuls que nous accu¬ 
sons. Nous accusons aussi, j’ose dire que dans le fond de 
notre conscience nous accusons surtout la société présente 
elle-même, livrée à un désordre moral qui n’est que 
l’effet du désordre économique profond qui la travaille. 
{Très bien! très bien! à Vextrême gauche et sur quelques 
bancs à gauche .) 

Oui, même parmi les condamnés, même parmi les flétris, 
il en est que nous plaignons, il en est que nous ne 
voulons pas accabler. Ils ont été roulés dans les vagues 
de la lutte moderne pour la vie, et ils n’ont pas toujours 
pris le temps d analyser le Ilot qui les portait pour savoir 
s’il était pur. 

D’autres ont été supérieurs à leurs actes, ils valent mieux 
que leur déstinée ; mais si nous avons le droit, dans l’inti¬ 
mité de notre conscience et de notre raison, de réserver, 
même à ceux qui ont ouvertement et authentiquement failli, 
ou ] indulgence, ou le pardon, ou même pour quelques-uns 
un reste d’estime, nous hommes politiques, nous législa¬ 
teurs, nous avons avant tout le devoir de sauvegarder le 
patrimoine moral qui a été légué à la République par les 
démocrates intègres qui depuis cent ans luttent pour elle. 
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Ce patrimoine moral, il a été grevé d’un lourd passif par 
l’œuvre corruptrice de ces dernières années. Notre devoir 
est de le libérer, de le restituer intact, sinon agrandi, aux 
générations nouvelles. ( Applaudissements à V extrême 
gauche.) 

Notre devoir, par une liquidation énergique et claire, est 
d’en finir avec tout ce passif qui grève le vieux patrimoine 
de la probité républicaine ; notre devoir aussi est de sous¬ 
traire les misères qui se multiplient en bas à l’excitation 
funeste des scandales qui se multiplient en haut. (Très bien! 
très bien ! à Vextrême gauche.) 

Et j’ose dire que si j’avais pu hésiter un moment à donner 
à notre proposition, comme conclusion de ce débat, toute sa 
portée politique et sociale, mes hésitations auraient disparu 
devant les paroles prononcées, dans une séance récente, par 
M. le président du conseil. 

M. le président du conseil a dit qu’il répudiait ouverte¬ 
ment certaines solidarités. 

J’imagine que lorsqu’il a tenu celangage,il a compris quelle 
en était la gravité; il a compris qu’il ne pouvait pas y avoir 
là un incident de séance, une parole sans écho et sans len¬ 
demain, mais que lorsqu’on apporte devant le pays républicain 
de pareilles répudiations, de pareilles réprobations, on n’a pas 
le droit de s’en tenir là: il faut une sanction efficace. (Ap¬ 
plaudissements à Vextrême gauche.) 

Oui, l’autre jour, lorsque mon ami Millerand a dénoncé à 
cette tribune, avec une précision et une force vengeresse, 
la petite coterie politico-financière qui s’est installée souve¬ 
rainement dans la République depuis quinze ans ; lorsqu’il a 
montré qu’au moins dans la pensée de quelques-uns la loi 
actuelle semblait calculée pour assurera ce régime politico- 
financier, à toutes les hontes qu’il enveloppe, l’ombre néces¬ 
saire ; lorsque Millerand a dit tout cela avec une précision 
souveraine, qu’a répondu M. le président du conseil? 

Il n’a pas dit, il ne pouvait pas dire que ce régime poli¬ 
tico-financier n’existait pas ; il n’a pas dit, il ne pouvait pa? 
dire que la justice avait souverainement et définitivemenl 
prononcé, et qu’il valait mieux pour tous ne pas réveiller 
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ces débats. Il s’est borné à dire, sous l’accusation directe 
qui ne l’atteignait point, qui ne le visait point: Ce n’est 
pas moi. 

Et nous avons vu, messieurs, cette chose tout à fait sin¬ 
gulière et qui appelle une conclusion : un président du 
conseil qui est monté à celte tribune et qui a dit : Quelques- 
uns des hommes qui soutiennent ma politique, qui défendent 
dans la presse la loi que je propose, qui au Parlement 
même, dans les grandes commissions ou à la tribune, dans 
la conduite ou la discussion des questions budgétaires, 
m’aident à repousser les réformes fiscales et à garder le 
pouvoir, ces hommes-là, je les renie! ces hommes-là, je les 
désavoue ! Et nous avons vu ce spectacle inouï d’un chef 
de gouvernement livrant à la sévérité de la conscience pu¬ 
blique une partie de sa majorité. (.Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Eh bien ! messieurs, encore une fois, pour la dignité de 
tous, il est impossible de s’en tenir là. Et voilà pourquoi 
notre proposition apparaît d’abord comme une sanction 
efficace aux déclarations qui ont été apportées ici et comme 
la formule à la fois politique et juridique des répudiations 
ministérielles. 

Et puis, messieurs, je dis, —■ et j’aborde ici directement le 
fond même de ma démonstration, — je dis que votre loi 
telle que vous l’avez conçue n’est pas complète, qu’elle n’a 
pas tout son sens, toute son efficacité, si vous n’y joignez 
la disposition proposée par nous. 

Que voulez-vous par votre loi? C’est dans une série d’ar-r 
ticles que M. Joseph Reinach a publiés sur la loi, sur son 
caractère, sur sa signification, que j’en ai trouvé le com¬ 
mentaire le plus lumineux, et en particulier dans un article 
sur les idées criminelles. 

Et par quoi M. Joseph Reinach justifie-t-il la loi qui vous 
est soumise? Il dit, messieurs, qu’il ne suffit pas d’atteindre 
les actes, les manifestations extérieures de l’anarchie,, qu’il 
faut avant tout frapper et atteindre la pensée même d’où 
procèdent ces actes. Le vol, le meurtre, l’incendie sont 
de très vilains gestes, mais ce ne sont que des gestes ; le 
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principe de ces actes criminels est ailleurs, il est clans la 
pensée elle-même, il est dans la conscience elle-même. 

Voilà pourquoi, selon M. Reinach, il faut édicter des lois 
qui portent la force de la loi, le feu de la loi jusqu’à la racine 
même de l’anarchie. Voilà quelle est selon lui la conception 
maîtresse de l’œuvre législative que vous faites en ce moment. 

Et vous verrez bien en effet, si vous examinez dans cet 
esprit les dispositions déjà votées par vous, que c’est bien 
là l’intention profonde de votre loi. On peut la définir un 
effort du législateur pour se rapprocher des origines les 
plus cachées et les plus profondes de l’acte anarchiste. On 
peut la définir l’effort du législateur pour aller chercher 
l’anarchie presque dans les secrets delà conscience humaine. 
C’est dans ce sens que vous avez marché, dans ce sens que 
se développe tout le mouvement législatif contre l’anarchie 
depuis quelques années. 

Vous ne frappiez d’abord que les actes mêmes, ou la com¬ 
plicité, ou la préparation effective de ces actes, ou les exci¬ 
tations directes et publiques qui sont déjà un acte. Puis, 
dans la loi de décembre, vous avez fait davantage et vous 
avez voulu atteindre l’entente indéterminée en vue d’un 
attentat indéterminé, c’est-à-dire que vous avez voulu frap¬ 
per, surprendre une communauté de pensées mauvaises. Mais 
cela ne vous a pas suffi encore. Et vous revenez devant nous, 
vous nous dites : La pensée anarchiste, elle peut se glisser 
dans le simple propos, elle peut être chuchotée de cœur à 
cœur, d’oreille à oreille; elle peut s’exhaler dans un simple 
cri de colère et de souffrance, et puisqu’il y a un péril 
anarchiste dans ces propos, dans ces confidences, dans ces 
lettres échangées, dans ces murmures de souffrance ou de 
colère, nous allons essayer de surprendre tout cela pour 
frapper tout cela; nous allons écouter à la porte de toutes 
les consciences, et ainsi npus arrêterons la propagation 
même de la pensée meurtrière ; nous neutraliserons les 
germes imperceptibles d’anarchie qui peuvent exister dans 
la conscience avant même qu’ils aient pu éclore et se mani¬ 
fester. Voilà bien la pensée de votre loi. 

Je dis que la tentative est hardie. Je ne la discute pas à 
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cette heure, ce n’est pas le moment. Oui, la tentative est 
hardie; je pourrais vous dire qu’elle est chimérique, que 
précisément puisque vous voulez surprendre l’anarchie à 
l’état naissant, quand elle n’est encore qu’un propos qui 
s’éveille, quand elle n’est encore que la conscience qui com¬ 
mence à s’ouvrir, je dis que c'est précisément pour cela 
qne votre œuvre est chimérique. 

Ou bien vous n’appliquerez votre loi que d’une manière 
molle et intermittente ; elle ne regardera que d’un regard 
distrait dans le fond même des consciences, et vous laisse¬ 
rez échapper, mêlés à l’immense flot quotidien des pensées, 
les paroles, les propos imperceptibles et obscurs d’où 
demain, selon vous, sortira le crime; ou bien votre loi vou¬ 
dra, d’un regard aigu, continu, profond, surveiller cons¬ 
tamment toutes les consciences, et alors, sous prétexte 
d’hygiène morale, vous aurez installé dans ce pays la plus 
étrange tyrannie qu’on ait jamais pu rêver! ( Applaudisse¬ 
ments à Vextrême gauche.) 

• Et puis, je pourrais vous dire : Prenez garde ! car vous 
êtes entrain de porter contre la société présente et contre 
vous-mêmes le plus formidable témoignage. Eh quoi ! c’est 
donc là que nous en sommes, c’est donc là qu’en està l’heure 
actuelle la société française et la République? ( Très bien ! 
très bien! à V extrême gauche.) • 

Il suffira donc d’une simple parole, d’un simple cri, pour 
qu’immédiatement cette parole soit recueillie, pour qu’im- 
médiatement ce cri aille éclater en dynamite ! Comment ! 
toutes les consciences sont donc aujourd’hui chargées de 
dynamite, pour que la plus légère commotion suffise pour en 
déterminer l’explosion? (Nouveaux applaudissements à Vex¬ 
trême gauche et sur divers bancs à gauche.) 

Ah! si votre loi était utile, si elle était nécessaire, elle 
serait, je le répète, contre la société elle-même la plus ter¬ 
rible condamnation; et s’il était vrai que ces hommes, qui 
sont des criminels assurément, mais qui ne tuent pas par 
cupidité ou par vengeance personnelle, qui tuent par sauva¬ 
gerie, par fanatisme, par orgueil, par délire, mais qui en 
même temps qu’ils tuent, sont prêts eux-mêmes à donner 
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leur vie (Interruptions à gauche et au centre ), s’il était vrai 
que eette horrible sauvagerie, doublement disposée à la 
mort, la mort qu’elle donne et la mort qu’elle subit, s’il était 
vrai qu’elle fut toujours prête, au moindre propos, à la plus 
légère excitation, à se dresser contre la société pour la rava¬ 
ger par la dynamite et par le poignard, non, vos lois de 
répression ou de précaution seraient inutiles. 

Mais encore une fois, je ne discute pas cela. Je vous 
l’accorde : oui, vous êtes dans l’obligation, vous êtes dans le 
droit d’aller saisir la pensée anarchiste jusqu’à sa naissance, 
jusqu’à sa source obscure dans les consciences. 

Eli bien ! moi,je me contente de vous dire: Ne vous arrêtez 
pas à mi-chemin et creusez dans les consciences jusqu’à ce 
que vous ayez trouvé en effet au fond de ces consciences 
mêmes la source première de la pensée criminelle. Oui, vous 
êtes tenus, dans la voie où vous ôtes entrés, dans l’opération 
que vous avez commencée, vous êtes tenus d'aller jusqu’à la 
racine même des consciences. Et alors se pose devant vous, 
législateurs, ce grandet terrible problème: Quelles sont donc 
les influences morales et sociales qui à l’heure présente 
prédisposent les cœurs et les cerveaux à accueillir si aisé¬ 
ment, selon vous, le moindre chuchotement d'anarchie? 

Messieurs, parmi ces influences morales et sociales, il en 
est de deux sortes, de deux catégories bien distinctes ; il en 
est sur lesquelles les hommes disputent, sur lesquelles il y a 
controverse entre les partis, entre les systèmes, entre les 
philosophies. Il en est au contraire sur lesquelles tous les 
hommes sont d’accord, et c’est de ce côté-là qu’il faudra 
regarder d’abord. 

Oui, il y a lutte, il y a divergence entre les systèmes poli¬ 
tiques, sociaux et religieux sur les causes du malaise social 
actuel ; entre tous ces partis, entre tous ces systèmes, je 
n’essayerai pas, comme l’a fait l'autre jour mon honorable 
ami M. Pourquery de Boisserin, de m’instituer juge. Entre 
les partis, les idées, les croyances, il n’y a que deux juges : 
la liberté et l'avenir. (Applaudissements à Vextrême gauche.) 

J’entends dire que c’est la science qui par son dogme 
nouveau de la lutte pour la vie, par ses formules brutales, 
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par l’affirmation de l’universelle matérialité a perverti le 
cerveau de Lebiez et déséquilibré celui de Vaillant, et j’en¬ 
tends répondre que ce n’est pas la science qu’il faut accuser, 
que c’est au contraire la tradition de passivité, d’ignorance, 
qui fait que la brusque invasion des vérités nouvelles peut 
devenir un péril momentané. 

J’entends aussi d’un autre côté accuser le socialisme qui 
en signalant les vices essentiels de la société présente, 
envenime, selon nos ennemis, les haines et les conflits, et de 
notre grand rêve dénaturé ou aigri, fait, consciemment ou 
non, le ferment des révoltes mauvaises. 

Et j’entends le socialisme répondre — encore une fois je 
ne discute pas — que non seulement dans son intention, 
.mais aussi en fait, il restreint le mouvement anarchiste, 
qu’il enseigne aux travailleurs que la faute, le mal n’est pas 
dans les hommes, mais dans les institutions économiques 
(Applaudissements à Vextrême gauche ), que par conséquent 
ce n’est pas en changeant ou en détestant les hommes qu’on 
fera œuvre de justice et de salubrité, et qu’il faut se guérir 
à jamais de la haine contre les hommes et de la vanité cri¬ 
minelle des attentats. ( Nouveaux applaudissements à 
Vextrême gauche et sur divers bancs à gauche.) 

Je l’entends répondre aussi qu’en organisant l’effort col¬ 
lectif, l’action collective, en recommandant sans cesse au 
prolétariat la communication de tous les efforts et de toutes 
les pensées, il soustrait les travailleurs aux périls et aux 
délires des suggestions individuelles. 

Et dans un autre ordre d’idées, j’entends les chrétiens 
accuser du mal actuel ce qu’ils appellent l’athéisme officiel 
et le matérialisme légal, je les entends répéter la grande 
parole d’Hugo, disant que si les hommes souffrants sont 
visités parfois de sombres pensées, c’est parce que notre 
siècle a éteint dans leurs âmes la lampe de Jésus. 

M. dr Bau*dry d’Àsson. — Très bien ! 

M. Jaurès. — Et j’entends répondre aux incroyants, aux 
penseurs libres, que ce n’est pas cela, mais au contraire 
que la mysticité chrétienne a éveillé dans les consciences un 
sens insatiable et chimérique de l’absolu qui les livre dans la 
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vie sociale même aux plus enfantines crédulités et aux plus 
formidables chimères. 

C’est ainsi que de système à système, d’affirmations à 
affirmations, de croyances à croyances contraires, nous allons 
et nous irons sans cesse, nous heurtant, nous contrariant, 
nous insultant même et nous rejetant les uns sur les autres le 
fardeau des responsabilités, jusqu’à ce que fliistoire ait décidé 
entre nous, jusqu’à ce qu’elle ait résolu, ou même renouvelé 
les problèmes, à force de renouveler les générations. 

Mais, messieurs, s’il y a un ordre d’influences sociales, 
politiques, religieuses, sur lequel il y a et il y aura contro¬ 
verse éternelle parmi les hommes, il est un point sur lequel 
tous ici, tous dans le pays, chrétiens ou matérialistes, idéo¬ 
logues ou positivistes, socialistes ou conservateurs, monar¬ 
chistes ou révolutionnaires, tous nous sommes d’accord : 
c’est que rien dans notre démocratie n’est capable de boule¬ 
verser les consciences, d’aigrir les haines, de provoquer aux 
résolutions désespérées, comme les exemples de corruption 
donnés d’en haut par ceux qui détiennent une part du pou¬ 
voir. ( Vifs applaudissements à Vextrême gauche et sur divers 
bancs à gauche.) 

Ah! messieurs, j’entendais l’autre jour M. le rapporteur 
de la commission etM. le président du conseil s’ingénier, 
pour nous rassurer sur l’application de la loi, à nous définir 
l’anarchisme. De quelle façon M. le président du conseil 
s’exprimait-il ? Il nous disait : « L’anarchisme consiste 
d’abord dans le mépris de toute autorité. » Eh bien ! je lui 
demande si lorsque des représentants publics mêlent la 
représentation nationale à des scandales et à des affaires 
véreuses, je lui demande si en compromettant ainsi la repré¬ 
sentation nationale, qui est sous la République le résumé, 
la figure de toute autorité ( Très bien! très bien!), je lui 
demande si ces hommes ne vont pas, beaucoup plus profon¬ 
dément que je ne sais quelles paroles recueillfes au hasard, 
ébranler dans les consciences les bases mêmes de l’autonte. 
[Applaudissements àV extrême gauche.) 

Puis M. le président du conseil nous a dit encore : « L a- 
narchisme, c’est le mépris du suffrage universel. » Eli bien. 
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je le lui demande à nouveau : Si ceux-là qui après avoir 
obtenu du suffrage universel et de sa confiance un mandat, 
une délégation souveraine pour défendre le pays, sa fortune, 
son honneur contre les surprises et les pièges des financiers, 
précisément avec le mandat qu’ils ont ainsi surpris, vien¬ 
nent se faire après coup les complices, les clients de cette 
finance suspecte, est-ce que ce ne sont pas ces mêmes hommes 
qui détruisent le respect du suffrage universel ? Est-ce que 
ce ne sont pas ceux-là qui, autant qu’il est en eux, rédui¬ 
sent le suffrage universel à n’être plus qu’une vieille dupe 
ridicule, à la tête branlante, sur laquelle les jeunes gens à 
l’âme violente jettent un regard de mépris ? [Nouveaux ap¬ 
plaudissements à Vextrême gauche et sur divers bancs à 
droite.) 

Puis, vous nous avez dit, monsieur le président du conseil, 
que l’anarchie était le mépris de la vie humaine ; et c’est bien 
là en effet ce qu’il y a de plus horrible dans l’anarchie. 
Quelles que soient à l’heure présente ses souffrances, lorsque 
le prolétariat, aura à son tour mis la main sur le pouvoir 
pour s’affranchir et pour réaliser la justice, j’espère bien 
qu’il considérera comme son plus grand honneur et comme 
un honneur inédit devant l’histoire de ne pas renouveler ces 
tristes effusions de sang qui ont, je ne dis pas déshonoré, 
mais affligé la Révolution bourgeoise d’il y a un siècle. 

Oui, ce qu’il y a de plus horrible, c’est le mépris de la vie 
de l’homme, car il retranche tout ce qui unit l’homme à 
1 homme à travers la contrariété des idées, des passions, des 
systèmes, des intérêts. 

Mais, monsieur le président du conseil, mais vous, mes¬ 
sieurs de la majorité, qui avez jusqu’ici voté toutes les dis¬ 
positions de la loi et qui étiez peut-être tentés d’écarter la 
nôtre comme vaine et paradoxale, avez-vous donc réfléchi à 
tout ce qui se cache de ruines morales, de désespoirs meur¬ 
triers, de suicides sanglants derrière les sinistres financiers 
déchaînés sur ce pays à intervalles périodiques? Et si ces 
sinistres financiers sont provoqués non pas par des hommes 
qui cherchent simplement à se soustraire aux nécessités de 
tous les jours, mais pour mieux jouir de la vie, et s’ils 
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trouvent une sorte de complicité dans la faiblesse de la 
représentation nationale, qui si elle est rebelle à toutes les 
amnisties légales, est singulièrement facile à toutes les am¬ 
nisties morales ( Applaudissements à V extrême gauche), est-ce 
que vous ne vous êtes pas dit que ce sont ces choses qui vont 
propager partout et enseigner l’horrible mépris de la vie de 
l’homme ? 

Ah! messieurs, il serait peut-être ridicule et vous trouve¬ 
riez sans doute déclamatoire de parler à cette tribune de tous 
les travailleurs qui sont morts, eux, dans les travaux déri¬ 
soires de Panama. Ah! je sais bien, ils allaient là-bas pour 
une haute paye, pour un haut salaire. Mais lîhomme est un 
être imaginatif et singulier : même quand il travaille pour 
lui-même, il veut avoir l’illusion qu’il travaille pour une 
œuvre plus grande et plus durable que lui; et s’il faut qu’il 
meure dans cette besogne, cette illusion l’aide à mourir. Je 
me demande ce qu'ont dû penser de la vie ceux qui se sont 
sentis mourir là-bas, s'ils ont compris qu’on avait fait d’eux 
un prétexte lointain à une spéculation meurtrière, qu’ils 
n’étaient que des figurants ridicules, et que la véritable pièce 
se jouait ailleurs, dans les coulisses du Parlement, de la presse 
et de la finance. [Applaudissements à Vextrême gauche et sur 
divers bancs à droite.) 

Oui, je demande ce qu'ils ont dû penser de la vie et de la 
mort, s’ils ont compris qu’ils allaient être enfouis dans un 
mensonge [Nouveaux applaudissements) , et je me demande 
aussi quelle singulière notion de la vie humaine et du respect 
qui y est attaché par la société capitaliste ont dû répandre 
dans le monde et disperser dans toutes les capitales les sur¬ 
vivants qui sont partis de là-bas. Ah! oui, il a dû y avoir, 
de misérable à misérable, au hasard des rencontres dans les 
faubourgs des grandes cités internationales, de singulières 
conversations, de singulières suggestions, et puisque vous 
cherchez d'où proviennent les germes d’anarchie qui se sont 
répandus sur le monde, c’est peut-être bien de ce côté-là qu’il 
faudrait chercher. [Applaudissements à Vextrême gauche.) 

Oui, messieurs! Et alors, puisque les hommes publics qui 
ont été depuis vingt ans à un degré quelconque mêlés à toutes 
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ces choses, ont autant qu’il dépendait d’eux pratiqué cette 
provocation introduite par vous dans nos lois, cette provocation 
indirecte au mépris de l’autorité, au mépris du suffrage uni¬ 
versel, au mépris de la vie humaine, je vous demande au 
nom de quelle logique et par quelle sélection significative 
vous frapperiez les uns et vous épargneriez les autres. Ali ! 
vous dites — on l’a entendu souvent dans cette discussion : 
Les anarchistes sont des solitaires, des isolés. 

Des solitaires et des isolés! Un homme isolé ? Il n’yapasun 
seul homme isolé : on a beau se fermer les yeux et les oreilles, 
s’enfermer dans une fausse solitude, on n’est jamais isolé 
tant qu’on est un homme parmi les hommes; on entend, on 
voit tout de même; les bruits du dehors arrivent au prétendu 
isolé, les nouvelles lointaines de nos discussions et des 
scandales parlementaires lui parviennent. 

Est-ce que vous vous imaginez qu’il y a eu quelqu’un qui 
n’ait pas pu être touché, remué, bouleversé dans sa con¬ 
science, si isolé que vous le supposiez, lorsque pendant six 
mois tout ce pays, toute cette Chambre ont été suspendus à 
la dramatique discussion de l’affaire que vous connaissez 
bien, lorsque le pays a appris tout à coup que sur les cen¬ 
taines de millions qu’il avait versés, plus des deux tiers 
avaient été gaspillés d'une façon criminelle; quand il a pu 
voir que cette corruption capitaliste et financière avait 
voisiné avec les pouvoirs publics, que le Parlement et la 
finance causaient dans les coins, trinquaient ensemble? Est- 
ce que vous croyez que cela n'était rien quand ils ont appris 
que des ministres allaient être traduits en cour d’assises, 
quand ils ont appris que des dénégations hautaines, portées 
à la tribune ou devant la commission d’enquête, allaient être 
suivies de révélations écrasantes et de foudroyantes con¬ 
damnations ; lorsqu’il y a eu un moment où devant cette 
commission d’enquête les uns comparaissaient la tète haute, 
les autres balbutiant, où pour le public qui regardait, le 
Palais-Bourbon et la cour d’assises semblaient de niveau, 
où les puissants passaient des grands salons éclairés du 
pouvoir dans les couloirs obscurs de la justice, et où, comme 
sur un disque tournant les couleurs se confondent, le pays 



































766 


DISCOURS PARLEMENTAIRES 


vit se mêler sur le disque rapide des événements la couleur 
parlementaire et la couleur pénitentiaire ? ( Vifs applaudisse¬ 
ments. ci Vextrême gauche.) 

Ah! vous vous imaginez que cela n’a rien fait? Eli bien! 
rappelez-vous la grande image du poète antique : la pous¬ 
sière est la sœur altérée de la boue ! et dites-vous bien que 
_ toute cette brûlante poussière de fanatisme anarchiste qui a 
aveuglé quelques misérables sur les chemins est la sœur de 
cette boue capitaliste et politicienne que vos prescriptions 
légales ont séchée. [Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Je l’avoue, dans cette discussion où nous sommes entrés, 
nous les défenseurs de ce que nous croyons être encore la 
liberté menacée, où nous.sommes entrés sans grande espé¬ 
rance, — je dois l’avouer, — j’ai eu une déception. Je 
m’attendais à ce que quelques-uns des hommes qui ont 
commis des erreurs dans l’affaire du Panama, je m’attendais 
à ce que quelques-uns de ceux qui se sont trompés sur la 
solidité de ces titres et qui ont, avec leur autorité publique, 
recommandé des émissions qui destirîaient les souscripteurs 
à la ruine; je m’attendais à ce que ces hommes et d’autres 
qui ont trop tacitement accepté de confondre un moment 
même dans un intérêt public — la caisse nationale , et la 
caisse du Panama, je m’attendais à les voir venir à cette 
tribune dire au pays : Oui, nous nous sommes trompés ; 
oui, nous avons commis des erreurs et des fautes, et il se 
peut que ces fautes soient pour quelque chose dans l’irrita¬ 
tion des esprits, et alors, au nom même des fautes et des 
erreurs commises par nous, nous venons, non pas pour les 
criminels contre lesquels la société doit se défendre, mais 
pour les simples exaspérés auxquels il peut échapper un pro¬ 
pos de colère suggéré peut-être par notre imprudence, nous 
venons vous demander un peu d’indulgence, un peu de 
bienveillance et de pitié ! 

Mais non! ils sont restés muets. [Applaudissements à 
Vextrême gauche.) 

Et il y a une autre chose qui m'a étonné : c’est que 
plusieurs dans la majorité, au moment où se sont développés 
ces scandales, se sont plaint de la facilité avec laquelle on 
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était soupçonné et comment, pour quelques mots, pour 
quelques lettres griffonnées sur une feuille de papier, on était 
exposé au déshonneur. Oui, ils ont senti qu’il y eut un 
moment où tout le monde, pour un rien — c’était leur 
défense — pouvait être exposé au soupçon de panamisme ; 
mais je ne comprends pas que quand eux-mêmes ont tra¬ 
versé cette épreuve, ils ne soient pas venus dire: Il ne faut 
pas la renouveler pour d’autres consciences ( Applaudisse¬ 
ments à rextrême gauche ), il ne faut pas que tant que 
pourront se développer les soupçons d’anarchisme, d’autres 
passent par les angoisses injustes dont nous ne sommes pas 
encore reposés. 

A 

Etes-vous venus le dire à cette tribune, vous qui d’un 
signe m’approuvez? ( Nouveaux applaudissement8 sur les 
memes bancs.) [ 

Eh bien ! messieurs, non seulement ils n’ont rien dit, mais 
c’est du côté des soupçonnés d’hier que je trouve la plus 
grande rigueur contre ceux qui dans un tout autre ordre, 
bien plus haut, peuvent être les soupçonnés de demain. 

Voilà les faits, voilà ces documents officiels du rapport 
Vallé, que nous n’avons pas eu le temps de discuter, pas 
plus que nous n’avons le temps de discuter les réformes 
d’impôts. 11 fallait en finir, on n’avait pas le temps de faire 
des réformes; mais on a eu vingt séances pour étrangler la 
liberté. [Applaudissements à Vextrême gauche.) 

Lorsque je consulte ces documents, je constate qu’il y a 
une immense majorité d’hommes inattaqués, d’hommes in¬ 
soupçonnés. 

Je constate que tous ceux, quels qu’ils soient, qui à un 
titre quelconque, soit qu’ils aient été appelés devant la jus¬ 
tice à propos des chèques Thierrée, soit qu’ils aient touché 
des bénéfices dans les syndicats d’émission, comme faisant 
partie des grandes sociétés decrédit qui ont prélevé dans ces 
émissions un taux que le rapporteur, M. Vallé, chiffre pour 
quelques-unes d’entre elles à 75 0/0, soit qu’ils soient nomi¬ 
nativement inscrits, à partir de la page 3517 du troisième 
volume du rapport de M. Vallé, comme ayant personnelle¬ 
ment touché dans ces frais d’émission, que dans un jugement 
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récent les tribunaux viennent de déclarer illicites, je cons¬ 
tate, dis-je, que tous, tous sans exception, par une coïncidence 
qui frappera le pays et qui donnera à cette loi sa signification 
définitive, tous, sans exception, votent la loi que vous pro¬ 
posez. ( Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Ah ! messieurs, je ne veux pas que la majorité se méprenne 
sur l’intention de mes paroles. Je sais que les ministres qui 
proposent cette loi, que la commission qui la défend, que 
l’immense majorité de ceux qui la votent ne figurent à aucun 
titre parmi ces listes suspectes du Panama. Mais ce que je 
peux dire, c’est que je les plains d’avoir à subir cette pro¬ 
miscuité unanime. ( Applaudissements .) 

Ce que je veux dire aussi, c’est que vous allez offrir au 
pays le plus étonnant paradoxe qui fait de lajustice humaine 
une ironie : l'ironie des panamistes impitoyables. 

M. Audiffre d, président de la commission. — Vous oubliez, 
monsieur Jaurès, que les collaborateurs de Cornélius Ilerz 
votent tous contre la loi! ( Applaudissements au centre.) 

M. Leydet el plusieurs membres à Vextrême gauche. — 
Nommez-les ! 

M. le Président. —Veuillez garder le silence, messieurs. 

M. René Gobi,et. — Les noms! 

M. Jaurès. — Messieurs, je n’ai pas à répondre, M. le 
président de la commission en conviendra sans doute aisé¬ 
ment, au nom de ceux qu’il appelle les collaborateurs de 
Cornélius Herz. 

M. Camille Pelletan. — Qu’il les nomme donc d’abord! 
[Interruptions et bruit.) 

M. Jaurès. —Je veux simplement répondre à M. le pré¬ 
sident de la commission que s'il est en effet parmi ceux 
qui votent contre la loi, des hommes qui sont, suivant lui, 
ou qui ont été les collaborateurs de Cornélius Herz, ils ont, 
précisément parce qu’ils repoussent la loi, au moins cette 
pudeur [Exclamations sur divers bancs. — Très bien! très 
bien! sur divers bancs) de ne pas vouloir, après avoir créé 
le scandale, supprimer la liberté et faire payer aux humble^ 
dans ce pays le châtiment de leurs erreurs et de leurs fautes. 

( Très bien ! très bien ! à Vextrême gauche. — Bruit.) 
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M. Audiffued. — Vousvenezde prouver, monsieur Jaurès, 
que vous avez de grandes ressources oratoires. [Bruit.) 

M. Jadhùs. — Eli bien ! messieurs, puisqu’en dehors de 
tous ces incidents personnels il est évident, je le crois, pour 
la Chambre toutentière, que le développement des scandales 
financiers ne peut pas être considéré comme irresponsable 
dans le développement des colères aveugles d’où jaillit par¬ 
fois l'attentat anarchiste, il ne suffit pas que vous vous arrê¬ 
tiez à mi-chemin dans l’œuvre de répression ou de précau¬ 
tion que vous faites ; il'faut que vous alliez jusqu’à ces racines 
financières de 1 attentat anarchiste ( Très bien ! très bien ^ 
àVextrême gauche), et il faut plus, messieurs : il faut que 
vous regardiez en face le mal, le mal tout entier, dans son 
origine, dans son principe premier ; il faut que vous voyiez 
comment, depuis quinze ans, a été inoculé peu à peu au 
régime républicain ce virus politico-financier qui a été 
dénoncé par M. Millerand. Oui, c’est là vraiment la question 
qui se pose à cette heure devant le pays et devant la Chambre ! 

Eh bien, d’où est-il venu, ce mal? Il y a quinze ans, il y a 
vingt ans, lorsque Gambetta, àlatête de l'opposition républi¬ 
caine, constituait la .République en ce pays, lorsqu’il allait par- 
tout répandant la parole républicaine, etquand il a réus'si enfin 
à travers toutes les oppositions monarchiques et cléricales, à 
travers le U Mai, le 16 Mai, k fonder enfin la République,’il 
avait une grande conception, une admirable conception, mais 
dangereuse aussi : il constatait que la République de 1848 
avait peut-être sombré par l’inexpérience des républicains 
d alors, et il s’était juré, dans sa foi de républicain, de patriote 
qui ne séparait plus de l’affermissement de la République le 
relèvement de la patrie, il s’était juré d’épargner au parti ré¬ 
publicain, à la troisième République, les fautes qui selon lui 
avaient perdit la seconde et qu il reprochait aux hommes 
de 1848, à ceux dont il parlait souvent avec une sorte de 
colère, les rendant responsables de l’éclipse de la liberté 
pendant vingt ans, ceux qu’il appelait quelquefois, avec une 
sorte de majestueuse ironie,les vieilles harpes ! Vieillesharpes 
en effet, dont les jeunes générations républicaines ont déci¬ 
dément brisé toutes les corde*s. 
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inspirait d’éloquence enthousiaste à M. Burdeau lorsqu’il 
disait dans un grand et beau discours, à la date du 29 mai 1885 • 
« Quand Gambetta ne serait pas celui qui a sauvé la 
patrie» . et ici je cite textuellement — « celui qui le pre¬ 
mier a mis en avant l’idée démocratique de l’impôt sur le 
revenu, il serait encore celui de tous qui a donné le gage le 
pins solennel de son dévouement au peuple, aux petits,'’aux 
pauvres, car il est le seul homme peut-être en France le 
seul, vous entendez bien ? qui ait osé déclarer la guerre à 
1 aristocratie financière des grandes compagnies,"’le seul 
qui hardiment ait parlé de leur arracher leur monopole par 

C’est ainsi, messieurs, que la pensée de Gambetta parais¬ 
sait avoir ce double caractère : aider à l’avènement des 
nouvelles couches dans ce qu’on a appelé les affaires, mais en 
meme temps sauvegarder le patrimoine de la puissance 
publique contre la haute aristocratie financière. 

Eh bien ! là était la contradiction mortelle. 

Je dis qu’on ne peut pas défendre la République contre 
aristocratie des puissances financières constituées, lorsque 
on se rencontre dans la coulisse, pour les autres affaires 

avec les memes financiers. (Très bien! très bien ! à Vextrême 
gauche.) 

Je dis qu’il y a là une contradiction insoluble, et voilà 

/ 1 1 ^ ^ qui constituaient la 

pensee comp exe de Gambetta, il n’y en a plus qu’un qui ait 

survécu. Voila pourquoi, peu à peu, le développement des 
a an es s est accentue à ce point, messieurs, qu’en 1882 déjà 
d y avait dans la Chambre et dans le Sénat cent cinquante 
membres du 1 arlement qui faisaient partie, à des titres divers 
des conseils d’administration des grandes sociétés. Voilà 
comment il s’est produit, peu à peu, une .pénétration univer- • 
selle de la politique et de la finance. 

Pendant que se produisait cette pénétration, pendant que 
les politiciens croyaient qu’en s’enrichissant par les affaires 
ns accomplissaient un devoir envers la République, l’autre 
partie du programme de Gambetta, la lutte contre les 
grandes puissances financières constituées, était aban- 
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donnée peu à peu, et c’est ainsi que lorsque Gambetta 
est tombé, ses amis répandaient que c’était parce qu’il avait 
été combattu parM. de Rothschild, parce qu’il n’avait pas 
traité sur un pied d’égalité suffisant le grand banquier. Et 
ilse trouve que les mêmes hommes, comme M. Burdeau,qui 
vantaient précisément dans Gambetta cette lutte contre les 
grandes entreprises financières, ont subi à ce point l’évolu¬ 
tion politique opportuniste, qu’ils sont les mêmes qui pro¬ 
posent de renouveler la concession de monopoles à M. de 
Rothschild. (Applaudissements à Vextrême gauche. — Bruit 
au centre.) 

M. le Président. — Monsieur Jaurès, puisque vous me 
mettez en cause, vous me permettrez de répondre un seul mot. 

J’ai soutenu et je soutiens encore que le rachat était une 
arme dont Gambetta avait raison de se servir pour faire 
fléchir autant qu’il était possible devant l’intérêt public les 
réclamations des grandes compagnies. C’est une arme 
qu’il ne faut pas abandonner, que peut-être les conventions 
ont trop profondément engagée, que pour ma part je n’ai 
jamais consenti à remettre au fourreau, si difficile qu’en 
puisse être l’usage, et je persiste à penser que le gouverne¬ 
ment doit l’avoir en main pour défendre l’intérêt public. 
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divers ), est le meme parti gambettisle — ou prétend être le 
même parti gambettiste — qui est prêt demain, sans condi¬ 
tions nouvelles, à renouveler au même M. de Rothschild le 
même privilège et le même monopole. 

Et M. le président de la Chambre confirmait et complétait 
ma démonstration lorsqu’il disait que cette arme du rachat 
avait apparu et à Gambetta et à lui-même comme l’arme 
indispensable • pour faire fléchir l’autocratie des grandes 
compagnies de chemins de fer. Mais quelques années à 
peine, quelques mois pour ainsi dire après la mort do 
Gambetta, cette arme était abandonnée, faussée, et le 
parti républicain se trouvait ainsi répudiant la partie la plus 
noble de la pensée complète de Gambetta, désarmé, capitu¬ 
lant, humilié, en face de ceux que d’après vous Gambetta 
voulait combattre. ( Applaudissements à Vextrcme gauche.) 

Et j’ai bien le droit de dire que ces conventions avec les 
chemins de fer marquent précisément le premier abandon 
de la vraie politique républicaine. J’avais bien le droit de 
dire qu’il y avait dans Gambetta une double pensée contra¬ 
dictoire, et que c’est la politique des affaires qui a eu raison 
de la politique des principes. 

Et il ne s’agit pas seulement des conventions. Puisque 
vous parlez des chemins de fer, il m’est bien permis de faire 
ressortir devant la Chambre cette pénétration graduelle de 
la politique et de la finance dans d’autres contrats, dont la 
ratification a été- obtenue de la Chambre par surprise, 
lorsqu’en fin de séance, en fin de session, en fin de légis¬ 
lature, à la date, je crois, du 29 juillet 1889, on est venu 
demander à la Chambre un agrandissement de concession 
pour les chemins de fer du Sud de la France. Dans quelles 
conditions, messieurs. On le saura bientôt, — ce ne sont 
pas des paroles vaines que j'apporte ici ; — dans des condi¬ 
tions qui ont constitué aux dépens du pays, par l’ingérence 
abusive des forces financières dans la politique républicaine, 
une véritable spoliation. 

On disait à la Chambre qu’il fallait accorder à ces conces¬ 
sions nouvelles une garantie d’intérêt de oO/O, que îâ nou¬ 
velle société ne pourrait pas émettre ses obligations à plus 
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de 363 francs. Et à peine avait-on ainsi obtenu de la Chambre 
en fin de séance des garanties d’intérêt élevées, que la même 
compagnie émettait 61,000 obligations à un taux de beau¬ 
coup supérieur, 418 francs; si bien que par ce seul fait du 
vote de la Chambre, sans qu’aucun travail eut été accompli, 
sans qu’aucune dépense eût été faite, la compagnie conces¬ 
sionnaire réalisait sur une première émission 1,109,000.francs 
de bénéfices, 3,36 î,000 francs sur une seconde émission. 

Elle n’a plus aujourd’hui, avec l’élévation du taux d’intérêt, 
aucun avantage à exploiter à bon marché, et quelque élevée 
que soit cette dépense, elle réalise cependant par kilomètre 
plus de 760 francs de bénéfice, sans difficulté aucune, sans 
gestion aucune ! (.Mouvements divers.) 

Ce il est pas tout. Et ici j’appelle de nouveau l’attention 
de la Chambre et du gouvernement sur des faits singuliers. 

On a compris que cette concession, il fallait la justifier 
après coup, et ou avait assuré à la Chambre que ces chemins 
de fer rapporteraient à peu près 6,000 francs par kilomètre. 

Ils ne rapportaient en réalité, et ils ne rapportent encore 
que 2,000 à 2,400 francs. Que s’est-il passé, messieurs ? 
C est que j’ai signalé le fait à M. le ministre des travaux 
publics dans 1 année qui a suivi la concession accordée 
par la Chambre, un chiffre étrange et inexact a été inséré 
au Bulletin des travaux _'publics : tandis que la longueur 
moyenne exploitée est de 93 kilomètres, le Bulletin des tra¬ 
vaux publics de 1889 ne porte que 39 kilomètres. Vous en 
voyez la raison, messieurs. Cela permet, en divisant le pro¬ 
duit toi ai par une longueur moindre que la longueur réelle, 
de faire ressortir un .chiffre qui se rapproche de celui qui 
avait été annoncé à la Chambre, mais qui est radicalement 
faux. [Applaudissements . ) 

Dans toute cette affaire, d’un bout à l’autre, il n’y a que 
surprise et équivoque, — et M. le garde des sceaux le sait 
bien, car il est saisi de l’affaire et il a le dossier entre les 
mains. "Voilà comment tournent un trop grand nombre 
d entreprises patronnées par le haut personnel de la troisième 
République : elles finissent entre les mains du garde des 
sceaux. [Applaudissements .) 





ANARCHISME ET CORRUPTION 


775 


M. Marcel-Habert. — Gare à la prescription, par 
exemple ! (On rit.) 

M. Jaurès. —Jen’ai qu’une chose à demander aujourd’hui 
à M. le garde des sceaux. Je ne lui demande pas s’il y a ou 
s’il n’y a pas des hommes publics mêlés à cette affaire et 
inscrits dans son dossier; — je n’ai pas à le lui demander, 
parce que j’espère que bientôt la justice elle-même fera la 
lumière là-dessus; —je n'appelle son attention que sur un 
point : c’est qu’il y a eu prescription pour l’affaire du I^anama, 
■et que ce ne sera pas notre faute à nous s'il y a prescription 
pour une autre affaire. ( Applaudissements à Vextrême 
gauche.) 

Et puis, le second vice qui est résulté de ce développe¬ 
ment du régime politico-financier, c’est la confusion crois¬ 
sante de la politique, de la finance et de la presse. (Exclama¬ 
tions à gauche et au centre. — Très bien! très bien! àV extrême 
gauche.) 

Ah! messieurs, j’en parlerai non pas en démagogue, 
comme vous le dites quelquefois, en essayant de capter 
des suffrages faciles, mais en homme qui cherche et qui 
dit toujours tout haut ce qu’il croit être la vérité. (Très 
bien!très bien! sur les mêmes bancs.) 

La vérité, c’est que précisément parce que vous avez con¬ 
fondu, dans ce pays, depuis quinze ans la politique et la 
finance, vous avez confondu l’organe de la politique et l’or¬ 
gane de la finance (Applaudissements répétés à Vextrême 
gauche et sur plusieurs bancs à gauche et à droite ), et qu’on 
ne sait plus quelle est la vérité qui vient du cerveau ou quel 
est le mensonge qui vient de la caisse. (Nouveaux et vifs 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Et si je parle ainsi, ce n’est pas seulement pour dénoncer 
votre régime politico-financier dans sa plus abominable con¬ 
séquence, qui est l’empoisonnement même de toutes les 
sources de l’information publique ; c’est parce qu’il faut 
protester au nom même de ceux qui, dans la presse, restés 
fidèles aux traditions d’honneur et de probité, sont les pre¬ 
miers à souffrir de cet horrible voisinage. ( Vifs applaudis • 
seinents à gauche.) 
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Et puis, messieurs, ce que je veux faire encore en parlant 
ainsi, c'est signaler la tactique perfide qui a été employée 
depuis des semaines et des mois par ceux qui préparaient la 
loi actuelle, et depuis quelques jours par ceux qui font dé¬ 
fendue. 

Ah! messieurs, avez-vous remarqué avec quel soin on par¬ 
lait toujours ici, à propos de cette loi, des excès et des abus 
de la presse?Alors qu’en réalité cette loi vise surtout la 
liberté des particuliers, des citoyens, on faisait semblant de 
croire et de dire qu’on ne voulait atteindre que la presse. Et 
pourquoi ? Parce qu’on sait qu’à force de répandre sur elle la 
double mensualité des établissements financiers et des éta¬ 
blissements ministériels... (Applaudissements sur un grand 
nombre de bancs.) 

M. Charles Du pu y, président du conseil , ministre de l'in- 
terieur et des cultes. — Vous semblez ignorer, monsieur 
Jaurès, comment les journaux me traitent. (Applaudisse¬ 
ments et rires.) 

M. Denqix: — Je n'en ai jamais dit autant de la presse. 

M. Jaurès. — ... c’est qu’à force d’en faire l’instrument 
payé des émissions menteuses, on l’a décriée et discréditée 
dans le pays. 

Et alors, quand on veut frapper à coup sur la liberté, on 
profite de ce mouvement de dégoût que l’on a créé soi- 
même pour mettre la presse en avant. (. Rumeurs au centre. 
— Applaudissements ctVextrême gauche et sur divers bancs à 
gauche.) 

Oui, messieurs, c’est là l’abominable tactique de ce régime 
politico-financier : il déshonore la presse en achetant 
quelques-uns de ses chefs. [Nouveaux applaudissements à 
Vextrême gauche et sur plusieurs bancs à gauche et à droite.) 

Et lorsqu’il a fait cela, quelle est sa conclusion? Est-ce 
qu’il faut frapper les corrupteurs, qu’il faut frapper les cor¬ 
rompus? Non! c’est qu'il faut, dans la presse elle-même et 
dans le pays lui-même, fermer les bouches qui protesteraient 
précisément contre ce régime d’avilissement universel. 
[Applaudissements à Vextrême gauche.) 

Voilà, messieurs, l'œuvre que vous avez faite ; et à quoi 




ANARCHISME ET CORRUPTION 


777 


a-t-elle abouti? Elle a abouti forcément à ce résultat déplo¬ 
rable de stériliser, de neutraliser des forces admirables qui 
auraient dû être tournées au profit de la démocratie. 

Je vois en face de moi —et il ne se plaindra pas de cette in¬ 
terpellation directe et loyale — je vois en face de moi M. le 
président de la commission du budget. Ah ! certes, il n’y a pas 
d'homme qui ait été mieux doué, mieux organisé pour servir 
la démocratie : il est sorti d’elle ; il a cette admirable déci¬ 
sion d’esprit qui fait face aux difficultés, cette intrépidité de 
tempérament qui affronte le péril ; il a la merveilleuse com¬ 
préhension des choses de finances, du mécanisme subtil des 
capitaux, de la dette dans nos sociétés compliquées, et il 
aurait pu, s’il était resté fidèle à sa première formule poli¬ 
tique, il aurait pu être le meilleur ouvrier financier de la 
conception fiscale de la troisième République ; il aurait pu 
faire passer dans la réalité de nos budgets toute la force des 
principes républicains en les accommodant le plus possible 
aux habitudes acquises de ce pays. 

Oui, il l’aurait fait. Mais à l’heure où il arrivait à l’action, 
à l’heure où il pouvait prétendre au pouvoir, il a trouvé ou 
constitué, ou naissant, ce régime politico-financier dont je 
parlais tout à l’heure ; il a trouvé cette prééminence, cette 
force grandissante des puissances financières ; il a eu le 
tort d’entrer politiquement en communication, c’est-à-dire — 
sous lés conditions où il l’a fait — en dépendance vis-à-vis 
d’elles. 

Et je lui demande, à lui le premier, si aujourd'hui, à la 
tête de la commission du budget, il se sent la même auto¬ 
rité politique ou morale pour gérer les finances cl% laRépu- 
blique (Rumeurs sur quelques bancs au centre), après la 
constatation de ce double fait, reconnu par lui-même à la 
tribune, qu’il s’est en effet servi pour un dessein politique 
de fonds prélevés sur une entreprise privée... * 

M. Ma u h ice Rouvier. — Je demande la parole. ♦ 

M. Jaurès. — ... et lorsque, comme ministre des finances, 
il a assisté à l’agonie mystérieuse d’un financier qui se 
débattait dans les difficultés inextricables de l’affaire de 
Panama. [Interruptions.) 
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Je ne l'accuse pas, je n’ai pas à l’accuser. Je parle poli¬ 
tique, je n’ai pas à regarder l’âme, je n’ai pas à examiner la 
conscience ou le cerveau de qui que ce soit; je prends l’évo¬ 
lution publique des faits, la marche publique des hommes, 
la succession des attitudes, et je tire la conclusion morale, 
politique et sociale des faits publics, des actes connus. 

Je ne veux pas citer d’autres exemples, — j’en aurais pu 
tirer d’autres, illustres aussi; — mais je dis que c’est pour 
nous une grande tristesse, à nous qui voudrions que toutes 
les forces vives de l’intelligence, de l’énergie, du caractère et 
de la volonté qui sont dans ce. pays fussent restées intactes 
au profit de la démocratie, de voir que ces énergies, par la 
contamination nécessaire de cette promiscuité politique et 
financière, sont à ce point neutralisées que vous n’êtes plus 
capables aujourd’hui de donner au pays le concours que voûs 
lui auriez apporté dans d'autres circonstances. (. Applaudis¬ 
sements à Vextrême gauche et sur divers bancs à gauche.) 

M. le Président. — Monsieur Jaurès, je vous ai laissé 
exprimer toute votre pensée, autant à cause de la forme dont 
vous avez su la revêtir que parce que M. Rouvier avait 
demandé la parole. Mais il ne peut vous échapper que vous 
jugez un de vos collègues, et que le règlement interdit les 
personnalités. ( Très bien! très bien! à gauche et au centre.) 

M. Maurice Rouvier. — Je ne crains aucun jugement : ni 
ceux de la justice régulière, ni ceux du pouvoir parlemen¬ 
taire, ni ceux de mes collègues. (Applaudissements sur plu¬ 
sieurs bancs à gauche et au centre.) 

M. le Président. — Je suis parfaitement certain que 
M. Jaurès, ne fera du droit de parole que l’usage qu’il 
convient. 

M. Jaurès. — Monsieur le président, je le déclare en toute 
loyauté et j’en fais juge tous mes collègues : je n’ai procédé 
ici ni par excès de parole, ni par insinuations hypocrites. 
(Rumeurs sur divers bancs au centre. — Marques d'appro¬ 
bation à Vextrême gauche et à gauche.) 

Me ferait-on un reproche de m’adresser loyalement et per¬ 
sonnellement à un collègue, au lieu de chercher je ne sais 
quelles périphrases sournoises? 
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M. Maurice Rouvier. — Je ne me plains pas. 

M. Joseph Jourdan (Var). — Monsieur Jaurès, vous avez 
défini le sentiment de tous les vrais républicains. ( Applau¬ 
dissements à l'extrême gauche.) 

M* le comte de Bernis. Et aussi de ceux qui ne le sont 
pas. (Très bien! très bien! à droite.) 

M. Jaurès. — Il faut, messieurs, ou que la République 
s’enlize et s’immobilise définitivement dans cette ornière, ou 
qu’aujourd’hui elle en sorte par un effort vigoureux dépensée 
et de volonté. 

Et voilà pourquoi je dis que la proposition que nous dis¬ 
cutons à cette heure a un double objet: politiquement, elle 
permet à la majorité de répudier après M. le président du 
conseil toutes ces solidarités qui pèsent sur elle, dont elle 
souffre plus que nous-mêmes. Et permettez-moi de vous le 
dire, si c’était une pensée de parti qui nous animât, nous 
minorité, nous demanderions qu’au lieu de rompre cette soli¬ 
darité, vous laissiez subsister devant le pays une confusion 
perpétuelle. 

M. Paul Desghanel. — C’est ce que vous essayez de faire. 
(Bruit.) 

M. Jaurès. — Monsieur Deschanel, je vous remercie du 
concours que vous m’apportez. ( Très bien! très bien ! à l'ex¬ 
trême gauche.) 

M. Paul Deschanel. — Votre discours n’est que cela. 

M. Jaurès. — Vous me dites que c’est ce que j’essaye de 
faire. Eh bien ! il vous sera facile de me répondre. 

M. Paul Deschanel. — Je demande la parole. 

M. Jaurès. — Je me félicite d’avance de la réponse que 
vous me ferez à la tribune ; je me féliciterai plus encore de 
la réponse décisive, pratique celle-là, que vous me ferez en 
adoptant, sinon dans son texte, que vous pourrez remanier, 
du moins dans son intention, dans sa direction générale, 
cette formule que je défie aucun républicain de répudier. 
Puisqu’ils ont reconnu — et ils ne peuvent pas dans leur 
conscience ne pas reconnaître — que les scandales des poli¬ 
ticiens mêlés aux affaires véreuses ont provoqué à ces tristes 
explosions de haine et de dégoût... ( Rumeurs au centre.) 
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Qui donc le conteste ? (.Applaudissements à Vextrême 
gauche.) 

Puisqu’ils ne peuvent pas le nier, qu’ils aient le courage 
et l’habileté d’affirmer tout haut devant le pays que s’ils 
savent, comme je le disais tout à l’heure, écouter à la porte 
des humbles pour y surprendre la moindre parole, ils 
savent aussi définir la responsabilité morale, politique et 
pénale des puissants qui ont prévariqué contre la Répu-' 
blique ! (Applaudissements.) 

Et puisque tous ces temps-ci nous avons beaucoup parlé 
des souvenirs de la Révolution, qu’ils me permettent en 
terminant de leur en rappeler un seul. 

La Révolution, elle a eu comme vous, plus que vous, des 
crises sociales à traverser, et elle n’a pas seulement légiféré 
contre ceux qui étaient les anarchistes d’alors, contre ceux 
qu’on appelait les exagérés ; elle a nettement, courageuse¬ 
ment, au grand jour, légiféré contre les socialistes mêmes ; 
et la Convention, avec l’unanimité de ses votants, monta¬ 
gnards aussi bien que girondins, a prononcé la peine de 
mort, en pleine période culminante de la Révolution, contre 
quiconque oserait proposer la loi agraire. Mais en même 
temps qu’elle prenait hautement, courageusement, des 
"mesures terribles contre ceux dont elle jugeait les doctrines 
ou les pratiques dangereuses, elle comprenait qu’il fallait un 
équilibre pour la conscience du pays. 

Et le même jour où elle prononçait cette répression mor¬ 
telle contre ceux qui proposeraient un nouveau système 
social, elle édictait les mêmes mesures, la même pénalité, 
la même mort, la même guillotine pour les spéculateurs, les 
agioteurs, les financiers véreux. (Interruptions au centre. 
Vifs applaudissements à Cextrême gauche.) 

M. le comte de Bernis. — Pour tout le monde, en un 
mot ! (Rires à droite.) 

M. Jaurès. — Vous vous réclamez de la Révolution. Eli 
bien ! puisque vo-us voulez être sévères dans la répression 
contre les révoltés, soyez sévères aussi dans la répression 
contre les corrupteurs et les corrompus. 11 faut que vous 
rendiez visible au pays, pour l’enseignement des générations 
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nouvelles, pour l’enseignement aussi des hommes politiques 
nouveaux qui viendront s’asseoir au milieu de nous ; il faut 
que vous rendiez visible au pays, par un texte précis, le lien 
de complicité morale et de pénalité qui doit exister entre le 
politicien coupable et l’anarchiste révolté. 

Et le jour où le même navire emportera vers les terres 
fiévreuses de la relégation (Applaudissements à VexLrhne 
gauche ) le politicien véreux et l’anarchiste meurtrier, ils 
pourront lier conversation : ils s’apparaîtront l’un à l’autre 
comme les deux aspects complémentaires d’un même ordre 
social. (Applaudissements repe'tés à l'extrême gauche. — 
L'orateur , en retournant à son banc , reçoit de nombreuses 
félicitations .) 

M. Rouvier, dans sa réponse, invoque rordonnance de non-lieu 
dont il a bénéficié et le jugement de ses électeurs qui l’ont ren¬ 
voyé au Palais-Bourbon. M. Jaurès lui répond : 

M. Jaurès. —Messieurs, j’ai demandé la parole pour un 
fait personnel, à raison des derniers mots de l'honorable 
M. Rouvier. Mais, je vous l'assure, je trouve qu’il est peu 
digne et de vous et de nous, lorsqu’on déclare que sur ce 
débat il y a encore quelques explications à produire, que 
nous soyons obligés pour nous expliquer de réclamer la 
parole pour un fait personnel. 

Je veux faire une simple réponse à M. Rouvier. 

Puisqu’il lui a plu d’isoler dans le développement de poli¬ 
tique générale que j’avais produit à cette tribune les 
paroles que je lui avais adressées, je lui réponds: Je n’ai 
pas à rechercher, et nous n’avons pas à rechercher si les 
décisions dejustice, si les décisions du suffrage universel qui 
ont ramené ici M. Wilson lui suffisent. (Bruit.) Non, nous 
n’avons pas à le rechercher. 

M. le Président. — Monsieur Jaurès, je vous en prie, 
restez dans le fait personnel et n’ouvrez pas d’autres ques¬ 
tions. 

M. Jaurès. — Messieurs, une question politique était 
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M. Charles Dupuy, président du conseil, *se garde bien de 
répondre à la question posée, et la Chambre repousse par 
264 voix contre 222 la première partie — jusqu’aux mots pots- 
cle-vin — de la motion Jaurès. 

Le député socialiste retire aussitôt la seconde partie de sa pro¬ 
position. 

Mais le scrutin proclamé en séance subit de nombreuses et 
importantes rectifications. Elles réduisent à 4 voix la majorité de 
42 voix qui s’est prononcée contre la proposition. Si l’on tient 
compte de ce fait essentiel que 6 ministres députés ont voté 
contre, on s’aperçoit qu’en réalité la majorité de la Chambre — 
une majorité de 2 voix — s’est prononcée en faveur de la motion 
Jaurès. 

En somme, le ministère Dupuy est battu sur cette importante 
question. Heureusement pour lui, le vote proclamé en séance 
reste malgré tout acquis. 

Les conditions singulières dans lesquelles ce scrutin a été 
dépouillé et proclamé amènent M. Jaurès à faire, au début de la 
première séance du 26 juillet 1894, les observations suivantes : 


M. Jaurès. — La Chambre a dû être frappée de graves mo¬ 
difications de chiffres enregistrées au Journal officiel de ce 
matin en ce qui concerne le scrutin sur ramendement que 
nous avions soumis à la Chambre. 

C’est à une majorité fictive de quarante-deux voix que 
notre amendement avait été repoussé hier, et ce matin, au 
Journal officiel , il n’y a plus que 6 voix de majorité contre 
ramendement. {Exclamations .) Et après la rectification de 
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l’erreur commise à l’égard de l’un de nos collègues \ il ne 
reste plus contre nous qu’une majorité de 5 voix. 

M. Gustave Rouanet. — M. Gharonnat est dans le même 
cas 1 2 . 

M. LE Président. - La réclamation de M. Charonnat sera 
apportée tout à l’heure à la tribune; mais la Chambre ne 
pourra se former un avis que lorsqu’elle aura été saisie des 
termes mêmes de cette réclamation. 

M. Jaurès. — Je tiens à constater que le chiffre des bul¬ 
letins blancs favorables à l’amendement n’a pas varié, et que 
toutes les erreurs portent sur les bulletins bleus, c’est-à-dire 
sur ceux de nos adversaires. 

V. 

Il y a eu de la part de la majorité qui l’a repoussé une 
prodigalité, une effusion de bulletins bleus, qui montrent 
vraiment qu’on attachait au vote une telle importance qu’on 
n’a pas été arrêté par certains scrupules d’ordre parlemen¬ 
taire. 

M. Jourde. — C’est un Panama dans l’urne ! [Bruit.) 

M. Jaurès. — La conséquence politique est grave. Du 
moment que la majorité contre notre amendement, au lieu 
d’être de 42 voix, n’est plus que de 4 voix, la signification 
du vote d’hier est absolument changée devant le pays ( Très 
bien! très bien! à Vextrême gauche ), surtout si l’on considère 
qu’il y a six ministres députés qui tous ont voté contre notre 
amendement, et que par conséquent ce sont ces mêmes 
ministres qui répudiaient l’autre jour les solidarités dénon¬ 
cées par eux, qui ont confirmé hier contre le sentiment de la 
majorité de la Chambre ces mêmes solidarités. (Applau¬ 
dissements à Vextrême gauche!) 

Le président de la Chambre, M. Burdeau, donne à ce sujet 
l’explication suivante : 

1. M. Boudeville déclare au début de cette séance qu'il est porté par 
erreur au Journal officiel comme « s'étant abstenu » dans le scrutin 
sur l’amendement de.M. Jaurès. 

H affirme avoir mis dans l’urne un bulletin blanc, et par conséquent 
avoir voté « pour » cet amendement. 

2. M. Dutreix, au nom de M. Charonnat absent, fait la même rectifi¬ 
cation que M. Boudeville. 
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« Le scrutin, après pointage, a révélé, en effet, que la diffé¬ 
rence entre les votes des deux fractions de la Chambre n’était 
que de 6 voix. Cette erreur ne peut résulter, et elle résulte visi¬ 
blement, d’après les constatations faites, du grand nombre des 
bulletins bleus doubles ; elle ne pouvait être constatée par le 
bureau avant le pointage. » 

A l’ouverture de la deuxième séance du même jour, M. Flou- 
rens déclare avoir voté pour l’amendement Jaurès, bien qu’il soit 
porté à V Officiel comme s’étant abstenu. En revanche, M. Cons- 
tans assure qu'il ne s’est pas abstenu, mais qu'il a voté contre. 

En présence de ces faits extraordinaires, M. Millerand dépose 
et obtient le vote d’un projet de résolution invitant le bureau de la 
Chambre à procéder à une enquête sur les conditions dans les¬ 
quelles le scrutin a été dépouillé L 


1. Nous croyons utile de reproduire, d’après le compte rendu officiel 
des débats parlementaires {Annales tle la Chambre des députés , session 
ordinaire 1894, t. II, deuxième partie), la discussion de ce projet de 
résolution : 


M. Millerand. — Je demande à la Chambre la-permission tle lui 
présenter le projet de résolution suivant: 

« La Chambre invite le bureau à ouvrir une enquête sur les condi¬ 
tions dans lesquelles a été dépouillé le scrutin sur l'amendement Jaurès 
et à lui en faire connaître le résultat. » ( Applaudissements à Vextrême 
gauche.) 

Messieurs, le projet de résolution que j’ai l’honneur de déposer sur 
le bureau de la Chambre n'a pas besoin d’être longuement défendu. Je 
suis convaincu que pas un membre dans cette Assemblée ne s’opposera 
à son adoption. 

Vous connaissez les faits. M. le président a. annoncé, hier soir, que le 
scrutin sur l’amendement Jaurès avait donné les résultats suivants : 


Nombre des votants... 

Majorité absolue. 244 

Pour 1 adoption. 222 

Contre. 204 

Or, en ouvrant ce matin le Journal officiel , nous avons constaté que 
les résultats exacts étaient les suivants : 


Nombre des votants 
Majorité absolue— 

Pour l’adoption. 
Contre. 


C’est-à-dire qu’il ne s’était produit qu’une erreur de 1 voix sur le 
nombre de ceux qui avaient voté « pour » l’amendement, mais qu’au 
contraire ceux qui avaient repoussé l’amendement, au lieu d’être 264, 
n’étaient plus, que 229. 

M. Aynard. — Il y a eu une différence de 40 voix environ dans un 
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vote de confiance, sous le ministère Casimir-Perier ; ces 40 voix 
venaient de ce côté de la Chambre (l'extrême gauche). 

J ai prolesté alors sans trouver de contradicteur, comme cela est 
constaté au Journal officiel. 

M. (ai a puis. A loi s meme que cela serait, il est impossible que 

nous admettions des procédés semblables. 

M. Gustave Rouanet. O est une raison de plus pour voter l’en¬ 
quête. 

M. Millerand. — Monsieur Aynard, je suis convaincu, après votre 
interruption, que vous et A r os amis vous allez voter le projet de résolu¬ 
tion. (Très bien’, et riresà V extrême gauche.) 

M. Aynard. — Nous n’avons pas demandé d’enquête à cette époque. 
(Bruit à Vextrême gauche.) 

M. Millerand. — Monsieur Aynard, nous sommes plus curieux que 
vous ; nous pensons qu’il y a un grand intérêt pour le Parlement à ce 
que de pareilles fantasmagories ne puissent pas se renouveler. Il nous 
paraît contraire à l’intérêt de la Chambre et à sa dignité que dans un 
vote aussi important que celui d’hier, il puisse, du soir au matin 
s’opérer une pareille transformation. 

11 est intéressant pour tout le monde de savoir dans quelles condi¬ 
tions cette transformation inattendue s’est opérée. 

Je suis certain que je ne rencontrerai pas d’opposition de la part du 
bureau. 

M. Pliciion. — Je demande la parole. 

M. Millerand. — Je ne doute pas que je n’obtienne runanimité de la 
Chambre, pour voter le projet de résolution à l’appui duquel je dépose 
une demande de scrutin. ( Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le Président. — La parole est à M. Plichon. 

M. Pliciion. — Messieurs, au nom de mes collègues de la Chambre 
secrétaires et au mien, je monte à la tribune pour appuyer la demande 
de M. Millerand. (Applaudissements sur divers bancs.) 

Non seulement nous désirons l’enquête, mais nous la demandons. 
Nous savons parfaitement qu’aucun de nos collègues ne peut nous 
soupçonner d’une fraude... (Nouveaux applaudissements.) 

Sur un grand nombre"de bancs. — Il n’est pas question de vous. 

M. Pliciion. — ... mais nous estimons que cette enquête pourra avoir 
•des résultats qui montreront h beaucoup de nos collègues que le vote 
par procuration est quelquefois dangereux... 

M. Marcel-Habert. — Enfin, on le reconnaît. 

M. Pliciion. - ... que par un excès de zèle il peut se produire des 
doublements de bulletins et parfois même, après la fermeture du 
scrutin, des changements de conscience qui sont dommageables pour 
tout le monde. 

Nous demandons à la Chambre de vouloir bien ordonner l’enquête, 
et en ce qui me concerne, je suis à sa disposition. (Applaudissements 
sur un grand nombre de bancs.) 

M. le Président. — La parole est à M. Krantz. 

M. Krantz. — Messieurs, après l’honorable secrétaire qui vient de 
descendre de la tribune, j’y monte pour m’associer aux conclusions de 
M. Millerand. 

J'ai voté hier contre l’amendement de M. Jaurès. Je n’ai pas été 
étonné quand j’ai entendu annoncer contre cet amendement 264 voix, 
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mais j'ai été profondément surpris que ce chiffre se soit fondu en 
celui de 229, et je demande l’enquête en insistant pour que les noms 
des collègues qui après le scrutin ont modifié leurs votes soient 
connus. 

M. Guuet. — Nous condamnerons ainsi les changements de con¬ 
science. 

M. le Président. — Je vais consulter la Chambre sur le projet de 
résolution présenté par M. Millerand. 

Il y a une demande de scrutin. 

Elle est signée de MM. Ernest Roche, Gendre, Walter, Baudin, Cou¬ 
turier, Thivrier, Franconie, Compayré, Chauvière, Ilovelacque, Avez, 
Pétrot, Lamendin, Carnaud, Goussot, Defontaine, Sembat, etc. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le dépouille¬ 
ment.) 

M. le Président. — Voici le résultat du scrutin : 


Nombre des votants 
Majorité absolue— 

Pour l’adoption 
Contre. 


La Chambre des députés a adopté. (Applaudissements à l'extrême 
c/auche.) 

Conformément à la résolution que la Chambre vient de prendre, le 
bureau sera convoqué immédiatement après J a séance, pour ou vrir et 
poursuivre, avec toute la diligence convenable, l’enquête ordonnée. 
(Très bien! très bien!) 

A la fin de la séance du 27 juillet, M. Burdeau, président de la 
Chambre, fait connaître les résultats de cette enquête, etM. Roüanet en 
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1° De prier nos collègues de ne pas monter au bureau des secrétaires 
pendant l'opération du dépouillement des scrutins, afin cpie le comp¬ 
tage des bulletins ne soit ni retardé ni troublé; 

2° De transporter tous les scrutins, même ceux: où la majorité paraît 
considérable, dans la boîte close qui sert aux scrutins soumis à poin¬ 
tage 

3° De tenir fermée la salle des procès-verbaux tant que les employés 
de ce service procèdent au pointage d’un scrutin ; 

4° De décider qu’à partir du moment où le président aura proclamé 
la clôture d’un scrutin, il ne pourra plus être reçu aucun bulletin, ni 
par les secrétaires, ni par la présidence,-ni par le service des procès- 
verbaux , (A pp lau dis se me n ts.) 

M. Chaules Dupuy, président du conseil , ministre de U intérieur et 
des cultes. — Je demande la parole. 

M. le Président. — La parole est à M. le président du conseil. 

{M. le président du conseil se dirige vers la tribune.) 

M. Gustave Rouanet. — Mais je demande la parole sur le rapport du 
bureau. 

M. le Président. — Vous aurez la parole si le gouvernement y con¬ 
sent. 

(M. le président du conseil retourne à son banc.) 

M. le Président. — La parole est àM. Rouanet. 

M. Gustave Rouanet. — Messieurs, il résulte de l’enquête approlon- 
die à laquelle s’est livré le bureau que les chiffres annoncés au Jour¬ 
nal officiel , à l’occasion du scrutin sur l’amendement Jaurès, à savoir, 
223 voix « pour » cet amendement et 229 « contre », réduisent la majo¬ 
rité à six voix. v 

De plus, après les rectifications ultérieures faites par MM. Cliaron- 
nat, Flourens et Boudeville, qui portés comme s’étant abstenus, ont 
déclaré avoir voté « pour », la majorité se réduit à 3 voix. 

MM. Gruet et le comte du Périer de Larsan. — Mais M. Gonstans a 
fait une déclaration contraire ! 

M. Gustave Rouanet. — Attendez I 

M. Toussaint. — Et M. d’Hulst? 

M. Gustave Rouanet. — Je ne parle pas de M. d’IIulst. 

Je n’ai pas besoin de la voix de M. d’IIulst, comme vous allez voir. 

M. le comte de Bernis. — Vous ne l’acceptez pas'? Eh bien! alors, 

n'acceptez pas non plus la mienne ! 

M. Gustave Rouanet. — Monsieur de Bernis, je n'ai à accepter ni à 
repousser la voix de M. d’Hulst, qui s est borné à déclarer qu il aurait 
voté «pour» s’il avait été présent. M. d’Hulst a purement et simple-* 
ment manifesté une opinion, il n’est pas venu exprimer un vote. ( Très 
bien! très bien ! à Vextrême gauche .) 

M. Constans, lui, a rectifié le sien; porté comme s’étant abstenu, il a 
déclaré qu’il avait voté « contre » l'amendement. La majorité, par con¬ 
séquent, de 3 voix, s'élève à 4. 

Mais M. Le Moigne a déclaré en plusieurs circonstances qu’il avait 
voté « pour » et qu’on l’avait porté comme ayant voté « contre ». 

( Interruptions .) 

M. le Président. — Monsieur Rouanet, vous ne pouvez pas discuter 
un vote qui est acquis. 

' M. Gustave Rouanet. — Le vote est acquis, je le sais. Je ne songe pas 
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le moins du monde à le discuter. Ce que je yeux établir ici, à cette 
tribune, c’est que dans un débat aussi grave, aussi important, dans une 
affaire où l’on peut dire qu’une fraction considérable de la Chambre 
était à la fois juge et partie ( Très bien! très bien! à l'extrême gauche. 
— Réclamations au centre et sur divers bancs à gauche ), il n’y a eu 
que 1 voix de majorité. 

M. PuiLippOTEAux. — C’est comme pour laRépublique, qui a été votée 
à i voix de majorité. 

M. Millerand. — L’assimilation est malheureuse! (Bruit.) 

M. Gustave Rouanet. — Je réponds à M. Philippoteaux qu’il ne sau¬ 
rait y avoir aucune assimilation entre le vote rendu sur une question 
de principe, sur une question de forme politique, et un vote comme 
celui de mercredi, qui était une question de justice et d’honnêteté 
publiques. (Applaudissements et l'extrême gauche.) 

M. Leydet. — La République a été faite par le peuple! 

M. Gustave Rouanet. — 11 résulte donc, vous disais-je, de la défalca¬ 
tion du vote «contre» de M. Le Moigne qui a voté «pour», de la décla¬ 
ration de M. Bougère, dont la rectification a paru au Journal officiel 
d’aujourd’hui, que jusqu’à plus ample informé, c’est-à-dire s’il ne se 
produit pas de rectification ultérieure, le vote sur l’amendement Jaurès 
a donné une voix de majorité à ses adversaires. 

M. le président a proclamé l’autre jour que le sens du vote n’était 
pas altéré par ces rectifications. Si le résultat matériel n'est pas 
altéré, la signification morale que nous voulions donner à ce scrutin 
n’en est pas moins atteinte. 

M. le Président. — Vous n’avez à discuter le résultat du scrutin ni 
matériellement, ni moralement. Je le répète encore une fois_: le scrutin 
est acquis. 

M. Gustave Rouanet. — Al voix de majorité! Dites-le! 

M. le Président. — Vos considérations n’ont rien à voir quant au 
résultat du scrutin. 

M. Gustave Rouanet. — Ce ne sont pas des considérations que je 
fais valoir, c’est un résultat matériel que je proclame : à savoir que le 
rejet n’a été acquis qu’à une majorité de 1 voix. (Bruit au centre.) 

A l'extrême gauche. — Parlez! 

M. le Président. — Vous n’avez pas à proclamer un résultat. (Très 
bien!) 

M. Gustave Rouanet. — Je ne viens pas apporter ici des considéra¬ 
tions d’ordre politique. J’ai simplement tenu à affirmer, au nom de la 
minorité, après la proclamation des 40 voix de majorité annoncées 
mercredi par M. le président, que c’est seulement à 1 voix que l’amen¬ 
dement Jaurès, condamnant les pots-de-vin, a été repoussé. (Applau¬ 
dissements et l'extrême gauche.) 

M. le Président. —L’incident est clos. 
























SOCIALISME ET PAYSANS 


A propos de la création de sociétés 
de crédit agricole 

Séance du 27 octobre 1894 

Tenue sous la présidence de M. BURDEAU 


La Chambre aborde, sur le rapport de M. Codet,'la discussion 
de la proposition de loi, adoptée par le Sénat, relative à la créa¬ 
tion de sociétés de crédit agricole 1 . M. Jaurès montre combien 

1. Voici le texte de la loi adoptée sans modification par la Chambre, 
sur la demande de M. Viger, ministre de fagricultiire : 

« Article premier. — Des sociétés de crédit agricole peuvent être cons¬ 
tituées, soit par la totalité des membres d’un ou de plusieurs syndicats 
professionnels agricoles, soit par une partie des membres de ces syn¬ 
dicats; elles ont exclusivement pour objet de faciliter et même de 
garantir les opérations concernant l’industrie agricole et effectuées par 
ces syndicats ou par des membres de ces syndicats. 

« Ces sociétés peuvent recevoir des dépôts de fonds en comptes cou¬ 
rants avec ou sans intérêts, se charger, relativement aux opérations 
concernant l’industrie agricole, des recouvrements et des payements à 
faire pour les syndicats ou pour les membres de ces syndicats. Elles 
peuvent, notamment, contracter les emprunts nécessaires pour consti¬ 
tuer ou augmenter leur fonds de roulement. 

« Le capital social ne peut être formé par des souscriptions d'ac¬ 
tions. 11 pourra être constitué à l'aide de souscriptions des membres 
de la société ; ces souscriptions formeront des parts, qui pourront être 
de valeur inégale; elles seront nominatives et ne seront transmissibles 
que par voie de cession aux membres des syndicats et avec l’agrément 
de la société. 

« La société ne pourra être constituée qu'après versement du quart 
du capital souscrit. 

« Dans le cas où la société serait constituée sous la forme de société 
à capital variable, le capital ne pourra être réduit par les reprises des 
apports des sociétaires sortants au-dessous du montant du capital de 
fondation. 

« Art. 2. — Les statuts détermineront le siège et le mode d'adminis- 
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cette réforme est illusoire, et.'àl’appui-de' sa démonstration, il cite 
les résultats singulièrement lumineux obtenus par les sociétés 
de crédit organisées en Allemagne. 

tration de la société de crédit, les conditions nécessaires à la modifica¬ 
tion de ces statuts et à la dissolution de la société, la composition du 
capital et la proportion dans laquelle chacun de ses membres contri 
huera à sa constitution. 

« Ils détermineront le maximum des dépôts à recevoir en comptes 
courants. 

« Ils régleront l'étendue et les conditions de la responsabilité qui 
incombera à chacun des sociétaires dans les engagements pris par la 
société. 

« Les sociétaires ne pourront être libérés de leurs engagements 
qu'après la liquidation des opérations contractées par la société anté¬ 
rieurement à leur sortie. 

« Aivr. 3. — Lès statuts détermineront les prélèvements qui seront 
opérés au profit de la société sur les opérations faites par elle. 

« Les sommes résultant de ces prélèvements, après acquittement des 
frais généraux et payement des intérêts des emprunts et du capital 
social, seront d’abord affectées, jusqu’à concurrence des trois quarts 
au moins, à la constitution d’un fonds de réserve, jusqu à ce qu’il ait 
atteint au moins la moitié de ce capital. 

« Le surplus pourra être réparti, à la fin de chaque exercice, entre 
les syndicats et entre les membres des syndicats au prorata des pré¬ 
lèvements faits sur leurs opérations. 11 ne pourra, en aucun cas, être 
partagé, sous forme de dividende, entre les membres de la société. 

« A la dissolution de la société, ce fonds de réserve et le reste de 
l'actif seront partagés entre les sociétaires, proportionnellement à leur 
souscription, à moins que les statuts n’en aient affecté l'emploi à une 
œuvre d’intérêt agricole. 

« Art. 4. — Les sociétés de crédit autorisées par la présente loi sont 
des sociétés commerciales dont les livres doivent être tenus confor¬ 
mément aux prescriptions du code de commerce. 

« Elles sont exemptes du droit de patente ainsi que de l'impôt sur 
les valeurs mobilières. 

« Art. 5. — Les conditions de publicité prescrites pour les sociétés 
commerciales ordinaires sont remplacées par les dispositions suivantes : 

« Avant toute opération, les statuts, avec la liste complète des 
administrateurs ou directeurs et des sociétaires, indiquant leurs noms, 
professions, domiciles, et le montant de chaque souscription, seront 
déposés, en double exemplaire, au greffe de la justice de paix du canton 
où Ta société a son siège principal. Il en sera donné récépissé. 

« Un des exemplaires des statuts et de la liste des membres de la 
société sera, par les soins du juge de paix, déposé «tu greffe du tribunal 
de commerce de l'arrondissement. 

« Chaque année, dans la première quinzaine de février, le directeur 
ou un administrateur de la société déposera, en double exe&plaire, au 
greffe de la justice de paix du.canton, avec la liste des membres faisant 
partie de la société à cette date, le tableau sommaire des recettes et 
des dépenses, ainsi que des opérations effectuées dans l’année précé- 
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M. Jaurès. — Messieurs, je ne crois pas que noire excel¬ 
lent collègue M. Codet ait suffisamment répondu à 
M. Lacombe, qui a démontré avec tant de précision et tant 
de force que la proposition de loi qui vous est soumise était, 
tout à fait inutile et vaine, qu’elle serait certainement sui¬ 
vie de nombreuses désillusions dans le monde rural. Et 
pour le dire en passant, il y avait quelque chose de piquant 
tout à l’heure, lorsque l’honorable M. Godet terminait ses 
explications, à le voir souhaiter bonne chance, au nom de 
la nouvelle loi, à des institutions qui existaient avant la dis¬ 
cussion même de la loi actuelle. C’est la meilleure confir¬ 
mation de l’inutilité à peu près absolue de la loi qui nous est 
proposée. 

On nous dit que s’il y a peu de choses dans la loi actuelle, 
il y aura mieux dans les lois futures, notamment dans la 
loi sur les sociétés coopératives et dans la loi proposée par 
M. Martinon sur les docks et les élévateurs ; en sorte qu’on 
nous invite à nous consoler du peu ou du rien qu’on nous 
offre aujourd’hui en nous faisant espérer que nous aurons 
mieux plus tard. Mais nous ne discutons pas en ce moment 
une autre loi ; nous examinons la loi relative aux sociétés 
de crédit agricole, et il serait bon qu’il y eût quelque 
chose dans chacune des lois qu’on nous présente. ( Très bien! 
très bien !) 

On ajoute, il est vrai, qu’il est temps de répondre à Fini- 

dente. Un des exemplaires sera déposé, par les soins du juge de paix, 
au grelîe du tribunal de commerce. 

« Les documents déposés au grelîe de la justice de paix et du tri¬ 
bunal de commerce seront communiqués à tout requérant. 

« Art. 6. — Les membres chargés de l'administration de la société 
seront personnellement responsables, en cas de violation des statuts 
ou des dispositions de la présente loi, du préjudice résultant de cette 
violation. 

« Ils pourront être poursuivis et punis d’une amende de 16 à 
200 francs. 

« Le tribunal pourra, en outre, à la diligence du procureur de la 
République, prononcer la dissolution de la société. 

« Au cas de fausse déclaration relative aux statuts ou aux noms et 
qualités des administrateurs, des directeurs ou des sociétaires, l’amende 
pourra être portée à 500 francs. 

« Art. /. — La présente loi est applicable à T Algérie et aux colonies. »■ 
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patience du pays, que les cultivateurs qui souffrent veulent 
fortement le crédit agricole. 

Oui, ils demandent le crédit agricole, mais ils veulent 
qu’il soit en effet et en réalité organisé. Ils ne réclament pas 
une apparence, une enseigne, mais quelque chose de réel, de 
positif, et je n’ai jamais entendu dire qu’il suffit de l’impa¬ 
tience du convive pour que le repas fût substantiel. [Très 
bien! très bien! à Vextrême gauche.) 

Je me ferais le plus grand scrupule de comparer l’hono¬ 
rable M. Méline, principal auteur de la proposition, et si je 
ne me trompe, président de la commission, à l’empereur 
fléliogabale ( Sourires ) ; mais l’empereur Iléliogabale avait 
une étrange fantaisie : il invitait fréquemment certains con¬ 
vives et il leur servait dans de très beaux plats des dessins, 
admirablement coloriés, des mets qui figuraient au menu; et 
les convives étaient obligés de donner leur sentiment sur 
chacun des mets qui défilaient ainsi sous leurs yeux et de 
se retirer avec une entière satisfaction. C’est le genre de fes¬ 
tin auquel la commission convie en ce moment-ci la paysan¬ 
nerie française. ( Applaudissements et rires à l'extrême 
gauche.) 

Messieurs, cela ne nous empêchera point, mes amis et 
moi, de voter la loi qui vous est proposée [Exclamationsau 
centre ), et voici pourquoi. 

Lorsque les socialistes vous proposent, dans l’intérêt des 
paysans, des réformes profondes et efficaces, comme la 
réforme de notre système d’impôts, qui permettra d’alléger 
de la charge écrasante qui pèse sur eux les petits proprié¬ 
taires cultivateurs et les petits fermiers, lorsqu’ils demandent 
qu’avec le concours de la Banque de France, restituée à la 
nation, on organise vraiment le crédit démocratique, et 
surtout lorsqu’ils préparent une société nouvelle où les ou¬ 
vriers du sol, fermiers, métayers, valets de ferme, journa¬ 
liers agricoles, seront enfin débarrassés du parasitisme du 
propriétaire oisif et travailleront pour eux-mêmes... [Ru¬ 
meurs au centre. — Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Jules Méline. — Je demande la parole. 

M. Jaurès. — ... lorsque les socialistes demandent cela, 
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vous les accusez de n’apporter ici cpie des chimères. Et 
comme vous ne pouvez pas nier les souffrances aiguës de la 
démocratie rurale, des travailleurs paysans, vous prétendez 
que vous leur réservez des réformes pratiques et des progrès 
rationnels. 

Eh bien ! la réforme que nous discutons en ce moment est 
une de vos réformes pratiques. Il nous faudrait beaucoup de 
temps et beaucoup de peine pour aller démontrer aux 
paysans que lorsque vous avez préparé une loi qui porte le 
titre de « crédit agricole », en réalité dans cette loi il n’y 
a rien. 

Les paysans mettraient du temps à nous croire; ils savent 
que sur cette loi les deux Chambres ont délibéré; ils savent 
qu’elle a été examinée par une commission extraparlemen¬ 
taire dans laquelle figuraient le gouverneur de la Banque de 
Franceet le gouverneur du Crédit foncier, qui ont dû, j’ima¬ 
gine, donner à une loi aussi innocente un concours assez 
ironique. Etles paysans se diraient : Puisqu’on a mis en mou¬ 
vement toutes les forces gouvernementales et parlementaires, 
puisque tout le monde, puisque toutes les autorités minis¬ 
térielles, sénatoriales et financières sont d’accord sur le texte 
qui nous est proposé, il y a probablement quelque chose. 

Nous demandons, nous, que l’on vote immédiatement le 
texte qui sort des délibérations du Sénat et de la commis¬ 
sion extraparlementaire, de l’acceptation de la commission 
de la Chambre, afin de permettre rapidement aux paysans la 
vérification expérimentale de la vanité de vos réformes et de 
1 inefficacité de vos conceptions. ( Applaudissements à 
rextrême r/auche.) 

Et toutes les fois que von s nous en proposerez d’autres 
du même genre, nous nous empresserons de les voter, jus¬ 
qu’à ce que vous ayez épuisé le catalogue de vos réformes 
pratiques. ( Très bien! très bien! sur les memes bancs.) 

Un membre au centre. — Opposez-nous les vôtres! 

M. Jaurès. — Nous avons, mes amis et moi, une autre 
raison de voter le projet de loi qui est discuté en ce moment. 
On n'a pas dit à cette tribune ce qui a été dit à la tribune du 
Sénat, et que j’ai le droit de retenir. Partout, soit à la tri- 
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bune du Sénat, soit dans les concours agricoles, soit dans 
les comices où M. le ministre de l’agriculture va porter la 
bonne parole agricole et conservatrice [Sourires), partout il 
combat le socialisme agraire et il indique quelles sont, selon 
lui, les réformes pratiques au moyen desquelles le socia¬ 
lisme agraire doit être combattu. 

Jusqu’ici les ministres de l’agriculture, dans les concours 
et les comices, indiquaient les nouvelles méthodes de culture. 
M. Viger inaugure un procédé nouveau : il promène de 
comice en comice une sorte de vaccin contre le socialisme 
agraire. (Rires à Vextrëme gauche.) 

M. Vice it, ministre de l agriculture. — Je ne vous prends 
pas pour un microbe. (Nouveaux rires.) 

M. Jaurès. — Il l’inocule consciencieusement et il a indi¬ 
qué que le projet que nous discutons en ce moment devait 


être un des moyens par lesquels serait combattu et détruit 
rapidement le socialisme agraire. Vous comprendrez que 
nous soyons impatients desavoir si du coup nous allons dis¬ 


paraître. [Très Lien! très bien! à Vextrëme gauche.) 

Je vous avoue que j’en doute un peu, et je ne crois pas que 
vous ayez choisi pour débuter dans cette lutte contre nous 


le meilleur projet de loi. 


Tout d’abord, j’ai été surpris de ceci : Toutes les fois que 
vous, que la majorité dans ses votes, dans ses discours, dans 
ses journaux, dans ses écrits, toutes les fois qu’on nous com¬ 
bat, on nous reproche d’être sortis de la tradition française, 
de nous être jetés-en dehors de l’esprit français, de nous 
traîner à la remorque de l’étranger, du collectivisme alle¬ 
mand. C’est en particulier ce que nous reproche à chaque 
page, dans son livre d’ailleurs si intéressant, que vous avez 
envoyé, je crois, beaucoup en province, M. deRocquigny. 

Eh bien! je vous l’avoue, je m’attendais, au moment où 
l’on engage la lutte contre nous, la lutte contre le socia¬ 
lisme agraire, imité, paraît-il, de l’étranger, je m’attendais 
a ce qu’on s’enfermât dans la pure tradition de l’esprit fran¬ 
çais et du génie national. Or, qu’est-ce que je constate? 
Que pour résister à l’invasion des doctrines allemandes, 


vous proposez tout d’abord à cette Chambre l’adoption 




796 


DISCOURS PARLEMENTAIRES 


des institutions allemandes. ( Très bien! très bien! et rires à 
V extrême gauche.) Y ou s vous trouvez devant les fantômes 
de Lasalle et de Marx, et vous nous accusez de ne penser 
qu’à 1 allemande. Or, que faites-vous ? Qui appelez-vous à 
vôtre secours, au nom de l’esprit français ? Scliulze-Delitzsch 
et Raiffeisen ! 11 n’est pas mauvais de faire cette consta¬ 
tation. ( Très bien! très bien ! à Vextrême gauche.) 

Ce n’est pas le moment, à propos de cette discussion sur 
les sociétés decrédit agricole, de montrer — nous le mon¬ 
trerons quand il le faudra — que notre socialisme est d ori¬ 
gine française, d’inspiration française et de caractère fran¬ 
çais. Mais ce n’est pas la question, et je ne veux pas vous 
chercher à mon tour la même querelle! Non! quoique vous 
ayez emprunté les institutions allemandes de mutualité ou 
de crédit, votre proposition est bien d’origine française et 
d’esprit français. 

C’est parce que la démocratie rurale de France souffre, 
c’est parce que l’agitation du prolétariat ouvrier a abouti à 
la création de la loi des syndicats, c’est parce que cette loi 
sur les syndicats a été largement appliquée par le monde 
agricole, et c’est parce que ces syndicats agricoles ont déjà 
créé certaines œuvres de coopération et de mutualité que 
vous avez songé à les diriger vers la mutualité de crédit. 
[Très bien ! à Vextrême gauche.) C’est bien la suite évi¬ 
demment d’une action française. 

Eh bien ! monsieur le ministre, renonçons les uns et les 

autres à ces sottes querelles. 

M. Viger, ministre de ïagriculture. — Vous me per¬ 
mettrez de vous dire que je ne vous ai jamais adressé le 
reproche d’avoir emprunté les doctrines du collectivisme 
allemand. Restons Français les uns et les autres! [Très 
bien! très bien!) 

M. Jaurès. — Je ne dis pas que vous m’ayez adresse ce 
reproche. Je dis que c’est un reproche qu’on nous 
adresse tous les jours, et permettez-moi de le dire, c est 
un reproche enfantin. N’emprunte pas qui veut. Un 
grand peuple n’est pas maître d'emprunter. Quand même 
il s’imaginerait qu’il emprunte des institutions à létian 
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ger, en réalité il renouvelle ces institutions et il les tire 
de son propre fonds. La France, comme tous les grands 
peuples,-est un foyer si'énergique de force, d’intelligence 
et de lumière, qu’elle transforme d’emblée les éléments 
extérieurs quelle s’approprie. ( Très bien ! irbs bien!) Lais¬ 
sons donc là cette querelle et profitons sans aucun scrupule 
de toutes les inventions, de toutes les conceptions du génie 
humain ; elles animeront et élargiront le génie de la France, 
elles ne le dénatureront pas. [Applaudissements.) 

Mais, messieurs, voici la réflexion très simple que je 
dois vous soumettre à ce sujet. Comment pouvez-vous espé- 
rer, au moyen des mutualités de crédit que vous voulez 
répandre en France, arrêter le mouvement du socialisme 
agraire français ? [Réclamations au centre.) 

Divers membres. — Parlez-nous de la loi en discussion! 

M. Jaurès. — Vous allez voir que je parle de la loi et de 
la loi seule, et qu’en réalité elle est inspirée de cet esprit, et 
qu’à l’étranger même c’est dans ce sentiment qu’elle a été 
conçue.. 

Nous avons le droit de voir où elle aboutit et de chercher 
derrière les actes qui sont proposés les intentions politiques 
qui les provoquent. En réalité, derrière chaque détail, il y 
a une bataille qui se livre. 

M. le Rapporteur. — Nous avons eu l’intention devenir 
en aide à l’agriculture. 

M. Lemire. — Les intentions ne sont pas dans la loi. 

M. Jaurès. — Je dis que vous ne pouvez pas l’espérer, 
parce que c’est dans les pays où se sont le plus développées 
ces mutualités agricoles que se développe le plus le socia¬ 
lisme agricole. C’est dans la haute Italie que sont en 
grande partie les banques populaires agricoles que vous 
voudriez acclimater en France, et c’est là que la crise 
agraire est la plus profonde. 

Et en Allemagne, est-ce que la multiplicité des institu¬ 
tions de crédit agricole a empêché le mouvement socia¬ 
liste? 

Quelles sont ces institutions allemandes que vous voulez 
transporter, implanter en France? M. Godet vous les rap- 








































pelait tout à l’heure : il y a les institutions du type Schulze 
Delitzsch et celles du type RaifTeisen. Schulze-Deliztsch ne 
s’était pas, au début, préoccupé surtout des populations 
agricoles ; il avait songé d’abord aux populations ouvrières. 
11 voulait réveiller l’indifférence des populations des grandes 
villes, les arrachera l’absolutisme royal et féodal et les pré¬ 
parer à la liberté politique par la liberté des groupements 
économiques. Et alors, ce n’est pas aux ouvriers de la grande 
industrie qu’il s’adressait, parce que pour ceux-là toute 
initiative économique est impossible, mais à la petite bour¬ 
geoisie, aux petits industriels, aux petits commerçants et 
aux artisans restés indépendants dans un grand nombre de 
métiers, et il leur disait : Groupez-vous en dehors de 
l’intervention royale et de la bureaucratie prussienne, et 
créez-vous les uns aux autres des moyens de crédit mutuel. 

Et parce qu’il y avait dans la conception de Schulze- 
Delitzsch quelque chose de libéral, elle le mit en conflit 
avec l’absolutisme prussien ; mais en même temps, parce que 
cette conception était étroite et précaire, elle le mit en con¬ 
flit, à mesure que le mouvement ouvrier se développait, avec 
le parti socialiste. 

Et vous voyez que je suis dans la question, car c’est à 
propos du même objet que le même conflit se renouvelle ici. 

Et que disaient les socialistes à Sclmlze-Delitzsch? Ils 
disaient : Vous faites une œuvre vaine et précaire, parce 
que vous vous adressez, pour l’organisation de ce crédit 
mutuel, à cette classe de petits industriels, de petits com¬ 
merçants, de petits artisans qui est en train de disparaître 
sous la concurrence de la grande industrie et du capital cen¬ 
tralisé. 

Ils disaient : Ce n’est pas là un remède, parce que vous 
essayez d’appuyer l’indépendance politique et sociale du 
peuple sur une classe qui est appelée à disparaître, qui est 
en train de disparaître. Et Schulze-Delitzsch le déclarait 
ainsi dans la réponse même au pamphlet de Lassalle : 

« Il est reconnu, était-il obligé d’avouer lui-même, que 
les métiers manuels sont généralement menacés par la 
grande industrie et que les petits fabricants sont de plus en 
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plus forcés de perfectionner leurs procédés d’après les pro¬ 
grès de l’industrie moderne. Toutefois, cette transition pré¬ 
vue ne s’opère pas si brusquement que l’on n’ait le temps 
de s’y accommoder. » 

En sorte que Schùlze-Delitzsch était obligé de reconnaître 
qu’avec le crédit mutuel qu’il organisait pour le petit com¬ 
merce, pour les petits artisans restés libres, pour les petits 
industriels et les petits patrons, il ne faisait que parer par 
des mesures de transition à une époque de transition. Et 
c’est pour cela que le parti socialiste a eu raison des 
théories de Schulze-Delitzsch, parce que le développement 
croissant de la centralisation économique et de la grande 
industrie a réduit les organismes que Schulze-Delitzsch 
avait créés à n’avoir plus aucune efficacité politique ou 
sociale, à jouer simplement le rôle très utile, mais sociale¬ 
ment et politiquement neutre, que jouent à l’heure actuelle 
nos sociétés de secours mutuels. Voilà ce qui attend les 
sociétés de crédit agricole que vous voulez créer. 

Mais il y a un autre type, le type Raiffeisen, qui a échoué, 
lui aussi, dans ses intentions politiques. Là, il y avait non 
plus un mouvement de la petite démocratie et de la petite 
bourgeoisie, mais un mouvement terrien et féodal. C’était 
pour permettre aux hobereaux endettés de se libérer et de 
ne plus être à la merci des grandes banques juives de Berlin 
ou d’ailleurs qu’on a organisé des caisses de prêts à bon 
marché aux cultivateurs, et surtout, en fait, aux cultiva¬ 
teurs nobles de la Prusse et de l’Allemagne. Elles leur 
prêtent non pas en vertu de l’initiative privée, mais avec le 
concours d’une banque centrale, avec des fonds pris dans 
les caisses d’épargne, ou avec - des fonds fournis par l’Etat 
et les communes. 

Et si l’on a fait cela, c’est parce qu’on espérait maintenir 
l’influence politique et sociale de l’aristocratie terrienne en 
Allemagne, et sur ce point, comme sur le premier, on a 
échoué. 

11 est donc absolument chimérique d’attendre de l’institu¬ 
tion des mutualités de crédit telles que vous les avez con¬ 
çues un résultat politique ou social profond; et lorsque 
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l’honorable M. Méline disait qu’il y avait là peut-être le 
meilleur moyen, le seul moyen de préparer l’avenir en récon¬ 
ciliant le capital et le travail, il s’abandonnait à une illusion 


très honorable, mais à une illusion qu’il ne nous convient pas 
de partager. 

En fait, maintenant, y a-t-il quelques chances pour que 
les caisses que vous allez créer rendent de véritables ser¬ 
vices? Permettez-moi de vous dire que vous les créez dans 
les conditions les plus défavorables; vous n’accordez aux 
sociétés que vous allez créer aucune des deux forces qui 
font vivre soit les mutualités du type Schulze-Delitzsch, soit 
les mutualités du type Raiffeisen. 

Les sociétés du type Schulze-Delitzsch ne peuvent vivre 
et ne vivent en fait qu’avec le principe de la solidarité illi¬ 
mitée. Les petits cultivateurs en Allemagne n’ont trouvé de 
crédit que parce qu’ils s’engageaient sans limite les uns 
envers les autres. 

J’ai là sous les yeux le compte rendu des sociétés de 
mutualité Schulze-Delitzsch et Raiffeisen ; je l’ai étudié hier 
à la bibliothèque de la Chambre. Le nombre des sociétés de 


crédit à responsabilité illimitée est, pour toute l’Allemagne, 
de 5,051, et celui des sociétés à responsabilité limitée n’est 


que de 293. En sorte qu’on peut dire que les sociétés de cré¬ 
dit mutuel n’ont fonctionné en Allemagne que sous la condi¬ 
tion de la solidarité absolue et de la responsabilité illimitée. 

M. le Rapporteur. — Nous ne la prohibons pas. 

M. Jaurès. — Je le sais bien, monsieur le rapporteur, 
mais comme vous déclarez qu’à votre sens, — ce sont là des 
déclarations faites et par le gouvernement et par la com¬ 
mission à plusieurs reprises au Sénat, — comme vous 
déclarez, dis-je, que le génie français, dont, paraît-il, vous 
avez la formule, répugne absolument à ce principe de la 
solidarité illimitée, je dis que ce que vous proposez, c est la 
création de mutualités avec la presque certitude quelles 
n’aboutiront pas. 

M. le Rapporteur. — Du tout! Je vous demande pardon. 

M. Jaurès. — Et de même vous ne donnez pas à ces 


sociétés ce point d'appui d’une banque centrale, c est à-diie 
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d’une subvention détournée, au moyen de l’argent fourni à 
petit intérêt qui fait vivre en Allemagne les mutualités du 
type Raiffeisen. 

11 y a un très grand inconvénient pratique à isoler ainsi 
absolument les cultivateurs dans ces petites mutualités de 
crédit. M. Léon Say l’a fait remarquer très justement dans 
son étude sur les banques populaires de la haute Italie. 

Qu’est-ce qui permet aux banques populaires de la haute 
Italie de vivre et de fonctionner ? C’est précisément qu’elles 
ont une clientèle mêlée de petits commerçants, de petits 
industriels et d’agriculteurs, et qu’il est d’autant plus 
facile à ces banques populaires d’accorder aux cultivateurs 
le crédit à long terme dont ils ont besoin, qu’elles peuvent 
plus facilement renouveler rapidement leurs fonds au moyen 
des effets à court terme des petits industriels et des petits 
commerçants. Et lorsque vous isolez absolument dans 
votre loi l’élément agricole, vous neutralisez d’avance la 
plupart des chances de crédit qui pouvaient s’offrir aux 
cultivateurs. 

Mais en fait, ces banques prétendues populaires ou ces 
mutualités de crédit qui fonctionnent en Allemagne et 
qu’on nous propose comme modèle, sont-elles en réalité 
restées des mutualités de crédit ? Pas le moins du monde. 

J'ai étudié avec soin la décomposition qui est faite dans 
les documents officiels. D’abord il faut remarquer que le 
nombre des cultivateurs qui ont été entraînés dans ce mou¬ 
vement de la coopération de crédit depuis près d’un demi- 
siècle est infiniment peu élevé. Il y a en Allemagne 
561,000 individus qui constituent à l’heure actuelle la clien¬ 
tèle de ces mutualités de crédit; sur ce chiffre, on ne trouve 
que 170,000 cultivateurs. 

Et quand vous nous dites que par la création du crédit 
agricole vous voulez descendre jusqu’aux ouvriers agri¬ 
coles, jusqu’aux couches profondes de la démocratie rurale, 
je vous réponds : Quelle est la leçon qui ressort des chiffres 
que je viens de citer ? C’est qu’il y a 170,000 cultivateurs 
dans ces coopératives de crédit, 170,000 cultivateurs indé¬ 
pendants, propriétaires de leurs propres domaines, et qu’il 












































n’y a en regard que 14,000 cultivateurs non propriétaires de- 
leurs propres domaines. 

En sorte qu’en réalité, cesmutualités qui devaient descendre 
jusqu’au fond de la démocratie, ne servent pas aux ouvriers 
agricoles, aux fermiers, aux journaliers ; elles servent exclu¬ 
sivement à ceux qui possèdent déjà la propriété, et pour beau¬ 
coup, une propriété de grande étendue. 

Et de plus, messieurs, est-ce que le capital sur lequel 
vivent ces mutualités allemandes est constitué par les socié¬ 
taires eux-mêmes? Il le faudrait; ce serait là la garantie de 
leur indépendance à l'égard des puissants capitalistes. Mais 
il n’en est rien. Ces mutualités n’ont pu se développer en 
Allemagne qu’en laissant se produire en elles, comme il arrive 
si souvent aux coopératives, l'infiltration du capital étranger, 
et à l’heure actuelle il y a plus de la moitié des fonds de rou¬ 
lement des coopératives de crédit qui est constituée par des 
capitalistes étrangers à ces coopératives elles-mêmes ; de telle 
façon que ces prétendues coopératives, ces prétendues’ mu¬ 
tualités agricoles ou autres, qui étaient destinées, selon 
vous, à affranchir les producteurs associés de la puissance- 
du capital, tombent de plus en plus sous la puissance des. 
capitalistes étrangers à la coopération elle-même. 

Quels sont les résultats de cet état de choses? Ils sont 
frappants. C’est que peu à peu cesmutualités agricoles alle¬ 
mandes sont en train de se transformer non plus simple¬ 
ment en sociétés de crédit personnel, mais en sociétés de 
crédit foncier. 

Il y a des fonds fournis parles capitalistes à ces caisses des 
mutualités, et comme elles ne trouvent pas immédiatement 
l’emploi de ces fonds en prêts aux cultivateurs,—illautque 
leur emploi soit permanent, — alors que font-elles? Elles 
prêtent sur hypothèque. Il y a plus de 40 millions de marks- 
prêtés sur hypothèque par les mutualités agricoles alle¬ 
mandes, ce qui leur attire de la part du rapporteur officiel 
ce rappel aux principes : 

« Il est bon de rappeler ici aux sociétés de crédit quelles 
doivent limiter le plus possible cette branche d’opérations et 
ne pas se laisser entraîner par la surabondance des capi- 
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taux a des placements hypothécaires, mais avoir toujours 

présent a 1 esprit qu’elles sont des sociétés à crédit person- 
nel et non à crédit réel. » 

sible" “ RAPP ° nTEün - ~ Avec no,re loi, ce ne sera paspos- 

M. Jaurès. - J’entends bien, monsieur le rapporteur, 
qu avec votre loi ce ne sera pas possible; je l’ai étudiée 
avec sam, je sais très bien que vous faites faire les verse¬ 
ments-par les sociétaires ,-je sais aussi que celait là Tin¬ 
tent,on première que c’est môme le statut fondamental 
des mutualités allemandes ; mais en vertu de cetle pente iné¬ 
vitable, qui nécessairement entraine les coopératives à subir 
la puissance capitaliste, les mutualités allemandes tombent 
de plus en plus sous la domination du capital. C’est très 
probablement ce qui arrivera aux vôtres, car là n’est pas la 

vraie solution du problème social. (Très bien! très-bien' à 
l extrême gauche.) 

M. le rapporteur, tout à l'heure, nous accusait de ne pas 
e re des démocrates et des libéraux. Pourquoi reprochait-il 
a 1 honorable M. Lacornbe.de manquer de libéralisme? 

arce qu il voulait limiter le taux des dividendes servis aux 
actionnaires. Voilà le manque de libéralisme dont notre col¬ 
lègue s était rendu coupable !( Très, bien! très bien ! sur les 
memes bancs.) 

Savez-vous quel est le taux des dividendes servis par les 

mutualités allemandes aux capitalistes? Ce sont des chiffres 

que je n oserais pas produire à cette tribune, tant ils sont 

un démenti a toutes les espérances mises dans la mutualité, 

si s neiamnt pas inscrits dans les plus récents documents 
oliiciels. 

La plupart de ces sociétés de mutualité, destinées comme 
es vôtres à laire cesser l’usure, distribuent un dividende 

Jrr à 6 °/° ; il y en a un très grand nombre qui servent 
9 0/0; 28, servent 10 0/0; il en est de très nombreuses qui 

S , ei .l eEt 16, 18, 20 °/° de dividende ; plusieurs servent 30 
et do 0/0 de dividende au capital engagé dans ces prétendues 
mutualités. Et le rédacteur officiel du document ajoute, avec 
une tranquillité magistrale : « Il n’en est pas qui distribuent 
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un dividende au-dessus de 35 0/0. » ( Rires à Vextrême 
gauche.) 

Voilà qui est fait pour nous renseigner. 

M. le Rapporteur. — Toute distribution de dividende est 
interdite par notre projet. 

M. Jaurès. — Donc, si nous ne nous opposons nullement 
au vote de votre loi, si même nous demandons qu’elle soit 
adoptée par la Chambre sans modification aucune, afin 
qu’elle puisse être, s’il le faut, promulguée demain, ce n’est 
pas que nous nous fassions, encore une fois, la moindre illu¬ 
sion, ce n’est pas que nous tenions à ce que le pays conserve 
non plus sur l'œuvre que vous faites cette même illusion. 
Non ; mais nous pensons au contraire que les illusions les 
meilleures sont les plus courtes, et voilà pourquoi nous 
avons hâte de soumettre votre œuvre au jugement de la 
démocratie rurale. (Vi/s applaudissements à T extrême gauche 
et sur divers bancs à gauche.) 


Dans sa réponse, M. Méline, président de la commission, re¬ 
proche au parti socialiste et en particulier à M. Jaurès de ne pas 
proposer de réformes en faveur de l’agriculture et des paysans. 
Il fait également une critique amère cle la nationalisation de la 
propriété qui, déclare-t-il, dépeuplera les campagnes, ruinera 
l’agriculture et décrétera la famine universelle. 

A ces griefs, M. Jaurès répond : 


M. Jaurès. — J’accepte de très grand cœur le rendez- 
vous que l’honorable M. Méline nous donne à deux ans d’ici, 
et j’espère que nous y serons tous les deux. 

Je veux répondre quelques mots aux observations qu’il a 
produites. 

Tout d’abord, par un singulier oubli de nos propositions, 
il nous reproche de nous borner, en matière de crédit agri¬ 
cole comme dans les autres questions, à la critique, à la 
négation ; il nous reproche de ne pas apporter ici de propo¬ 
sitions positives. 

M. Méline oublie, mais la Chambre ne peut pas oublier — 
et j’ose dire que le pays rural n'oublie pas — qu’il ne s’est 
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pas produit au contraire une seule discussion sur les inté¬ 
rêts de la démocratie rurale où nous n’ayons apporté ici des 
solutions positives. (Interruptions .) 

A gauche. — Lesquelles? 

M. Jaurès. — Si vous étiez si désireux de les connaître, 
vous me permettriez de vous les indiquer. 

D’abord en matière de crédit, lorsqu’il a fallu discuter 
cette question du privilège de la Banque de France qui est 
le centre même de la question du crédit (Très bien! très bien! 
à Vextrême gauche ), n’est-ce pas un des nôtres qui est venu 
à cette tribune — c’est de mon ami Millerand que je parle — 
demander, dans un discours dont vous n’avez certainement 
pas perdu le souvenir, que la Banque de France fût arra¬ 
chée à l’oligarchie des banquiers qui la dirigent dans l’inté¬ 
rêt d’une clientèle choisie, qu’elle fît retour à la nation, et 
qu'avec cette banque ainsi nationalisée, on pût organiser 
le crédit à bon marché non seulement pour les industriels, 
mais pour les cultivateurs ? (Applaudissements à l'extrême 
gauche .) 

M'. le comte ue Lanjuinais. — Et rétablir la planche aux 
assignats ! 

M. Jaurès. — Voilà, en matière de crédit, la proposition 
que nous avons faite. Je comprends que ceux qui sont dési¬ 
reux de maintenir avant tout le privilège de la Banque de 
France aient laissé entendre à la démocratie rurale que 
c’était seulement dans la mutualité du crédit personnel que 
se trouve le salut. Pour nous, nous croyons qu’il résultera 
tout à la fois et de la mutualité des producteurs associés, et 
de la Banque de France nationalisée. 

Nous avons donc le droit de dire que nous avons fait des 
propositions positives, et nous les renouvellerons lorsque 
vous voudrez bien vous souvenir que le privilège de la 
Banque de France expirera bientôt. (Applaudissements à 
l'extrême gauche .) 

Il y a une autre question sur laquelle M. Méline me paraît 


aussi avoir la mémoire courte. Tout à l’heure il s’est écrié : 


«Je suis d’accord avec M. Codet pour le dégrèvement de 
l’impôt sur la propriété immobilière. » 
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Mais il s’est produit une occasion favorable où Je dégrè¬ 
vement de la propriété immobilière aurait dû se faire: c’est 
quand on pouvait y appliquer le bénéfice de la conversion. 
(.Applaudissements à Vextrême gauche). 

M. Adolphe Turrel. — Tous les agriculteurs ont été 
contre. 

M. Jaurès. — A ce moment-là j’aurais été heureux 
d’avoir la collaboration si puissante de l’honorable M. Mé- 
line. [Très-bien! à Vextrême gauche.) 

Mais vous avez si bien senli l’attitude peu explicable de 
la majorité, adoptant d’abord ce dégrèvement parce qu’elle 
bavait promis, puis, sur la simple injonction d’un ministre 
menaçant de déposer son portefeuille, revenant sur son 
vote ( Exclamations à gauche et au centre. — Applaudisse- 
semenls à Vextrême gauche) ; vous avez si bien compris que 
cette attitude peu explicable avait ému tout au moins contre 
vous une grande partie de la démocratie rurale, que vous 
passez tout votre 'temps et que M. le ministre de l’agricul¬ 
ture emploie les meilleurs de ses voyages... 

M. Adolphe Turrel. — Je demande la parole. 

M. Jaurès. — ... à essayer d’expliquer, d’atténuer l’im¬ 
pression produite par cette attitude contradictoire qui a 
abouti à un vote de stérilité. 

Ah ! monsieur le ministre de l’agriculture, nous n’avons 
pas à nous plaindre, en effet, de ces voyages que vous mul¬ 
tipliez. Vous dites à ces paysans et à ces cultivateurs : Ne 
renoncez pas à l’impôt foncier ; il est la garantie de votre 
propriété même. Et vous leur avez exposé une théorie de 
la propriété que je trouve, pour ma part, d’un communisme 
excessif. Vous leur avez dit : Le vrai titre de la propriété 
la seule raison d’être de la propriété, c’est de concourir, 
par l’impôt, aux dépenses publiques de l’État... 

M. le Ministre de l’agriculture. — Vous voulez 
m’exempter de l’impôt que je paye. Je ne veux pas de votre 
offre. ■ 

M. Jaurès. — ... en sorte que, selon vous, la propriété 
n’est légitime que dans la mesure où elle est supprimée 
par l’impôt, et que les propriétaires cultivateurs, si l’on 
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applique votre doctrine de la propriété, n’ont le droit de la 
conserver que dans la mesure où on les dépossède. 

Vous aurez beau leur insinuer cette théorie, vraiment 
nouvelle dans une bouche gouvernementale, de la propriété 
•et de l’impôt, vous aurez beau leur insinuer qu’ils doivent 
rester à jamais ruinés parle fisc pour ne pas perdre leurs 
titres et leur droit de propriété, ils se demanderont si vous 
n’avez à leur offrir que la spoliation par l’impôt. (Très bien! 
très bien! à Vextrême gauche. — Bruit.) 

Mais il y a une autre réforme de l’impôt. Est-ce que nous 
n’avons pas été plusieurs ici, au moment de la discussion 
des quatre contributions directes, à la proposer d’une ma¬ 
nière ferme, en indiquant nettement et le principe de la 
déclaration, et comme le fait maintenant pour les succes¬ 
sions M. le ministre des finances, celui de la progres¬ 
sion ? N’avons-nous pas été plusieurs, et M. Cavaignac 
et moi-même, à venir proposer ici un remaniement de 
•ces quatre contributions directes au moyen de l’impôt 
général et progressif sur le revenu? Ne s’est-il pas trouvé 
220 à 230 députés dans cette Chambre pour voter ce prin¬ 
cipe ? 

Je demanderai à M. Méline, qui nous reproche de n’ap¬ 
porter ici que des critiques et des solutions négatives, s’il 
était avec ceux qui au moment du vote de l’impôt progressif 
sur le revenu, voulaient diminuer les charges des petits cul¬ 
tivateurs. 

Ainsi, c’est lorsqu’en toute question, en matière de crédit, 
de dégrèvements, de réformes fiscales, nous avons apporté 
et défendu ici des solutions positives ; c’est lorsque nous 
n’avons pas laissé échapper un seul débat sans formuler des 
propositions fermes, que vous venez nous déclarer que nous 
nous bornons à la critique pure ! 

Puis, qu’avez-vous dit pour la défense de votre projet? 
Vous nous l’avez présenté comme un essai, et vous me 
reprochez de n’avoir pas étudié d’assez près le texte de la 
commission. 

Je vous en demande pardon, monsieur le président de la 
commission, je l’avais étudié de très près et je n’assimilais 
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pas le régime des mutualités allemandes à celui que vous 
nous proposez pour les mutualités françaises. 

Non, je ne fais pas cette assimilation; et j’ajoute que si 
vous comptez sur un succès égal à celui des mutualités alle¬ 
mandes, vous avez tort, parce que vous retirez aux mutua¬ 
lités agricoles françaises une partie des ressources qui ont 
permis aux mutualités allemandes de se développer. 

Vous avez beau me dire que vous proscrivez l’action, les 
dividendes, qu’il n’y aura que des répartitions, quand il y 
aura des bénéfices, proportionnelles aux opérations qui 
auront été faites pour le compte de chaque sociétaire. 

M. le Rapporteur. — il s’agit du trop-perçu, comme 
dans les coopératives, et non pa'S des bénéfices. 

M. Jaurès. — Mais ne voyez-vous pas que sous un autre 
nom, c’est absolument la meme chose! ( Rumeurs au centre. 
— Très bien! très bien! à Vextrême gauche.') 

Est-ce que vous êtes dupes de ce mot de crédit personnel? 
Est-ce que vous vous imaginez que pour un propriétaire, 
pour un cultivateur, si honorable et si laborieux qu’il soit, 
le crédit personnel est absolument indépendant de la valeur 
du domaine qu’il possède ? Vous l’avez dit tout à l’heure, 
monsieur le président de la commission... 

M. Jules Méline. — Je n’ai pas dit cela du tout! 

M. Jaurès. — Certainement le gage de tout crédit, même 
personnel, c’est la valeur du domaine. 

Mais en fait, parmi les propriétaires appelés à bénéficier 
de vos mutualités, ceux-là auront certainement en moyenne 
le crédit le plus large qui auront en meme temps le domaine 
le plus étendu, et les opérations d'emprunt contractées par 
les grands propriétaires seront certainement plus larges que 
les opérations d’emprunt consenties au profit des petits pro¬ 
priétaires cultivateurs. De telle façon que quand la réparti¬ 
tion se fera au prorata des opérations de chaque sociétaire, 
elle se fera en réalité au prorata de la fortune territoriale de 
la plupart des sociétaires. ( Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

C’est donc au même système que vous aboutirez. 

Mais la question n’est pas là. Vous nous avez reproché, 



































































SOCIALISME ET PAYSANS 


809 


monsieur le président de la commission, d’être hostiles à la 
mutualité. C’est une erreur. Nous avons voté et soutenu éner¬ 
giquement, à la commission du travail et à la Chambre, la 
loi sur les sociétés coopératives. Il n’y a qu’une chose à 
laquelle les socialistes ont refusé de souscrire : ils ont tou¬ 
jours refusé de déclarer que c’est dans le principe des coo¬ 
pératives que gît la solution définitive du problème social. 
Ils se sont bornés à reconnaître qu’il peut y avoir utilité par¬ 
tielle et passagère dans l’usage de la coopération. C’est là le 
sens exact de nos doctrines, et voulez-vous que je vous le 
dise ? en vous imaginant travailler contre nous par l’institu- 
lion de vos coopératives agricoles, vous travaillez au con¬ 
traire pour nous. [Mouvements divers.) 

M. Jules Meline. — Vous devriez nous remercier, 
alors. 

M. Jaurès. — Vous prétendez arracher le paysan — ce 
sont les expressions de M. de Rocquigny — à l’esprit d’indi¬ 
vidualisme, à l’esprit d’isolement; vous l’habituez, comme 
dans la grande coopérative agricole des Charentes, à entrer 
dans une vaste administration agricole ayant d’innombrables 
succursales, à regarder au delà de son champ, au delà des 
limites de son domaine, à se considérer comme solidaire d’un 
ensemble de plus en plus vaste. Or, lorsque vous aurez ainsi 
translormé ses habitudes d’esprit, il sera certainement beau¬ 
coup mieux préparé pour cette vaste coopération nationale 
du travail qui s’appelle le système socialiste. (Très bien! 
très bien! à Vextrême gauche.) 

Vous nous parlez de la dépopulation des campagnes 
amenée par nous. Ne voulez-vous pas voir qu’en raison de 
l’état de désordre et de véritable anarchie où est la société 
actuelle, les progrès que vous réalisez dans l’intérêt des 
campagnes par vos coopératives agricoles se tournent en 
partie contre elles? Vous ne voyez donc pas que dans 
chaque village, au fur et à mesure que vous procurez au 
petit cultivateur les instruments, les outils, les objets de 
consommation à meilleur marché, dans les Charentes et 
ailleurs, vous achevez la ruine du petit commerce, la ruine 
du petit artisan, et que c’est vous qui travaillez ainsi à 
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dépeupler les campagnes? (Applaudissements à Vextrême 
gauche. — Rumeurs au centre.) 

El vous êtes obligés d’agir ainsi. Vous êtes pris dans une 
alternative à laquelle vous n’échapperez pas. Vous ne pouvez 
réaliser dans la société actuelle aucun progrès qui ne soit en 
même temps un désastre ; au moment même où vous réalisez 
ce progrès coopératif qui établit entre les producteurs 
jusqu’ici isolés l’esprit de solidarité, au moment où vous 
permettez aux petits cultivateurs d’acquérir à meilleur mar¬ 
ché les engrais, les instruments de travail et les objets de 
consommation, au moment où vous faites tout cela, — ce qui 
est bien, et ce que vous devezfaire, je n’y contredis pas [Ah!' 
ah! au centre) — il en résulte nécessairement et inévitable¬ 
ment un mal : vous achevez de détourner toute la clientèle 
des campagnes vers les grands capitaux, les grandes usines, 
les grands marchands, les grands fournisseurs; et vous tra¬ 
vaillez ainsi, à votre manière, à la dépopulation des campagnes, 
à la suppression de cette classe moyenne, de ces petits bou¬ 
tiquiers, de ces petits industriels, qui empêchaient le choc. 
(Bruit et interruptions au centre.) 

M. Lemire. — Comment! On a donc toujours tort? 

M. Jaurès. — Ah! vous nous accusez de vouloir chasser 
les habitants des campagnes vers les villes en répandant la 
misère dans les campagnes. 

Comment! on trouve aujourd’hui des hommes pour cultiver 
la terre, malgré tout, alors qu’ils n’ont qu’une part infime du 
produit, alors qu’ils ne travaillent qu’une partie de l’année, 
que les chômages leur prennent le plus clair de leurs salaires, 
alors que les métayers et les fermiers sont obligés de servir, 
dans les années même de détresse, des rentes plus ou moins 
élevées; vous trouvez encore des hommes pour cultiver la 
terre, alors que vous leur prenez le plus clair du produit de 
leur travail... 

M. Georges Berry. — C’est comme cela que vous enten¬ 
dez encourager le travail dans les campagnes? 

M. Jaurès — ... et vous vous imaginez que vous n’en trou¬ 
verez plus pour cultiver la terre le jour où le produit de leur 
travail sera à eux? (Très bien! très bien! à V extrême gauche.) 
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C’est la une chimère! Le seul moyen de retenir dans les 
•campagnes les populations qui émigrent versles villes, c’est 
de les fixer au sol, précisément en leur donnant la jouissance 
des produits du sol et en faisant quelles travaillent pour 
elles, et non pour ces maîtres oisifs qui vont dans les grandes 
villes dépenser tout l’argent qui est produit par le travail de 
la terre. [Applaudissements à Vextrême gauche.) 
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Les voitures de M. Favette 


Séance clu 29 octobre 1894 

Tenue sous la présidence de M. BURJDEAU 


A son arrivée au ministère du commerce, M. Jules Roche, s’ad¬ 
joint comme chef de cabinet M. Favette, sous-chef de bureau au 
ministère de la justice. Il le charge en outre du commissariat de 
l’Exposition. 1 

Pour sa première fonction M. Favette reçoit une allocation 
annuelle de 6,000 francs. Il touche également une indemnité de 
2,400 francs comme chef du commissariat de l’Exposition, soit au 
total 8,400 francs ; mais en l’espace de seize mois il obtient 
9,000 francs de gratifications, ce qui augmente et améliore sensi¬ 
blement son traitement. Ce n’est pas tout. M. Favette se fait en 
effet rembourser pour frais de voitures, en 1890, la somme de 
6,800 francs, et en 1891, la somme de 14,151 francs, soit au total 
la somme assez ronde de 20,952 francs, près de 1,000 francs par 
mois, de 33 francs par jour! 

Pour le payement de ces sommes, des virements de fonds sont 
opérés. Les prévisions budgétaires ne s’élèvent pas à des chiffres 
semblables pour de pareilles dépenses. 

Avant d’être chef de cabinet du ministre du commerce, M. Fa¬ 
vette a été, en 1889, chef de cabinet de M. Thévenet, garde des 
sceaux. Et déjà, à cette époque, il a su « user » de voitures. Les 
frais de voiture se sont élevés à 2,836 fr. 50 pendant son passage 
au ministère de la justice, alors que ses prédécesseurs ne se 
sont fait rembourser, pour une même période, que des sommes 
variant entre 200 et 500 francs. 

Enfin, si M. Favette va en voiture aux frais de « la princesse », 
il entend également faire solder par les contribuables certaines 
notes de déjeuners offerts dans de bons restaurants. C’est ainsi 
que le chef de cabinet de M. Thévenet présente et obtient le 
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payement d’une note de frais de 16,140 francs pour déjeuners et 
dîners chez Voisin! 

Cette dilapidation des fonds publies, ces graves irrégularités 
ces exagérations de dépenses sont relevées par la commission 
nommée par la Chambre pour examiner le projet de loi portant 
règlement définitif des budgets de 1889, 1890 et 1891. Elles 
avaient été déjà constatées par la Cour des comptes. 

M. Bozérian est chargé, en qualité de rapporteur de la commis¬ 
sion, d attirer 1 attention du Parlement sur ces faits et de pro¬ 
poser à la Chambre le projet de résolution suivant : 

« La Chambre décide de saisir M. le président du conseil des 
observations présentées par sa commission des comptes définitifs 
des budgets de 1889, 1890 et 1891, relativement à certaines dé¬ 
penses entachées d irrégularité ou d’exagération relevées par 
elle dans l’examen des ministères du commerce et de la jus¬ 
tice. )> 

Au cours delà discussion, M. Jules Roche vient couvrir et dé¬ 
fendre son ancien collaborateur, puis M. Bozérian justifie les 
conclusions de son rapport par un exposé très clair et très précis 
de l’affaire. M. Lourties, ministre du commerce, assure que s’il 
n’a pas pris de mesure contre M. Favette, c’est que, selon lui, ce 
fonctionnaire est couvert par son ministre M. Jules Roche. De 
son côté M. Guérin, garde des sceaux, aflirme que le fait d’accep- 
ler le renvoi de la motion proposée par la commission ne lui 
« fait pas supposer d’ores et déjà que des poursuites sont pos¬ 
sibles ». 

bnfin M. Charles Dupuy, président du conseil, accepte le ren¬ 
voi de la motion. Il déclare qu’il procédera à un examen du 
dossier, mais il ajoute: « Oui, il y a eu des irrégularités, des exa¬ 
gérations ; mais y a-t-il un délit caractérisé? Nous ne le pen¬ 
sons pas. » 

En présence de l’attitude singulière des membres du gouver¬ 
nement, M. Jaurès monte à la tribune pour préciser, dans un 
ordre du jour plus net que celui de la commission, la décision 
de la Chambre. Cet ordre du jour, accepté par le gouvernement 
et la commission, est adopté à l’unanimité des 516 votants. 

M. Jaurès. — Messieurs, les incidents qui viennent de se 
produire ont jeté dans le débat et ont jeté d’avance sur ses 
conclusions une équivoque que dans l’intérêt de la dignité 

de tous les membres de cette Assemblée, il importe de dis¬ 
siper. 

Au moment où déjà, devant le déficit budgétaire et l’émo¬ 
tion laissée par des.événements que vous connaissez, il se 
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manifeste partout dans le pays et dans cette Chambre un 
double besoin de régularité dans la gestion de nos finances 
et d’absolue probité administrative et politique, voici une 
commission des comptes qui remplit strictement, minutieu¬ 
sement son devoir, qui sans s'arrêter devant aucune crainte, 
devant aucune hésitation, devant aucune question de cama¬ 
raderie ou de relation, va droit aux faits, les examine en 
toute loyauté, en toute sincérité et apporte courageusement 
devant la Chambre, devant le pays, la lumière, la lumière 
complète. ( Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Il semblait qu’à ce moment et devant les déclarations de 
la commission, qui répondaient absolument au sentiment de 
la Chambre, il ne put y avoir qu’une attitude possible de la 
part du gouvernement républicain qui représente la Chambre 
et le pays, c’était de s’associer nettement, sans réserves, 
aux conclusions pleines de loyauté et de clarté formulées 
par la commission, qui exprime le, sentiment de la Chambre- 
elle-même. [Applaudissements .) 

Eh bien! qu’avons-nous vu? Le gouvernement n’a osé ni 
s’associer aux conclusions de la commission, ni les com¬ 
battre ouvertement. 

M. le Président du conseil. —Nous les avons acceptées.. 
[Bruit à Vextrême gauche.) 

M. Jaurès. — Nous avons vu la plus dangereuse, la plus 
mauvaise des attitudes, une attitude incertaine et contradic¬ 
toire, d’où ne peut sortir aucune clarté, aucune probité. 
[Très bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Pendant que le gouvernement venait accepter en appa¬ 
rence le renvoi des conclusions de la commission de vérifi¬ 
cation des comptes à M. le président du conseil, il faisait 
d’avance, soit par les déclarations de M. le ministre du 
commerce, soit par les déclarations de M. le garde des 
sceaux lui-même, tout ce qui était en son pouvoir pour 
discréditer, pour ruiner la décision de la Chambre, pour 
faire qu’en réalité ce débat n’eût pas de solution. 

Comment LM. le ministre du commerce vient dire à cette 
tribune que c’est seulement parce que M. Favette n’a pas 
monté un à un les échelons de la hiérarchie qu’il ne lui a pas- 
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réservé une direction ; et cependant M. le ministre a été 
obligé de constater... 

M. le Ministre du commerce. — Vous ne m’avez pas 
laissé achever ma phrase. F 

M. Jaurès. — ... qu’il y avait une circonstance aggravante 
dans la gestion de M. Favette, c’était la disparition des 

bons individuels qui devaient justifier la comptabilité. Et au 
moment où un ministre du Commerce vient faire cette décla¬ 
ration si grave, il y a un garde des sceaux qui monte à la 
tribune pour dire : Oui, j’accepte le renvoi, mais je déclare 
d’avance à mes magistrats instructeurs qu’il n'y a rien de 

délictueux dans les faits. ( Vifs applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Voilà, messieurs, une situation d’équivoque intolérable 
pour la Chambre et pour le pays. Vous ne pouvez pas v 
rester; vous ne pouvez pas dire à ce pays que lorsque la jus¬ 
tice va s’appliquer ici à quelque grand coupable, elle est 
d’avance dénoncée par le garde des sceaux comme une 

comédie dérisoire. (. Nouveaux applaudissements sur les 
memes bancs.) 

Voilà pourquoi, sous une forme dont je laisse juge M. le 
président de la Chambre, — car il ne faut pas que dans un 
pareil débat nous nous perdions dans, des subtilités, mais il 
faut aboutir à une formule claire, — je dépose le projet de 
résolution suivant, dont la signification est nettement indi¬ 
quée par mes paroles : 

« La Chambre, décidée à assurer la régularité et la pro¬ 
bité absolue dans l’emploi des fonds votés par elle, renvoie 
à M. le garde des sceaux les conclusions de la commission 

des comptes. » ( Vifs applaudissements à gauche et sur' divers- 
bancs.) 

Je demande la priorité pour ce projet de résolution. 








































DÉPUTÉ-SOLDAT 


Le cas de M. Miriiian 


Séance du 30 octobre 1894 

Tenue sous la présidence de M. BURDEAU 


M. Mirman, professeur, élu député de la première circons¬ 
cription de Reims, est validé le 4 décembre 1893. 

Il est radical socialiste et fait partie de l’opposition au minis¬ 
tère Dupuy. Le 30 octobre 1894, le général Mercier, ministre de 
la guerre, adresse une lettre au président de la Chambre pour 
l’informer qu’en exécution des lois militaires, M. Mirman est à 
sa disposition à partir du I e1 ' novembre et sera incorporé le 
16 novembre. La thèse du gouvernement est la suivante : 
M. Mirman ayant opté entre un mandat de membre de l’ensei¬ 
gnement et celui de député, pour choisir ce dernier, a quitté 
l’Université avant d’avoir réalisé son engagement décennal; il 
doit, par suite, accomplir le service militaire prescrit par la loi. 
M. Chapuis intervient pour demander que des facilités soient 
accordées au député-soldat Mirman, pour qu’il puisse remplir 
son mandat législatif. M. Charles Dupuy, au nom du gouverne¬ 
ment, combat cette proposition ainsi que le général Mercier. Le 
ministre de la guerre fait, au sujet des députés réservistes, de 
graves déclarations. Après une discussion assez mouvementée, 
au cours de laquelle le général Riu rappelle avoir été autorisé à 
libérer un soldat qui n’avait pas terminé son temps, mais qui 
avait atteint sa trentième année, M. Gotteron dépose un ordre 
du jour approuvant les déclarations du gouvernement. 

Avant le vote, M. Jaurès réclame la question préalable et 
caractérise dans une brève intervention le vote singulier que l’on 
demande à la Chambre d’émettre L 

1. La priorité en faveur de l’ordre du jour Gotteron est adoptée par 
281 voix contre 201, et l’ordre du jour est voté par 307 voix contre 215. 
Ce vote soulève de violentes manifestations sur les bancs de l’extrême 
gauche. « C’est un vote d’esclaves ! » crie M. Jaurès. 
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M. Jaurès. — Messieurs, voici pourquoi, avant même que 
l’ordre du jour présenté par M. Gotteronsoit soumis à votre 
vote, même au simple point de vue de la priorité, j’ai demandé 
la parole pour un rappel au règlement; je devrais plutôt 
dire, sans forcer le moins du monde le sens des termes pour 
un rappel à la Constitution. 

En effet, M. Gotteron propose à la Chambre d’approuver 

les déclarations du gouvernement. Or, quel a été le caractère 
de ces déclarations? 

Elles ont été telles que par deux fois : — d’abord lorsque 
11. le president du conseil a dit qu’on ne pouvai t pas supprimer 
mais qu on pouvait et qu’on devait suspendre un mandat 
legislatif; puis lorsque M. le ministre de la guerre a déclaré 
que les députés faisant leur service de réserve pouvaient être 
même au moment du Congrès présidentiel, empêchés de 
remplir leur mandat, - M. le président de la Chambre, 
gardien des droits delà représentation nationale, a été obligé 
de rappeler aux membres du gouvernement que leur lano^e 
était en contradiction avec la loi ( Vifs applaudissements sur 
divers bancs à Vextrême gauche ), en contradiction avec les 
droits constitutionnels de la représentation nationale. 

En sorte que, messieurs, ce que l’ordre du jour de M. Got¬ 
teron vous propose de sanctionner par votre vote, ce sont 
précisément des déclarations que votre président a jugées 
inconstitutionnelles. Je demande à la Chambre de' voter 

la question préalable. ( Nouveaux applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 
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L’œuvre des classes dirigeantes 


Séance du l or décembre. 1894 

| • 

Tenue sous la présidence de M. BURDKAU 


La discussion générale du budget de 1895, présenté par le cabi¬ 
net Dupuy, fournit à M. Jaurès l’occasion de faire une étude 
générale et complète de l’œuvre des classes dirigeantes depuis 
un siècle, de déterminer exactement la signification sociale du 
budget, d’examiner la portée des innovations proposées par 
M. Poincaré, ministre des finances, et de montrer aux partis 
de gauche la nécessité du concours des forces socialistes au 
moment où ils voudront lutter contre la coalition des intérêts 
conservateurs et des forces de l’Eglise. 

M. Jaurès. — Messieurs, vous me permettrez bien de 
constater avec quelque surprise le phénomène parlemen¬ 
taire assez nouveau qui se produit en ce moment 1 . Voilà 
deux mois que le budget est attendu, voilà deux mois que 
les orateurs de la majorité disent au pays que le temps de 
la Chambre est gaspillé par l’opposition en discussions 
bruyantes et stériles, qu’il esttemps d’arriver enfin à l’étude 
sérieuse des questions sérieuses, qu’il est temps d’examiner 

1. Avant de donner la parole à M. Jaurès, le président de la Chambre 
a naturellement appelé à la tribune les orateurs inscrits avant lui pour 
prendre part à la discussion générale du budget. Successivement, 
MM. Poincaré, ministre des finances, Georges Cochery, rapporteur géné¬ 
ral, Paul Doumer, Colbert-Laplace, Turrel, Georges Berry ont renoncé à 
prendre la parole sous des prétextes divers. D’autres orateurs encoro 
étaient inscrits avant M. Jaurès, mais ils étaient absents. C’est dans ces 
conditions que l’orateur est amené à intervenir. 
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le budget aussi bien dans ses grandes lignes que dans ses 
détails, et le jour où arrive pour la première fois devant cette 
Chambre le budget qu’elle doit examiner, il se produit une 
grève d’un genre nouveau, la grève des orateurs. ( Très bien! 
très bien! à ïextrême gauche.) 

Je dis qu’il est cependant du devoir de la Chambre non 
seulement d’examiner les détails du budget, non seulement 
d’examiner ce budget chapitre par chapitre, mais d’en étu¬ 
dier l’ensemble, la signification générale, la portée fiscale et 
politique. Et c’est ce que pour ma part, rassemblant le plus 
qu’il m’est possible, à cette heure, les éléments de discussion 
dont je puis disposer, je vais essayer de faire devant la 
Chambre. 

Nous nous proposons, mes amis et moi, d’étudier les dif¬ 
férents budgets un à un, d’étudier les diverses questions fis¬ 
cales, administratives, politiques, sociales, qui se rattachent 
à chacun d’eux. C’est donc à une discussion tout à fait géné¬ 
rale que je compte me livrer. 

J1 y a, messieurs, dans le projet de budget qui nous est 
soumis, deux parts bien distinctes et d’une importance très 
inégale : il y a d’abord ce que j’appellerai le budget lui-même, 
dans sa structure essentielle, dans son fond, qui n’est pas 
l’œuvre de M. le ministre des finances, mais qui est l’œuvre 
des siècles, qui résume toute l’histoire, toute la vie même de 
la France, qui résume en particulier l’œuvre des classes di¬ 
rigeantes depuis cent ans. Puis, il y a les modifications, les 
innovations proposées par M. le ministre des finances et 
par la commission du budget. 

Je voudrais, le plus rapidement que je le pourrai, exami¬ 
ner ces deux éléments du budget et considérer d’abord le 
budget qui nous est proposé comme une expression, une 
image, une traduction de l’état politique et social auquel la 
gestion des classes dirigeantes a conduit ce pays. 

Je voudrais ensuite examiner les propositions particu 
lières, les remaniements précis que proposentM. le ministre, 
des finances et la commission du budget. 

Quelle est la signification sociale du budget qui nous est 
soumis ? 










L’autre jour, lorsque la Chambre a réprouvé le collecti¬ 
visme, — comme si la réprobation des Assemblées pouvait 
changer quoi que ce soit a la marche des choses, on a 
prétendu qu’on voulait avant tout sauvegarder l’initiative 
individuelle et préserver ce pays, sa vie économique de la 
centralisation bureaucratique. 

Or, lorsque je considère dans ses traits essentiels le bud¬ 
get qui nous est présenté, je constate que par une contra¬ 
diction singulière, il atteste, il manifeste un effort énorme 
de centralisation, accompli précisément par les classes diri¬ 
geantes. 

Tout d’abord, vous avez centralisé, je dirai, si vous me 
pass.ez le mot, vous avez nationalisé le budget lui-même. 

11 n’y a plus dans le budget de recettes spéciales affectées 
à des dépenses spéciales. Tandis qu autrefois, par exemple, 
certaines dépenses d’instruction primaire étaient payées par 
certains produits spéciaux des postes, tandis que la dette 
nationale était gagée par une sorte d’hypothèque sur certains 
revenus domaniaux, aujourd’hui il n’y a plus affectation spé¬ 
ciale de recettes spéciales à des dépenses déterminées; l’en¬ 
semble des recettes du pays fait équilibre par tout son poids 
à l’ensemble des dépenses, sans qu’une parcelle déterminée 
de la recette corresponde à une parcelle déterminée de la 
dépense. 

11 y a donc unité dans le budget comme il y a unité dans 
la nation elle-même. Il ne subsiste pas dans votre budget la 
moindre trace, le moindre vestige du régime ou de la pro¬ 
priété privée ou du régime corporatif. 

Votre budget n’est pas une agglomération d’établisse¬ 
ments distincts, de grandes entreprises publiques gérées 
comme les entreprises particulières avec leurs ressources 
spéciales et leurs dépenses spéciales; je le répète, votre 
budget est un ensemble qui porte la marque de l’unité de la 
nation elle-même, et le budget a été nationalisé. (Très bien! 

très bien! à l'extrême gauche.) 

M. Descubes. — C’est l’œuvre des classes dirigeantes. 

M. Jaurès. — Vous avez nationalisé et vous avez centra¬ 
lisé la perception de l’impôt. 
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Il y a un peu plus d’un siècle, la nation s’imaginait qu elle 
n’était pas en état de recouvrer elle-même les impôts qu’elle 
était obligée de lever, et elle abandonnait la perception, la 
collection de l’impôt à des intermédiaires, à des capitalistes, 
à des financiers qui s appelaient fermiers généraux, traitants 
ou sous-traitants. Aujourd’hui, moyennant les 192 millions 
qui figurent dans la quatrième partie, si je me rappelle 
bien, du budget du ministère des finances, pour les frais 
de régie, de perception et d’administration des impôts, les 
collecteurs de 1 impôt ne sont plus des intermédiaires entre 
la nation qui établit l’impôt et la nation qui le'paye : les col¬ 
lecteurs de l’impôt sont des fonctionnaires. (Très bien! très 
bien! à l'eœtrème gauche). 

Or, lorsqu il y a un siècle, il s’est agi de supprimer les 
fermiers généraux, les traitants et les sous-traitants, quand 
on les a menacés dans leurs privilèges et leur situation, 
qu ont-ils fait? Ils ont fait appel à l’initiative individuelle 
exactement dans les mêmes termes que l’autre jour ÎYI. Des- 
chanel , ils ont dit que jamais la nation elle-même n’arrive¬ 
rait a recueillir ces impôts aussi exactement que si on en 
chargeait des financiers ayant un intérêt immédiat à ce 
qu’on levât les contributions d’une façon complète. Ils ont 
fait remarquer qu avec le système des fermiers généraux, 
la nation n’nvait à inscrire que les produits nets de l’impôt; 
qu au contraire si elle voulai t elle-même, par ses collecteurs’ 
salariés, recueillir le montant des ressources fiscales, elle 
serait obligée de suivre depuis la bourse du contribuable 
jusqu a la caisse centrale, en passant par toutes les caisses, 
intermédiaires, le moindre mouvement des sommes les plus 
intimes; que par conséquent l’État et le Trésor allaient être 
surchargés de cette paperasserie contre laquelle protestent 
tous les grands libéraux, depuis les fermiers généraux de 
l’ancien régime jusqu’aux capitalistes d’aujourd’hui. (Très 
bien! très bien ! sur divers bancs.) 

hli bien ! la Révolution ne s’est pas arrêtée à ces scru¬ 
pules. 

hile a décidé que la nation pouvait se passer, pour la 
levée de 1 impôt, de ces intermédiaires. Et de même que la 
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bourgeoisie révolutionnaire a supprimé les intermédiaires 
auxquels elle avait confié le recouvrement de l’impôt, le 
prolétariat arrivera à supprimer les autres intermédiaires, 
financiers et capitalistes, qui ne sont autre chose que les 
fermiers généraux de la production et de l’échange. ( Très 
bien! et applaudissements à Vextrême gauche.) ' • 

Et maintenant, messieurs, si je jette un coup d’œil 
rapide sur l’ensemble de vos budgets, sur le budget delà 
justice, sur le budget des colonies, sur le budget des 
cultes, sur le budget de l’instruction publique, sur le 
budget de la marine et de la guerre, qu’est-ce que nous 
devons constater ? C’est que depuis un siècle, la bourgeoi¬ 
sie, issue de la Révolution, a fait disparaître de tous ces 
grands services publics et de toutes ces administrations tout 
ce qui y restait autrefois de propriété privée. — *Vos juges? 
Ils ne représentent ou ils sont censés ne représenter que la 
nation.. Ils ne sont plus propriétaires de leurs charges ; ils 
sont salariés exclusivement par le budget, et c'est dans 
le budget que figurent tous les émoluments des magistrats. 
Ils ne perçoivent pas, comme jadis, une part du produit 
même des procès. 

De même vous avez fait disparaître le droit qu’avaient les 
grandes compagnies colonisatrices d’avoir des armées, de 
faire la guerre comme si elles étaient elles-mêmes de petits 
Etats autonomes et indépendants. 

Vous avez supprimé la propriété territoriale du clergé et 
l’avez amené à constituer simplement un corps de salariés, 
de fonctionnaires. 

Dans l’armée, dans la marine, les officiers ne reçoivent 
pas leurs grades comme une sorte de propriété qui leur con¬ 
fère par délégation la propriété des grades inférieurs. Ils 
ont, il est vrai, la propriété de leurs grades, mais leurs 
inférieurs l’ont aussi. Ils n’ont pas à déléguer une partie de 
leur puissance : les officiers et les soldats relèvent immé¬ 
diatement de la nation elle-même. 

Et dans l’instruction primaire, messieurs, est-ce que vous 
ne voyez pas se produire ce même mouvement de centrali¬ 
sation, et la même transformation s’opérer ? Il y a dix ans 
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« 

encore, renseignement public, renseignement primaire 
avait en quelque sorte un caractère familial et privé. Même 
les instituteurs, nommés par l’État, n’étaient pas rémunérés 
exclusivement par l’État; ils étaient rémunérés en même 
temps ou surtout par les communes, ou bien par la contri¬ 
bution des familles ; en sorte qu’il y avait dans l’école 
publique quelques restes des procédés de fonctionnement de 
l’école privée, et que quelques-unes des habitudes de l’indus¬ 
trie privée subsistaient encore dans l’enseignement public. 

Eh bien! peu à peu vous avez amené les instituteurs à 
être uniquement les éducateurs de la nation, à être exclusi¬ 
vement payés par elle, à figurer sur le budget de l’État, et 
sur ce budget tout seul. Vous avez supprimé la contribution 
des familles, vous avez réalisé l’unité de programme, l’unité 
de méthode. Jules Ferry disait qu’il fallait, par l’unité de 
renseignement primaire, réaliser l’unité de l’âme de la 
France. 

Et plus récemment encore, est-ce que vous ne voyez pas, 
à propos de l’école Monge, que peu à peu les œuvres de 
l’initiative privée cèdent, dans cet ordre, aux œuvres de l’en¬ 
seignement national? [Applaudissements à Vextrême gauche. 
— Interruptions à droite.) 

Un membre à droite. — Gela dépend desquelles? 

M. d’Hulst. — Toutes les œuvres libres ne seront pas 
absorbées ! [Mouvements divers.) 

M. Lemire. — Avez-vous voté pour le rachat de l’école 
, Monge, monsieur Jaurès? 

MM. Jaurès et Millerand. — Certainement. 

M'. d’Hulst. — Je reste partisan de l’initiative privée, et 
quand les opportunistes seront devenus socialistes, nous 
défendrons encore la cause de la liberté. 

M. Jaurès. — Vous me dites, monsieur l’abbé d’Hulst, 
que vous restez partisan de l’initiative privée ? 

M. d’Hulst. — Oui! 

M. Jaurès. — Vous me dites qu’il y a des écoles libres 
qui ne disparaissent pas?... 

M. d’Hulst. — Jusqu’à ce que vous les confisquiez. 

[Bruit.) 
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M. Jaurès. — Je le sais bien, et vous me fournissez par 
là un nouvel exemple de ce que peut l’initiative privée et la 
liberté, dans cet ordre comme dans les autres. 

Oui, ce qui disparaît, c'est ce qui n’appartient à aucune 
de ces puissantes organisations qui s’appellent: l’une la 
nation, et l’autre l’Église. ( Applaudissements à Vextrême 
gauche .) 

Vous opposez à l’école Monge qui disparaît les écoles 
chrétiennes qui subsistent. Mais est-ce que vous vous ima¬ 
ginez me démontrer par là que l’initiative privée suffit à 
faire vivre ces grandes œuvres, et est-ce que vous êtes 
l’initiative individuelle ? Vous en êtes au contraire la néffa- 

o 

tion absolue. 

M. d'Hulst. — Nous ne sommes ni l’individu, ni l’État; 
nous sommes l’association volontaire... (, Interruptions à 
Vextrême gauche .) 

M. Paul Doumer. — Et payée par l’État! 

M. le comte de Lanjuinais. — Soutenez donc vos écoles 
comme nous soutenons les nôtres! 

M. d'Hulst. — ... et le jour où vous nous accorderez une 
réelle liberté d’association, nous vous sacrifierons le bud¬ 
get des cultes (Ah! ah ! à gauche. — Mouvements divers) ; 
j’entends la liberté vraie, honnêtement pratiquée. (Très 
bien ! sur divers bancs à droite.) 

M. le comte de Dou ville-Maillefeu. — Voilà déjà un 
point où nous sommes d’accord : Pas de budget des 
cultes ! (On rit.) 

M. le Président. — Eh bien! soyez aussi d’accord pour 
laisser parler l’orateur. (Très bien!) 

M. Avez. — La question soulevée par M. d’Hulst est fort 
intéressante. Nous demandons l’avis du gouvernement. 
(Bruit.) 

Je pose une question au gouvernement, cela ne m’arrive 
pas souvent. Répondez, messieurs les ministres! Vous êtes 
mis au pied du mur. . . 

M. Lemire. — Personne ne répond. 

Un membre à droite. — Le ministre des cultes est 
absent. 
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M. le Ministre des finances. — Je suppose que nous 
n’allons pas trancher la question sur l’heure? Mais on vous 
répondra sur ce point, soyez-en sûr. 

M. Jaurès. — S’il n’y a pas beaucoup d’orateurs pour 
occuper la tribune, il y en a beaucoup sur les bancs de la 
Chambre. [Sourires.) 

M. le Président. — C’est de l’initiative privée ; mais 
elle dépasse la mesure. [On rit.) 

M. Jaurès. — Je constatai® simplement, messieurs — et 
c’est un événement historique indéniable, qui a son expres¬ 
sion dans le budget même que vous discutez — je constatais 
qu’au moment où pour défendre certains intérêts écono¬ 
miques, certains privilèges du capital, vous faites appel à 
ce que vous appelez l’initiative privée, depuis un siècle, par 
un développement nécessaire, par une évolution inévitable, 
vous avez été amenés à créer, et dans les finances, et dans 
l’instruction publique, et dans les cultes même, ainsi que 
dans la marine, dans l’armée et dans toutes les formes 
essentielles de l’activité nationale, une œuvre énorme de 
centralisation. 

Et pourquoi la bourgeoisie révolutionnaire a-t-elle fait 
cette œuvre? Parce qu’elle était obligée de concentrer ses 
forces pour lutter contre deux puissances ennemies. Elle 
était obligée de lutter contre le principe féodal qui trouvait 
sa force dans le morcellement des influences et des puis¬ 
sances, et pour faire disparaître ce principe .féodal qui 
vivait pour ainsi dire de morcellements et de dispersions, 
elle était obligée de concentrer la force et l’énergie nationale 
dans un certain nombre de grands services publics. 

Elle avait à lutter en même temps contre une autre force. 
Comme elle voulait échapper à la vieille conception reli¬ 
gieuse ; comme elle voulait jouir librement de la vie natu¬ 
relle ; comme elle voulait aller, marcher, jouir de la vie 
sans se préoccuper des dogmes du moyen âge ; comme elle 
voulait échapper à la tutelle ecclésiastique aussi bien qu’à 
la tutelle féodale, et comme elle voulait rendre impossible 
la contre-révolution religieuse aussi bien que la contre-révo¬ 
lution féodale, elle était obligée d’organiser dans l’ensei- 
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gnement public toutes les forces de la nation pour faire 
équilibre à cette autre organisation qui parlait tout à l'heure 
au nom d’une prétendue liberté. (Très bien! très bien ! à 
Vextrême gauche .) 

Voilà comment vous tous, qui vous réclamez aujourd’hui 
de l’initiative individuelle, vous tous qui vous indignez que 
les salariés, que ceux qui n’ont d’autres ressources et 
d’autres moyens d’existence que leurs bras, songent à uti¬ 
liser les puissances de groupement qui existent, vous qui 
vous indignez que les salariés, qui en rapprochant leur fai¬ 
blesse ne peuvent jamais produire de la force, qui ne 
peuvent aboutir à quelque chose qu’en se servant des grands 
organes ou nationaux ou communaux qui existent déjà dans 
la collectivité, veuillent s’en servir en effet ; vous qui protes¬ 
tez contre cette concentration de la production que le pro¬ 
létariat veut réaliser pour s’affranchir, vous, classe diri¬ 
geante, depuis un siècle vous avez produit une concentration 
des pouvoirs, une centralisation croissante, parce que 
c’était là pour vous la condition même de la domination. 
(.Applaudissements à Vextrême gauche .) " 

Eh bien! de cette concentration, de cette centralisation des 
énergies nationales, quel usage avez-vous fait? • 

Vous pouviez en faire usage précisément dans l’intérêt 
des classes dépossédées ; vous pouviez vous servir de cette 
énorme puissance gouvernementale et nationale centralisée 
pour affranchir ceux qui ne possèdent pas, pour les élever 
peu à peu à la propriété, pour les défendre contre l’oligar¬ 
chie financière ou capitaliste. 

Vous avez fait de cette centralisation un usage inverse ; 
pouvant vous servir de toutes les ressources vives de la 
nation que vous aviez ainsi entre les mains, pour faire 
œuvre de démocratie, vous vous en êtes servis pour faire 
œuvre d’oligarchie. Quand je dis «vous », ce n’est pas à 
vous, députés'qui siégez actuellement sur ces bancs, que 
je m’adresse; je parle de l’histoire de la classe dirigeante 
depuis un siècle, et je dis qu’au moment où elle pouvait faire 
usage de cette concentration et de cette force pour une 
œuvre de démocratie, lorsqu’elle pouvait par exemple arra- 
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cher ou disputer à la féodalité financière les chemins de fer 
et les mines, peu à peu elle s’est au contraire prêtée à une 
dépossession de la nation, parce que là elle trouvait, elle 
aussi, son intérêt. 

Si elle trouvait parfois son intérêt à centraliser les forces 
nationales, c’a été uniquement pour défendre ses privilèges, 
et parfois au contraire elle avait intérêt à abandonner une 
partie du domaine national pour l’exploiter à son profit 
exclusif. (Applaudissements à Vextrême gauche.) 

Qu’est-il résulté de cette situation et qu’est-ce que nous 
en saisissons dans le budget qui nous est soumis aujour¬ 
d’hui ? Ouvrez-le : cherchez la part des dépenses vraiment 
productives et consacrées au développement du travail et de 
la démocratie, et voyez quelle est la proportion de ces dé¬ 
penses avec les dépenses improductives! 

Vous êtes obligés d’inscrire de fortes dépenses d’expan¬ 
sion coloniale qui iront en grandissant tous les ans, et pour¬ 
quoi cela? Pourquoi êtes-vous obligés d’aller coloniser ? 
pourquoi y a-t-il à votre budget des dépenses de colonisa¬ 
tion aussi fortes? Parce qu’avec le régime social tel qu’il 
fonctionne aujourd’hui, vous pouvez produire infiniment plus 
que la masse des salariés ne peut consommer, et que vous 
aboutissez à ce paradoxe, à cette contradiction, que tandis 
qu'il y a en France des millions de citoyens qui ne peuvent 
pas consommer ce dont ils ont besoin parce qu’ils n’ont pas 
le moyen de l’acheter par du travail, vous êtes obligés de 
chercher à exporter vos produits. (Très bien! très bien! à 
Vextrême gauche.) 

C’est la conséquence même du régime bourgeois ; c’est là 
ce phénomène qui fait que dans l’ordre économique, la bour¬ 
geoisie, suivant l’expression d’un maître, est obligée de 
s’exiler elle-même. Oui, vous êtes obligés d’aller vous créer 
au loin des débouchés coûteux parce que vous n’avez pas su 
vous créer à l’intérieur des débouchés, parce que vous 
n’avez pas su développer la consommation populaire ; et 
vous ne pouvez pas développer la capacité de consommation 
des classes ouvrières précisément parce que vous prélevez 
une grande part du produit qu elle crée au profit du capital 
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et du dividende. (. Applaudissements à Vextrême gauche.) 

Puis je constate — et l’on était obligé de constater tout à 
l’heure — un grand et incessant développement de la dette 
publique. 

Ce développement tient à deux causes : d’abord aux 
grandes guerres qui se sont déchaînées depuis un siècle, puis- 
à la nécessité où vous avez été pour vos travaux publics 
de recourir perpétuellement au système de l’emprunt. 

Pourquoi êtes-vous obligés de recourir à l’emprunt? pour¬ 
quoi ne pouvez-vous pas faire face par l’impôt aux grandes 
dépenses de travaux publics? pourquoi? Parce qu’avec l’or¬ 
ganisation sociale actuelle, il y a une telle difficulté à saisir 
exactement la fortune de chacun, que vous craignez, en 
exagérant l’impôt, de créer des difficultés et de commettre 
des iniquités; puis, parce qu’avec le régime actuel, la pro¬ 
duction étant aux mains des capitalistes, la production 
dépendant du capital individuel, vous craignez, en compro¬ 
mettant ce capital individuel, de compromettre la produc¬ 
tion ; et enfin parce que ces grands intermédiaires qui 
subsistent, ces grands banquiers, ces grands financiers ont 
besoin, de période en période, du système des grands 
emprunts. [Mouvements divers.) 

Le jour, au contraire, où tous les travailleurs, par l’orga¬ 
nisation sociale que nous préparons, auront le produit inté¬ 
gral de leur travail, le jour où il y aura l’aisance générale et 
peut-être universelle... [Exclamations au centre. — Applau¬ 
dissements à Vextrême gauche. ) 

Un membre. — C’est une simple promesse! 

M. Jaurès. — ... ce jour-là, vous pourrez prélever 
annuellement sur la production nationale de quoi faire face 
aux grandes dépenses de travaux publics, sans être obligés, 
comme aujourd'hui, de traîner derrière vous ce fardeau 
croissant de la dette. [Nouveaux applaudissements et l'ex¬ 
trême gauche.) 

Car nous assistons à ce phénomène étrange qu’à mesure 
que nous allons, le poids des dépenses mortes va s’accrois¬ 
sant sur la démocratie pour ralentir sa marche. Au fur et à 
mesure qu’on voit les ressources diminuer pour les œuvres 
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nouvelles, pour les travaux nouveaux, pour les œuvres pro¬ 
ductives, il faut consacrer le plus clair de l’épargne natio¬ 
nale, de l’effort national à rémunérer derrière soi un capital 
mort dont la charge va grandissant. (Très bien! 1res bien! à 
T extrême gauche.) 

Permettez-moi d’appeler votre attention sur un détail qui 
confirme cette thèse générale. J’entends dire souvent qu’on 
a incorporé les budgets extraordinaires, depuis quelques 
années, au budget ordinaire; on ajoute que c’est là un des 
premiers mérites de la politique fiscale qui a été suivie 
depuis quelques années. Cela est vrai. Pour les travaux 
publics, vous avez incorporé en effet le budget extraordi¬ 
naire au budget ordinaire. Mais cherchez donc, dans les 
tableaux mêmes qu’a publiés M. le rapporteur général dans 
son très substantiel et très lumineux rapport, que verrez- 
vous ? 

C’est que quelques années avant l’incorporation du budget 
extraordinaire, presque toutes les sommes étaient consacrées 
à des œuvres nouvelles. Je n’en puis pas en ce moment — 
vous en comprenez la raison — donner le chiffre exact ; je 
ne l’ai pas entre les mains, mais vous n’avez qu’à vous 
reporter aux tableaux de M. le rapporteur général, et vous 
constaterez qu’il y a quelques années, c’était à des dépenses 
nouvelles, à des dépenses de construction et d’agrandisse¬ 
ment qu’étaient consacrées les principales sommes inscrites 
au budget extraordinaire des travaux publics. Aujourd’hui, 
c’est surtout à la garantie d'intérêt que sont appliqués ces 
•crédits. En sorte que dans ce budget spécial, qui est une 
image de l’ensemble du budget, vous voyez de plus en 
plus décroître la part des ressources productrices, des res¬ 
sources créatrices, et s'accroître la part des dépenses 
mortes qui pèsent sur la nation sans lui apporter une par¬ 
celle nouvelle de bien-être et de richesse. (Applaudisse¬ 
ments à l'extrême gauche.) 

Alors que dans ce budget de 3 milliards 400 millions il y a 
près de 1 milliard — 999 millions, si je me rappelle bien — 
consacré au service de la dette, déduction faite de la dette 
viagère, — que je ne confonds pas avec la dette proprement 
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dite, qu’il ne faut pas confondre, car l’une est une dépense 
morte, et l’autre, en pourvoyant aux retraites nécessaires, est 
au contraire une dépense de démocratie, — alors que près 
de 1 milliard sur 3 milliards 400 millions, c’est-à-dire près 
d’un tiers de la dépense annuelle de la nation, est affecté 
au service de la dette, vous constatez qu’un autre milliard 
est consacré aux dépenses de guerre. 

Je le sais, vous allez me dire tout de suite que vous subis¬ 
sez là une fatalité et une nécessité. Certes, messieurs, per¬ 
sonne ici ne dira, quelles que soient les polémiques dirigées 
contre le parti auquel j’ai l’honneur d’appartenir- qu’il y a 
dans cette enceinte un seul représentant de la France qui se 
désintéresse, qui puisse se désintéresser de la force défen¬ 
sive de la patrie française. (Très bien! tirs bien!) Et je 
m’étonne quelquefois, lorsque nous disons que si nous 
n’avons pas la même conception que vous des intérêts, du 
développement de la patrie, nous avons un égal amour pour 
elle, je m’étonne qu’il s’élève contre nous des protestations. 
Il me semble que nos déclarations devraient être accueillies 
avec une sorte d’unanimité. ( Très bien!très bien! à Vextrême 
gauche .) 

Quel intérêt avez-vous donc à faire croire à ce pays, en 
face des périls qui peuvent le menacer, qu’il y a en lui une 
portion qui se refuserait à le défendre? ( Applaudissements .) 

Il ne peut y avoir là-dessus ni équivoque ni méprise; il ne 
peut y avoir malentendu. Il est clair qu’il faut qu’il y ait des 
dépenses pour la défense de la patrie; mais il est clair aussi 
que nous avons bien le droit de constater que la situation 
qui nous oblige à affecter 1 milliard à des dépenses d’ordre 
militaire n’est pas la situation normale de ce pays. ( Très 
bien! très bien ! à Vextrême gauche.) 

Nous avons bien le droit d’espérer que l’heure viendra — 
et il est du devoir de tous de la préparer — où le plus clair du 
travail national ne sera plus employé à créer des moyens 
de détruire les hommes. ( Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Nous avons bien le droit de l’espérer et de le dire. Et alors, 
ce que nous vous reprochons à vous, messieurs, ce n’est pas 
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— comme vous le faites trop souvent à notre égard avec 
une souveraine injustice — de n’avoir pas un sentiment de 
patriotisme assez intense ; ce que nous vous reprochons, 
c’est de ne pas suffisamment aider à cet avenir de paix qui 
peut précisément se concilier le mieux avec l’autonomie et 
la grandeur de la France. [Très bien! très bien! à V extrême 
gauche.) 

Nous vous reprochons, dans les polémiques ou dans les 
préoccupations de parti, de créer peu à peu et aveuglément, 
je le crois, dans ce pays un état d’esprit qui ne l’achemine 
pas plus que les autres vers cet état de paix générale que 
chacun doit préparer. 

Oui, messieurs, il s’est produit dans l’attitude de la majo¬ 
rité en cette question, depuis quelques années, un singulier 
revirement. Au moment de l’aventure boulangiste, lorsque 
s’est produit ce mouvement du boulangisme qui a été un 
mouvement confus, vous le savez bien, mêlé tout à la fois de 
socialisme, de chauvinisme et de réaction, à ce moment, 
lorsque certaines imprudences, lorsque certains appels trop 
chaleureux faits au sentiment patriotique vous paraissaient 
dangereux pour votre politique même, oh! il n’y avait pas 
assez de railleries alors contre ceux qui exagéraient ce sen¬ 
timent ; il n’y avait pas assez de railleries contre les contre¬ 
façons du patriotisme. 

M. Pierre Richard. — Le cenlre nous traitait alors de 
« patriotards ». 

M. Jaurès. — Et maintenant que ce mouvement confus 
du boulangisme a fait place à un mouvement plus réglé qui 
vous préoccupe et vous inquiète davantage, maintenant 
que vous vous sentez menacés par la croissance d’un parti 
socialiste républicain, ce n’est plus la même chose. Il y a 
quelques années, toutes les railleries, toutes les injures 
étaient pour les chauvins, qui en surexcitant le sentiment 
patriotique, couraient le risque de mener la patrie aux aven¬ 
tures. Et maintenant que vous vous sentez menacés par l’or¬ 
ganisation internationale du prolétariat, c’est vous, à votre 
tour, qui échauffez, qui surexcitez le chauvinisme [Très bien! 
très bien! à Vextrême gauche ) au risque de retarder cet 
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apaisement universel, cet apaisement humain, qui permet¬ 
trait aux nations accablées de déposer une partie au moins 
de la vieille cuirasse sous laquelle elles sont en train de 
succomber. (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

L’heure semble donc venue de créer, ou du moins de pré¬ 
parer à la place de ce budget dans lequel les dépenses im¬ 
productives tiennent une place dominante, un budget dans 
lequel au contraire la place sera faite plus large aux dépenses 
productives. 

Est-il vrai, comme le disait tout à l’heure M. Denys 
Cocliin, que ce soit la propriété qui supporte toutes les 
charges, ou du moins qu’elle supporte toutes les charges 
qu’elle doit supporter? En sommes-nous donc venus, — 
c’est ce que je me demandais tout à l’heure, en écoutant 
M. Denys Cochin, — en sommes-nous donc venus, après 
vingt ans de République, et au moment où se produit une 
poussée universelle du prolétariat, à enfermer le régime 
fiscal de la République dans les formules deM. Thiers ? 

Ah ! messieurs, il y avait quelque chose de tout à fait inté¬ 
ressant tout à l’heure dans cette sortede confession attristée 
de l'honorable M. Denys Cochin. Il disait : Nous sommes 
venus à la République ; la bourgeoisie s’est ralliée au gou¬ 
vernement. Eh bien, mais où est donc le prix de tout cela? 

M. le comte de Douville-Maillefeu . — C’est cela ! 

M. Jaurès. — Comment ! nous sommes venus à vous, et 
vous nous accueillez avec l’impôt progressif. Mais c’est une 
ingratitude ! 

Vous avez là, dans ces paroles,, dépouillées d’artifice, 
l’explication de toute la politique du parti conservateur. 

Si on est venu à la République, c’est précisément parce 
qu’on espérait d’un gouvernement plein de gratitude la 
désertion des principes républicains. 

Je conviens que si l’honorable M. Cochin a reçu jusqu’ici 
en bien des points de larges satisfactions, qui expliquent 
d’ailleurs la confession un peu attristée qu’il faisait tout à 
l’heure à la tribune, je conviens, dis-je, que sur ce point par¬ 
ticulier de l’impôt progressif, il adroitde se montrer inquiet. 

Oui, messieurs, nous qu’on accuse d’être des opposants 
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quand même, d’être des hommes de-bruit, d’obstruction, 
d’opposition systématique, cherchant simplement à entraver 
le fonctionnement du régime parlementaire ou à inquiéter les 
cabinets et à les fatiguer par une opposition incessante, du 
jour où un ministre des finances a inscrit dans un budget une 
proposition, si modeste, si timide soit-elle, qui est une pre¬ 
mière affirmation pratique des idées de justice sociale, dont 
nous nous réclamons, oh ! ce jour-là, sur ce point nous sommes 
devenus, nous sommes et nous resterons des ministériels à 
outrance. ( Très bien! et applaudissements à Vextrême gauche .) 

M. d IIulst. — C est bien compromettant pour le minis¬ 
tère. [On rit.) 

M. le Ministre des finances. — Cela ne durera pas. 

M. le comte de Lanjüinais — Vous êtes plus logique 
-que le ministre ! 

M. Jaurès. — Et nous avons raison de l’être. Ce n’est pas 
que nous n’ayons, nous aussi, des critiques multiples à 
adresser au projet du ministre des finances, et M. Denys 
Cocliin tout à l’heure avait, lui aussi, raison de signaler que 
cette progression ne devait pas s’arrêter justement là où les 
très grandes fortunes commençaient à prendre leur essor. 
Non, ce n’est pas logique, ce n’est pas une œuvre complète. 

Mais il y a une autre objection que nous vous pouvons 
faire et que M. Denys Cocliin vous faisait aussi : c’est de ne 
pas consacrer le produit du supplément d'impôt des taxes 
successorales au dégrèvement, qui avait été promis, de la 
propriété foncière. 

Vous m’avez fait signe tout à l’heure, monsieur le ministre, 
que ce n’était pas vous qui l’aviez promis. Je croyais que 
dans la politique des ministères... 

M. le Ministre des finances. — Je n’ai pas dit cela, vous 
n’avez pas compris mon signe. 

M. Jaurès. — J’ai mal compris ou mal interprété votre 
interruption. En tout cas, si vous avez promis, vous n’avez 
pas ténu. ( Applaudissements ci Vextrême gauche.) 

Je répète, dans tous les cas, qu’il a été promis depuis un 
an par tous les ministres des finances, y compris, et j’en 
suis heureux, M. le ministre actuel... 

53 










834 


DISCOURS PARLEMENTAIRES 


M. le Ministre des finances. — Vous comprenez encore 

moins mes paroles que mon signe... 

M. Jaurès. — Il a été promis par M. Casimir-Perier, et 
je crois aussi —je ne voudrais pas m’attirer un démenti — 
par l’honorable M. Burdeau... 

M. Paul Doumer — Surtout par lui ! 

M. Jaurès. — ... que le premier effort du dégrèvement 
porterait sur les droits de mutation à titre onéreux sur la 
propriété immobilière. 

Lorsqu’il a été question des 67 millions de la conversion 
et de leur emploi, cet engagement formel a été pris envers 
nous, il a été pris devant le pays, et je m’étonne qu’au mo¬ 
ment où on oppose à nos concep tions arbitraires et u topiques 
les prétendues réformes pratiques, je m’étonne qu’au mo¬ 
ment où on dit à ce pays qu’il ne faut lui faire que des pro¬ 
messes restreintes et précises pour être assuré de les pou¬ 
voir tenir, la première promesse précise et restreinte qui ait 
été faite, M. le ministre des finances ait négligé de la tenir! 

M. le Président. — Voulez-vous me permettre de pré¬ 
ciser?... 

11 est parfaitement exact que j’ai pris l’engagement dont 
vous parlez ; il est exact aussi, vous ne le méconnaîtrez 
pas, que je l’ai tenu dans la mesure où il m’appartenait de 
le faire; mais je n’ai jamais dit que c’était sur le produit de 
la conversion, en particulier, que seraient prélevées les res¬ 
sources. / 

C’est cette seule rectification que je tenais ù faire. 

M. le Ministre des finances. — Vous me permettrez, 
monsieur Jaurès, puisquevous m’avez mis en cause, de dire 
un mot. 

La question m'a été posée au mois de juillet ù la tribune 
par l’honorable M.de Hamel, et j’ai déclaré loyalement qu’il 
m’était impossible de faire aucune promesse. 

M. Jaurès. — Monsieur le ministre des finances, de 
même qu’il est impossible d’interrompre toute solidarité au 
point de vue extérieur entre les ministres qui se succèdent, 
de même lorsque les ministres des finances qui sc suc¬ 
cèdent... 
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M. LE Ministre des finances. - Et si les Chambres 
votent des dépenses dans l’intervalle ! 

M. Jaurès. — Je suis heureux de voir qu’il y a plus inter¬ 
rupteur que moi. {On rit.) 

11 a été entendu depuis un an, d’après le langage des 
ministres, qu’on voulait se tenir à égale distance de l’esprit 
de réaction, représenté par je ne sais plus qui, peut-être 
par M. Léon Say... [Sourires] et de l’esprit d’utopie et de 
chimère. Je dis que lorsqu’on a décidé le Parlement à aban¬ 
donner le bénéfice de la conversion, en lui disant non pas 
que le produit en serait affecté à des dégrèvements, mais 
que les augmentations des taxes successorales qu’on annon¬ 
çait seraient, consacrées à un dégrèvement des droits de 
mutation à titre onéreux sur la propriété foncière, je dis 
que lorsqu’un pareil engagement a été pris devant le Par¬ 
lement et devant le pays, il ne suffit pas d’invoquer une crise 
ministérielle quelconque pour avoir le droit de ne pas le 
tenir. (Applaudissements à Vextrême gauche.) 

^ donc une seconde critique que nous aussi, nous 
avions le droit d’adresser à M. le ministre des finances, et 
voilà pourquoi, lorsque nous aurons voté le principe même 
de l’impôt successoral progressif tel que M. le ministre l’a 
défini, nous voterons l’affectation de ce produit à désœuvrés 
de dégrèvement. Mais je le déclare bien haut, en tout état 
de cause, et ne nous prêtant à aucune des combinaisons qui 
peuvent se produire ou se préparer, nous voterons et nous 
maintiendrons dans le budget le principe de l'impôt pro¬ 
gressif sur les valeurs successorales, même sous la forme 
incomplète, réduite, insuffisante que M. le ministre des 

finances lui a donnée, parce que c’est là l’affirmation d’un 
principe de justice. 

Et qu’on me permette de le dire, je trouve que les consi- 
dérations par lesquelles on essaye de distinguer entre l’im¬ 
pôt progressif sur les héritages et l’impôt progressif sur le 
îevenu, bien loin d’atténuer les concessions que nous fait 
M. le ministre des finances, aggravent au contraire ces 
concessions. 

Eli oui ! il serait plus simple de dire : Nous y sommes 
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obligés ! il nous faut des ressources nouvelles; nous ne .pou¬ 
vons pas les demander à la démocratie surchargée, eh bien, 
au risque de violer les principes, pour sauver le budget, 
nous allons accepter, nous allons subir le principe de l’im¬ 
pôt progressif aussi bien sur le revenu, s’il le faut, que sur 

les successions. 

Il eût été plus simple de tenir ce langage en indiquant 
que vous vous appliqueriez seulement à modérer le taux 
suivant lequel fonctionnerait la progression. 

Mais que dites-vous pour rassurer vos amis ? 

M. Léon Say. — 11 ne les rassure pas beaucoup. {On rit.) 
M. le Ministre des finances. — Il faudrait d’abord 

savoir quels sont mes amis. {Nouveaux rires.) 

M. Jaurès. — Vos amis les plus sûrs, monsieur le mi¬ 
nistre des finances, sont peut-être en ce moment là-haut, a 
l’extrême gauche. ( Applaudissements et rires.) 

M. le Ministre des finances. — Ce qui me console, c est 
que c’est une amitié qui politiquement ne durera pas. 

M. Jaurès. — Il ne dépend que de vous qu’elle dure, 
monsieur le ministre. Continuez à étendre la progression! 

M. le comte de Douville-Maillefeu . — Soyez juste, 
et nous serons toujours avec vous! {Exclamations au 

centre.) - ^ v '• ^ 

M. Jaurès. — Je répète que les considérations par les¬ 
quelles vous distinguez essentiellement l’impôt progressif 
sur le revenu de l’impôt progressif sur les successions, bien 

loin d’être atténuantes, sont aggravantes. 

Comment! c’est un ministre des finances qui vient dire: 
Frapper le revenu d’un vivant d’une façon progressive, 
non ! Mais au moment où la succession s ouvre, où il y a 
un surcroît de ressources inespéré, où il y a.une sorte de 
surprise aimable, nous le pouvons et nous ne risquons pas 
d’affaiblir le ressort de l’activité individuelle ! 

11 paraît qu’on affaiblirait le ressort de l’activité indivi¬ 
duelle si on demandait un sacrifice progressif au revenu ! 

Mais si on dit à l’homme qui travaille : Cet impôt pro¬ 
gressif n’atteindra ta fortune qu’au moment où elle passera 
à tes enfants, oh! alors, d’après M. le ministre des 
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finances, cela ne décourage en rien l'activité de ceux qui 
travaillent et qui produisent ! 

Qu’est-ce à dire, sinon que pour M. le ministre des 
finances, il n’y a plus entre les générations cette solidarité 
et cette continuité qui seules justifient le maintien de l’héri¬ 
tage ? 

En sorte que c’est vous qui par les raisons que vous 
apportez pour atténuer le sens de votre réforme, c’est vous 
qui en brisant ainsi la solidarité et la continuité des géné¬ 
rations, préparez précisément sur l’héritage une législation 
qui nous permettra de rétablir entre les individus les 
chances d’égalité. 

Voilà pourquoi, quelque modeste et quelque insignifiante 
que soit la réforme, nous nous obstinerons à la voter. 

On aura beau nous dire : Cela produit peu. L’hono¬ 
rable M. Boudenoot aura beau nous affirmer que cela ne 
donnera que des résultats médiocres, et que vous n’avez pas 
à vous en préoccuper outre mesure; l'honorable M. Boude¬ 
noot se console aisément des accrocs faits à la vertu, à la 
condition qu’ils n’aient pas de suite. (Rires et applaudisse¬ 
ments.) 

Ce ne peut être en tout cas qu’un commencement de 
réforme fiscale, et nous vous proposerons de nouveau l’en¬ 
semble des réformes fiscales qui, selon nous, doivent rema¬ 
nier le budget ; nous vous proposerons à nouveau — ah! la 
vieille formule — l’impôt progressif sur le revenu, l’impôt 
progressif sur les successions, et nous proposerons de rem¬ 
placer un très grand nombre des impôts actuels qui pèsent 
sur la consommation et le travail... 

M. le comte de Dou ville-Maillefeu . — Très bien! 

M. Jaurès. — ... par des monopoles fiscaux lucratifs, 
comme le peuvent être le monopole des alcools et celui des 
assurances. (Applaudissements à Vextrême gauche.) 

Nous pensons que dans ce pays, au moyen de l’impôt 
général et progressif sur le revenu, au moyen de l’impôt 
progressif sur les successions et de ces monopoles fiscaux 
dont je vous parlais tout à l’heure, on peut arriver à faire 
face à la totalité des dépenses et abolir ce système suranné 
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d'impôts iniques qui pèsent en effet sur le travail et la 
consommation. (Nouveaux applaudissements à Vextrême 
gauche.) 

Mais à quelles conditions le pourra-t-on? 

Je demande en terminant à dire un mot sur ce point. 

A quelles conditions pourra-t-on introduire- dans le 
régime actuel ces modifications profondes? 

11 ne s'agit pas de légers palliatifs ; il ne s’agit pas de 
déplacer quelques parcelles d’impôt d’un point sur un autre ; 
il ne s’agit pas de transformer la contribution des portes et 
fenêtres en une contribution équivalente sur la propriété 
bâtie; il ne s’agit même pas, comme le faisait remarquer 
M. Léon Say, de baptiser simplement» impôt sur le revenu» 
le système actuel des impôts, et lorsque l’honorable 'M. Bou- 
denoot disait : Mais les mots ne sont pas indifférents! je 
réponds : Il est possible que les mots ne soient pas indiffé¬ 
rents, mais la question fiscale n’esl pas encore devenue une 
question de dictionnaire, ce n’est pas à l’Académie française 
que les contribuables accablés auront recours. 

M. le comte de Dou ville-Maillefeu . — Heureuse- 
ment! 

M. Jaurès. — Donc, même si vous ne voulez pas, comme 
nous, la transformation totale de la société actuelle, même 
si vous ne voulez pas un changement essentiel dans la forme 
de la propriété, mais si vous voulez par des réformes pro¬ 
fondes rendre viable au moins pour une durée un peu plus 
longue le régime social actuel, si vous - voulez ne pas vous 
en tenir à des réformes d'impôt superficielles, mais faire 
une œuvre décisive en matière fiscale, à quelles conditions 
le pourrez-vous? A condition de prendre votre véritable 
point d’appui là où il doit être. 

Lorsque vous voudrez faire ces grandes réformes d’impôts, 
établir l'impôt progressif sur le revenu, sur les successions, 
quelle résistance allez-vous rencontrer? 

Vous l’avez vu tout à l’heure dans les paroles de M. Denys 
Cochin, qui venait vous parler au nom de la bourgeoisie 
inquiète. Oui, vous aurez contre vous toutes les anciennes 
forces sociales, les vieux partis conservateurs et cette part 
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de la bourgeoisie républicaine qui dans l’ordre des ques¬ 
tions économiques et fiscales se sent absolument solidaire 
des vieux partis conservateurs, et encore les intérêts et les 
forces politiques et sociales des grands possédants. 

Et comment arriverez-vous, je vous le demande, à briser 
ces résistances, à renverser ces obstacles, si au moment où 
se dressent contre vous toutes les forces conservatrices, 
vous ne vous appuyez pas sur toutes les forces démocra¬ 
tiques ? [Applaudissements à Vextrême gauche.) 

Ah! l’autre jour j’entendais, ou plutôt non, j’étais loin, 
mais j’ai lu, et il me semblait entendre les déclarations qui 
se sont produites à cette tribune au moment où des hommes 
qui se réclament de la politique de réforme, de progrès, ou 
pour parler exactement de la politique radicale, sont venus 
nous désavouer,, nous autres collectivistes; ils ont dit: 
Oui, nous voulons des progrès et des réformes, mais 
nous nous séparons nettement de vous, parce que nous 
n’avons pas la môme conception de la liberté individuelle et 
de la forme définitive de la propriété. 

Eh bien, soit! Vous allez vous séparer de nous; vous 
allez vous séparer du parti collectiviste croissant, vous 
allez vous séparer de ces centaines de mille ouvriers qui 
adhèrent à notre doctrine... ( Interruptions au centre.) 

Au centre. — Ils ne la connaissent même pas. 

M. Jaurès. — ... qui ne croient pas à l’efficacité des solu¬ 
tions même les plus hardies qui respecteront la forme 
actuelle de la propriété. Vous allez vous séparer de nous; 
vous allez vous séparer d’eux. 

Et avec quoi donc alors, avec quelle armée, avec quelles 
forces, avec quels soldats allez-vous lutter contre la vieille 
coalition conservatrice et rétrograde ( Très bien! très bien! à 


Vextrême gauche ), au moment où cette coalition conserva¬ 
trice se met sous l’abri de l’Eglise, au moment où vous 


aurez à lutter contre la coalition des intérêts, conservateurs 


et des forces catholiques ? Avec quelles forces lutter.ez-vous? 


avec quels appuis réaliserez-vous toutes les réformes, si 
vous rompez avec la fraction la plus ardente et la plus mili¬ 


tante de la démocratie? 
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Donc vous aurez des forces contre vous, et vous n’aurez 
pas de forces avec vous ; en sorte que cette politique inter¬ 
médiaire, cette politique, qui n’est plus la politique radicale, 
car c’est simplement la politique du juste milieu, la politique 
qui veut se tenir à égale distance du cléricalisme et du col¬ 
lectivisme, la politique qui veut rompre avec nous tout en 
rompant avec les ennemis traditionnels du parti républicain 
et de la démocratie, cette politique ne peut être qu’une 
apparence, elle ne peut être qu’une ombre, elle ne peut être 
qu’une duperie, car elle aura peut-être un programme, mais 
elle n’aura pas de forces pour le réaliser. (Ajtplaudissements 
à Vextrême gauche.) 

M. Paul Deschanel. — C’est la France elle-même : ni 
cléricalisme ni collectivisme. 

M. Jaurès. — C’est pourquoi nous, nous n’adoptons pas 
cette attitude d’isolement et d’impuissance. Nous procla¬ 
mons, nous affirmons partout notre doctrine, à la campagne 
comme à la ville, quoi que vous en disiez, et si vous le vou¬ 
lez, monsieur Deschanel, nous irons ensemble dans les 
campagnes. 

M. Paul Deschanel. — Je vous invite à venir dans ma 
circonscription. On vous y entendra, avec un vif intérêt. 

M. Jaurès. — J’accepte l’invitation et vous en remercie. 
Vous verrez si nous tenons dans les villages et dans les 
champs un autre langage que devant les ouvriers des ate¬ 
liers. .. 

M. Paul Deschanel. — Vous avez un double programme I 

M. Jaurès. — Je répète que nous affirmons notre doctrine 
entière, notre programme entier. Nous sommes convaincus 
que tous les palliatifs, toutes les mesures, même radicales, 
seront insuffisantes tant que vous n’aurez pas détruit le mal 
dans sa racine, qui est la constitution précisément de la pro¬ 
priété capitaliste. (Très bien! très bien! àVextrême gauche.) 
Mais en même temps que nous disons cela nettement, bien 
haut et sans équivoque ni timidité, nous ne nous enfermons 
pas, quoi qu’on en dise, dans une opposition intransigeante 
et stérile ; et toutes les fois qu’une réforme peut être propo¬ 
sée par nous qui améliore tout au moins l’état social actuel, 
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toutes les fois qu’une réforme peut être proposée par 
d’autres, quand même ce serait par un membre du gouver¬ 
nement (On rit), réforme qui nous achemine vers l’idéal 
espéré, ce jour-là,nous restons entiers et absolus dans l’affir¬ 
mation de nos doctrines ; mais précisément parce que nous 
voulons sincèrement l’avènement de la démocratie sociale, 
nous acceptons toutes les mesures réformatrices qui peuvent 
hâter cet avènement. (.Applaudissements à Vextrême gauche.) 
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M. Jaurès. — Messieurs, il me semble que le règlement 
ne permet pas de s’opposer au dépôt de la motion que se 
propose de faire l’honorable M. Paulin- Méry. Après la dis¬ 
cussion sur les chapitres particuliers du budget de l’Impri¬ 
merie nationale, il vous demande la permission de déposer 
une motion invitant le gouvernement à préparer une réorga¬ 
nisation générale de ce service. Comme cette réorganisation 
ne pourrait en aucun cas affecter le budget de l’exercice 
qui va s’ouvrir, il était tout naturel que notre collègue atten¬ 
dît la fin de la discussion particulière pour déposer cette 
motion générale. Et je rappelle que c’est sous cette forme 


L’IMPRIMERIE NATIONALE 


Séance du 17 décembre 1894 


La façon dont l’Imprimerie nationale est administrée laisse 
beaucoup à désirer. Une réorganisation est nécessaire pour 
améliorer le sort du personnel et pour diminuer les frais géné¬ 
raux qui grèvent le budget. Aussi, après le vote des chapitres du 
budget de 1895 relatifs à l’Imprimerie nationale, M. Paulin-Méry 
s’empresse-t-il de déposer la motion suivante : 

« La Chambre invite le gouvernement à nommer une commis¬ 
sion chargée de rechercher et de proposer les modifications à 
apporter à l’organisation et au fonctionnement de l’Imprimerie 
nationale. » 

Le président refuse de donner la parole à l’auteur de cette 
proposition, arguant que le budget de l’Imprimerie nationale 
est voté. 

M. Jaurès demande aussitôt la parole pour un rappel au règle¬ 
ment. 


Tenue sous la présidence de M. de MAI! Y,- vice-président 
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qu’il y a deux ans, lorsque l’honorable M. Bourgeois était 
ministre de la justice, M. Lagrange a proposé la même 
motion générale, et qu’aucune objection de procédure 
n’avait été opposée à ce moment-là. (Très bien! très bien!) 

M. Guérin, garde des sceaux, repousse la proposition de 
M. Paulin-Méry. Une commission, déclare-t-il, a été nommée 
en 1889 pour rechercher les améliorations à apporter a l’Impri- 
merie nationale. Il est inutile d’en nommer une autre. 

M. Jaurès réplique : 

M. Jaurès. — La commission à laquelle M. le ministre 
de la justice propose de soumettre la réorganisation de l’Im¬ 
primerie nationale demandée par nous, a été instituée préci¬ 
sément dans un objet contraire à celui que nous nous propo¬ 
sons. 

Je m’explique en quelque mots. 

Tout à l’heure, l’honorable M. Guillemet a signalé qu’en 
violation de la lettre et de l’esprit de l'ordonnance de 1823, 
la plupart des ministères ne faisaient pas faire leurs impres¬ 
sions à l’Imprimerie nationale. M. le ministre de la justice a 
répondu que, si l’on avait changé celte méthode, dans la 
pratique, c’est que les imprimeurs particuliers s’étaient 
plaints de celte concurrence de l’État et avaient élevé des 
réclamations. 

Mais, messieurs, toutes les fois qu’une industrie nationale 
fonctionnera, toutes les fois que l’État voudra constituer ou dé¬ 
fendre son domaine, soit pour ses chemins de fer, soit pour les 
téléphones qu’il a rachetés à une entreprise privée, il se 
trouvera exactement en face de la même objection ! Les parti¬ 
culiers, les industriels voudront, sous prétexte qu'on leur fait 

t 

une concurrence illicite, détruire le domaine de l'Etat. Eh 
bien! il s’agit de savoir si le rôle du gouvernement est de 
défendre ou de livrer le domaine de l’État. ( Applaudis¬ 
sements à l'extrême gauche.) 

Or, d’après la jurisprudence apportée à cette tribune par 
M. le ministre de la justice, d’après les déclarations qu’il a 
opposées à M. Guillemet, il semble qu’il entend de cette façon 
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son devoir de gouvernant responsable. Eh bien ! messieurs, 
c’est pour qu’il n’en soit plus ainsi, c’est pour que l’Impri¬ 
merie nationale ne fonctionne plus en vertu de la tolérance 
précaire et passagère des industries particulières qui se 
plaignent de sa concurrence, c’est pour qu’elle puisse fonc¬ 
tionner, c’est pour qu’elle puisse faire son office, et qu’on ne 
lui soustraie plus un travail qui doit lui être réservé... 

M. le Garde des sceaux. — J’en ai pris l’engagement. 

M. Jaurès. — Vous en avez pris l’engagement, monsieur 
le garde'des sceaux, et vous voulez que toute la question 
soit renvoyée à une commission qui a été instituée précisé¬ 
ment pour élargir les exceptions faites au principe établi 
par l’ordonnance de 1823 ? C'est toujours la même équivoque ! 
C’est toujours le même système de surprise ! 

Eh bien! c’est pour que la Chambre soit mise en face de 
la réalité et de la vérité des faits que nous maintenons notre 
proposition. ( Très bien! très bien! à Vextrême gauche.) 

; y 

Et comme M. Maurice Lebon, rapporteur du budget de l’Irâpri- 
merie nationale, intervient pour montrer que la commission 
nommée en 1889 par M. Sarrien offre toutes les garanties dési¬ 
rables, M. Jaurès lui adresse cette courte, mais très nette ré- 
ponse 1 : 

M. Jaurès. — J’en demande bien pardon à M. Lebon. Je 
trouve sa garantie très précieuse, très précieuse aussi celle 
que peuvent nous apporter les souvenirs de l’honorable 
M. Sarrien, qui a institué la commission dont il est ques¬ 
tion; mais je trouverais plus précieuse et plus efficace, à 
cette heure, une garantie précise qui résulterait pour nous 
d’une parole claire deM. le garde des sceaux lui-même. 

J’ai rhonneur de lui adresser cette simple question : 
Est-ce que la proportion des impressions qui devaient être 
faites à l’Imprimerie nationale et qui sont faites en dehors 
d’elle a décru depuis l’institution de la commission spéciale 
que vous proposez comme garantie ? , 

^ 1. Par 381 voix contre 110, la Chambre repousse néanmoins la pro¬ 
position Paulin-Mér}\ 
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M. le Garde des sceaux. — rartaitement ! 

M. Jaurès. — Eh bien! monsieur le garde des sceaux, je 
vous demande quelle est actuellement la proportion des im¬ 
pressions que vous faites faire au dehors, pourquoi, dans 
quel intérêt, alors que votre personnel ouvrier de l’Imprime¬ 
rie nationale chôme près de cinq mois sur douze... 

M. le Garde des sceaux. — C’est une erreur ! 

M. Jaurès. — Je vous demande pardon, monsieur le mi¬ 
nistre, c’est l’exactitude absolue. 

M. Guillemet. — Vous êtes dans le vrai. 

M. le Garde de sceaux. — L’Imprimerie nationale a 
fait cette année un travail de quatorze mois dans l'espace de 
douze mois ! (Applaudissements et rires ironiques à Vextrême 

gauche.) 

M. Jaurès. — Il est évident que si M. le garde des sceaux 
avait raison, ce serait là une forme inaccoutumée du chô¬ 
mage. (Sourires.) 

Mais je. crois — ou plutôt je suis sûr, après l’examen des 
faits, et mon collègue M. Guillemet qui s’y est livré en 
même temps que moi confirme mes paroles -r- que si vous 
voulez bien prendre ministère par ministère la somme des 
impressions qui devraient se laire à l’Imprimerie nationale 
et qui se font au dehors, vous constaterez que vous ne tirez 
pas de votre personnel ouvrier de l’Imprimerie nationale et 
de l’organisation de vos services à l’Imprimerie nationale 
tout l’effet que vous pouvez et que vous devez en tirer. 

Cela est fâcheux, d’abord parce que vous grevez ainsi inu¬ 
tilement vos frais généraux, et ensuite parce que vous four¬ 
nissez vous-même, vous gouvernement, un prétexte de plus 
à ceux qui veulent détruire l’Imprimerie nationale au béné¬ 
fice d’un syndicat d’imprimeurs. ( Très bien! très bien!) 

Je dis que c’est là une attitude imprudente, une pra¬ 
tique mauvaise ; et c’est pour mettre un terme à cet état de 
choses que nous insistons à nouveau pour la nomination 
rl’nnp nammissinn ^nècia le. (Amlaudissements à Vextrême 











LES SCANDALES 
DES CHEMINS DE FER DU SUD 


A propos tle la nouvelle convention proposée 

par le gouvernement 


Séance du 22 décembre 1894 


Tenue sous la présidence de M. Henri BUISSON 1 


dix ans, à de telles dilapidations des fonds qui lui étaient con¬ 
fiés et à de telles spéculations qu’une enquête judiciaire a été 
ordonnée. Le directeur et le sous-directeur sont poursuivis. 
La prescription de l’affaire est interrompue, la justice est saisie. 
Mais au nom du cabinet Dupuy, M. Louis Barthou, ministre des 
travaux publics, propose à la Chambre d’approuver la nouvelle 
convention qu’il a passée avec la compagnie. Il s’agit, d’après les 
déclarations mêmes du ministre, d’éviter à l’État la perte des 
bénéfices qui résultent pour lui de la première convention 
passée. 

Contre le nouveau projet présenté, M. Jaurès formule des cri¬ 
tiques nombreuses. Il démontre le peu d’avantages qui en résul¬ 
teraient. Il souligne les précautions « sanitaires » dont le mi¬ 
nistre des travaux publics est obligé de s’entourer. Il met en 
relief la singulière situation du gouvernement traitant*avec une 
société dont plusieurs membres sont poursuivis, et il conclut en 
demandant Lajournement de la convention jusqu’au jour où la 
Chambre sera fixée sur les abus et les gaspillages commis. 

M. Jaurès. — Messieurs, je crois ne pas manquer de 
justice envers le discours si précis de M. le ministre des 
travaux publics, si je dis qu’il n’a certainement pas répondu 
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aux préoccupations qu’exprimait avant lui l’honorable 
M. Cavaignac. 

Pendant que M. Cavaignac parlait, et pendant que j’écou¬ 
tais la réponse du ministre des travaux publics, il s’élevait 
dans mon esprit une question qui s’est certainement posée à 
tous nos collègues : Comment se fait-il que nous soyons 
acculés en ce moment à cette négociation, cette discus¬ 
sion ? 

Tous vous reconnaissez que les conventions de 1885 ont 
été mauvaises, tous vous reconnaissez qu’en 1889, quand on 
a dû les reviser, au lieu de les améliorer, on a laissé se pro¬ 
duire et continuer tous les abus. En sorte que la situation se 
résume ainsi en ce moment devant la Chambre : Pendant 
dix ans il y a eu une société à laquelle des concessions 
telles ont été faites qu’elle n’avait aucun intérêt à organiser 
le service des transports, et pour laquelle les concessions 
mêmes qui lui étaient faites n’étaient qu’un prétexte à spé¬ 
culation. Pendant dix ans, il y a eu un tel abus de frais 
généraux, un tel gaspillage que les prévisions maxima ont 
été dépassées. Je me demande: Comment se fait-il qu’il 
ait été possible que pendant dix ans de pareils abus aient été 
tolérés ? Comment se fait-il que ceux qui avaient charge de 
surveiller en quelque sorte au jour le jour ( Applaudisse¬ 
ments sur divers bancs) la gestion de la compagnie des che¬ 
mins de fer du Sud, aient laissé se produire et les exagéra¬ 
tions de dépenses, et les exagérations de frais généraux, et 
les dilapidations qui se traduisent dans nos budgets par un 
accroissement de la garantie d’intérêt? 

Ah! messieurs, on parle souvent à la Chambre de la 
nécessité de respecter les prérogatives du pouvoir exécutif. 
Eh bien, soit ! qu’on respecte ces prérogatives ; mais lors¬ 
qu’une convention a été votée, lorsqu’elle a été votée en 
quelque sorte par surprise deux fois — la première, en 
1885, sans débat, à la fin de la session ; la seconde, en 1889, 
sans débat encore, ou presque, et à la fin de la session — 
c’est en tout cas le premier devoir du gouvernement, 
du pouvoir exécutif, de surveiller l’application de cette 
convention de façon à sauvegarder l’intérêt public. 
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Et quel est le résultat auquel nous aboutissons? 

Pendant dix ans il a pu se produire dans le pays une ges¬ 
tion telle qu’au moment où le ministre des travaux publics 
est amené à passer avec la société une convention nou¬ 
velle, il est obligé de dire : Je ne veux pas avoir de conver¬ 
sation avec ceux qui la dirigent, qui l’administrent. Il est 
obligé de prendre des précautions sanitaires ( On rit) contre 
ceux qui pendant dix ans ont tenu en mains la gestion * 
d’une affaire qui avait sa répercussion sur le budget lui- 
même. ( Applaudissements àVextrême gauche .) 

Et notez-le, messieurs, il y avait dans cette affaire une 
singularité aggravante qui aurait dû appeler la sollicitude 
et la vigilance particulières des pouvoirs qui se sont suc¬ 
cédé. 

Tout à l’heure, M. le ministre des travaux publics par¬ 
lait de l’intérêt des obligataires, que le rejet de la conven¬ 
tion pourrait compromettre. Il aurait pu parler aussi de 
l'intérêt des actionnaires ; car cette affaire offre cette singu¬ 
larité, qu’il y a en quelque sorte des complications d’ex¬ 
ploitation qui se superposent. 

D’habitude, c’est contre les actionnaires que nous venons 
défendre ce que nous considérons comme les intérêts du 
Trésor; nous venons dire : Il ne faut pas ménager aux 
actionnaires de trop beaux dividendes. Dans cette affaire 
on a essayé d'obtenir pour les actionnaires xle très beaux 
dividendes ; on a essayé d’en faire les dupeurs ordinaires de 
1 Etat ; mais ici il y a cette particularité qu’à leur tour ils ont 
été dupés ; au-dessus d’eux s’est constituée une petite poi¬ 
gnée d’administrateurs et de financiers qui ont résolu le 
problème de duper tout à la lois et l’État et les actionnaires 
eux-mêmes. {Applaudissements à Vextrême gauche.) 

Et nous nous trouvons, au point de vue social, dans cette 
condition singulière: nous sommes amenés à faire devant la 
Chambre cette constatation saisissante, qu’il y a superposi¬ 
tion de voleries. Oui, il y a dans le régime social actuel un 
tel fonds de parasitisme que dans l’affaire des chemins de 
fer du Sud, on trouve des parasites de parasites. 

Et en vérité, c’est une société qui doit disparaître et qui 
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est marquée pour une chute prochaine que celle qui n’ayant 
pour support que le prolétariat qui commence à s’ébranler, 
au lieu de peser sur lui d’une masse homogène et d’un effort 
unique d’exploitation, bâtit au contraire sur cette base 
chancelante une sorte d’iniquité à plusieurs étages, où il y a 
des exploiteurs du premier ordre qui sont exploités par 
d’autres; de telle sorte que la structure supérieure de l’édi¬ 
fice devient plus hasardeuse à mesure que les fondements 
se dérobent. [Applaudissements à Vextrême gauche.) 

Eh bien! messieurs, dans la convention même qui nous est 
soumise et dans les considérants qui la précèdent, je relève 
encore de singuliers aveux, de singulières contradictions 
entre les théories abstraites que vous nous opposez et les 
pratiques des gouvernements et des majorités. 

On nous dit que l’on veut sauvegarder contre nous l’ini¬ 
tiative individuelle, et qu’est-ce que je constate dans le 
projet qui nous est soumis ? D’abord, que la convention 
avait été calculée précisément pour paralyser l’activité 
industrielle, pour substituer de purs profits de spéculation 
à des profits industriels qui auraient été féconds pour le 
pays. 

M. le ministre des travaux publics disait tout à l’heure : 
Cette convention, personne ne l’attaque, tout le monde la 
déclare excellente; et de sa place, l’honorable M. Cavai- 
gnac lui disait : Permettez ! vous en exagérez aussi les 
avantages ! 

Oui, vous en exagérez les avantages. Et d’abord, il y a 
un point qui semble purement théorique, mais sur lequel je 
dois appeler l’attention de la majorité. 

Quel est le sens qu’a d’habitude dans ces sortes de con¬ 
trats la garantie d’intérêt? On nous dit que la garantie d'in¬ 
térêt n’est qu’une avance, que peut-être, il est vrai, cette 
avance ne sera pas remboursée parce qu’à l’expiration de la 
convention l’actif laissé par la compagnie n’égalera pas le 
montant des avances faites par l’Etat; mais enfin on mainte¬ 
nait jusqu’ici avec soin cette fiction que la garantie d’inté¬ 
rêt était une avance ; on disait qu’on ne voulait pas aban¬ 
donner d’une façon définitive les sacrifices faits par l’Etat, 
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qu’on se proposait seulement d’aider au début le crédit diffi¬ 
cile des entreprises. Eh bien ! pour la première fois peut- 
être dans une convention de cet ordre, il y a abandon 
formel des versements déjà faits par l’État, pendant dix an¬ 
nées, à titre de garantie d’intérêt. Actuellement il y a entre 
les mains de l’État une créance de 13,500,000 francs qui 
représente les versements faits par l’État à titre de garan¬ 
tie d’intérêt ; cette créance, vous la déchirez. Eh bien ! je 
vous disque vous n’en avez pas le droit; vous n’avez pas le 
droit de créer ce précédent, vous n’avez pas le droit 
d’indiquer aux autres compagnies que si elles traversaient 
à un moment donné une période de crise ou de détresse, 
elles pourraient s’alléger avec le consentement de l’État de 
la dette de garantie. 

Ah! messieurs, admirez avec quelle facilité, avec quelle 
souplesse on passe, dans cette question des garanties d’inté¬ 
rêt, de l'optimisme le plus audacieux au pessimisme le plus 
découragé ! Quand il s’agit d’obtenir pour des concessions 
nouvelles des garanties d’intérêt, on dit au Parlement : 
Ce n’est là qu’une formalité, la garantie d’intérêt ne jouera 
pas, les recettes nettes des compagnies dispenseront le 
Trésor de cette contribution, et d’ailleurs, dans tous les 
cas, ce n’est pas un sacrifice définitif, c’est une simple 
avance qui sera remboursée sur l’actif des compagnies. 

Voilà ce qu’on dit toujours à la Chambre quand on veut 
obtenir d’elle le vote de garanties d’intérêt. Et maintenant 
qu’on veut obtenir l’abandon de la créance de l’État en 
matière de garanties d’intérêt au profit de la compagnie des 
chemins de fer du Sud de la France, que dit M. le rappor¬ 
teur? Il dit : Nous pouvons abandonner cette garantie 
d’intérêt; la commission pense en effet qu’en renonçant au 
remboursement des avances qui correspondent à l’établisse¬ 
ment, on fait s’évanouir tout simplement une pure fantas¬ 
magorie; car l’État n’aurait jamais touché un centime de ces 
sommes. (Applaudissements ironiques à Vextrême gauche.) 
Je cherche inutilement dans le rapport par lequel on a solli¬ 
cité le vote des premières conventions cette constatation, 
cette annonce faite au pays que la garantie d’intérêt versée 
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par lui devenait une dette de pure fantasmagorie, qu’il ne la 
reverrait plus; c’est à ce moment, monsieur le rapporteur, 
qu’il aurait fallu le dire à la France et au pays. 

M. Emile Cornudet, rapporteur. — Je vous répondrai. 

M. Jaurès. — Et puis, il y a cet avantage stipulé : l’aban¬ 
don des garanties pour insuffisance d’exploitation. C’est 
l’avantage le plus sérieux relevé en faveur du projet. Or, 
que dit M. le rapporteur lui-même? Je demande à la Chambre 
la permission de lui lire encore ces lignes textuelles : 

« La compagnie ayant manifesté la crainte de ne pouvoir, 
sans l’assentiment des obligataires, renoncer à la garantie 
des insuffisances d’exploitation, l’article 9 stipule que dans 
le cas où, par le fonctionnement de la nouvelle convention, 
la compagnie ne serait pas en mesure de faire face aux 
intérêts et à l’amortissement des obligations, la différence 
serait versée par l’Etat à la compagnie, dans la limite des 
sommes qu’il aurait dû lui verser par application des con¬ 
ventions antérieures. 

« Cet article nous a paru tout d’abord avoir pour résultat 

de détruire éventuellement d’une façon radicale les avan- 

/ 

tages obtenus par l’Etat dans la convention nouvelle. 

« Mais en y regardant de plus près, nous avons vu qu’il 
avait peu de chances — heureusement — de jouer... » 

M. le Rapporteur. — Continuez la citation, monsieur 
Jaurès ! 

M. le Ministre-des travaux publics. — Il serait intéres¬ 
sant en effet de continuer, parce que la suite est décisive. 

M. Jaurès. — Je vais continuer; c’était mon intention; 
mais je voulais le faire après avoir appliqué une courte 
observation à la part de la lecture que je viens de faire. 

Voici la suite : 

« En effet, dans l’exposé de l’article précédent, nous 
avons montré que même après l’émission prévue de 
10,547,653 francs d’obligations, le revenu net résultant des 
garanties excéderait encore de plus de 800,000 francs les 
charges des obligations. 

« Il faudrait donc, pour que l’article 9 pût être applicable, 
que ces 800,000 francs fussent entièrement absorbés, d’une 
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part, par les insuffisances d’exploitation, — actuellement 
voisines de -420,000 francs, — de l’autre, par des réfections 
extraordinaires de la voie auxquelles le fonds de réserve 
n’aurait pas pu suffire. Il est à espérer qu’une pareille éven¬ 
tualité ne se produira pas. » 

M. le rapporteur me demandait de lire. J’ai lu jusqu’au 
bout, et je constate d’abord que de son propre aveu, tandis 
que l’abandon de cette créance de 13,500,000 francs dont je 
parlais tout à l’heure est définitif, certain, sans condition, 
tandis qu’il est établi que même si les recettes de la com¬ 
pagnie des chemins de fer du Sud de la France, pendant les 
quatre-vingts ans de concession qui restent à courir, le per¬ 
mettaient, vous ne réclameriez pas le remboursement de 
cette créance; au contraire, vous ne considérez le bénéfice' 
qui résulte de l’article 2 que comme une espérance, un 
bénéfice précaire qui peut disparaître... 

M. le Rapporteur. — Nous réclamons le remboursement, 
au contraire. 

M. Jaurès. — Laissez-moi parler, je vous prie; vous voyez 
que j’ai assez de peine à le faire. Ne compliquez pas ma tâche. 

Mais dans quelles conditions? C’est si la compagnie con¬ 
tinue à exploiter d’une façon coûteuse. Or, que prévoyez- 
vous vous-même? Et sur ce point j’appelle les réflexions de 
la Chambre. Prévoyez-vous, monsieur le rapporteur, que 
la société, demain, va exploiter économiquement? Voici ce 
que vous dites, à propos de l’article 4 : « Par l’article 4, la 
compagnie renonce à construire la ligne de Saint-André à 
Puget-Théniers. Elle n’en fournira que le matériel roulant. 
C’est un point important pour l’État, qui à en juger par le 
passé, n’aura pas de peine à construire plus économique¬ 
ment que la compagnie. » 

Vous constatez donc vous-même, pour souligner le béné¬ 
fice de votre article 4, que la compagnie gardera dans 
l’avenir les habitudes de dépense et de gaspillage qu’elle a 
montrées dans le passé. Et c’est à cette compagnie, que 
vous signalez vous-même comme devant être demain aussi 
dépensière qu’hier, que vous remettrez le soin de vous assu¬ 
rer le bénéfice de l’article 2 ? 






































































LES SCANDALES DES CHEMINS DE FER DU SUD 853 


Sur ce .point, vous me permettrez encore de vous faire 
constater une autre et singulière contradiction. Lorsque 
nous demandons, nous, que l’Etat ne s’en remette pas pour 
la construction des chemins de fer au capital privé, quand 
nous demandons qu’il intervienne avec le capital national, 
vous nous dites : L’Etat construira plus cher que les com¬ 
pagnies et il faut abandonner aux entrepreneurs privés la 
construction. 

M. lu Rapporteur. — Ce n’est pas moi qui l'ai dit. 

M. Jaurès. — Ce sont vos amis, dans tous les cas. [Déné¬ 
gations sur divers bancs.) 

Comment! ce n’est plus la doctrine économique de la 
majorité que l'Etat construit plus cher que les compagnies 
- particulières? J’enregistre avec plaisir cette sorte de rallie¬ 
ment à la doctrine collectiviste. ( Très bien! très bien! à Vex¬ 
trême gauche.) 

Lorsqu’au contraire, monsieur le rapporteur, vous voulez 
nous faire valoir tous les mérites, toutes les beautés de votre 
convention, vous nous dites : À merveille! l’Etat avait 
abandonné h la compagnie du Sud la construction des lignes 
de son traité ; il croyait avoir fait ainsi une bonne aflaire, 
et pour cela il donnait une garantie d’intérêt; eh bien! la 
compagnie est généreuse, elle rétrocède à l’Etat cette cons¬ 
truction, et c’est encore pour l'État une bonne aflaire. En 
sorte que c’était une bonne affaire pour l’Etat de donner la 
ligne à construire, et c’est encore une bonne affaire pour 
l’État de construire lui-même; et dans les deux cas, vous le 
faites payer : dans le premier cas par la garantie d’intérêt 
(.Applaudissements à Vextrême gauche ), et maintenant, 
comme la compagnie fait un grand et méritoire sacrifice en 
abandonnant de nouveau à l'État la construction que 1 État 
lui avait abandonnée d’abord, l’État valui donner 50,000 francs 
par an parce que la compagnie veut bien rétrocéder à 1 Etat 
la construction de cette ligne. 

Voilà, messieurs, les mérites décisifs de la convention. 

Il y a un autre point dont je ne veux dire qu’un mot : c est 
la constitution du fonds de réserve. 

Oui, on veut obliger, et c’est très sage, la compagnie des 













DISCOURS PARLEMENTAIRES 


chemins de fer du Sud à constituer un fonds de réserve ; 
mais comme elle ne pourra pas de dix ans le constituer 
avec ses propres excédents, c'est l’État qui, par un verse¬ 
ment annuel pendant dix ans, va le constituer pour elle. 

Mais êtes-vous bien sûrs qu’après ces dix ans, ce ne soit 
pas encore l’Etat qui continuera à former ce fonds de 
réserve? Car la compagnie tiendra à l’Etat ce langage très 
simple : Vous m’obligez à prélever sur mes recettes 
annuelles un fonds de réserve ; je ne le puis pas sans entamer 
les sommes nécessaires au service des obligations. 

En sorte que l’État, qui d’après l’article 9 garantit en 
tout cas le service des obligations, sera obligé de faire face 
au déficit créé ainsi par la nécessité de pourvoir à la consti¬ 
tution du fonds de réserve. Et ainsi indéfiniment, sous forme 
directe ou indirecte, c’est l’État qui sera obligé de consti¬ 
tuer pour la compagnie des chemins de fer du Sud de la 
France le fonds de réserve. 

Et que prévoyez-vous au moment de la liquidation ? Alors 
à qui appartiendra ce fonds de réserve qui aura été ainsi 
constitué uniquement, on peut le dire, aux frais du Trésor? 
Vous déclarez que sauf pour le remboursement des avances 
faites à ce fonds de réserve pendant les dix premières 
années, sauf le remboursement d’une partie des garanties 
pour l’insuffisance d’exploitation, ce fonds de réserve appar¬ 
tiendra à la compagnie. Eh bien ! c’est là encore dans votre 
convention une clause mauvaise, et en tout cas, est-ce que 
cette convention discutable, qui n’offre pas les avantages 
certains que préconisait M. le ministre des travaux publics, 
et qui n’aboutirait, selon sa propre expression, qu’à un 
bénéfice de 173,000 francs par an... 

M. le Ministre des travaux publics. — Je n’ai rien dit 
de semblable ! 

M. Jaurès. — ... est-ce qu’elle vaut qu'on oublie pour 
elle les questions de responsabilité qui se posent avant tout 
devant cette Chambre à l’heure présente? (Applaudissements 
à Vextrême gauche .) 

Il ne faut pas qu’on essaye de substituer une question 
purement technique à une question de moralité publique et 
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de moralité politique. ( Nouveaux applaudissements sur les 
memes bancs.) 

M. le ministre a essayé de dissocier sa convention des 
conventions antérieures ; il a montré qu'il avait pratiqué 
dans le personnel avec lequel négocie l'État une sorte d’épu¬ 
ration particulière et réduite. Eli bien ! il s’agit de savoir si 
après dix ans pendant lesquels la gestion s’est poursuivie 
dans les conditions les plus abusives, la Chambre n’exigera 
pas, avant de traiter de nouveau avec la compagnie des 
chemins de fer du Sud, des explications décisives et le 
compte exact des responsabilités. ( Très bien! très bien! à 
l'extrême gauche.) 

M. le ministre des travaux publics faisait allusion tout à 
l'heure aux paroles que je prononçais à cette tribune il y a 
cinq mois. Je disais alors : S’il y a eu dans les livres de 
comptabilité de la compagnie du Sud de la France des 
noms d’hommes publics, qu’on le dise et qu’on ne laisse pas 
la prescription arrêter l’œuvre de la justice. ( Nouveaux 
applaudissements sur les memes bancs.) 

M. le ministre des travaux publics vient de nous rappe¬ 
ler que la prescription n’était pas à craindre, et même qu’une 
instruction était ouverte depuis un mois. Depuis un mois, 
c’est-à-dire, monsieur le ministre, depuis le moment où la 
compagnie aux abois s’est vue obligée d’exiger une conven¬ 
tion nouvelle pour vivre. Car c’est là la destinée étrange des 
poursuites qui s’engagent dans ce pays contre toutes les 
grandes malversations financières, qu il semble que jamais 
le gouvernement n’en ait franchement et hautement l’initia¬ 
tive ; que pour celles-là comme pour les poursuites contre 
la presse et contre le Panama, il ne puisse marcher que 
traîné à la remorque et devancé de bien loin par l’opinion. 
( Vifs applaudissements à Vextrême gauche et sur divers bancs 
à gauche.) 

Et puis, vous imaginez-vous que ce soit un argument de 
nature à toucher l’esprit de cette Chambre que de lui dire: 
Des poursuites sont engagées; elles le sont contre tel ou 
tel, mais elles peuvent s'étendre demain ? Mais il y a à 
côté les responsabilités morales, les responsabilités indi- 
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reçtes, et vous, monsieur le ministre des travaux publics, 
vous voulez obliger cette Chambre à se mettre dans une 
situation que vous avez refusé d’accepter, d’entrer en com¬ 
munication avec les hommes plus particulièrement véreux, 
plus particulièrement tarés qui figuraient dans la direction 
de la compagnie des chemins de fer du Sud ! Êtes-vous sûr 
qu’il ne reste rien de cette tare, qu’il ne reste aucune com¬ 
plicité occulte ou déclarée dans ce qui subsiste, dans ce qui 
demeure ? 

% 

Et pourquoi voulez-vous obliger la Chambre à traiter en 
bloc avec une société dont vous avez, vous, répudié un cer¬ 
tain nombre d’éléments ? Pourquoi voulez-vous que la 
Chambre ne se sente pas atteinte dans sa dignité en con¬ 
sentant à négocier avec une compagnie qui se trouve en ce 
moment sous le coup de poursuites judiciaires? 

La première chose à faire avant déporter un jugement sur 
les conventions qui nous sont soumises, c’est de déblayer le 
terrain. ( Nouveaux applaudissements.) 

Lorsque la compagnie des chemins de fer du Sud n’exis¬ 
tera plus, lorsqu’elle sera brisée et qu’elle ne sera plus qu’un 
souvenir mauvais; lorsque les comptes auront été réglés, 
lorsque ceux qui doivent aller devant la justice auront été 
traduits devant elle, lorsque ceux qui doivent comparaître 
devant l’opinion auront comparu devant l’opinion ; lorsque 
le mystère de ces fonds secrets, dont parlait tout à l’heure 
M. Cavaignac, aura été percé à jour; lorsque toutes les 
complicités de tout ordre auront été connues, lorsqu’il 
aura été fait place nette, lorsque tout cela aura été balayé et qu’il 
ne restera plus rien que l’œuvre nécessaire de la justice dans 
ce pays, alors sur ce terrain nettoyé et assaini, vous pourrez 
bâtir une convention nouvelle. Jusque-là, non! non! ( Vifs 
applaudissements à Vextrême gauche et sur divers bancs à 
gauche.) 

M. le ministre des travaux publics disait : 

Mais vous ne voyez donc pas qu’en face de la solution 
que nous vous apportons, il n’y en a qu’une autre : la faillite? 
En prenez-vous la responsabilité? Il disait aussi, protestant 
contre mon interruption : Non, ce n’est pas la carte forcée. 
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Mais qu’est-ce donc? 

S’il est entendu que dans ce pays on peut impunément 
gaspiller l’or des actionnaires et des obligataires, qu’on peut 
impunément majorer les frais généraux, qu’on peut 
faire œuvre de dilapidation et de corruption, et lorsqu’on a 
été amené au bord de l’abîme de la faillite, s’il est entendu 
qu’on peut se retourner vers le gouvernement et lui dire : 
Prenez garde! en proclamant la faillite vous allez aggraver 
le mal, ne voyez-vous pas que c’est l’impunité essentielle 
et perpétuelle? [Applaudissements.) 

M. Millerand. — On les sauve de la banqueroute. 

M. le Ministre des travaux publics. — Qui donc les 
sauve? 

M. Millerand. — Le vote des conventions. 

M. le Ministre des tbavaux publics. — Monsieur Mille¬ 
rand, si vous avez des précisions à fournir ou des noms à 
prononcer, il faut le faire. 

M. Millerand. — Je ne me substitue pas à votre collègue 
de la justice. [Très bien! très bien! à Vextrême gauche.) 

M. Jaurès. — M. le ministre des travaux publics nous a 
dit : Prenez garde! si vous laissez planer sur la société des 
chemins de fer du Sud de la France la menace de la faillite, 
vous allez amener dans le cours des actions et surtout des 
obligations des variations brusques; vous allez favoriser la 
spéculation. 

Ainsi donc, il est entendu que dans ce pays on ne pourra 
plus protester contre les spéculateurs sans faire leur jeu ! 
(Applaudissements .) 

Ma^’s vous êtes donc liés par les deux mains? 

Laissez-moi vous dire que lorsque M. le garde des sceaux 
aura rendu publique et officielle l'instruction dont vous venez 
de parler, on ira aussi à son oreille et on lui tiendra le même 
langage que vous venez de faire entendre à la majorité. On 
lui dira : Prenez garde, monsieur le ministre de la justice ! 
en poursuivant les hommes qui ont été mêlés à la gestion des 
chemins de fer du Sud, en les traduisant devant les tribunaux 
correctionnels, vous allez discréditer à fond cette affaire; 
vous allez la discréditer d’autant plus que c’est avec la 
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même société que la convention nouvelle aura été conclue. 

Le seul moyen de rompre la solidarité des poursuites que 
vous allez entreprendre dans l’intérêt des obligataires, c’est 
précisément qu’aucune de vos poursuites ne puisse atteindre 
la moindre parcelle de la société nouvelle avec laquelle vous 
allez contracter, de telle sorte que le cours des actions et 
des obligations ne sera point livré au hasard de la marche 
de la justice, et que c’est nous qui sommes les véritables 
défenseurs des intérêts des obligataires. C’est nous qui 
rendons libre aussi la route dans laquelle doit marcher M. le 
garde des sceaux s’il veut accomplir son devoir, en vous 
proposant de ne statuer sur la convention qui nous est sou¬ 
mise que lorsque la Chambre aura été mise en état de juger 
toutes les responsabilités administratives. ( Applaudissements 
à Vextrême gauche.) 

C’est pourquoi je propose la motion préjudicielle suivante : 

« La Chambre décide qu’elle ajourne toute décision sur la 
convention qui lui est soumise jusqu’à ce qu’elle ait été sai¬ 
sie par le gouvernement de tous les documents qui lui per¬ 
mettront de suivre dès l’origine la marche de l’entreprise, 
les fautes et les abus qui l'ont compromise, et l’emploi exact 
des fonds dépensés sous la rubrique de frais généraux. » 

( Vifs applaudissements à Vextrême gauche et sur divers bancs 
à gauche .) 

Successivement, MM. Cornudet et Barthou combattent l’ajour¬ 
nement. L’argumentation du rapporteur peut se résumer ainsi : 
Il faut scinder le passé et l’avenir. L’avenir, c’est la convention 
nouvelle plus favorable que le traité en vigueur. D’où la néces¬ 
sité de l’approuver. 

Pour le ministre des travaux publics, l’ajournement pourrait 
avoir pour effet d’entraîner la faillite ou la liquidation de la 
société. L’une etl'autre porteraient préjudice aux intérêts de l’État. 
M. Barthou estime, d’autre part, que communiquer les renseigne¬ 
ments réclamés par M. Jaurès serait substituer la Chambre à 
l’action de la justice. Et il rappelle à ce propos les paroles pro¬ 
noncées le 25 juillet dernier à la tribune par M. Jaurès b 

1. Voici ces paroles : « Je n’ai qu’une chose à demander aujourd’hui 
au garde des sceaux. Je ne lui demande pas s’il y a ou s’il n’y a pas 
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M. Jaurès réplique : 

M. Jaurès. — Messieurs, je ne comprends pas très bien 
comment M. le ministre des travaux publics a pu saisir la 
moindre contradiction entre les paroles que je prononçais 
au mois de juillet dernier et la thèse que j’apporte en ce 
moment-ci à la tribune. Alors comme aujourd’hui, j’avais 
comme préoccupation dominante que dans cette affaire plus 
que dans les affaires antérieures, l'œuvre de la justice pût 
se poursuivre sans obstacles et sans difficultés. Et Je ministre 
des travaux publics nous dit : Pourquoi demandez-vous 
un ajournement indéfini? Je lui réponds : Pourquoi croyez- 
vous que cet ajournement serait indéfini? [Applaudissements 
à Vextrême gauche.) 

Je demande seulement que la Chambre attende, pour se 
prononcer,'qu’elle soit mise en état de connaître exactement 
et parle menu la marche de l’affaire. 11 dépend du gouver¬ 
nement de saisir la Chambre dans le délai le plus bref, et si 
rajournement était indéfini, ce ne serait pas notre faute, 
mais celle du gouvernement. 

M. le ministre des travaux publics nous a dit : Pourquoi 
donc ne voulez-vous pas ratifier dès maintenant la con¬ 
vention? 

Ai-je besoin de rappeler à la Chambre que dans ces sortes 
d’affaires, qui par toute espèce de ramifications tiennent à 
des intérêts multiples dans lesquels sont engagées et de 
hautes influences sociales et de hautes influences politiques, 
l’œuvre delà justice se heurte nécessairement, normalement, 
à de grandes difficultés? (Très bien! très bien! à Vextrême 
gauche.) : 

Je demande si c’est le devoir de la Chambre d’ajouter à 
ces difficultés. Je dis que lorsque vous aurez donné à la 

des hommes publics mêlés ci cette affaire et inscrits dans son dossier. 
Je n’ai pas à le lui demander, parce que j’espère que bientôt la justice 
elle-même fera la lumière là-dessus; je n’appelle son attention que sur 
un point : c’est qu’il y a eu prescription pour l’alfaire du Panama, et 
que ce ne sera pas notre faute s’il y a prescription pour une autre 
affaire. » 
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compagnie des chemins de fer du Sud de la France cette 
sorte d’investiture morale résultant d'un contrat nouveau, 
lorsque vous, Parlement français, vous aurez déclaré qu’il y 
a là une société, une personne morale honnête avec laquelle 
on peut contracter (Applaudissements à Vextrême gauche ), * 
vous aurez lié l’action de la justice, que vous l’aurez paralysée, 
qu’une fois de plus elle ne sera qu’une apparence, qu’une 
comédie. Et c’est pour empêcher l’action judiciaire de 
dégénérer en une sorte de comédie judiciaire, c’est pour 
ne pas exposer la Chambre à voir demain traîner devant 
le tribunal correctionnel la personne même avec laquelle elle 
aura conclu le contrat, que je demande d’attendre non pas 
longtemps, mais le temps nécessaire pour connaître le résul¬ 
tat de la délibération judiciaire d’abord, et ensuite d’une 
recherche conduite par le Parlement sur les responsabilités 
administratives. ( Très bien! très bien!) 

J’ai été étonné tout à l’heure, lorsque M. le ministre des 
travaux publics s’est laissé entraîner, pour me répondre, 
je ne dirai pas à une justification, mais à une atténuation 
des griefs que la conscience publique élève contre la com¬ 
pagnie des chemins de fer du Sud de la France. 

Vous avez dit à votre tour, monsieur le ministre, que les 
frais de publicité n’étaient pas, somme toute, énormes. 
Veuillez me permettre une simple citation. Voici en quels 
termes s’exprimait M c Barboux en plaidant dans l'affaire du 
Panama : 

« Mais ici encore vous trouvez le taux des commissions 
trop élevé. Eh bi'en ! prenez donc les émissions dernières 
des chemins de fer du Sud de la France, et vous verrez que 

9 

pour les valeurs garanties par l’Etat les compagnies 
ont été autorisées à dépenser 8 0/0 pour les frais de leur 
appel au public. » 

En sorte que la compagnie des chemins de fer du Sud a 
été invoquée en témoignage pour couvrir la responsabilité 
de l’affaire du Panama! (Applaudissements ci gauche.) 

Et cela n’est pas surprenant, si l’on songe que ces mêmes 
hommes qui dans l’affaire du Panama avaient groupé 
autour d’eux les opérations syndicataires et les complicités 
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politiques, se retrouvent dans l’affaire des chemins de fer du 
Sud. ( Nouveaux applaudissements.) 

Et alors, je vous demande de ne pas pousser jusqu’au bout 
cette confusion entre l’affaire des chemins de fer du Sud et 
le Panama, et de ne pas ajouter à la comédie judiciaire et 
politique du Panama la comédie judiciaire et politique des 
chemins de fer du Sud 1 . ( Applaudissements à Vextrême 
gauche et sur divers bancs à gauche.) 

1. La motion Jaurès n’est repoussée que par 4 voix de majorité, 
237 contre 253. L’urgence est votée par 282 voix contre 207, et l’en¬ 
semble de la loi adopté par 299 voix contre 171. 
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LE CODE DE JUSTICE MILITAIRE 


Suppression de la peine de mort 


Au lendemain de la condamnation du capitaine Dreyfus à la 
dégradation et à la déportation à vie, le général Mercier, ministre 
de la guerre, dépose sur le bureau de la Chambre un projet de 
loi ayant pour but de frapper de la peine de mort le crime de 
trahison. M. Jaurès qui, ignorant comme tout le pays, d’un juge¬ 
ment rendu à huis clos, n’avait à ce moment et ne pouvait avoir 
aucun doute sur la culpabilité du capitaine Dreyfus, profite de 
cette circonstance pour soumettre à ses collègues, une proposition 
en faveur des simples soldats que la justice militaire, clémente 
pour les chefs, iéroce pour les petits troupiers, envoie au poteau 
d exécution pour un acte commis le plus souvent dans un moment 
d exaspération ou d’égarement. Il demande la révision des articles 
du code de justice militaire qui portent sur les voies de fait 
commises au service, pour en supprimer la peine de mort. 

L intervention de M. Jaurès soulève de bruyantes protestations 
sur les bancs du centre et de la droite, dont le chauvinisme tapa¬ 
geur provoque par ses manifestations tumultueuses et brutales 
des incidents très violents, qui s’apaisent seulement après F exclu¬ 
sion de l’orateur socialiste. 

- ■ ' . ' f. *• * \i v *S. 

/ 

M. Jaurès. — Messieurs, si je dépose, au nom de mes col¬ 
lègues socialistes, une autre proposition de loi que celle qu’a 
déposée tout à l’heure M. le ministre de la guerre, c’est 
parce que nous estimons que les événements auxquels il a 
certainement pensé et en vertu desquels il a déposé son pro¬ 
jet appellent une autre suite que celle qui est indiquée par le 
gouvernement lui-même. 


Séance du 24 décembre 1894 

Tenue sous la présidence de M. Henri BUISSON 
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Je comprends très bien qu’au lendemain des événements 
que vous connaissez, le gouvernement tout entier s’émeuve 
du contraste douloureux qui s’impose certainement à la 
conscience publique. 

D’un côté, tous ceux qui depuis vingt ans ont été con¬ 
vaincus de trahison envers la patrie ont échappé à la peine 
de mort pour des raisons diverses. Le maréchal Bazaine, 
convaincu de trahison, a été condamné à mort, mais n'a pas 
été fusillé. Le capitaine Dreyfus, convaincu de trahison par 
un jugement unanime, n’a pas été condamné à mort. Et en 
face de ces jugements, le pays voit qu’on fusille, sans grâce 
et sans pitié, de simples soldats coupables d’une minute 
d’égarement et de violence. [Applaudissements à Vextrême 
gauche.) 

Je comprends, encore une fois, que le gouvernement 
s’émeuve comme le pays de ce douloureux et singulier con¬ 
traste ; mais pour rétablir l’égalité odieusement violée par , 
ces pratiques, M. le ministre de la guerre apporte-t-il le vrai 
remède? Est-il nécessaire, pour pouvoir appliquer en 
matière de trahison la peine de mort, d’aggraver la législa¬ 
tion actuelle? Dans les cas analogues à ceux pour lesquels 


le maréchal Bazaine a été poursuivi, cela est inutile, puisque 
Bazaine a été condamné à mort et qu’il n’a échappé à l’exé¬ 


cution de la sentence que par une de ces grâces présiden¬ 
tielles qui ne descendent pas souvent sur les soldats dont je 
parlais tout à l’heure. ( Très bien! très bien! à Vextrême 


gauche. — Interruptions .) 

Mais pour les cas analogues à celui du capitaine Dreyfus, 
M. le ministre de la guerre est-il dans le vrai? Messieurs, 
vous entendez bien que je n’ai ni l’intention ni le droit de 
discuter un semblable jugement ; mais nous avons le devoir, 
nous Parlement, quand le gouvernement nous saisit de la 
question, de nous demander s’il est vrai que si des actes 
abominables analogues à celui du capitaine Dreyfus se re¬ 
nouvelaient, la justice du pays serait désarmée. 

Vous me permettrez bien, messieurs, de faire tout d abord 


cette simple remarque... 

M. Charles Dupuy, président du conseil , ministre de Vin - 






























864 


DISCOURS PARLEMENTAIRES 


térieur et des cultes . — Est-ce que vous développez une 
interpellation en ce moment ? 

M. Jaurès. — Monsieur le président du conseil... 

M. le Président. — M. Jaurès a annoncé le dépôt d’une 
proposition de loi en faveur de laquelle il demande l’urgence... 

M. le Président du conseil. — C’est l’exposé des mo¬ 
tifs, alors ? 

M. Charles Ferry. — Qu’il en donne lecture! 

M. le Président — ... et il indique en ce moment les 
motifs de rurgence. 

J’ai fait d’ailleurs observer à M. Jaurès, au moment où il 
montait à la tribune, qu’il ne pouvait pas discuter le projet 
de loi déposé il y aun instant par M. le ministre delà guerre, 
puisque ce projet est renvoyé à la commission de l’armée et 
qu’il n’est pas en délibération. 

Un membre ci gauche. — M. Jaurès ne peut discuter 
davantage sa proposition; nous ne la connaissons pas. 

M. Jaurès. —Je suis surpris... {Bruit.) 

Sur divers bancs. — Lisez ! Lisez ! 

M. le comte de Bernis. — Nous demandons à connaître 
la proposition de loi deM. Jaurès. 

A droite. — Qu’il la lise ! 

M. ll Président. — L’orateur va dire quelle est sa pro¬ 
position. 

M. Jaurès. — Messieurs, je suis un peu surpris que l’on 
veuille m’interdire de présenter les motifs de ma proposition 
autrement que sous forme de lecture; je suis surpris qu’on 
ne comprenne pas qu’au moment même où je motive ma pro¬ 
position, pour laquelle je demande Lurgence, parce qu’elle 
procède des mêmes événements et des mêmes préoccupations 
qui ont amené M. le ministre delà guerre à déposer son pro¬ 
jet de loi, j'aie besoin d’indiquer que ma proposition n’est pas 
inspirée par les mêmes considérations qui ont déterminé le 
dépôt du projet de loi. 

Ce que nous voulons, ce que je propose, c’est de rétablir 
dans ce pays-ci, en matière de justice militaire, l’égalité; ce 
que je propose, c’est après avoir constaté — c’est la démons¬ 
tration que j’allais faire — que si on n’a pas fusillé pour tra- 



































































LE CODE DE JUSTICE MILITAIRE 


865 


hison, c’est parce qu’on ne l’a pas voulu, alors que la loi le 
permet. (Nombreuses et vives exclamations au centre , à 
gauche et à droite. — Très bien! très bien! sur quelque s bancs 
à Vextrême gauche.) 

M. Briscard. — C’est abominable ! 

M. LE comte DE Bernis. — Voulez-vous mettre le conseil 
de guerre en accusation? 

M. Marcel-Habert. — Vous insultez le conseil de guerre, 
monsieur Jaurès ! 

Sur un grand nombre de bancs. — A l’ordre ! à l’ordre ! 

M. le Président. — Il vous est impossible, monsieur 
Jaurès, de tenir un pareil langage, injurieux pour les mem¬ 
bres du conseil de guerre ( Vifs applaudissements sur un grand 
nombre de bancs), et je vous rappelle formellement à l’ordre 
pour cette parole. ( Nouveaux applaudissements .) 

Sur un grand nombre de bancs. — Ce langage est hon¬ 
teux ! {Bruit prolongé.) 

M. LE lieutenant-colonel Guérin. — Ce que vient de 
dire l’orateur est absolument faux! 

M. LE comte DE Bernis. — Sous la Commune, on ne fai¬ 
sait pas tant de façons ! 

M. Cuneo d’Ornano. — Le conseil de guerre a appliqué * 
la loi, toute la loi. 

M. le Président — Veuillez faire silence, messieurs; la 
question est assez douloureuse pour ne pas la faire dévier 
par des interruptions. ( Très bien! très bien!) 

Monsieur Jaurès, je vous en conjure, veuillez faire con¬ 
naître votre proposition et motiver l’urgence que vous de¬ 
mandez. 

M. Jaurès. — Je regrette, messieurs, d’avoir été inter¬ 
rompu par M. le président du conseil au cours de ma 
démonstration, et vous me permettrez de mettre, en une 
question aussi délicate et en effet aussi douloureuse, sur 
le compte du trouble que les interruptions peuvent causer, 
ce qui vous choque dans les expressions dont je me suis 
servi. [Exclamations sur un grand nombre de bancs.) 

Je dis et j’ai le droit de dire à cette tribune que pour ré¬ 
tablir l’égalité dans l’application des peines militaires, ce 
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n’est pas la révision des lois relatives à la trahison qui doit 
être poursuivie, parce qu’à mon sens et c est la démons¬ 
tration que je dois laire — la loi actuelle permet de frapper de 
mort le crime de trahison. ( Réclamations et bruit prolongé.) 

M. le Président du conseil. — C’est faux ! [Exclama¬ 
tions àVextrême gauche.) Vous savezle contraire! ( Nouvelles 
exclamations sur les memes bancs.) Oui, vous le savez ! 

M. Jaurès. — Monsieur le président du conseil, vous 

n’avez pas le droit de me tenir ce langage. 

M. le Président du conseil. — J’ai ce droit... La loi 

ne permet pas ce que vous dites. 

M. le Président. — Monsieur Jaurès, je vous répète que 
vous entrez dans la discussion, qui n’est pas à l’ordre du 

jour... 

M. Gamard. — Et qui ne peut pas y être ! 

M. le Président. — ... du projet déposé par M. le ministre 
de la guerre. Veuillez vous borner à indiquer l’objet de 
votre proposition de loi et à donner sommairement les rai¬ 
sons que vous avez de demander l’urgence en sa faveur. 
[Applaudissements.) 

M. Jaurès. — Lorsque je demande à la Chambre... 

Au centre et à droite. — Lisez ! 

M. Jaurès. — La proposition en faveur de laquelle nous 

demandons l’urgence... 

Sur les memes bancs. — Lisez ! 

M. le comte de Bernis. — C’est doncun secret que cetto 
proposition ! 

M. le Président. — Messieurs, vous ne pouvez pas im¬ 
poser une lecture. 

M. Jaurès va sans doute indiquer les lignes principales 
de sa proposition. Je le rappelle à cette question, la seule 

qui puisse être posée en ce moment. 

M. Jaurès. — Nous demandons à la Chambre de prononcer 
l’urgence en faveur d'une proposition de loi tendant a reviser 
les articles 221, 222 et 223 du code de justice militaire, qui 
frappent de mort le soldat coupable simplement dans une 
minute d’égarement d’un acte de violence envers l’un de 
ses chefs. ( Mouvements divers.) 
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Et le motif de l’urgence est double : nous le tirons d’abord 
de la contradiction qu’il y a entre la dureté, à notre sens 
la brutalité excessive de cette disposition, et l’adoucisse¬ 
ment général de la pénalité en d’autres matières. 

En outre, ce qui nous a paru motiver particulièrement 
l’urgence, c’est le contraste que j’ai rappelé tout à l’heure 
d’autant plus frappant, d’autant plus douloureux — et vous 
voyez par là que je n’étais pas sorti de la question — c’est 
mon devoir de faire la démonstration (Non/non ! sur un grand- 
nombre de bancs ) — que la loi actuelle permet de con¬ 
damner à mort pour crime de trahison. [Non! non! sur les 
mêmes bancs.) 

M. Cunéo d Ornano. — Lisez le code pénal ! 

M. Jaurès. — Vous entendez bien que ma proposition 
sera d autant plus urgente, qu’elle s’imposera avec d’autant 
plus de nécessité, que ce n’est pas en vertu des prescriptions 
impérieuses de la loi qu’on aura jusqu’ici refusé de con¬ 
damner à mort les traîtres ; et alors, j'ai le droit de faire 
en deux mots cette démonstration, qui est le complément 
de la thèse que j’apporte ici. (Vives protestations sur un 

grand nombre de bancs. — Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 

M. Marcel-Habert. — Vous entrez dans lefonddu débat.' 
Vous ne discutez pas l’urgence. 

M. Jaurès. — Je montre l’urgence de ma proposition. 

Sur un grand nombre de bancs. —Non! non! 


A Vextrême gauche. — Parlez ! parlez ! 

M. le baron Reille. — Vous ne pouvez pas discuter la 
décision du conseil de guerre. 


M. Jaurès. — Je répète qu’il est d’autant plus pressant 
de rétablir l’égalité dans l’application de la justice militaire, 
par la disposition que je vous soumets, qu’il était parfaite¬ 


ment possible, d’après les lois actuelles, d’appliquer la peine 
de mort. (Vives réclamations sur un grand nombre de bancs.) 
Au centre. — A l’ordre ! à l’ordre ! 


M. Marcel-Habert. —Vos paroles tendent à affaiblir les 
décisions du conseil de guerre ; c’est une insulte à la justice 
militaire ! ( Très bien!) 
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M. le Président. — Je suis obligé de rappeler une seconde 
fois à M. Jaurès qu’il sort complètement de la question de 
l’urgence sur sa proposition, et qu’il discute au fond en ce 
moment une proposition qui n 6st pas en délibération. Je le 
prie de se renfermer dans la question spéciale qu il a posée. 

Au centre. — Et qu’on ne connaît pas. 

M. LE baron Demarçay. — Il n’y a pas de proposition ! Il 

n’y a rien. 

M. LE comte DE Bernis. — Et remarquez que personne 
ne pourra répondre. 

M. Jaurès. — Ce n’est pas moi, messieurs, qui apporte 
dans ce débat un examen quelconque d’un jugement quel¬ 
conque... 

Sur plusieurs bancs. — Allons donc ! 

M. Jaurès. — Notre droit, notre devoir de législateurs est 
de nous demander si demain, des circonstances analogues 
se reproduisant, la justice militaire serait désarmée ; et c’est 
parce que j’estime qu’elle ne serait pas désarmée que je dé¬ 
montre qu’il y a urgence... ( Vives exclamations sur divers 

bancs.) 

M. le Président. — Monsieur Jaurès, si vous voulez en¬ 
trer dans cet ordre de démonstration, demande^ à la Chambre 
de mettre immédiatement à son ordre du jour le projet de 
loi déposé par M. le ministre de la guerre, et suivant la 
décision qu’elle aura prise, ce projet pourra ou ne pourra 
pas venir en délibération. ( Très bien! très bien!) Mais tant 
que le projet de loi n’est pas mis à l’ordre du jour, je ne 
puis pas vous en laisser discuter le fond. ( Très bien! Ires 
bien !) 

M. Jaurès. — Mais, messieurs, si le projet de M. le mi¬ 
nistre de la guerre... ( Interruptions et rumeurs au centre!) 

Il est singulier, messieurs, qu’au lendemain du jour où ce 
contraste dont je parlais tout à l’heure a ému en effet l’opi¬ 
nion publique, nous n’ayons pas le droit de dire que la diffé¬ 
rence tient non pas à l’insuffisance de certaines parties de la 

loi (j Exclamations ), mais à l’exagération des lois qui frappent 
dans d’autres cas le simple soldat. ( Très bien! très bien! à 
l'extrême gauche. — Interruptions.) 
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Et alors je prétends que ce qui est urgent, ce n’est pas de 
reviser les lois relatives à la trahison... 

t ... 

M. Emile Chevallier, ironiquement. — C’est de supprimer 
la discipline dans l’armée ! 

M. Jaurès — ... car il y a un article 76... [Bruit.) 

M. Gotteron. — Voilà la discussion qui recommence! 

M. le Président. — C’est en effet la discussion du fond, 
monsieur Jaurès. Passez à votre proposition. 

M. Jaurès. — Je constate que la Chambre m’interdit... 

Voix nombreuses. — Oui! Oui! 

Au centre. — Elle vous interdit de suspecter le patrio¬ 
tisme du conseil de guerre. 

M. le Président. — La Chambre ne vous interdit rien; 
c’est le règlement et le président qui prononcent l’interdic¬ 
tion, et j’en prends toute la responsabilité. [Applaudisse¬ 
ments.) 

M. Jaurès. — Eh bien! messieurs, il ne me reste plus... 

M. Cunéo d’Ornano. — Le règlement ne nous permet¬ 
tant pas de vous répondre, vous ne pouvez continuer. 

M. Jaurès. —J’ai dit, messieurs, que nous demandons par 
une proposition spéciale pour laquelle nous demandons le 
bénéfice de l’urgence, de reviser ces articles 221, 222, 223 
du code de justice-militaire qui frappent avec exagération, 
selon nous, les fautes commises par les soldats... 

M. Emile Chevallier. — Et par les officiers ! 

M. Jaurès — ... et puisque vous voulez que j’ajourne 
jusqu’au moment de la discussion du fond les autres consi¬ 
dérations que j’entendais vous présenter, je me réserve de 
vous montrer à ce moment que notre proposition est d’autant 
plus juste, d'autant plus urgente, et que c’est là d’autant 
plus que doit porter le premier effort de révision, que d’aucun 
texte de loi il ne résulte qu’on ne puisse appliquer la peine 
de mort au crime de trahison. [Vives exclamations sur un 
grand nombre de bancs.) 

Sur divers bancs. — À l’ordre ! à l’ordre! 

M. LE Président. — La parole que j’ai réprimée par un 
rappel à l’ordre n’a pas été reproduite, au moins que je 
sache. 
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M. Jaurès demande la déclaration- d’urgence pour sa pro¬ 
position de loi. 

Au centre. — Nous en attendons la lecture. 

M. le baron Reille. —Elle n’est pas rédigée ! 

M. le baron Demarçay. — Mais il n’y en a pas, de propo¬ 
sition ! 

M. le comte de Bernis. — C’est un procès de tendance, 
voilà tout! 

M. Jaurès. —Messieurs, voici le texte de ma proposition : 

« La Chambre décide qu’il y a lieu de reviser les articles 
'ââl, 222, 223 du code de justice militaire, qui portent sur les 
voies de fait commises au service, et d’en effacer ]a peine 
de mort. » 


Pour tracer le plus fidèlement possible la physionomie de ce 
débat, il nous paraît nécessaire de reproduire la réponse volon¬ 
tairement provocatrice de M. Charles Dupuy, président du con¬ 
seil, avant de donner la réplique de M. Jaurès. 


M. Charles Dupuy, président du conseil , ministre de Vin¬ 
térieur et des cultes. —Messieurs, je ne viens pas à la tribune, 
comme l’a fait M. Jaurès, discuter d’une manière inconstitu¬ 
tionnelle et illégale l’arrêt du conseil de guerre. (. Applaudis¬ 
sements à gauche , a.u centre et sur divers bancs à droite.) Je 
viens demander contre la motion de notre collègue la ques¬ 
tion préalable. ( Vifs applaudissements.) 

Il lui a plu, au nom d’un groupe qui se pique d’interna¬ 
tionalisme ( Nouveaux applaudissements ), de venir ici, sous 
prétexte de défendre les petits, attaquer la hiérarchie et la 
discipline de l’armée. [Vifs applaudissements.) Si la ques¬ 
tion préalable n’était pas opposée à une pareille tentative, le 
gouvernement ne resterait pas une minute de plus sur ces 
bancs. [Applaudissements prolongés et répétés sur un grand 
nombre de bancs. — Bruit à l'extrême gauche.) 

M. le Président. — La parole est à M. Jaurès sur la 
question préalable. 

M. Jaurès. — H y a quelque audace avenir parler, mon¬ 
sieur le président du conseil, d’internationalisme au lende- 
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main précisément d'événements qui démontrent que ce sont 
vos #mis... ( Exclamations au centre et à gauche. — Applau¬ 
dissements à Vextrême gauche.) 

Voix nombreuses au centre. — À l’ordre ! —La censure ! 

M. Jaurès. —- Ce n’est pas à vous que je dois des explica¬ 
tions. 

M. le Président du conseil. — Comment! ce n’est pas à 
moi ? 

M. Georges Leygues, ministre de l'instruction publique et 
des beaux-arts. — Vous vous expliquerez! (Bruit.) 

Au centre. — La censure ! 

M. le Président. — Il me semble, messieurs, que je viens 
de montrer que je n’hésitais pas à réprimer toute parole qui 
le mérite. Mais encore faut-il que la pensée de M. Jaurès soit 
complétée, pour que je puisse savoir s’il y a lieu à répres¬ 
sion. 

M. Jaurès. — Je dis, messieurs, — et ce ne sont pas les 
déchaînements de colère qui m’empêcheront d’exprimer ma 
pensée — qu’il y a quelque audace à venir lier, par les 
paroles prononcées par M. le président du conseil, ce qu’il 
appelle l’internationalisme avec les événements que vous 
savez, et cela précisément au lendemain du jour où M. le 
président du conseil, où le gouvernement tout entier a 
essayé, dans une certaine mesure, de couvrir contre une 
manifestation de la Chambre une partie de cette bande cos¬ 
mopolite sur laquelle pèse... ( Applaudissements à Vextrême 
gauche. — Vives rumeurs ci gauche et au centre.) Mais 
certainement ! 

Sur divers bancs. — A l’ordre! 

M. le baron Demarçay. — Il n’y a plus de règlement ! 

(Bruit.) 

M. Louis Bartiiou, ministre des travaux publics. — 
Monsieur Jaurès, je n'ai qu’un mot à vous répondre : vous 
savez que vous mentez! 1 ( Vifs applaudissements au centre et 
à gauche. — Mouvement.) 

I. M. Jaurès relevant les paroles injurieuses de M. Barthou, lui a 
adressé à l’issue de la séance ses témoins, MM. René \iviani el 
Gustave Rouanet. Le ministre des travaux publics a chargé MM. La- 
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A V extrême gauche . — La censure ! 

M. le Président. — Je ne puis laisser passer. de pareilles 
paroles. Je rappelle M. le ministre des travaux publics à 
l’ordre. 

M. Gustave Rouànet, se tournant vers le banc des 
ministres. — Défendez Allez et ses 143 falsifications ! [Bruit.) 

M. le Président. — Monsieur Rouanet, je vous rappelle 
à l’ordre. 

M. Jaurès. — M. le président de la Chambre me per¬ 
mettra de lui dire que ce n’est pas par des rappels à l’ordre 
que doivent se régler de pareilles questions, et la Chambre 
me permettra de lui faire observer qu’elle prend une singu¬ 
lière attitude en s’associant par des manifestations collec¬ 
tives à des incidents qui doivent se régler ailleurs. ( Mouve¬ 
ments divers.) 

Mais non ! vous savez bien que le mensonge, il n’est pas 
chez nous! (Applaudissements à V extrême gauche. — Vives 
protestations au centre et à gauche.) Le mensonge, il est 
chez ceux qui se sentant menacés depuis quelques années 
dans leur pouvoir politique et dans leur influence sociale, 
essayent de jouer du patriotisme... (Nouvelles protestations 
sur un grand nombre de bancs. — Applaudissements à 
Vextrême gauche .) 

Voix nombreuses. — A l’ordre! à l’ordre! 

M. de La Batut. — Ce langage n’est pas étonnant de la 
part d’un homme qui n’a jamais été soldat ! 

M. le President. — Monsieur Jaurès, je ne puis pas vous 
laisser adresser de pareilles-paroles au gouvernement ( Très 
bien! très bien!); je ne puis pas vous laisser dire que le 
gouvernement essaye de jouer du patriotisme. Veuillez, 
retirer cette expression. 

Sur plusieurs bancs. — La censure! 

M. le Président. — Autrement, je donnerai lecture à la 
Chambre de 1 article du règlement qui me paraît applicable. 

(Très bien! très bien!) 


vertujon et Lai on de le représenter. Les témoins ont décidé qu'une ren¬ 
contre au pistolet aurait lieu le lendemain 25 décembre. Deux balles 
ont été échangées sans résultat. 
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M. Jaurès. — Monsieur le président, j’ai dit en mon âme 
et conscience... [Mouvements divers.) 

M. Paschal Grousset. — Nous le répéterons tous avec 
vous ! [Bruit.) 

M. le Président. — Veuillez faire silence, messieurs. 

M, Jaurès a la parole pour s’expliquer. 

M. Jaurès. — J’ai dit que ceux qui depuis deux ans, se 
sentant menacés par le mouvement socialiste croissant... 
[Rumeurs et interruptions au centre.) 

M. le Président. — Monsieur Jaurès, si vous ne déclarez 
pas que vous n’appliquez cette parole à personne dans cette 
enceinte, je serai obligé, je le répète, de donner lecture de 
l’article 124 du règlement. 

M. Jaurès. — Le jugement que j’ai porté, s’appliquant à 
des partis, s’applique par conséquent à ceux qui sont à la 
tête de ces partis. [Vives réclamations à gauche , au centre et 
sur divers bancs à droite. — Applaudissements à Vextrême 
gauche.) 

Voix nombreuses . — La censure ! la censure ! 

MM. Vaillant, Marcel Semdat et plusieurs membres à 
Vextrême gauche. — Nous sommes tous solidaires. M. Jaurès 
a parlé pour nous tous. [Bruit.) 

La censure avec exclusion temporaire est prononcée contre 
M. Jaurès en vertu du paragraphe 4 de l’article 124 du règlement 
qui vise « les injures, provocations ou menaces » à un membre 
du gouvernement. 

Cette mesure soulève d’énergiques protestations à l’extrême 
gauche, que le procès-verbal officiel de la séance résume dans 
cette phrase : « A ce moment , plusieurs députés descendent dans 
Vhêmicxféte et se livrent à de vives altercations. — Tumulte. » 

M. Jaurès se retire de la salle des séances entouré de ses amis 
du groupe socialiste, et la séance est suspendue. 

Ala reprise de fa séance, la question préalable, demandée parle 
gouvernement, est votée par 437 voix contre 85b 

1. Après cet incident, M. Millerand est venu à la tribune indiquer les 
raisons pour lesquelles il estimait qu’en vertu de l’article 76 du code 
pénal, le crime de trahison pouvait entraîner la peine de mort. Sa 
thèse a été combattue par MM. Julien Goujon et Léveillé, et finalement 
la Chambre, par 542 voix contre 3, a accordé le bénéfice de l’urgence 
au projet de loi du général Mercier. 














LES CASIMIR-P'ERIER 


Le procès du « Chambord » 


La cour d’assises de la Seine est appelée, le o novembre"! 894, 
à juger le procès intenté par le ministère Dupuy à M. Gérault- 
Richard, rédacteur en chef du Chambard , pour outrages à M. Ca- 
simir-Perier, président de la République 1 . Après une courte dé- 

1. Voici le texte de l’article qui a motivé les poursuites : 

A BAS CASIMIR! 

« Gasimir-Perier a raison de haïr le peuple. Rarement il aura fait un. 
placement aussi avantageux, car sa haine lui est rendue au centuple. 

«Cela ne peut que flatteries instincts ataviques d’un'petit-fils 
d’usurier. 

« Si vive lui est l'impression de son impopularité, qu’il n’ose sc 
montrer aux foules qu’enveloppé 'd'escadrons épais, à travers les 
grilles d’acier des sabres, couvert à l’avant et à l’arriére d’opaques 
nuées de mouchards. 

« 11 passe en train de poste, saluant les badauds qui ne le saluent 
pas, souriant à des visages moroses ou dégoûtés. 

« Depuis Guizot, nul homme politique n'assuma pareille antipathie. 
Il a même sur l’outrancier de l’enrichissement, l’avantage de la rapi¬ 
dité. • • > 

« A pejneélu président, il ressentit ce qu’un psychologue de l’amour 
appellerait le coup de foudre inverse. 

« Oh! le vilain moineau! s’écriaient les passants raccrochés par ses 
photographies outrageusement copieuses qui battent le quart au coin 
des rues. \ 

« Sale *tête ! disaient entre deux coups de sifflets les gavroches, à la 
grande colère des policiers. 

« Casimir commit la première faute de vouloir se faire aimer de 
force. Ceux qui lui contestèrent sa beauté physique, dont il se montre 
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l’avocat général Mérillonprononce son réquisitoire; il commente 
l’article incriminé, déplore les égarements de la presse et fait 
l’apologie de M, Gasimir-Perier. La parole est ensuite donnée à 
M. Jean Jaurès, quia été autorisé, en vertu du pouvoir discrétion- 

si fier, se virent appréhendés, jetés au violon où ils passèrent quelques 
heures et à tabac, ce qui n’est point suggestif d’amitié. 

« Puis il tenta un autre système. De menus échos nous racontèrent 
ses divagations par les rues ; ses fumisteries de sous-off dans les 
magasins où il pratiquait l’évanouissement sur de timides demoiselles; 
scs transports fdiaux envers une antique nounou ; ses balades à la 
lune et dans les allées du parc de Pont-sur-Seiiie, ses familiarités de 
rustre pour les gens du pays... 

« Tant et tant d’historiettes enfantines, mais idiotes. 

« Le badaud dit alors : 11 pose. 

« Gavroche ricana : Il nous rase. 

« Casimir aborda ensuiie le genre napoléonien. 11 se fit grand capi¬ 
taine'. A défaut d’un cheval blanc ou noir, il monta un Decauville et 
parcourut en équipage clinquant le théâtre d'une guerre pour rire. 11 
copia dans le Larousse des mots à l'emporte-pièce... de campagne. 11 
récita des proclamations. Il célébra la patrie, le courage, la discipline. 

« Et le peuple se taisait toujours. 

<< Il s’est décidé à parler dimanche dernier, cependant. Cinq mille 
voix ont conspué le faux patriote, le faux républicain, le faux philan¬ 
thrope. 

« Casimir a-t-il entendu? Et s’il aèntendu, comprend-il? 

« En ce cas, sa haine va redoubler. Il se rappellera l'exemple de son 
aïeul, celui qui trafiquait de la France, édifiant une fortune colossale 
sur de colossales trahisons. 

« Les crimes du grand-père profitent au petit-fils, puisqu’ils lui 
assurent la supériorité dans le royaume des exploitants. 

<< Pourquoi ne pas les revendiquer hautement? Ces millions, Casimir 
en connaît la déshonorante origine : il les garde, et son ambition poli¬ 
tique n’a d’autre but que de s’en garantir la perpétuelle jouissance. 

« D’ailleurs, il ne tardera point à le déclarer. 

« Lorsqu’il jugera inutiles ses comédies de sentimentalisme et ses 
accès de sensiblerie, sa nature, sa belle nature de dévorant reprendra 
le dessus. Il nous en voudra d’avoir deviné, sous des apparences mala¬ 
droites, l’homme qu’il est dans la détestable réalité : avec son arro¬ 
gance brutale d’exploiteur, sans pitié ni noblesse, sans entrailles et 
sans âme, image fidèle et repoussante d’une caste sanguinaire, dont la 
prospérité a pour étiagela mortalité des travailleurs. 

« Et il criera vengeance contre le ^peuple, ignorant, l'insensé, que 
suivant le mot de Taxile Delord, «l’impopularité, c’est tout simplement 
l’impuissance ». 

« Aujourd’hui, les citoyens se taisent sur son passage. Demain le cri 
populaire retentira: «A bas Casimir! », c’est-à-dire : «Vive la Répu¬ 
blique des travailleurs!» 
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naire du président de la cour, à défendre M. Gérault-Richard. 

Le jury entre aussitôt après en délibération et rapporte un 
verdict de culpabilité sans circonstances atténuantes. La cour 
condamne M. Gérault-Richard à un an de prison et 3,000 francs 
d’amende. C’est le maximum de la peine. 

Ce procès est purement politique. La plaidoirie de M. Jaurès 
constitue un acte politique. C'est pourquoi il nous a paru néces¬ 
saire de la reproduire en annexe dans le Recueil des discours par¬ 
lementaires : 

Messieurs les Jurés^ 

Je remercie tout d’abord M. le président de la cour 
d’avoir bien voulu m’autoriser, en vertu de son pouvoir 
discrétionnaire, à prendre ici la défense de mon ami Gérault- 
Richard, et quoique je ne lui doive rien en retour et que je 
garde toute ma liberté de défenseur, je m’efforcerai, par égard 
pour lui comme pour vous, de laisser à ce débat toute la 
hauteur qu’il peut avoir. Si je suis parfois amené à des¬ 
cendre à des choses basses et à des accusations infamantes, 
c’est l’histoire elle-même qui m’y aura obligé. 

Je l’avoue, messieurs les jurés, j’ai entendu tout à l’heure 
avec quelque surprise M. l'avocat général déclarer que 
dans ce procès qui est un procès d’histoire institué sur la 
politique traditionnelle des Casimir-Perier, il n’y avait 
qu’une chose dont nous avions le devoir de ne point parler, 
c’était précisément de la politique des Casimir-Perier, et 
qu’au procès actuel devait se substituer je ne sais quel 
procès athénien dont Démosthène aurait d’avance rédigé 
les conclusions. Non, ce n’est pas dans ces conditions que 
je suis ici. J’y suis pour plaider le procès d’aujourd’hui et 
non pas le procès d’il y a deux mille ans. Je suis ici pour 
maintenir respectueusement, mais fermement toute l’inté¬ 
grité de mon droit, qui est le droit sacré de la défense elle- 
même. 

Si Gérault-Richard m’a prié, Millerand étant empêché, de 
porter la parole en son nom, c’est d’abord parce que depuis 
quelques années déjà je suis son compagnon de lutte, et que 
je puis donner à ses paroles leur vrai sens, tout leur sens. 
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C’est aussi, nous ne le dissimulons pas, pour que ce procès, 
qui est un procès nettement politique, garde aux yeux de 
tous son caractère politique, jusqu’en la personne du défen¬ 
seur, comme il a un caractère politique en la personne du 
véritable accusateur, qui n’est pas ici. 

Le mandat que j’ai accepté, après quelques hésitations 
bien naturelles et que vous comprenez sans peine, mais bien 
courtes aussi, je l’ai accepté pour revendiquer devant vous 
la responsabilité morale de vives, mais justes et nécessaires 
polémiques, que l’on essaye en vain de frapper et de flétrir ; 
et c’est sans crainte que je suis devant vous. 

Il ne s’agit pas ici de difficultés juridiques ou de subti¬ 
lités d’interprétation. Si je ne porte pas la robe de l’avocat, 
vous ne portez pas non plus la robe du juge ; mais il suffit 
que les uns et les autres, nous soyons des citoyens libres 
cherchant dans la loi républicaine non la lettre morte dont 
M. l’avocat général veut abuser pour une œuvre de servitude, 
mais l’esprit vivant, qui est liberté. 

Où donc y a-t-il dans l’article de Gérault-Richard une 
injure, un outrage, une offense? Permettez-moi tout d’abord 
de relever l’attitude singulière du ministère public dans 
cette affaire. D’une part, c’est l’article tout entier que l’on 
incrimine devant vous ; et alors qu’on nous accuse d’être 
des insulteurs et d’avoir adressé à M. le président de la Ré¬ 
publique des épithètes flétrissantes, on hésite à expliquer 
devant vous quels sont les substantifs et les adjectifs qui 
constituent l’injure. Je m'attendais, puisque cette précision 
n’est pas dans l’acte d’accusation, qu’elle se trouvât au moins 
dans les paroles de M. l’avocat général. Or, le ministère 
public n’a signalé avec précision qu’un seul outrage : c’est 
celui qui serait contenu dans le titre de l’article. 

En même temps qu’il se refuse à préciser les termes 
exacts qui constitueraient un outrage et qu il semble vouloir 
ne juger que l’inspiration générale dont l’article procède, 
M. l’avocat général semble vouloir nous interdire d expli¬ 
quer cette inspiration. C’est là une contradiction singulière. 
Eh bien! messieurs les jurés, nous ferons devant vous ce 
que l’accusation n’a pas fait, et nous nous attacherons à 







878 


DISCOURS PARLEMENTAIRES 


montrer que l'article ne contient (l’outrage ni dans ses termes 
particuliers, ni dans son inspiration générale. 

Où donc est l’injure ? 

Vous avez dit que le titre: « A bas Casimir! » constituait 
un outrage. Pourquoi donc? Est-ce que par hasard on 
s’offenserait, pour la majesté présidentielle, de la familia¬ 
rité de cette appellation? Mais vous savez bien que ce sont 
les journaux officieux, les journaux amis qui pour expliquer 
le silence des citoyens sur le passage du président, ont pré¬ 
tendu que son nom était trop long à prononcer. Ils ont dit 
que le peuple ne pouvait pas se risquer dans des appellations 
à perdre haleine, et que de peur d’épuiser son souffle, il était 
obligé de réprimer son enthousiasme. Gérault-Richard a 
été plus hardi : il s’est risqué sur ce nom épuisant, et si à 
court de souffle il s’est arrêté à moitié chemin, ce n’est en 
vérité pas un crime. D’ailleurs, /vous savez bien que c’est 
par leur prénom qu’on appelle les rois. Je vous rappelle 
surtout que le prénom de Casimir a cessé d’être un prénom, 
et que depuis deux générations il a été pieusement incor¬ 
poré au nom de famille pour que l’orléanisme autoritaire, 
avide, égoïste et sanglant de l’aïeul fût désormais le. patri¬ 
moine impérissable des Perier. 

Est-ce parce que nous avons écrit les mots: «A bas!» 
devant le prénom ou devant le nom, que le titre de l’article 
contient un outrage? 

Mais je comprends, à la rigueur; que si ce cri avait été 
poussé dans la rue, pour provoquer sur le passage même du 
président un attroupement hostile ou une manifestation 
tapageuse, je comprends, dis-je, qu’il soit poursuivi. Mais si 
l’on prend l’article dans son sens littéral et dans le sens 
politique que lui donne son auteur, quand il termine par ces 
mots : v A bas Casimir ! » c’est-à-dire : « Vive la République 
des travailleurs ! » il est clair que ce cri ne signifie qu’une 
chose: c’est que dans notre pays, les vrais démocrates et 
les vrais républicains souhaitent et préparent la chute du 
président Perier. Et c’est leur droit. 

Et si le président Perier, « à l’heure de son avènement », 
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comme disait le premier ministre Dupuy, a cru devoir, pour 
être plus aisément accepté, promettre au pays qu’il ne s’im¬ 
poserait pas à lui pendant plus de sept années, pourquoi la 
démocratie ne dirait-elle pas qu’elle se séparera de lui avant 
ce terme?Et si, avant lui, nous avons vu le président Thiers 
renversé par une majorité parlementaire, Mac-Mahon, pré¬ 
sident renversé après le 14 octobre par les républicains 
victorieux, et après Mac-Mahon, le président Grévyjeté à 
bas par la Chambre, qui refusait d’entrer en communication 
avec tout ministère qui parlerait en son nom, pourquoi ne 
serait-il pas permis d’annoncer d’avance que le pays jettera 
à bas le président d’aujourd’hui, sous une forme légale 
quoique avant le terme légal, parce qu’il sera dégoûté de la 
politique de réaction qui est exerc4e par M. Casimir-Perier 
et pour lui? Où donc M. l’avocat général voit-il là l’outrage 
et l’insulte? Je le défie de le montrer à MM. les jurés qui 
tiennent dans leurs mains la décision souveraine. 

Dira-t-on que c’est la constatation de l’impopularité pré¬ 
sidentielle qui constitue un outrage? Ici je dois couper 
court à l’insinuation redoutable de M. l’avocat général. Il a 
semblé dire, parce que Gérault-Richard montrait le prési- 
sident de la République constamment entouré d’une double 
muraille de chevaux, de cuirasses et de lances, que nous 
faisions bon marché des précautions prises pour garantir sa 
vie contre des attentats toujours possibles. Ah! nous pro¬ 
testons ici de toute l’énergie de nos consciences. Nul plus 
que nous ne dénonce et ne flétrit, nul plus que nous ne 
redoute ces abominables attentats. Ils sont criminels parce 
qu’aucun homme n’a le droit de s’instituer lui-même le juge 
d’un autre homme. -Et si les socialistes refusent à la société 
tout entière, dans sa force impersonnelle, le droit de con¬ 
damner et de tuer, à plus forte raison le refusent-ils à 
l’homme qui s’isolant dans son fanatisme, sa souffrance ou 
son orgueil, frapperait du couteau sans autre caution que 
sa propre conscience. Ces attentats sont criminels : celui-là 
seul aurait à la rigueur le droit de se lever en justicier, qui 
n’aurait lui-même commis aucune faute, n’aurait jamais cédé 
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à une tentation mauvaise et n’aurait jamais été égoïste ou 
coupable. D’ailleurs, cet homme sans tache, s’il existait au 
monde, ne frapperait pas : il pardonnerait. (Sensation pro¬ 
longée.) 

Mais ces attentats ne sont pas seulement criminels, ils 
sont insensés et absurdes, parce qu’aucun homme, si haut 
qu’il soit et si puissant qu’il paraisse, n’est le maître des 
événements. Aucun homme n’est le meneur de l’histoire, il 
est conduit et porté par elle. Il est l’expression et le produit 
d’un état social déterminé, et même quand cet homme dis¬ 
paraît, la société trouve toujours le moyen de susciter 
d’autres hommes qui la défendent et qui la sauvent, jus¬ 
qu’à l’heure où elle doit disparaître, non pas sous les atten¬ 
tats criminels ou imbéciles, mais sous la force révolutionnaire 
de l’histoire. Et voilà pourquoi nous disons que ce ne sont 
pas les hommes qu’il faut haïr : ils sont l’instrument inno¬ 
cent des choses. Il faut simplement haïr les institutions 
mauvaises' qui font les hommes mauvais. Voilà quelle est 
notre politique; si elle a des colères implacables contre la 
société présente, elle a aussi une grande pitié pour tous les 
hommes, y compris les privilégiés, qui portent déjà à leur 
manière la peine et le fardeau de leurs privilèges. 

Donc que l’on prenne toutes les précautions nécessaires, 
que l’on déjoue par une surveillance incessante le fanatisme 
du fou ou du sauvage qui rôde peut-être et qui guette, dans 
cette société obscure où les consciences aigries sont fermées 
les unes aux autres. Personne n’y contredit, et nous n’y 
contredisons point. Mais ce que nous pensons et disons, ce 
qu’a dit et pensé Gérault-Richard, c’est que quels que soient 
les hasards meurtriers qui peuvent surgir d’une foule, quels 
cfue soient les périls de la fonction présidentielle comme de 
la fonction royale ou impériale, il vient toujours une heure, 
quand il y a communication de cœur entre le chef d’un 
peuple et ce peuple même, où la barrière s’abaisse et où les 
acclamations des citoyens font tomber même les murailles 
protectrices. Nous disons seulement que pour M. Casimir ’ 
Perier^ .cette heure n’est pas venue, et qu’elle ne viendra 
jamais. Nous disons que par le destin le plus ironique qui 
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ait été fait à un chef d’Etat, il est condamné dès maintenant 
à traverser entre une double haie de soldats et de policiers 
ses sept années de magistrature républicaine. 

Voilà ce que nous disons. C’est notre droit, mais il n’y a 
là ni outrage ni injure. # 

Ali! je comprends que cette impopularité coûte à son or¬ 
gueil, car il a fait à la popularité des avances et la popula¬ 
rité Ta lui. Dès le lendemain de son élection, ses journaux 
nous parlaient de ses excursions héroïques sur le boulevard, 
de ses sollicitudes paternelles pour les poupées cassées, de 
ses familiarités royales avec son bon peuple de Paris et de 
la douceur de ses yeux. On a attendu la popularité, elle n’est 
pas venue, et c’est maintenant sur nous que Ton se venge de 
ce mécompte. [Rires.) 

Il y avait dans la tradition des Casimir-Perier de quoi 
supporter plus stoïquement cette mésaventure. Son aïeul 
aussi avait connu la popularité, puis il l’avait vue s’enfuir, 
et de même que sa vanité s’était enivrée de popularité, son 
orgueil s’enivrait d'impopularité. Il prétendait que l’on doit 
dédaigner les jugements de la foule, comme on doit dédai¬ 
gner la foule elle-même, et que la colère et la désaffection 
du peuple sont la consécration nécessaire d’un véritable 
homme d’Etat. Il y a là de quoi consoler l’orgueil souffrant 
du président de la République, car, à ce compte, il est en 
passe de devenir un chef d’Etat incomparable. 

Mais je me demande alors pourquoi on poursuit l’écrivain 
indépendant, coupable seulement d’avoir constaté sur.M. le 
président Perier une impopularité dont son aïeul se faisait 
gloire. Je cherche aussi en vain dans l’article incriminé 
quelles sont les injures à la personne du président de la Ré¬ 
publique. 


De sa personne privée, il n’est pas dit un mot. Cependant 
les journaux officieux nous avaient invités, par leurs mala¬ 
dresses et par leurs confidences indiscrètes, à commettre 
aussi des indiscrétions. 

Et quant à la personne politique de M. Casimir-Perier, 
comment pourrait-on l’attaquer, puisqu’elle n’est pas, puisque 
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si M. Casimir-Perier a été appelé au pouvoir, ce n’est pas à 
raison de ses mérites propres, mais à raison de la politique- 
que les siens lui avaient léguée, puisqu’il n’est qu’un nom, 
puisqu’il n’est qu’une tradition et qu’un symbole? 

Quels services personnels éclatants M. Casimir-Perier 
a-t-il rendus au pays et à la République? Cependant, il est 
porté en quelques mois à la présidence du conseil, à la pré¬ 
sidence de la Chambre et enfin à celle de la République. 11 
est porté au pouvoir par son nom seul en qui vivent encore 
des souvenirs de réaction et de combat, et pour une œuvre 
de réaction et de combat. 

A l’heure où des républicains traîtres à leur passé veulent 
neutraliser l’effet des lois républicaines, votées par eux- 
mêmes; à l’heure où les privilégiés s’émeuvent et s’in¬ 
quiètent des progrès de la démocratie ouvrière et de la démo¬ 
cratie paysanne; à l’heure où le haut capital se sent menacé 
par les revendications sociales et par les scandales qui pul¬ 
lulent en lui comme en un organisme décomposé, on cherche 
autour de soi des hommes de combat et de résistance. Et 
Ton voit que presque tous sont usés, tarés ou flétris; mais 
un nom reste : le nom d’un ministre de la monarchie bour- 

4 *. *■’* 

geoise, qui a élevé sa fortune sur la misère des salariés., qui 
a écrasé dans le sang les revendications ouvrières, qui a 
chassé de la Révolution de 1830 l’esprit républicain. Le nom 
de ce ministre est en même temps celui d’un grand banquier, 
qui a trafiqué, agioté et spéculé, et pour les spéculations 
duquel on espère cette prescription, suprême qu’on appelle 
l’oubli. En sorte que pour l’œuvre de réaction politique et 
sociale et pour la revanche impatiemment attendue des im¬ 
probités menacées, on aura un nom significatif, mais moins- 
discrédité que ceux sur lesquels sont passés les scandales 
d’hier. ( Mouvement :) 

Et alors on va à l’homme qui porte ce nom et on lui dit : 
Soyez, comme un autre Perier, le maître des hommes de 
France, pour devenir à votre tour notre serviteur et notre 
instrument. Et il se trouve que depuis quelques années 
cet homme se préparait précisément à ce rôle et qu’il 
s’appliquait à se façonner sur la statue du grand aïeul. 
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Oli ! il n’en avait pas la fougue et les colères puissantes, 
mais il s’appliquait, pour se donner l’illusion de la force, à 
adopter je ne sais quelles allures autoritaires, je ne sais 
quel caporalisme parlementaire. Il invoquait sans cesse le 
principe d’autorité, il affectait un ton cassant, une parole 
impérieuse et brève. 

Et alors, devant qui nous trouvons-nous ? Est-ce 
devant une originalité politique, est-ce une personnalité 
politique vivante? Non, messieurs les jurés, nous nous 
trouvons simplement devant une tradition- figée et dimi¬ 
nuée. Ce qu’il y a devant nous, c'est une survivance 
factice, c’est l’héritier incomplet et débile, tour à tour lar¬ 
moyant et hautain, du grand despotisme bourgeois. Je 
m’étonne que M. le président de la République, qui a tout 
accepté de son aïeul : les idées, le pouvoir et la fortune dis¬ 
cutable, veuille faire deux parts dans cet héritage et répu¬ 
dier les colères républicaines, les révoltes populaires et les 
secrets mépris qui grèvent la succession. 

Non, ce n’est pas votre faute si. ce procès politique devient 
un procès d’histoire. C’est parce qu’on a voulu faire, subir 
une rétrogradation violente au suffrage universel pour lui 
infliger la politique censitaire, c’est parce qu’on veut arra¬ 
cher au peuple aujourd’hui la République, comme on lui a 
arraché en 1830 la Révolution, pour le tenir, aujourd’hui 
comme alors, sous la tutelle des grands banquiers, des 
grands capitalistes et des grands financiers, c’est pour cela 
que les souvenirs qui dormaient dans le passé se réveillent. 
Puisque c’est en vertu de ses titres de famille que M. Casi- 
mir-Perier intlige aujourd’hui à la République la politique 
orléaniste, nous avons bien le droit, comme l’a fait Gérault- 
Richard, de demander à la dynastie des Perier quels sont 
ses titres devant la démocratie et devant la nation. 

Il y a eu, à la fin du xvm e siècle et aux approches de la 
Révolution, deux fractions bien différentes dans la bour¬ 
geoisie. Il y a eu une bourgeoisie généreuse, animée de l’es¬ 
prit de l’Encyclopédie et d’un vaste optimisme, qui espérait 
d’un ordre politique et social nouveau le développement de 
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toutes les facultés humaines, ^affranchissement, le bien-être 
de tous les hommes; avec Diderot et Condorcet, elle rêvait 
une société d’égalité et de solidarité qui n’aurait aboli ni les 
joies délicates de la vie ni l’éclat supérieur des esprits 
d’élite, mais qui aurait fait de tout homme, et du plus 
humble, un homme maître de lui-même, affranchi de la 
nouvelle féodalité capitaliste que pressentait Condorcet 
comme de la vieille féodalité terrienne, et ayant en soi, sa 
journée de travail finie, assez de force joyeuse, pour vivre 
encore de la vie de l’esprit et saluer au passage le grand 
univers lumineux. C’est de cette bourgeoisie qu’est sorti, 
il y a un siècle, avec le concours de la force ouvrière nais¬ 
sante, le parti républicain. 

C’est cette bourgeoisie qui en 1830, d’accord avec le 
peuple des Trois Journées, a voulu faire sortir de la Révo¬ 
lution sinon la République elle-même, du moins l’esprit 
républicain. Et le peu qui en reste aujourd’hui après d’in¬ 
nombrables faillites politiques et morales, va se confondre 
de plus en plus dans la préparation de la République 
sociale avec le prolétariat croissant et organisé. 

Mais en face de cette bourgeoisie généreuse, il y avait 
une autre bourgeoisie égoïste, vaniteuse et avide. Celle-là 
aussi préparait la Révolution. Mais au lieu de la préparer 
pour toute la nation, elle la préparait pour elle-même et 
pour elle seule, pour ses intérêts et ses vanités de classe. 
Elle voulait supprimer les nobles, mais pour les remplacer. 
Elle réunissait déjà dans de vastes-manufactures de nom¬ 
breux ouvriers, étrangement exploités. 

Riche de ses monopoles industriels, de ses spéculations 
sur les effets publics, de ses trafics dans la ferme de l’im¬ 
pôt, elle achetait les châteaux splendides des grands sei¬ 
gneurs obérés, comme Claude Perier installant dans le 
château de Vizille, acheté d’un Villeroy, dernier héritier 
d’un Gréqui-Lesdiguières, une manufacture de toile. 

Mais là encore cette bourgeoisie avait une tristesse. Plus 
vaniteuse que fîère, elle craignait d’ètre dédaignée par les 
nobles mêmes qui lui avaient vendu leurs domaines. Et alors 
une double pensée travaillait Claude Perier : ou il devien- 
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cirait noble et marcherait l’égal des grandes familles, ou il 
abolirait le régime féodal et nobiliaire pour qu’une seule 
noblesse restât debout, celle de l’argent, et pour que la suze¬ 
raineté féodale et nobiliaire ne fît pas ombre à la nouvelle 
suzeraineté industrielle qu’il prétendait exercer. A^oilà, dès 
le début, l’esprit même de la race tel qu'il va se développer 
pendant un siècle. 

Et de même que plus tard, Casimir Perier, futur ministre 
de Louis-Philippe, essayera de jouer un rôle à la cour de 
Charles X avant de s’emparer de la monarchie de Juillet; 
de même que plus tard encore le président actuel de la 
République attendra entre des marquises et des duchesses 
l’ouverture de la succession présidentielle, Claude Perier 
achète la survivance d’une charge de conseiller à la cour de 
Grenoble, afin de s’anoblir. Puis, comme le décès tarde et 
comme la vacance se fait attendre et que le sol commence à 
trembler, Claude Perier prête une salle de son château aux 
États du Dauphiné qui préludaient à la Révolution bourgeoise. 
Éternelle race de traitants qui n’ont même pas la fierté des 
pouvoirs nouveaux, et qui ne se mêlent aux révolutions de la 
bourgeoisie que.parce qu’ils n’ont pu réussir à faire reluire 
en noblesse traditionnelle leur fortune d’hier ! 

Claude Perier, surgissant à l’heure où ' commençait le 


régime de la grande industrie et de la grande bourgeoisie, 
par une combinaison qui est encore un caractère de sa race, 
unit en lui l’esprit des combinaisons hardies et des vastes 
exploitations qui a fait la fortune de la bourgeoisie nouvelle 
et l’étrange lésinerie de la bourgeoisie ancienne, qui ne pou¬ 
vait s’enrichir que petitement. Jamais homme ne lut plus 
àvare que Claude Perier dans des affaires plus étendues. 
Tous les ouvriers qu’il accumulait dans ses ateliers ont eu à 
pâtir du régime du capitaliste naissant et de la sordide ava¬ 
rice du maître. Pauvres ouvriers delà fin du xvin G siècle! 

Jamais matière humaine ne fut manipulée plus âprement. 
Ils avaient contre eux les pouvoirs anciens et les pouvoirs 
nouveaux : le noble, le bourgeois, le roi qui les faisait saisir 
comme déserteurs quand ils quittaient l’atelier. L’ouvrier 
n’avait plus l’abri, si insuffisant fût-il, des vieilles corpora- 
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tions, et il ignorait encore qu’il était capable de faire des 
révolutions. Si dédaigné, si méprisé et si oublié, qu’en 1789, 
quand un souffle de générosité passa sur le pays, on oublia 
de le convoquer aux Assemblées primaires. 

Et alors les ouvriers de la région de Paris et de celle de 
Lyon, qui était celle de Claude Perier, se réunirent à part et 
rédigèrent après les cahiers des trois ordres ce qu’ils appe¬ 
laient les cahiers des pauvres, où ils demandaient que le 
salaire ne fût pas froidement calculé en vertu des maximes 
d’une cupidité effrénée. Parmi les inspirateurs de ces tristes 
cahiers des pauvres, figuraient les ouvriers des manufactures 
de Claude Perier. Donc, d’un côté, sordide et cruelle ava¬ 
rice ; de l’autre, les cahiers des pauvres. Voilà la première 
rencontre des Perier avec la démocratie. ( Vive émotion.) 

Pendant la tempête et jusqu’à la fin de la Terreur, Claude 
Perier acheta, par quelques libéralités forcées, un peu de 
tranquillité et de sécurité. Après Thermidor, il se précipite 
vers Paris où les agitations d’argent vont succéder aux agi¬ 
tations de conscience, et là, sur les fluctuations des domaines 
nationaux, sur les variations des effets publics et sur les 
fournitures delà guerre, il se livre à des spéculations qui 
enilent sa fortune. Il devient l’une des puissances financières 
du Directoire et du Consulats II entre aux mines d’Anzin, 
d’où les nobles avaient dû émigrer, mais où avait subsisté la 
constitution de l’ancien régime. Il réalise ainsi son rêve qui 
était de fonder sur une base féodale sa domination bour¬ 
geoise, et jl entre à la Banque de France, créée par le pre¬ 
mier consul. C’est lui seul qui en rédige les statuts, insti¬ 
tuant dans la banque de l’Etat la prédominance d’une 
oligarchie financière. C’est ainsi que par Claude Perier, 
toute la puissance financière du temps commence à se con¬ 
centrer dans cette famille. 

Par des spéculations dans l’industrie et la banque et par la 
part qu’elle prend dans le domaine minier, la famille Perier 
étend son action à toute la surface de la production capita¬ 
liste. Alors les grandes ambitions politiques peuvent venir. 

Dans notre société, où le pouvoir politique est nécessaire¬ 
ment l’expression du pouvoir économique et où il n’y a 
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d’autre puissance que celle de l’argent, les grands banquiers 
et les spéculateurs qui ont capté dès le début les sources de 
l’argent, ont capté par cela même les sources de la puissance. 

Casimir Perier, futur ministre de Louis-Philippe, peut 
s’élancer avec une arrogance impétueuse à la conquête du 
pouvoir. Il commence par refaire etpar agrandir sa fortune, 
car la fortune du père Claude Perier avait été partagée 
entre ses nombreux enfants. Pour refaire cette fortune, 
voici quel est son premier coup de spéculation, qui juge 
toute sa manière. Il achète actif et passif une maison qui 
traversait des embarras momentanés. Il réalise aisément 
l’actif et triple sa fortune. C’est ici, messieurs les jurés, la 
caractéristique de Casimir Perier. C’était avant toute chose 
un banquier de proie. Il guettait dans notre société tourmen¬ 
tée les sinistres commerciaux et industriels et s’enrichissait 
de la défaite des vaincus, de la dépouille des naufragés. Par¬ 
tout où il y avait des commerçants pressés de réaliser, des 
marchands pressés de livrer leurs marchandises au rabais, 
il achetait. Il avait multiplié les usines et les ateliers, non 
pas pour créer lui-même, mais pour spéculer sur les pro¬ 
duits créés par d’autres. C’est ainsi qu’on le voit acheter, en 
une année de misère, aux pauvres travailleurs du Morvan 
70,000 cordes de bois au prix de 13 francs, qu'il revendra 
30 francs au bout de quelques semaines. C’était un banquier 
de proie guettant tous les naufrages industriels ou commer¬ 
ciaux. 

Et lorsque ces embarras ne suffisaient pas, lorsqu’il n’y 
avait pas assez de détresses à exploiter, pas assez de ruines 
dont il pût hausser sa maison, pas assez de naufrages dont 
il pût piller les dépouilles; il créait lui-même ces embarras, 
ces ruines, ces naufrages. Comme régent de la Banque de 
France, il faisait partie du conseil d’escompte et s’y montrait 
d’une impitoyable sévérité, refusant le crédit aux industriels 
ou aux commerçants. Quand il les voyait ainsi acculés, sans- 
crédit, sans ressources, il leur ouvrait les guichets de sa 
propre banque et leur fournissait des capitaux avec un 
escompte usuraire. 
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Ah ! lorsque nous protestons, comme Gérault-Richard la 
lait, avec une véhémence loyale contre ces procédés de dépré¬ 
dation et de pillage, on nous accuse avec légèreté de ne son¬ 
ger qu’au prolétariat ouvrier. 

Nous pensons certes avant tout à ces tisseurs des usines 
de l’Isère, à ces mineurs des fosses d’Anzin qui ont ététenus 
depuis un siècle sous l’avide exploitation desPerier ; mais ce 
ne sont pas les ouvriers seuls qu’ils ont exploités; en même 
temps qu’ils opprimaient les ouvriers pour augmenter leurs 
dividendes, ils opprimaient par la toute-puissance du crédit 
la bourgeoisie travailleuse et productrice. 

ifs sont, dès-la première heure, les ennemis de tous ceux 
qui travaillent et produisent dans ce pays, aussi bien de la 
bourgeoisie moyenne, industrielle et commerçante, que du 
prolétariat ouvrier. 

Ce que nous défendons contre ces manœuvres louches des 
banquiers arrivés au pouvoir, ce n’est pas le prolétariat ou¬ 
vrier seul, c est l’ensemble des forces productrices de notre 
pays. J’ose dire que" c’est aussi l’honneur du pays et de la 
France elle-même. 


Écoutez, messieurs, ce que disait de l’origine de la fortune 
des Casimir-Perier un grand correspondant anglais qui écri- 
\ait à la fin de 1832, quelques mois à peine après la mort 
de Casimir Perier. Et où donc ces paroles étaient-elles ac¬ 
cueillies ? Est-ce dans un journal factieux ou même répu¬ 
blicain ? — Non, c’est dans une revue qui représentait préci¬ 
sément l’ordre orléaniste, la Revue dès Beux Mondes, qui 
n a jamais passé pour un organe insurrectionnel ou révolu¬ 
tionnaire. Voici ce qui y était publié, au tome I er , 2 e série de 
l’année 1833, sur celui que par une dérision de l’histoire, on 
appelle le grand Casimir Perier : 

« Fils d’un riche fabricant de Grenoble, mais dont la for¬ 


tune se trouvait partagée entre de nombreux enfants, Casi¬ 
mir Perier, dur, âpre et avide au gain, ne s était élevé à sa 
haute position commerciale que par des voies étroites et peu 
louables. 

(< Pendant de longues années, sa maison ne se livra guère 
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qu’à ces opérations usuraires qu’on désigne sous le nom de 
prêts sur consignations. Onjugera de la nature de ces affaires 
lorsqu'on saura que ces consignations faites entre les mains 
de Casimir Perier furent quelquefois de grands domaines et 
des exploitations immenses, et que ce fut de la sorte que res¬ 
tèrent dans ses mains la terre de Pont-sur-Seine et quelques 
biens qu’il a laissés dans sa succession. « (Revue (les Beux 
Mondes , 2 e série, année 1833.) 

Oui, messieurs les jurés, c’est la loi souveraine de l’his¬ 
toire : il faut que tout régime ait son symbole et son signe 
visible par où se trahit et éclate son âme. On a voulu faire 
la République des grands manieurs d’argent et des grands 
usuriers ; eli bien ! le domaine où réside le président de la 
République, où il convoque les ministres et signe les décrets ; 
le domaine d’où il promulgue les lois et où il reçoit, au nom 
de la France, les représentants des peuples, c'est une terre 
d’usure, et lorsque la République française touche ce sol, 
c’est un esprit d’usure qui monte en elle. ( Mouvement .) 

Je vous l’avoue, j’aimais mieux pour notre pays, les mai¬ 
sons de débauche où agonisait la vieille monarchie de l’an¬ 
cien régime, que la maison louche de banque et d’usure où 
agonise l’honneur de la République bourgeoise. 

M. le Président. — Monsieur Jaurès, vous allez trop 
loin. Vous avez fait jusqu’à présent le procès de la famille 
Perier et vos dernières comparaisons dépassent toutes les 
bornes : vous comparez la maison du président de la Répu¬ 
blique à une maison de débauche... 

M. Jaurès. — Je ne la compare pas, je la mets au-des¬ 
sous. 

M. le Président. — Permettez... vous ne tenez pas l’en¬ 
gagement que vous avez pris au début de l’audience. 

M. Jaurès. — J’ai pris, monsieur le président, l’engage¬ 
ment de dire toute la vérité, et je le tiens. Ce n’est pas à moi 
que vos observations et votre rappel a la modération 
devraient s’adresser. C’est à la Revue des Beux Mondes 
elle-même. J’avoue que je suis surpris de commettre une 
faute avec une telle complicité. 

M. le Président. — La Revue des Beux Mondes n’em- 
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ploie pas les expressions que vous venez cl^vous permettre... 
(.Interruptions dans le fond de la salle.) 

S’il se produit encore le moindre mouvement, je ferai éva¬ 
cuer la salle. 

Si vous continuez ainsi, monsieur Jaurès, vous me met¬ 
trez dans la nécessité de faire dresser procès-verbal et de 
vous retirer la parole. 

M. Jaurès. — Par tous ces moyens, dont je vous laisse 
juges, Casimir Perier s’était enrichi, et il pouvait dès lors 
prétendre à tout. Or, à quoi va-t-il prétendre sous la Res¬ 
tauration même ? Est-ce à renverser le régime de droit 
divin et à inaugurer la monarchie libérale? Ah! il est vrai 
que pendant des années Casimir Perier figure à la Chambre 
parmi les opposants et qu’il tient un langage qui aurait pu 
appeler sur lui plus d’une censure. Mais il s’aperçoit qu’il 
peut, en se taisant, fléchir la colère royale et devenir ainsi 
ministre dirigeant à la cour de Charles X. Aussi dès 1828, 
il garde le silence pour devenir un ministre possible de la 
"Restauration. 

Voici ce qu’écrivait Armand Carrel, le 25 mai 1831, en 
parlant de lui : 

« Il vous en souvient, monsieur le ministre: à peine eut- 
on voté l’adresse que qualifia de « déplorable » le ministère 
renversé en grande partie par votre opposition, que vous 
vous enfermâtes dans le silence, non pas mystérieux, mais 
au contraire facile à deviner, d’un homme qui n’est pas sans 
espoir d’arriver aux affaires et qui sent le besoin de se pur¬ 
ger de la réputation de tracasserie, de violence et d’esprit 
révolutionnaire qu’on ne manque jamais de s’attirer en fai¬ 
sant de l’opposition... Vous fûtes souffrant, accablé,mourant 
tant que M. de Martignac travailla à réaliser sa fameuse 
conception politique, le juste milieu de ce temps-là. Il 
entrait dans ce plan de choisir un certain nombre de pairs 
dans les centres et même dans le côté gauche de la Chambre. 
Vous étiez de ceux qui n’avaient à désirer au monde que la 
naissance ou les titres qui en tiennent lieu. La cour pensant 
â vous, vous fûtes Visité par l’auguste prince, qui depuis... 
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Vous plûtes au roi gentilhomme par la magnificence et le 
bon goût que vous déployâtes en lui faisant les honneurs de 
votre usine; et vous en fûtes récompensé par h exclamation 
bien connue qu’il lai.ssa échapper en se séparant de vous : 
Mais il est né, cet homme-là! Vous portez encore à la bou¬ 
tonnière la preuve du plaisir avec lequel vous fûtes vu, dans 
ce temps, par nos princes légitimes. Or, il est écrit : « Nul 
ne peut servir deux, maîtres », et plus vous croissiez en 
grâce et .en faveur devant le vieux châtelain des Tuileries, 
plus se refroidissait cette confiance que dix années de l’op¬ 
position la plus vive vous avaient obtenue de vos conci¬ 
toyens. 

« Les électeurs de Troyes, voyant en vous un homme des¬ 
tiné à la pairie, se disposaient à vous quitter avant d’être 
quittés par vous, si la brutale rupture du 8 août ne vous eût 
rendu, bien malgré vous, à l’opposition, votre vocation pre¬ 
mière, et n’eût fait évanouir les espérances de pairie pour 
vous et les vôtres, qui vous avaient humanisé un moment 
jusqu’à vous faire danser dans un quadrille de cour (avec la 
duchesse d’Angoulême), vous qui, dans ce temps-là, mar¬ 
chiez à peine et ne trouviez plus la force d’articuler un mot 
qui rappelât à vos commettants le député de gauche... » 

Ainsi, le futur ministre de la monarchie dite libérale mé¬ 
nageait la monarchie de droit divin, et il espérait une place 
auprès d’elle, un banc de ministre et un fauteuil de cour. 

Et plus tard, quand la Révolution de 1830. éclate, est-ce 
qu’il va servir la cause de la liberté? Mais ne disait-il pas 
au général de Ségur, quelques jours après la Révolution 
et quand le peuple n’avait pas encore pansé ses blessures : 
«Est-ce que la royauté va se prostituer longtemps devant 
les républicains et les anarchistes et s’avilir dans des 
camaraderies révolutionnaires ? » Aussi prit-il bientôt son 
parti, et ce qu’il chercha d’abord dans la Révolution de 1830, 
ce fut le triomphe de sa classe et de ses intérêts personnels. 

Riche manufacturier, riche banquier, riche propriétaire 
de mines, il y a une chose qui l’émeut et qui le trouble 
tout d’abord : ce sont les commencements de révolte 
ouvrière. 
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Il y a à Lyon des ouvriers qui gagnent dix-huit sous par 
jour pour dix-huit heures de travail, et il se trouve que 
dans une réunion de prud’hommes patrons et de prud’hommes 
ouvriers, présidée par le général et par le préfet, un tarif de 
salaires a été élaboré d'un commun accord entre les 
ouvriers et les patrons. Mais Casimir Perier n’admet pas 
que les ouvriers puissent intervenir dans la fixation des 
salaires et produire ainsi une diminution du dividende. 11 
envoie alors au préfet et au général l’ordre de briser le tarif 
convenu. Il déchaîne ainsi à Lyon un commencement de 
révolution qui est réprimé à coups de .fusil. En faisant ainsi 
tirer sur les ouvriers de Lyon, il savait qu’il faisait tirer sur 
ses propres ouvriers, sur les droits, sur les espérances du 
prolétariat. 

Il profite de son passage au pouvoir pour accroître la con¬ 
cession d’Ânzin de la vaste concession de Denain, qui est de 
1,400 hectares. 

Il y a eu encore sa fameuse affaire des fusils Gisquet dont 
je dois vous dire un mot. 

La France était en révolution, l’Europe en armes se pré¬ 
parait à marcher contre nous. Notre pays avait besoin de 
trois cent mille fusils. On aurait pu se les procurer par 
adjudication, à de bonnes conditions. 

Mais non : on s’adresse à un homme d’affaires, associé de 
la banque Casimir Perier, et qui achète, à un prix beaucoup 
plus élevé que le prix offert par d’autres concurrents, des 
fusils rouillés et usés, emmagasinés dans la Tour de Londres 
et que des spéculateurs anglais vendent à bénéfices partagés 
aux spéculateurs français. 

Ah! je sais qu’un journaliste, Armand Marrast, qui fut 
plus tard président de la Constituante de 1848, fut con¬ 
damné par les tribunaux pour avoir accusé maladroitement 
Casimir Perier et le général Soult d’avoir touché un pot- 
de-vin d’un million dans cette affaire; mais le fond meme de 
l’affaire subsiste. Voici les faits, que je signale à votre patrio¬ 
tisme. 

M. Gisquet avait été, de 1808 à 1817, l’associé de la 
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banque Perier. Il avait ensuite fondé au Havre, en 1817, 
une banque à lui. Rappelé plus tard, à une époque de 
crise, par la maison Perier, il en redevint l'associé jus¬ 
qu’en 1825, et à cette date il établit pour son compte per¬ 
sonnel, au capital de 1,100,000 francs, une maison de 
banque où Casimir Perier figurait en commandite pour 
500,000 francs. 

La maison Gisquet s’étant trouvée compromise, le ministre 
Casimir Perier chercha à la relever en lui procurant des 
bénéfices illicites par la négociation relative aux fusils. Ce 
point d’histoire ne peut pas être contesté. Casimir Perier 
eut beau nommer, après le jugement et comme par bravade, 
Gisquet préfet de police; il voulait en réalité acheter son 
silence, et huit ans plus tard, Brindeau, dans le Messager , 
ayant accusé Gisquet d’avoir réalisé, sous le patronage de 
Casimir Perier, un bénéfice de 475,000 francs dans cette 
négociation prétendue patriotique, les débats du procès 
fournirent la preuve de cette concussion de Gisquet, c’est-à- 
dire de cette concussion de Perier. 

Le jugement fut écrasant pour le concussionnaire, et le 
lendemain, 3 mai 1839, Gisquet fut chassé du Conseil d’Etat; 
c’était Casimir Perier lui-même qui était flétri. 

Et après tout cela, quand nous trouvons, d’époque en 
époque tous ces scandales dans l’histoire de la dynastie, on 
s’étonne que Gérault-Richard accuse ces hommes d’être de 
faux patriotes! Mais qu’est-ce donc que le patriotisme? 
Consiste-t-il à prodiguer à tout propos le mot de patrie, et 
même, à l’heure où le pays est en péril, à prendre le fusil au 
moment où l’abstention constatée de tous serait un déshon¬ 
neur public? Consiste-t-il à aller sur un champ de manœuvres 
et à recevoir des généraux des témoignages de courtisa- 
nerie que les rois et les empereurs n’auraient pas tolérés? 

Non. Depuis que la Révolution française a fait la patrie 
une et indivisible, le patriotisme consiste à subordonner 
l’intérêt particulier.à l’intérêt général. Mais lorsqu’une oli¬ 
garchie puissante abuse de son pouvoir d’argent pour 
subordonner au contraire l’intérêt général à l’intérêt parti¬ 
culier, quand le chef d’une famille arrogante profite de son 
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passage au ministère pour agrandir son domaine minier ou 
pour ramasser de l’or dans des spéculations qui diminuent 
la force défensive de la patrie, qu’on ne parle plus de patrio¬ 
tisme, qu’on ne souffle plus avec emphase dans des clairons 
fêlés. Tout cela n’est que comédie, fausseté et mensonge, et 
Gérault-Richard a raison de crier, ici et ailleurs : « Faux 
patriotes! » Cette vérité qu’il a dite, l’histoire la ratifiera. 

(.Profonde sensation.) 

Ces hommes sont aussi de faux philanthropes. Croyez- 
vous en effet que pour mériter le titre de philanthrope, il 
suffise d’envoyer quelques billets de mille francs à ceux 
qui combattent le croup, et de les envoyer en retard, sur la 
sommation des journaux et après l’exemple donné par les 
princes exilés? (Rires.) 

Non, l’amour des hommes commence par laisser à ceux 
qui travaillent pour vous ce qui leur est dû, et je défie les 
plus complaisants de prêter à la famille Perier le titre de 
philanthrope, lorsqu’on aura vu, en quelques traits, ce qu’a 
été sous sa domination la condition des ouvriers d’Anzin. 

Ah ! certes, si jamais affaire devait prédisposer à la géné¬ 
rosité, par l’excellence de ses résultats et par la beauté de 
ses dividendes, c’est bien celle-là. En effet, dès 1799, les 
bénéfices annuels de l’affaire étaient égaux au capital engagé 
dans l’entreprise. Après les traités de 1815, quand la Bel¬ 
gique a été séparée de la France, les mines de Mons ne 
pouvant plus faire concurrence aux mines d’Anzin, la prospé¬ 
rité de celles-ci s’est tout à coup développée dans des pro¬ 
portions inconnues. Pour aider à cette prospérité, les riches 
banquiers qui exploitent les mines obtiennent des droits 
protecteurs sur les houilles belges, et pour eux seuls. Les 
charbons belges sont frappés d’un droit de 33 centimes par 
quintal métrique sur toutes les frontières par où ils peuvent 
faire concurrence aux charbons d’Anzin. 

Le droit n’est plus que de 11 centimes entrela Meuse et le 
Rhin, là où les charbons belges ne peuvent plus faire concur¬ 
rence aux charbons de la maison Perier; en sorte que nous 
assistons, dès le début, à cette chose étrange : des droits de 
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douane établis pour une seule mine, pour une seule famille, 
qui se constitue ainsi et s’affirme elle-même comme une 
puissance’isolée, distincte du pays et supérieure au pays. 

Alors, les produits montent, les dividendes s’enflent, et 
on arrive rapidement, dès 1824 ou 1825, à près de *3 millions 
de bénéfices annuels. 

Comment y arrive-t-on? Par ces tarifs et aussi par la 
fraude envers l’Etat. Les mines d’Ànzin ne payaient pas les 
droits que doivent toutes les propriétés foncières, et elles 
étaient seules parmi toutes les mines à ne pas les payer. De 
plus, alors qu’il y a une redevance proportionnelle à payer 
sur les bénéfices et les revenus de toutes les mines, celles 
d’Ànzin ne payaient cette redeyance proportionnelle que sur 
un revenu mensonger de 140,000 francs, alors qu’elles pro¬ 
duisaient en réalité 3 millions de bénéfices. Et ce sont ces 
hommes, ces fraudeurs féodaux, qui étaient à la tête de 
l’Etat! C’est Casimir Perier pendant ses deux ministères 
quia maintenu cette volerie aux dépens du Trésor. 

Ah ! nous aurions le droit de leur crier, puisque leur pou¬ 
voir leur vient de leur fortune : Restituez votre fortune ! 
restituez votre pouvoir, car tout cela n’est pas à vous ! 

On pouvait donc, avec ces bénéfices frauduleux, avoir 
pour les ouvriers qui peinaient quelque générosité, quelque 
humanité. Que font les Perier au moment où ils prennent la 
direction? Dès 1820, ils suppriment les secours qui étaient 
donnés aux enfants et aux femmes. En 1823, les secours de 
maladie accordés aux ouvriers sont réduits de b francs à 
3 francs par semaine. Avant 1824, le salaire était d'environ 
34 sous par jour; les Perier l’abaissent à 30 sous. Et c’est 
précisément au moment où les dividendes montent que les 
salaires baissent. Pendant dix ans, les ouvriers subissent ces 
conditions, mais il vient une heure, en 1833, où ils ne 
peuvent plus les soutenir, où ils ne peuvent plus respirer : 
ils déclarent une grève pacifique, malgré la loi qui interdi¬ 
sait alors les coalitions. Cette grève de 3,000 ouvriers dure 
dix jours sans aucun désordre, et l’on poursuit les ouvriers 
uniquement parce qu’ils ont fait grève. 

Or, il fut reconnu au cours du procès, le fameux procès- 
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des Quatre Sous, en 1833, que le salaire qui leur était alloué 
par les Perier ne leur permettait pas. de vivre, que 1,800 
d’entre eux étaient inscrits sur la liste des pauvres- secourus 
à domicile par la municipalité, qu’ils devaient 40,000 francs 
à leurs propriétaires, autant à leurs boulangers. Tous ces 
pauvres gens, à mesure qu’ils descendaient dans la pau¬ 
vreté, descendaient dans la servitude : par une clause ins¬ 
crite sur leurs livrets, ils s’engageaient dans le cas où ils 
voudraient quitter la mine, à prévenir la compagnie trois 
mois d’avance, et à ne pas travailler ailleurs pendant tout 
ce temps. Quant à la compagnie, elle ne s’engageait pas du 
tout à les occuper au cours de ce délai de trois mois, de 
sorte que pour les ouvriers qui voulaient s’évader de la 
.mine, il y avait trois mois à traverser; trois mois de chô¬ 
mage forcé, trois mois de misère meurtrière. 

On établissait ainsi autour de ces esclaves dont on vou¬ 
lait empêcher la fuite, une sorte de désert de trois mois, 
devant lequel ils étaient condamnés ou à mourir de faim, ou 
à rejoindre leur gîte de servitude et de misère et d’éternel 
désespoir. 

11 fut établi par la déposition du maire d’Anzin qu’on avait 
prévenu bien souvent la compagnie des mines de cet excès 
de souffrances ; mais celle-ci avait* déclaré qu’elle cesserait 
son exploitation plutôt que d’ajouter une miette de pain au 
salaire des ouvriers. C’est ce que déclare au procès le maire 
d’Anzin. 

Il dépose devant le tribunal qu’il a démontré dès 1830 à 
Jennings, agent général de la compagnie, que les ouvriers 
étaient quelquefois en déficit de 4 à 5 francs par semaine. 

Il ajoute : « Je prêchais un converti. Mais au retour d’un 
voyage que M. Jennings fit à Paris, il annonça que la com¬ 
pagnie laisserait plutôt chômer ses fosses pendant dix mois 
que de faire aucune concession aux ouvriers. » 

C’était ainsi : les agents mêmes de la compagnie, ou quel¬ 
ques-uns d’entre eux, devant les souffrances ouvrières cons¬ 
tatées, s’emplissaient de pitid involontaire; mais ils allaient 
à Paris, auprès des Perier, s’approvisionner d'avarice 
inflexible et de brutales négations. 
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Et d’autres subalternes, copiant et exagérant le maître 
faisaient des procès aux femmes des mineurs quand elles 
soulevaient, de leur robe, la poussière de charbon des che¬ 
mins et salissaient ainsi l’éclat des coupés où passaient les 
sous-ordres de 1 ener, les sous-maîtres du maître ! 

acliez, messieurs, que pour ramener le salaire des ouvriers 
aux o4 sous qu’ils touchaient avant 1824, il eût suffi à la 

compagnie de 180 000 francs par an, pas même un ving- 
tieme de ses bénéfices. ë 

Sachez aussi que les magistrats, au moment même où 
par la durete de la loi, complice de la dureté du capital, ils 
Gtaient obliges de condamner les ouvriers coupables du-seul 
C a 6 gl VG P a01 C 1 que, sacliez donc que les magistrats eux- 
memes, émus de remords, de pitié, faisaient la leçon et le 
procès a la compagnie. Oui, monsieur le président de la 

111 ’ , 6 P resid ® nt votre prédécesseur disait alors dans 
son allocution finale, adressée aux ouvriers : « Toutes les 
autorités forment des vœux sincères pour l’amélioration de 

entendre f U ^ ^ nc tardera P as d se faire 

neuvent i pr ° prieta ‘ rôS des riches .établissements ne 
peuvent etre vos tyrans. Non, ils ne peuvent l’être. Un titre 

plus digne leur est réservé. Ils ne laisseront pas à d’autres 
le mente d etre vos bienfaiteurs. » 

(Pétait la condamnation légale des ouvriers, mais par les 
juges eux-mêmes la condamnation morale des Perier jus- 

zzrz' r pas *■"" venu - »» J-»»»»» 

orale se traduira en condamnation légale. Mais quelle 
cruelle monm dans l’histoire, puisque cfist la fortune pré¬ 
levée ainsi sur la misère ouvrière par le premier Casimir 
ner qui a donne au Casimir-Periér d’aujourd’hfii le pou- 

la souffrance I T‘ PetUer ^ miSèrG 0Uvrière ! ensorte <1™ c'est 

de Zs ! T r hT Pe, ' eS r P1 ‘ épa, ' e 6t Cpiicrée la «ouffranco 
fils- Terrible paradoxe et qui sera brisé un jour par la 

M,iS “ aUend “ 1 ' ont Pâti ! 

combien ont pen ! Et vous vous étonnez que nous ne puis¬ 
sions pas sourire à cette œuvre mauvaise, et que nous apTe 

nuent r UXP anthr ° PeS ^ qUi enprofltent et qui la conti- 


1 


1 


57 



898 


DISCOURS PARLEMENTAIRES 


Non, messieurs les jurés, nous ne pouvons pas répéter la 
grande parole biblique : « Et les morts, de tombeau à tom¬ 
beau, se racontent la miséricorde du Seigneur. » Vraiment, 
ce que se racontent de tombeau à tombeau — je veux dire 
de génération à génération — les innombrables morts du 
peuple ouvrier, c’est la dureté du Seigneur nouveau, du 
Capital souverain, dieu implacable du prolétariat décimé ! 

Et vous vous étonnez do la véhémence de nos paroles, de 
la force de nos accusations ! Mais songez donc que nous par¬ 
lons au nom d’un siècle de silence ! Songez donc qu’il y a cent 
ans il y avait dans ces ateliers et dans ces mines des hommes 
qui souffraient, qui mouraient sans avoir le droit d’ouvrir 
la bouche et de laisser passer, en guise de protestation, 
même leur souille de misère : ils se taisaient. Puis un com¬ 
mencement de liberté républicaine est venu. Alors nous par¬ 
lons pour eux, et tous leurs gémissements étouffés, et toutes 
les révoltes muettes qui ont crié tout bas dans leur poitrine 
comprimée vibrent en nous, et éclatent par nous en un cri 
de colère qui a trop attendu et que vous ne comprimerez pas 
toujours. (Long mouvement dans Vauditoire.) 

Et de quels arguments se sert-on pour nous arrêter ? On 
nous dit : Le président de la République doit être au- 
dessus des partis, des discussions et des luttes. — Mais 
est-ce nous qui l’avons jeté dans la lutte? Est-ce qu’il est 
entré à l’Elysée comme un arbitre impartial tenant sa bien¬ 
veillance égale entre toutes les fractions du pays ? Non, il y 
est entré comme président de combat, et au lendemain de 
son élection, un de ses amis intimes, M. Jules Roche, écri¬ 
vait que l’autorité présidentielle serait désormais exercée 
avec vigueur dans un sens nouveau. Vous l’avez vu, en effet, 
ce n’est pas le pays tout entier qui s’est groupé autour de 
lui, mais seulement toutes les forces rétrogrades et oligar¬ 
chiques. Tous ceux qui avaient quelque inquiétude devant 
l’avenir de justice qui se prépare se sont rencontrés d’ins¬ 
tinct autour de l’homme dont le nom signifie réaction et 
résistance. Il en est qui veulent qu’on renouvelle le privilège 
de la Banque de France, parce que cela permettra aux gros 
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banquiers de rester maîtres du crédit contre la bourgeoisie 
travailleuse aussi bien que contre le prolétariat. Ces hommes 
se sont dit : Puisque ce sont les Perier qui ont fondé la 
Banque de France pour les banquiers, nous sommes bien 
tranquilles : nous allons porter Casimir-Perier à la prési¬ 
dence de la République, et le privilège de la Banque sera 
renouvelé au profit des grands financiers. 

D’autres hommes se sont dit : 

Est-ce que par hasard les ouvriers des mines ou des 
filatures voudraient élever leurs prétentions? Eh bien, il y 
a là le seigneur féodal d’un domaine minier, nous allons le 
hausser à la présidence de la République, et de là-haut son 
nom seul rappellera aux ouvriers les massacres de Lyon et 
les longues résignations silencieuses d’Anzin. 

Et puis, il y a tous ceux qui sont restés effarés de cer¬ 
taines aventures récentes. Il y a tous ceux dont Millerand a 
dit à la Chambre qu’ils avaient senti passer sur eux le vent 
des catastrophes. Expliquez-moi, je vous prie, en vertu de 
quel instinct et de quelle affinité tous, condamnés et acquit¬ 
tés, se sont groupés dès la première heure autour de la can¬ 
didature de Casimir-Perier. 

Ce n’est pas seulement parce qu’il avait eu avec eux de 
bonnes relations personnelles. Ce n’est pas parce qu’il s’était 
porté garant, devant la cour d’assises de la Haute-Saône, 
de la parfaite honorabilité de son ami le ministre Baïhaut. 
Non, ce n’est pas pour cela, et je déclare bien haut que je ne 
crois pas qu’il soit jamais entré dans la pensée du président 
delà République de couvrir systématiquement les incorrec¬ 
tions ou les scandales. Victor Hugo a dit: 

Le cèdre ne sent pas une rose à sa base. 

Et sans doute, le président de la République n’a pas senti, 
à la base de son haut pouvoir présidentiel, toutes les douces 
fleurs de vertu, toutes les blanches corolles panamistes qui 
se rouvraient à l’espérance. Non, il n’y a pas là calcul ou 
préméditation; mais tous les hommes qui se.sentent sus¬ 
pects savent qu’il y a dans les origines de la fortune des 
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Perier des parties louches qui créent entre elle et eux je ne 
sais quelle complicité vénérable. Et les coquins du jour, qui 
n’ont pu parvenir encore à l’autorité morale par la longue 
possession des fortunes mal acquises, se sentent protégés 
par la majesté des rapines séculaires dont le temps a effacé 
la honte sans en abolir le profit. (Long mouvement.) 

Voilà pourquoi il y a eu de toute part vers le nouveau 
chef de la République un concours de toutes les volontés 
rétrogrades, de toutes les frayeurs oligarchiques, de toutes 
les cupidités serviles. 

Voilà pourquoi, en l’attaquant, nous attaquons un parti, 
comme c’est notre droit. Nous n’attaquons ni la France ni la 
République, et Gérault-Richard a protesté tout à l’heure 
avec une juste indignation contre Eassimilation que préten¬ 
dait faire M. l'avocat général.d’un homme quel qu’il soit et 
de la France républicaine tout entière. 

Ah ! vous êtes un bon Français, monsieur l’avocat géné¬ 
ral ; vous êtes, je le sais, un bon républicain — et c’est sans 
hésitation que vous proclamez cette doctrine! C’est sans 
scrupule que vous acceptez cette sorte de confusion entre un 
homme et la République tout entière ! 

Comment! si Mac-Mahon se laisse entraîner à la réaction 

r 

et au coup d'Etat, nous serons obligés de dire, en vertu de 
votre doctrine, que c’est la France qui va à la réaction et la 
République qui sollicite le coup d'Etat! 

Et plus tard, si M. Grévy, par faiblesse tout au moins, 
laisse se produire autour de lui des trafics scandaleux qui 
ne déshonoraient que lui, vous proclamez que c’est la 
France elle-même qui a été déshonorée ! Non, il ne vous 
appartient pas, pour obtenir un verdict de condamnation, 
d’établir une confusion pareille entre la France probe et 
loyale, et des hommes qui peuvent prévariquer et faillir. 

Donc, quel argument reste-t-il ? — Que nous voulons 
déshonorer la presse ? 

Je prie MM. les jurés, en leur âme et conscience, de relire 
chaque mot de l’article incriminé. Ils y verront la verve 
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généreuse, l’esprit d’audacieuse indépendance ; mais je les 
mets respectueusement au défi de rien relever qui puisse 
avilir la conscience française ou cette belle langue française 
qu’on n’avilit que par le mensonge. 

On a parlé de ce qui peut avilir la presse. Ali! ce ne sont 
pas des polémiques loyales. Ce qui peut l’avilir, c’est le 
régime des fonds secrets et des mensualités servies par les 
banquiers. 

Nous protestons contre un régime capitaliste et finan¬ 
cier qui livre la presse à la corruption gouvernementale et 
à la vaste puissance des établissements de crédit : Crédit 
foncier, Crédit lyonnais, etc., de ceux qui ont volé liier et 
de ceux qui voleront demain. 

Voilà ce qui avilit la presse française et la rabaisse à 
n’être plus que l’organe des hommes d’argent. 

Vous avez en face de vous un homme qui écrit dans un 
petit journal qu’il a créé, un homme indépendant, loyal, 
honnête et au concours duquel vous étiez les premiers à 
faire appel quand il s’agissait de lutter pour les libertés 
républicaines. Cet homme va chercher ce qu il écrit non 
pas dans les fonds secrets de M. Dupuy, non dans les 
mensualités des institutions de crédit, mais dans sa cons¬ 
cience seule. 

Et pendant que les hauts financiers restent impunis, c’est 
lui que vous condamneriez! 

Ah! le principe d’autorité est assez sauvegardé, j’ima¬ 
gine, et il y a assez d’autorités dans notre pays. Il y a cette 
puissance du capital qui s’exerce non pas seulement sur les 
ouvriers, mais encore sur vous-mêmes par la concentration 
de tous les capitaux et de tous les moyens de production, 
par le développement des grands magasins, des grandes 
usines, des grandes banques. 

Messieurs les jurés, vous êtes, comme les ouvriers, et 
sans vous en douter peut-être, à la discrétion de cette 
toute-puissance du capital. 

Tous les citoyens passent sous la loi militaire, et il est 
entendu depuis peu que même quand ils ont passé dans 
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la réserve, le ministre de la guerre, peut leur demander 
compte de telle ou telle parole. 

Il y a la presse vénale, qui trop souvent n’est qu’un 
outil de plus aux mains du pouvoir ou des financiers. 

C est a vous de dire si, pour faire équilibre et contre¬ 
poids à toutes ces puissances, il ne restera pas un peu de 
liberté aux journalistes consciencieux et honnêtes. 

Vous savez bien que parce que le jury, en trois décisions 
successives, a acquitté des journalistes coupables d’irrévé¬ 
rence envers la magistrature, il est question de supprimer 
le jury ; et je sais qu’on attend votre décision d’aujourd’hui, 
qu’elle sera à votre dossier, et que si vous vous montrez 
indépendants, on se propose de supprimer la juridiction 
du jury et de vous arracher votre magistrature. 

Je suis sur d avance que toutes ces menaces n’auront 
aucune action sur vous, que vous resterez des citoyens 
libres défenseurs, de la liberté. Nous sommes assurés que 
c est un verdict de liberté que vous allez rendre. 

Et à quoi, si vous écoutez M. l’avocat général, condam¬ 
nerez-vous /Geraült-Richard? A un an de prison, pour 
avoir, sous la République, discuté le président élu de la 
République! Ce ne serait plus l’application du droit répu¬ 
blicain, c’en serait la négation. Et de cette négation vous 
ne vous rendrez pas responsables. [Mouvement prolongé et 
applaudissements. — Le président rappelle que toute mani¬ 
festation est interdite.) 
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